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AVERTISSEMENT 


Le  dix-neuvième  volume  que  nous  publions  aujourd'hui  com- 
prend, outre  quelques  documents  de  date  antérieure  qui  n'ont  pas 
trouvé  place  dans  le  tome  précédent,  les  traités,  conventions,  décla- 
rations, protocoles, etc....  signés  en  1891  et  en  1892  et  entrés  depuis 
lors  en  vigueur.  On  y  trouve  de  plus  un  certain  nombre  de  lois, 
décrets  et  arrêtés  ;  les  uns  assurent  l'exécution  sur  notre  territoire 
d'arrangements  internationaux,  les  autres  présentent  un  intérêt 
particulier  au  point  de  vue  des  relations  extérieures  de  la  Républi- 
que. 

C'est  à  ce  dernier  titre  que  figure  la  loi  du  11  janvier  1892  qui  a 
établi  le  nouveau  tarif  des  douanes,  base  du  régime  économique 
actuel  de  la  France.  Ce  document  est  accompagné  de  l'exposé  des 
motifs  qui  en  explique  les  tendances,  et  des  principales  pièces 
de  la  correspondance  à  laquelle  a  donné  lieu,  d'une  part  la  dé- 
nonciation des  traités  de  commerce  avec  tarifs  annexes  dont 
l'échéance  était  fixée  au  l'^'"  février  1892,  de  l'autre  la  négociation 
de  nouveaux  accords  commerciaux  sur  la  base  du  tarif  minimum. 
Pour  ne  pas  scinder  la  série  de  ces  arrangements  et  afin  de  pré- 
senter dans  un  même  volume  l'ensemble  des  engagements  con- 
tractés par  la  France  depuis  l'entrée  en  vigueur  de  notre  nouveau 
régime  douanier,  nous  avons  cru  devoir  insérer  dans  le  présent 
tome,  un  petit  nombre  de  documents  postérieurs  à  l'année  1892,  et 
qui  par  leur  date  appartiendraient  à  un  volume  suivant. 

Une  innovation  importante  qui  sera  certainement  appréciée  de 
nos  lecteurs,  a  été  introduite  dans  la  table  qui  termine  l'ou- 
vrage. Cette  table  a  été  divisée  en  deux  parties.  Dans  la  première 
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AVERTISSEMENT 


les  documents  sont  classés  à  leur  date  par  ordre  alphabétique 
de  puissances,  et  les  subdivisions  et  références  ont  été  multi- 
pliées de  manière  à  faciliter  les  recherches  ;  dans  la  seconde,  ré- 
digée par  ordre  alphabétique ,  de  matières,  ces  mêmes  documents 
sont  répartis,  d'après  l'objet  auquel  ils  se  rapportent,  entre  les 
principales  catégories  que  nous  avons  adoptées  pour  la  ¥  table 
générale  qui  termine  le  tome  XVI. 

J.  G. 

Florence,  juillet  1895. 
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cret royal  concernant  la  suppression  des 
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■  Juin   9.  Tunis.  Décret  beylical  sur  la  conversion  de 
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de  la  conférence  de  Madrid   72 


FIN  DE  LA  TABLE  CHRONOLOGIQUE 


ERRATA 


TOME  XV 

Table  finale,  page  980,  intercaler  entre  Siam  et  Suède. 

SUD-AFRICAINE  {République) . 
1885  avril   13.  Décret  fixant  les  taxes  postales  783. 

juillet  10.  Traité  d'amitié  et  de  commerce  signé  à  Paris  (à  la  suite 
l'exposé  des  motifs)  793. 
10.  Déclaration  relative  à  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle (à  la  suite  le  rapport  à  la  chambre  des  Députés)  798. 


TOME  XVII 


Page  329,  ligne  38,  au  lieu  de  2  février  1887,  lire  4  février. 
Tables,  pages  XVI  et  551,  opérer  la  même  rectification. 


TOME  XVIII 

Page  223,  ligne  4.  «  Déclaration  du  15  avril  1889  »  après  Suisse,  piquer  un 
renvoi  (1)  et  mettre  en  note  :  u  Le  Luxembourg  et  la 
Serbie  ont  notifié  par  écrit  leur  assentiment  à  cette 
déclaration,  et  il  leur  en  a  été  donné  acte  dans  un 
protocole  spécial  ». 

—  371     —    12.  «Arrangement  conclu  le  16  avril  1890  entre  la  France 

et  la  Russie  ».  Remplacer  la  mention  Mémorial  diplo- 
matique 1890  par  celle-ci:  approuvé  par  décret  du 
20  mars  iS90  :  Bull,  des  lois  de  1892,  n°  1456. 

—  538     —    35.  Au  lieu  de  2  juillet  lire  y^^O. 

—  747    —     35.        —     20  mars  1890  —  1883. 


TOME  XIX 

—  49    —    34.  Au  lieu  de  3  décembre  lire    2  décembre. 
_     50    —    40.        —     22  février      —21  — 

—  72    —    17.  Après  Italie  supprimer  le  signe  (1). 

—  —    —    23.  Après  îiovmôre  1893  ajouter  e<  rfe /'lia/ie  (oc<o6re  1894 

V.  note  insérée  au  journal  officiel  du  7  avril  1895). 

—  75    —    20.  Au  lieu  de  page  72,  lire  page  74. 

—  75    —    25.  Après  Italie  supprimer  le  signe  (1). 


XXXVI 


ERRATA 


Pagk    7o  ligne  30.  kpvès  novembre  iS'd^mtevcdileT:  et  de  l'Italie  etc.utsuprà. 

—  95    —     1o.  Au  lieu  de  page  488,  lire  468. 

—  114     —      1.  Après  Nouvelle  Zélande  ajouter:  Bolivie,  Costa-Rica, 

Nouvelle-Galles  du  Sud,  Australie  occidentale,  Tas- 
manie,  Fidji,  Nouvelle-Guineé  Britannique  et  Nica-^ 
ragufa. 

—  122    —     4.  Après pariîe//me/ii  ajouter  la  phrase  :«  qui  contiennent 

des  lettres  ou  notes  manuscrites  ayant  le  caractère 
de  correspondance  actuelle  ou  personnelle  (1)  »  et 
mettre  en  note  (1)  :  Rectification  résultant  d'une  note 
insérée  au  Bulletin  des  postes  de  novembre  1893. 

—  132    —    'M.  Après  Hongkong,  hifîer  Laboan  et  Straits  Settlements. 

—  133    —      ^.  ^ectiûer  comme  suit:  Straits  settlcments  H  cents,  3  cents, 

1  cent,  Bornéo  du  Nord,  Laboan  10  cents,  4  cents, 

2  cents  (1)  et  mettre  en  note  (1)  :  Rectifications  résul- 
tant de  notes  insérées  au  Bulletin  des  postes  de  no- 
vembre 1893  et  d'avril  1893. 

—  133  10.  En  regard  de  Ceylan  remplacer  les  indications  exis- 

tantes par  15,  6*,  et  3  centièmes  de  roupie  et  mettre  en 
note  (1)  :  Rectification  résultant  d'une  note  insérée 
au  Bulletin  des  postes  de  janvier  1895. 

—  133    —     11.  Après  Australie,   ajouter  Cap   de  Bonne-Espérance, 

(même  référence). 

—  134    —    22.  Ajouter  au  paragraphe  3  la  phrase  suivante  :  «  Le  cas 

échéant  ce  bureau  frappe  ces  correspondances,  indé- 
pendamment de  son  timbre  à  date  ordinaire,  d'un 
timbre  ou  [griffe fournissant  la  mention  «  Paquebot  », 
mention  qui  peut  aussi  être  inscrite  à  la  main  ))(1) 
et  mettre  en  note  (1)  :  Rectification  résultant  d'une 
note  insérée  au  Bulletin  des  postes  de  novembre  1893. 

—  226    —      o.  Supprimer  les  mots  :  Costa-Rica. 

—  248    —     \0.  A  u  lieu  de  27  juillet,  lire  25. 

—  274    —    31.  Au  lieu  de  Dembassa,  lire  Dambassa. 

—  274    —     33.  Au  lieu  de  Dambassi,  lire  Dembassi. 

—  282    —      8.  Après  bovine  en  France  supprimer  le  mention  ;  V.  ci- 

dessus  à  sa  date. 

—  282    —     V6.  Après  entrée  en  France,  ajouter  la  mention  précitée. 

—  418  titre.       Au  lieu  de  Venise  mettre  Allemagne  et  divers. 

—  328  ligne  28.  Au  lieu  de  du  traite  lire  des  traités. 

—  666  avant  dernière  ligne.  Avant  juillet  23,  ajouter  1892. 

—  687  lignes  32-33.  Au  lieu  de  de  Prénide,  lire  des  Présides. 

—  696    —    32.  Au  lieu  de  le,  lire  la. 

—  698    —    18.  Après  Fic?/i,  ajouter  IVicam^ Ma. 


TOME  DIX-xNEUVIEME 

(1890-1893) 


Convention  (non  ratifiée)  signée  à  Athènes  le  23  janvier-4  février 
1887  relativement  aux  fouilles  de  Delphes  (V.  le  texte  ci-après  en 
note  de  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  8  mars  1891  relatives  aux  fouilles 
de  Delphes). 


Accession  de  la  Roumanie,  à  partir  du  le^"  juin  1888,  à  la  convention 
du  3  novembre  1880,  revisée  le  21  mars  1885  sur  l'échange  in- 
ternational des  colis  postaux  (1).  Circulaire  du  Conseil  féde'ral  suisse 
du  25  mai  1888). 


Loi  du9  juillet  1889  approuvant  la  convention  conclue  le  17  mai 
1889  avec  la  compagnie  Eastern  Telegraph  pour  l'établisse- 
ment et  l'exploitation  d'un  câble  sous-marin  reliant  Obock  à 
Perim  (V.  le  texte  de  cette  loi  et  de  la  Convention  qui  y  est  annexée  soit 
au  J.  Officiel  du  10  juillet  1889  soit  au  Bulletin  des  lois  de  1889,  n°  1262). 


Décret  du  17  janvier  1890  qui  approuve  deux  Conventions  interve- 
nues entre  le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colo- 
nies, et  M.  Jules  Despecher,  représentant  à  Paris  la  Compagnie 
Eastern  Telegraph  Company  limited,  à  Londres,  pour  l'exploi- 
tation d'un  fil  spécial  de  Marseille  à  Londres  et  des  câbles  sous- 
marins  reliant  Marseille  à  Bône  et  à  Malte  [BuUetin  des  lois). 

Art.  l^'^.  Sont  approuvées  les  deux  Conveiitions  intervenues,  le  31  décembre 
1889,  entre  le  président  du  Conseil,  Ministre  du  Comnierce,  de  l'Industrie  et  des  Co- 


(1)  La  llounianie  signataire  de  la  Convention  de  1880,  s'était  retirée  de  l'Union, 
par  suite  de  dénonciation,  à  partir  du  avril  1887  ;  elle  avait  également  cessé 
à  partir  de  la  môme  date,  de  faire  partie  de  l'Union  pour  l'échange  des  lettres  de 
valeurs  déclarées  conclue  le  4  juin  1818(V.  circulaires  du  Conseil  fédéral  suisse  du 
1«'"  avril  1886).  La  Roumanie  a,  depuis  lors,  signé  les  nouveaux  arrangements  de 
Vienne  du  4  juillet  1891,  dont  le  présent  volume  contient  le  texte  et  qui  sont 
entrés  en  vigueur  le      juillet  1892. 
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DEMBÉLA. 


lonies,  au  nom  de  TÉtat,  et  M.  Jules  Despec/ier,  représentant  à  Paris  la  Compagnie 
Easteni  Telegraph  Company  limited,  à  Londres,  pour  régler  : 

1»  Les  conditions  de  la  concession  à  VEastern  Telegraph  Company  et  de  l'exploi- 
tation par  cette  compagnie  d'un  til  spécial  de  Marseille  à  Londres  ; 

Et  20  les  conditions  d'atterrissage  et  d'exploitation  des  câbles  sous-marins  de 
VEastern  Telegraph  Company  reliant  Marseille  à  Bône  et  à  Malte. 

Art.  2.  Le  président  du  Conseil,  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Co- 
lonies, est  chargé,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  17  janvier  1890. 


Traité  avec  le  pays  du  Dembéla  (Soudan),  signé  le  30  janvier 
1890.  [Archives  des  Colonies). 

Au  nom  de  la  République  française, 

Entre  M.  Archinard,  chef  d'escadron  d'artillerie  de  Marine,  commandant 
supérieur  du  Soudan  français,  représenté  par  M.  Hourst,  enseigne  de  vais- 
seau, commandant  le  Niger^ 

Et  le  pays  du  Dembéla  comprenant  le  seul  village  de  Toumania  ; 

A  été  conclu  le  traité  suivant  : 

Art.  le''.  Le  Dembéla  est  placé  sous  la  protection  de  la  France. 

Art.  2.  La  République  Française  promet  aide  et  protection  au  Dembéla 
dans  le  cas  où  les  habitants  de  ce  pays  seraient  menacés  dans  leurs  per- 
sonnes ou  dans  leurs  biens  pour  avoir  exécuté  le  pacte  d'amitié  qu'ils  con- 
cluent librement  avec  la  France. 

Art.  3.  La  France  aura  le  droit  de  faire  dans  le  Dembéla  des  Établisse- 
ments militaires  et  d'exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  établir  des 
voies  de  communication. 

Art.  4.  Le  commerce  se  fera  librement  et  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite 
égalité  entre  les  habitants  du  Dembéla  et  les  sujets  français  et  autres  pla- 
cés sous  le  protectorat  de  la  France.  Les  caravanes  et  marchands  seront 
scrupuleusement  respectés  dans  leurs  personnes  et  leurs  biens. 

Le  chef  du  Dembéla  s'engage,  en  outre,  à  donner  aide  et  protection  aux 
courriers  et  convois  appartenant  aux  Colonies  françaises. 

Art.  5.  Toutes  les  contestations  seront  jugées  en  premier  ressort  par  le 
Commandant  du  Cercle  de  Siguiri.  Appel  pourra  être  fait  devant  le  Com- 
mandant supérieur  du  Haut-Fleuve. 

Art.  6.  Le  chef  du  Dembéla  ne  pourra  faire  aucune  convention  militai- 
re, politique  ou  commerciale  avec  une  autre  puissance  que  la  France, 
quelle  qu'elle  soit,  sans  l'autorisation  du  Gouverneur  du  Sénégal. 

Art.  7.  Le  présent  traité,  fait  en  triple  expédition,  ne  sera  exécutoire 
que  du  jour  où  il  aura  été  ratifié  par  le  Gouvernement  de  la  République 
française. 

Fait  à  Toumania,  le  20  janvier  1890. 

E.  HoURST. 

Ont  signé  :  Boucary,  chef  de  Toumania, 

Cantigui  Birama,  oncle  du  chef, 
TÉNOMBA  Birama,  oncle  du  chef, 
Kamatigui  Boucary,  oncle  du  chef, 
en  présence  des  notables  du  village. 
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Décret  du  30  janvier  1890  qui  supprime  la  Justice  de  paix  établie 
à  titre  provisoire  à  Medjez-el-Bab  (Tunisie)  {Bulletin  des  lois,  1890). 

Art.  1".  La  justice  de  paix  établie  à  titre  provisoire  à  Medjez-el-Bab  est  sup- 
primée. 

AuT.  2.  Le  territoire  dont  Medjez-el-Bab  est  le  chef-lieu  est  rattaché  à  la  justice 
de  paix  provisoire  de  Béja. 

Art.  3.  Le  territoire  dont  Zaghouan  est  le  chef-lieu  est  rattaché  à  la  justice  de 
paix  de  Tunis. 

Art.  4.  Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  et  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  sont  chargés,  etc.. 

Fait  à  Paris,  le  30  janvier  1890. 


Traité  avec  le  chef  du  village  Modjomba  (Congo),  signé  le  3  avril 
1890  et  ratifié  par  décret  du  10  décembre  1890  {Archives  des 

Colonies). 

Au  nom  de  la  France, 

Et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été  conférés  par  M.  le  Lieu- 
tenant-Gouverneur du  Gabon,  Commissaire  général  par  intérim  du 
Gabon-Congo, 

Nous^  Joseph  Cholet,  chef  de  station  de  l^"*^  classe,  administrateur 
par  intérim  de  Brazzaville  et  dépendances,  avons  conclu  le  traité 
suivant  avec  le  chef  N'Jango,  du  village  Modjomba,  situé  sur  la  ri- 
vière Mosombo,  affluent  de  la  Sanglia,  tant  en  son  nom  qu'au  nom 
de  ses  successeurs  : 

Art.  Le  chef  soussigné,  chef  du  village  Modjomba,  déclare 
placer  son  pays  sous  la  suzeraineté  et  le  protectorat  de  la  France. 

Art.  2.  La  France  reconnaît  le  chef  noir  soussigné  comme  chef 
de  la  terre  Modjomba. 

Art.  3.  Le  chef  N'Jango  et  tous  les  indigènes  conservent  l'entière 
propriété  de  leurs  terres.  Us  pourront  les  vendre  ou  les  louer  à  des 
étrangers  de  n'importe  quelle  nationalité  et  percevoir  les  redevan- 
ces sous  la  forme  et  dans  les  conditions  consacrées  par  les  usages 
du  pays  sous  le  contrôle  de  l'autorité  française. 

Art.  4.  Le  commerce  se  fera  librement  et  sur  le  pied  de  la  plus 
parfaite  égalité  entre  les  indigènes  et  les  sujets  français  ou  autres. 
Le  chef  s'engage  à  ne  jamais  gêner  les  transactions  entre  vendeurs 
et  acheteurs,  à  ne  jamais  intercepter  les  communications  avec  l'in- 
térieur du  pays  et  à  n'user  de  son  autorité  que  pour  favoriser  l'ar- 
rivage des  produits. 

Art.  5.  Le  chef  N'Jango  s'engage  à  user  de  toute  son  influence 
pour  faire  bénéficier  les  populations  soumises  à  son  autorité  de 
tous  les  avantages  de  la  civilisation. 
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N'GOMBÉ. 


Art.  6.  Le  chef  déclare  vouloir  céder  en  toute  propriété  et  sans 
aucune  redevance  au  Gouvernement  de  la  République  un  terrain 
destiné  à  y  élever  un  poste,  terrain  dont  les  limites  seront  ultérieu- 
rement tracées  par  les  parties  contractantes  conformément  aux 
usages  du  pays. 

Art.  7.  Le  présent  traité  revêtu  de  la  signature  du  fondé  de  pou- 
voirs du  Commissaire  général,  ainsi  que  du  signe  du  chef  noir,  est 
exécutoire  du  jour  même  de  sa  signature. 

Fait  et  signé  à  Modjamho,  le  3  avril  1890. 

Le  fondé  de  pouvoir  du  Commissaire  général, 
J.  Gholet. 

Signe  du  chef  N'Jango. 

Nous  soussignés  Joseph  Cholel,  administrateur  par  intérim  de 
Brazzaville  et  dépendances,  et  Philippe  Pottier,  agent  du  Gabon- 
Congo,  certifions  que  le  présent  traité  a  été  librement  discuté  avec 
le  chef  N'Jango,  devant  les  indigènes;  qu'il  leur  a  été  lu,  expliqué 
et  commenté,  et  qu'il  a  été  consenti  par  eux  en  parfaite  connais- 
sance de  cause. 

Nous  certifions  également  la  parfaite  authenticité  du  signe  du 
chef  N'Jango  qui  a  été  fait  sous  nos  yeux. 

Philippe  Pottier.  J.  Cholet. 


Traité  avec  le  chef  du  village  de  N'Gombé  (Congo),  signé  le 
4  avril  1890  et  ratifié  par  décret  du  10  décembre  1890  {Archives 
coloniales). 

Au  nom  de  la  France, 

Et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été  conférés  par  M.  le  Lieu- 
tenant-Gouverneur du  Gabon,  Commissaire  général,  par  intérim, 
du  Gabon-Congo. 

Nous,  Joseph  Cholet,  chef  de  station  de  1''^  classe,  administrateur 
par  intérim  de  Brazzaville  et  dépendances,  avons  conclu  le  traité 
suivant  avec  le  chef  Méconiou,  du  village  de  N'Gombé,  situé  sur  la 
rivière  Kélika,  affluent  de  la  Sangha,  tant  en  son  nom  qu'au  nom 
de  ses  successeurs  : 

Art.  1^''.  Le  chef  soussigné,  clief  du  village  N'Gojnhé,  déclare  pla- 
cer son  pays  sous  la  suzeraineté  et  le  protectorat  de  la  France. 

Art.  2.  La  France  reconnaît  le  chef  noir  soussigné  comme  chef 
de  la  terre  N'Gojnhé. 


4  AVRIL  1890. 


5 


Art.  3.  Le  chef  Méconiou  et  tous  les  indigènes  conservent  l'en- 
tière propriété  de  leurs  terres.  Ils  pourront  les  vendre  ou  les  louer 
à  des  étrangers  de  n'importe  quelle  nationalité  et  percevoir  les 
redevances  sous  la  forme  et  dans  les  conditions  consacrées  parles 
usages  du  pays,  sous  le  contrôle  de  l'autorité  française. 

Art.  4.  Le  commerce  se  fera  librement  et  sur  le  pied  de  la  plus 
parfaite  égalité  entre  les  indigènes  et  les  sujets  français  ou  autres. 
Le  chef  s'engage  à  ne  jamais  gêner  les  transactions  entre  vendeurs 
et  acheteurs,  à  ne  jamais  intercepter  les  communications  avec  Tin- 
térieur  du  pays  et  à  n'user  de  son  autorité  que  pour  favoriser  le 
commerce,  développer  les  cultures  et  faciliter  l'arrivage  des  pro- 
duits. 

Art.  5.  Le  chef  Méconiou  s'engage  à  user  de  toute  son  influence 
pour  faire  bénéficier  les  populations  soumises  à  son  autorité  de 
tous  les  avantages  de  la  civilisation. 

Art.  6.  Le  chef  déclare  vouloir  céder  en  toute  propriété  et  sans 
aucune  redevance  au  Gouvernement  de  la  République  un  terrain 
destiné  à  y  élever  un  poste,  terrain  dont  les  limites  seront  ulté- 
rieurement tracées  par  les  parties  contractantes,  conformément  aux 
usages  du  pays. 

Art.  7.  Le  présent  traité,  revêtu  de  la  signature  du  fondé  de  pou- 
voir du  Commissaire  général  ainsi  que  du  signe  du  chef  noir,  est 
exécutoire  du  jour  même  de  sa  signature. 

Fait  et  signé  à  N'Gombé,  le  4  avril  1890. 

Le  fondé  de  pouvoir  du  Commissaire  général, 
J.  Gholet. 

Signe  du  chef  Méconiou. 

Nous  soussignés,  Joseph  Cholel,  administrateur  par  intérim  de 
Brazzaville  et  dépendances,  et  Philippe  Potlier,  agent  du  Gabon- 
Congo,  certifions  que  le  présent  traité  a  été  librement  discuté  avec 
le  chef  Méconiou,  devant  les  indigènes  ;  qu'il  leur  a  été  lu,  expli- 
qué et  commenté  et  qu'il  a  été  consenti  par  eux  en  parfaite  con- 
naissance de  cause. 

Nous  certifions  également  la  parfaite  authenticité  du  signe  du 
chef  Méconiou,  qui  a  été  fait  sous  nos  yeux. 

A  N'Gombé,  le  4  avril  1890. 

Philippe  Pottier. 

J.  Cholet. 
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MOUTILA. 


Traité  du  5  avril  1890  avec  les  chefs  du  village  Bocaguia  (Congo 
français),  ratifié  par  décret  du  10  décembre  1890  {Archives  des 
Colonies). 

Analyse.  —  Ce  traité  composé  de  sept  articles  est  identique  dans  sa  te- 
neur au  précédent.  Il  porte  les  sifçnature  et  signes  de  M.  Joseph  Gholet, 
pour  la  France  et  des  chefs  Boîamba,  Esoumba,  et  Goba  pour  le  village  de 
Bocaguia  situé  sur  la  rivière  Djongo,  affluent  de  la  Sangha.  Il  est  attesté 
par  MM.  Cholet  et  Pottier. 


Traité  avec  le  chef  du  village  Molombé  et  de  la  terre  Gonga 
(Congo  français)  signé  à  Molombé  le  12  avril  1890  et  ratifié  par 
décret  du  10  décembre  1890  [Archives  coloniales). 

Analyse.  —  Ce  traité  composé  de  sept  articles  est  identique  dans  sa  te- 
neur aux  deux  précédents.  Il  porte  la  signature  de  M.  Gliolet  pour  la 
France  et  le  signe  du  chef  Yoiiha,  du  village  Molombé  et  de  la  terre 
Gonga,  pays  situé  sur  la  rive  gauche  de  la  Sangha,  près  de  la  rivière  Mo- 
dita,  affluent  de  la  Sangha.  Il  est  attesté  par  les  mêmes  témoins. 


Traité  avec  les  chefs  des  villages  Bousendi,  Moulonié  et  Yengo, 
Gankassa,  Molombé  (Congo  français),  signé  à  Yengo  le  25  avril 
1890  et  ratifié  par  décret  du  10  décembre  1890  [Archives  colonia- 
les). 

Analyse.  —  Ge  traité,  identique  dans  sa  teneur  aux  précédents,  porte  la 
signature  de  M.  Gholet  et  les  signes  des  chefs  Monana,  des  villages  Bou- 
sendi, Moulonié  et  Yengo  ;  Mangoundon,  du  village  Gankassa  ;  Bobenga,  du 
village  Molembé,  territoire  des  Bas-Sanghas,  rive  gauche  de  la  rivière 
Sangha. 


Traité  avec  le  chef  du  village  Ouosso  (Congo  français)  signé  le 
2  mai  1890  et  ratifié  par  décret  du  10  décembre  1890  [Archives 
coloniales). 

Analyse.  —  Ge  traité  identique  dans  sa  teneur  aux  précédents,  passé 
à  Ouosso  est  signé  par  M.  Gholet  et  par  Nimganga,  chef  de  Ouosso  et  des 
territoires  Bas-Sanghas  situés  en  aval,  assisté  de  son  frère  Mondobeka.  Le 
village  de  Ouosso  est  situé  dans  l'île  du  même  nom  au  milieu  de  la  rivière 
Sangha,  en  face  de  l'embouchure  de  la  rivière  N'goko. 


Traité  avec  les  chefs  du  village  Moutila,  terre  Moussingué  (Congo), 
signé  le  16  avril  1890  et  ratifié  par  décret  du  10  décembre  1890 

[Archives  coloniales). 

Au  nom  de  la  France, 

Et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été  conférés  par  M.  le  Lieu- 
tenant-Gouverneur du  Gabon,  Commissaire  général  par  intérim  du 
Gabon-Congo  ; 

j 


16  AVRIL  1890. 
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Nous,  Joseph  Cholet,  chef  de  station  de  1'"^  classe,  administrateur 
par  intérim  de  Brazzaville  et  dépendances,  avons  conclu  le  traité 
suivant  avec  les  chefs  Tchiepoko  et  Moumélé,  du  village  Mouilla, 
terre  Moussingué,  situé  sur  la  rivière  M'Pango,  affluent  de  la  San- 
gha,  tant  en  leur  nom  qu'au  nom  de  leurs  successeurs  : 

Art.  Les  chefs  soussignés,  chefs  du  village  Moiitila,  décla- 
rent placer  leur  pays  sous  la  suzeraineté  et  le  protectorat  de  la 
France. 

Art.  2.  La  France  reconnaît  les  chefs  noirs  soussignés  comme 
chefs  de  la  terre  Moussingué. 

Art.  3.  Les  chefs  Tchiepoko  ei  Moumélé  et  tous  les  indigènes  con- 
servent rentière  propriété  de  leurs  terres.  Ils  pourront  les  vendre 
ou  les  louer  à  des  étrangers  de  n'importe  quelle  nationalité,  et 
percevoir  les  redevances  sous  la  forme  et  dans  les  conditions  con- 
sacrées par  les  usages  du  pays,  sous  le  contrôle  de  l'autorité  fran- 
çaise. 

Art.  4.  Le  commerce  se  fera  librement  et  sur  le  pied  de  la  plus 
parfaite  égalité  entre  les  indigènes  et  les  sujets  français  ou  autres. 
Les  chefs  s'engagent  à  ne  jamais  gêner  les  transactions  entre  ven- 
deurs et  acheteurs  ;  à  ne  jamais  intercepter  les  communications 
avec  l'intérieur  du  pays,  et  à  n'user  de  leur  autorité  que  pour  fa- 
voriser le  commerce,  développer  les  cultures  et  faciliter  l'arrivage 
des  produits. 

Art.  5.  Les  chefs  Tchiepoko  et  Moumélé  s'engagent  à  user  de 
toute  leur  influence  pour  faire  bénéficier  les  populations  soumises 
à  leur  autorité  de  tous  les  avantages  de  la  civilisation. 

Art.  6.  Les  chefs  déclarent  vouloir  céder,  en  toute  propriété  et 
sans  aucune  redevance,  au  Gouvernement  de  la  République,  un 
terrain  destiné  à  y  élever  un  poste,  terrain  dont  les  limites  seront 
ultérieurement  tracées  par  les  parties  contractantes,  conformément 
aux  usages  du  pays. 

Art.  7.  Le  présent  traité,  revêtu  de  la  signature  du  fondé  de  pou- 
voir du  Commissaire  général,  ainsi  que  des  signes  des  chefs  noirs, 
est  exécutoire  du  jour  même  de  la  signature. 

Fait  et  signé  à  Moutila,  le  16  avril  1890. 

Le  fondé  de  pouvoir  du  Commissaire  général, 

J.  GlIOLET. 

Signe  du  chef  Tchiepoko. 
Signe  du  chef  Moumélé. 

Nous,  soussignés,  Joseph  Cholet,  administrateur  par  intérim  de 
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INDO-CHINE. 


Brazzaville  et  dépendances,  el  Philippe  Pottier,  agent  du  Gabon- 
Congo,  certifions  que  le  présent  traité  a  été  librement  discuté  avec 
les  chefs  Tchiepoko  et  Moumélé,  devant  les  indigènes  ;  qu'il  leur  a 
été  lu,  expliqué  et  commenté,  et  qu'il  a  été  consenti  par  eux  en 
parfaite  connaissance  de  cause. 

Nous  certifions  également  la  parfaite  authenticité  des  signes  des 
chefs  Tchiepoko  el  Moiimelé,  qui  ont  été  faits  sous  nos  yeux. 

A  Moiitila,  le  16  avril  1890. 
Pu.  Pottier.  J.  Cholet. 

Extrait  dudit  traité  ayant  été  lu  et  confié  auchef^o^o,  du  village 
Kondjo,  de  la  terre  de  Moussiiigué,  ce  chef  a  signé  par  devant 
nous,  le  vingt  avril  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix. 

A  Kondjo,  le  20  avril  1890. 

Signe  du  chef  Koto.  Ph.  Pottier.  J.  Cholet. 

Notification  de  Paccession  du  Gouvernement  Espagnol  pour  les  Ad- 
ministrations télégraphiques  de  Cuba,  de  Porto-Rico  et  des  îles 
Philippines  à  la  Convention  télégraphique  de  Saint-Pétersbourg 
du  22  juillet  1875  (Promulguée  au  J.  Officiel  du  2  mai  1890). 

En  exécution  de  l'article  18  de  la  Convention  télégraphique  de  Saint-Pé- 
tersbourg, du  22  juillet  1875,  Son  Excellence  M.  l'Ambassadeur  d'Allemagne 
à  Paris  a  notifié,  le  5  avril  dernier,  au  Gouvernement  de  la  République  Fran- 
çaise que  le  Gouvernement  Espagnol  a  accédé  à  l'Arrangement  dont  il  s'a- 
git au  nom  des  Administrations  télégraphiques  de  Cuba,  de  Porto-Rico  et 
des  îles  Phihppines. 


Décret  du  30  juin  1890, réglementant  Plmmigration  à  laGuadeloupe. 

(V.  le  texte  au  J.  Officiel  du  19  juillet  1890). 


Décret  du  11  juillet  1890  ouvrant  au  Ministre  delà  Guerre,  sur  le 
budget  ordinaire  de  1890,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  applicables  à  la  triangulation  du  territoire  de  la 
Régence  de  Tunis.  (V.  le  texte  au  Bulletin  des  lois  :  année  1890,  n°  1339). 


Décret  du  2  août  1890  relatif  à  l'exécution  des  peines  prononcées 
contre  les  indigènes  par  les  diverses  juridictions  de  l'Indo-Chine. 

(V.  le  texte  soit  au  J.  Officiel  du  5  août  1890,- soit  au  Bulletin  des  lois, 
année  1890,  no  1361). 


Loi  concernant  le  régime  des  sucres  du  5  août  1890  (V.  le  texte  au 
J.  Officiel  du  6  août  1890  ou  au  Bulletin  des  lois,  année  1890,  13.  n»  1363). 


15  AOUT  1890. 
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Décret  du  21  août  1890  admettant  en  franchise  une  certaine  quan- 
tité de  céréales  et  grains  d'origine  et  de  provenance  tunisiennes. 

(V.  le  texte  ci-après  en  note  du  décret  du  27  juin  1891). 


Traité  avec  le  Sarro  (Soudan),  signé  le  15  août  1890,  à  Ségou  {Ar- 
chives des  Colonies). 

Au  nom  de  la  Re'publique  française, 

Entre  M.  Archinard,  lieutenant-colonel  d'artillerie  de  Marine,  comman- 
dant supérieur  du  Soudan  français,  représenté  par  M.  Underberg.  capitaine 
d'artillerie  de  Marine,  résident  de  France  à  Ségou  ; 

Et  Ousman  Taraouré,  roi  du  Sarro,  agissant  tant  en  son  nom  qu'en  celui 
des  chefs  et  des  principaux  notables  de  son  pays  ; 

A  été  conclu  le  traité  suivant  : 

Art.  l®^  Le  Sarro  est  placé  sous  le  protectorat  de  la  France. 

Art.  2.  La  République  française  promet  aide  et  protection  au  Sarro  dans 
le  cas  où  ses  habitants  seraient  menacés  dans  leurs  personnes  ou  dans 
leurs  biens  pour  avoir  exécuté  le  traité  qu'ils  signent  librement  avec  la 
France. 

Art.  3.  Le  Sarro  s'engage  à  combattre  avec  les  Français  ou  leurs  alliés  si 
ceux-ci  étaient  attaqués  par  des  pays  voisins. 

Art.  4.  La  République  française  ne  s'immiscera  en  rien  dans  le  Gouverne- 
ment ni  dans  les  affaires  intérieures  du  pays. 

Art.  5.  Les  Somonosei  les  Bossas  habitant  leSarro,  sur  les  bords  du  Niger, 
sont  placés  sous  l'autorité  directe  de  la  France. 

Art.  6.  La  France  aura  le  droit  de  faire  des  établissements  militaires  dans 
le  Sarro  et  d'y  exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  établir  des  voies  de 
communication. 

Art.  7.  Le  commerce  se  fera  librement,  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite 
égalité  entre  les  gens  du  Sarro  et  les  Français  ou  leurs  alliés. 

Le  chef  du  Sarro  s'engage  à  faire  respecter  les  caravanes  qui  viendront 
vers  les  postes  français  ou  en  reviendront. 

Art.  8.  Toutes  les  contestations  entre  les  habitants  du  Sarro  et  les 
Français  on  leurs  alliés  seront  jugées  en  premier  ressort  à  Ségou.  Appel 
pourra  être  fait  au  commandant  supérieur  du  Soudan  français. 

Art.  9.  Le  chef  du  Sarro  ne  pourra  faire  aucune  convention  militaire, 
commerciale  ou  politique  avec  une  autre  puissance  que  la  France,  à  moins 
d'en  avoir  reçu  l'autorisation  du  Gouvernement  français. 

Art.  10.  Le  présent  traité  ne  sera  exécutoire  qu'à  compter  du  jour  où  il 
aura  été  ratifié  par  le  Gouvernement  français, 

Ségoù,  le  15  août  1890. 
Par  délégation  du  Résident  supérieur, 
Le  Résident, 

Signe  du  Roi  du  Sarro.  H.  Underberg. 

Signatures 

de  quatre  aotables  :  Ousman  Taraoubé^  frère  du  roi. 

Karamoko  Kanda,  notable. 
Lamini  Samou,  notable. 
Nakou  Koné,  chef  des  captifs. 
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LAHOU. 


Traité  signé  le  30 août  1890  avec  Coki,  roi  des  territoires  du  Moyen 
Lahou  (Côte-d'Or),  et  ratifié  par  décret  du  3  août  1891.  {Archives 
coloniales). 

Entre  nous  Octave  Péan,  administrateur  colonial  de  3*^  classe, 
Résident  de  France  par  intérim  aux  établissements  français  de  la 
Côte  d'Or,  d'une  part. 

Et  Coki,  roi  des  territoires  du  Moyen  Lahou  d'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'".  Le  roi  Coki  déclare,  tant  en  son  propre  nom  qu'en  celui 
de  ses  sujets,  qu'il  donne  la  souveraineté  pleine  et  entière  sur  tous 
les  territoires  dépendant  de  Moyen  Lahou  au  Gouvernement  de  la 
République  française  avec  lequel  il  entend,  par  les  présentes,  re- 
nouveler les  traités  anciens  qu'il  a  égarés  depuis  l'évacuation  provi- 
soire des  établissements  de  la  Côte  d'Or  par  les  représentants  dudit 
Gouvernement  français. 

Art.  2.  En  échange  de  ces  preuves  de  fidélité,  le  Gouvernement 
de  la  République  servira  au  roi  Coki,  sur  les  fonds  du  budget  local, 
une  rente  mensuelle  de  50  francs,  payable  au  poste  le  plus  voisin  de 
Moyen  Lahou. 

Art.  3.  Le  roi  Coki  et  ses  sujets,  désireux  de  nouer  des  relations 
commerciales  suivies  avec  la  métropole,  ayant  demandé  l'établisse- 
ment de  comptoirs  français,  le  Gouvernement  de  la  République  fera 
tous  ses  efforts  pour  leur  donner  satisfaction  en  faisant  des  ouver- 
tures à  des  maisons  de  commerce. 

Le  roi  et  ses  sujets  s'engagent  à  traiter  convenablement  les  agents 
des  factoreries,  quelle  que  soit  leur  nationalité. 

Art.  4.  Le  gouvernement  souverain  disposera  des  territoires  sui- 
vant ses  besoins  et  l'intérêt  de  l'avenir  du  pays. 

Art.  5.  Le  présent  traité  sera  envoyé  à  M.  le  Gouverneur  des  Ri- 
vières du  Sud  pour  la  suite  à  donner. 

Il  recevra  provisoirement  son  exécution  à  compter  de  la  signa- 
ture par  les  contractants. 

Fait  et  signé  en  triple  expédition  à  Grand  Lahou  le  30  août  1890. 
+  Coki. 

Témoins  +  Tata,  notable  de  Grand  Lahou 
+  GoDi,  neveu  et  héritier  de  Coki. 
+  DiAMA,  neveu  de  Coki. 
+  Craqui,  petit-fils  de  Coki. 
+  N'GuEssA,  interprète  de  la  résidence. 

Octave  PÉAN. 

M.  ZiMMERMANN,  commis  de  résidence. 
Jeannin,  brigadier  des  douanes. 


31  AOUT  1890. 
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Traité  du  31  août  1890  avec  Yéré,  roi  de  Fresco  (Côte  d'Or), 
ratifié  par  décret  du  3  avril  1891.  [Archives  coloniales). 

Entre  nous,  Octave  Péan,  administrateur  etc.  (voir  le  traité  prece- 
(ient),  d'une  part  et  Yéré,  roi  de  Fresco,  Godo,  grand  chef  de  Fresco, 
d'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^'".  Le  roi  Yéré  et  le  Grand  Chef  Godo  déclarent,  tant  en  leur 
propre  nom  qu'en  celui  de  leurs  sujets,  qu'ils  donnent  la  souverai- 
neté pleine  et  entière  de  tous  les  territoires  dépendant  de  Fresco, 
c'est-à-dire  jusqu'à  la  rivière  de  Fresco  en  y  comprenant  tous  les 
villages  construits  sur  la  rive  gauche  de  cette  rivière  au  Gouverne- 
ment de  la  République  française  avec  lequel...  {le  reste  comme  à 
l'article  1^'"  du  traité  du  30  aoilt  1890). 

Art.  2.  En  échange  de  ces  preuves  de  fidélité,  le  Gouvernement  de 
la  République  servira  au  roi  Yéré  et  au  Grand  Chef  Godo,  à  chacun 
une  rente  mensuelle  de  50  francs  par  mois,  payable  au  poste  le 
plus  voisin  de  la  résidence. 

Art.  3.  Le  roi  Yéré,  le  Grand  Chef  Godo  et  leurs  sujets  désireux.. 
(le  reste  comme  à  V  article'^  du  traité  précédent). 

Art.  4.  Identique  àV  article  k  du  traité  précédent. 

Art.  5.  Identique  à  T  article^  du  traité  précédent. 

Fait  et  signé  en  quadruple  expédition  à  Grand  Lahou  le  31  août 
1890. 

Croix  de  Yéré    -\-  Octave  Péan 

«  GODO     +  M.  ZiMMERMANN,  COmUliS 

«    des  témoins.  de  résidence. 

+  Nouveau  Godo,  fils  aîné  de  Godo  Jeannin,  brigadier  des 

4-  LoBROGNON,  2^  fils  do  Godo.  douanes. 
+  Tata,  notable  du  Grand  Lahou. 
-j-  N'Guessa,  interprète  de  la  résidence. 


Accession  du  Mexique  à  la  convention  internationale  du  mètre. 

Par  note  du  4  août  1890  la  légation  du  Mexique  à  Paris  a  notifié 
au  Gouvernement  français  l'accession  des  États-Unis  mexicains  à 
la  convention  internationale  du  mètre  du  20  mai  1875  (V.  tome  XI, 
page  267)  :  cette  accession  prend  effet  à  partir  de  l'exercice  1891 
(Voir  rapport  financier  du  Comité  international  du  mètre  :  30  no- 
vembre 1891). 
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GRAND  DREWIN 


Rapport  adressé  le  15  octobre  1890  au  Président  de  la  République 
par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  sur  la  situation  de  la  Tuni- 
sie de  1881  à  1890  (V.  le  texte  ci-après  à  la  suite  du  rapport  du  i  5  jan- 
vier 1892). 


Convention  passée  le  15  octobre  1890  avec  la  grande  Compagnie 
des  télégraphes  du  Nord  pour  la  pose  et  l'exploitation  d'un  second 
câble  entre  Calais  et  Fanoë  (V.  le  texte  ci-après  à  la  suite  de  la  loi  du 
5  juin  1891). 


Décret  du  16  octobre  1890  relatif  à  l'admission  en  franchise  de 
4  millions  cinq  cent  mille  litres  d'huile  d'olive  d'origine  et  de 
provenance  tunisiennes  (V.  le  texte  ci-après  en  note,  au  bas  du  décret 
du  2  mai  1891). 


Exposé  dés  motifs  présenté  le  20  octobre  1890  à  l'appui  du  projet 
de  loi  relatif  à  l'établissement  du  tarif  des  douanes  (V.  ci-après  le 
texte  à  la  suite  de  la  loi  du  11  janvier  1892). 


Traité  du  25  octobre  1890,  conclu  avec  Akla,  roi  du  territoire  de 
Grand  Drewin  (Côte  d'Or),  ratifié  par  décret  du  3  août  1891. 

Entre  Ferdinand  Bidaud,  officier  de  port  en  congé,  chargé  d'une 
mission  et  autorisé  par  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  du  Département 
des  Colonies  d'une  part,  et  Akla,  roi  de  Grand  Drewin,  Zaqui, 
Grand  Chef  de  Grand  Drewin  d'autre  part. 

Il  a  été  conclu  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^''.  Le  Roi  Akla  et  le  Grand  Chef  Zaqui,  agissant  tant  en  leur 
nom  qu'en  celui  de  leurs  sujets,  confirmant  les  anciens  traités  con- 
clus avec  les  Français,  placent  leur  pays  de  Grand  Drewin  (dont  le 
principal  village  est  situé  par  4°  55'  latitude  nord  et  8°  29'  longitude 
ouest)  et  ses  dépendances,  sous  le  protectorat  de  la  République 
Française. 

Ce  pays  s'étend  de  la  rivière  Fresco  à  la  rivière  San  Pedro. 

Art.  2.  Le  Roi  Akla  et  le  Grand  Chef  Zaqui  s'engagent  à  bien  trai- 
ter les  négociants  et  navigateurs  qui  viendraient  commercer  en  leur 
pays  :  ils  s'engagent  aussi  à  n'avoir  de  rapports  politiques  qu'avec 
le  Gouvernement  de  la  République  Française. 

Art.  3.  Le  Gouvernement  de  la  République  Française  accordera 
sa  protection  politique  au  pays  de  Grand  Drewin  dans  toutes  les 
questions  jugées  par  le  Gouvernement  français  comme  étant  de  na- 
ture à  nécessiter  son  intervention. 

Art.  4.  Le  roi  Akla  et  le  Grand  Chef  Zaqui  conservent  la  liberté 
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entière  de  régler  eux-mêmes  les  affaires  intérieures  de  leur  pays. 

Art.  5.  Le  présent  traité  aura  son  effet  à  partir  de  ce  jour,  pour 
le  roi  Akla  et  le  chef  Zaqui,  mais  il  n'aura  d'effet  pour  la  France 
qu'après  la  sanction  de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  au  Départe- 
ment des  Colonies. 

Fait  triple  à  Fresco,  le  25  octobre  1890.  Le  roi  Akla  s'est  fait  re- 
présenter par  son  neveu  Bouton. 

Signe  de  Bouton  -\-  F.  Bidaud. 

Zaqui  -f 

(Suivent  les  signatures  des  témoins.  —  L'original  porte  la  men- 
tion :  enregistré  sans  frais  à  Grand  Bassam,  registre  1,  folio  13.  — 
Grand  Bassam  le  4  novembre  1890.  —  Le  résident  de  France  à  la 
Côte  d'Or  :  signé  :  Desaille). 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  con- 
vention avec  la  grande  Compagnie  des  télégraphes  du  Nord  pré- 
senté le  13  novembre  1890  (V.  ci-après  à  la  suite  de  la  loi  du  5  juin 

mi).   


Exposé  des  motifs  présenté  le  2  décembre  1890  à  l'appui  du  projet 
de  loi  déterminant  les  rapports  commerciaux  entre  la  France  et 
la  Grèce  (V.  ci-après  à  la  suite  de  la  loi  du  20  février  1891). 


Note  relative  à  l'accession  de  la  Turquie  à  partir  du  1"  janvier  1891 
aux  arrangements  internationaux  sur  les  mandats-poste  (J.  Officiel 
du  12  décembre  1890). 

En  exécution  de  l'article  8  delà  convention  internationale  du  4  juin  1878 
concernant  l'échange  des  mandats-poste,  le  Conseil  fédéral  suisse  a  notifié 
au  Gouvernement  de  la  République  que  le  Gouvernement  ottoman  a  accédé 
à  partir  du  Ic^  janvier  1891,  à  l'arrangement  précité  ainsi  qu'à  l'acte  addi- 
tionnel signé  à  Lisbonne  le  21  mars  1885. 


Décret  du  10  décembre  1890  ratifiant  un  certain  nombre  de  traités 
avec  des  chefs  du  Congo  français  (Extrait). 

Art.  1er.  ggnt  ratifiés  les  traités  (1)  conclus. 

1°  Le  7  octobre  1888  avec  les  chefs  des  villages  de  Mipemba,  Kaleton, 
Tchinengoum,  et  Dounamangam. 

2<*  Le  18  octobre  1888  avec  les  chefs  des  villages  Mindong  et  Kaleton. 

(1)  Voir  les  dits  traités  à  la  suite  du  présent  décret. 
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30  Le  20  octobre  1888  avec  les  chefs  N'jogollouma  Kogodouma,  Makoueia. 
4°  Le  25  octobre  1888  avecles  chefs  de  Elloumendzoko  et  Memba. 
5°  Le  28  octobre  1888  avec  les  chefs  d'Esse'mékan,  NHo,  Efé,  Byssoung. 
6°  Le  20  octobre  1888  avec  les  chefs  de  N'koiid,  Okonaugabonn  Pfoulah. 
7°  Le  18  novembre  1888  avec  les  chefs  d'Engoungoiim  et  OUann. 
8°  Le  5  décembre  1888  avec  les  chefs  du  village  d'Aloum. 
9°  Le  7  décembre  1888  avec  les  chefs  des  villages  du  groupe  de  Toll. 
10"  Le  1 1  décembre  1 888  avec  les  chefs  de  villages  d'EgouUennam,  Angoun 
et  Mellen. 

11°  Le  25  décembre  1888  avec  les  chefs  des  villages  Andounah,  Assoh, 
Edounendjoko. 

12°  Le  28  décembre  1888  avec  les  chefs  des  villages  M'koul,  Angoulakomm, 
Endonga,  Mindong,  Assoh,  Mayous. 

13°  Le  6  janvier  1889  avec  les  chefs  des  villages  de  Binvolo. 

14°  Le  12  janvier  1889  avec  les  chefs  des  villages  Kamangah,  Kogenugem, 
Dzambah. 

15°  Le  11  août  1889  avec  Edkgelé,  chef  de  Zouameiong. 

I60  Le  15  août  1889  avec  Abenankogo,  chef  de  Njo  Abéamié. 

170  Le  18  août  1889  avec  Edaménékalé  et  Misson  Mizi, chefs  de  Fnbondjo. 

18°  Le  21  août  1889  avec  Kogo,  chef  de  Maléné. 

19°  Le  25  août  1889  avec  Falesalé,  chef  de  Bikogo. 

2O0  Le  7  septembre  1889  avec  Djibillo,  chef  de  Alam. 

21°  Le  12  septembre  1889  avec  N'Ghemé  Amgo,  chef  de  Néongemé,  etc. 


Traité  avec  les  chefs  des  villages  Mipemba,  Kaléton,  Téchinen- 
goum,  Dounamangam  (Congo),  signé  le  7  octobre  1888  et  ratifié 
le  10  décembre  1890  {Archives  coloniales). 

Au  nom  de  la  République  française,  agissant  pour  le  Commis- 
saire général  du  Gouvernement  dans  le  Congo  français,  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  nous  sont  délégués  à  cet  effet  ; 

Nous,  C7^ampel  (V nul),  secrétaire  particulier  du  Commissaire  gé- 
néral, chargé  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  d'une  mis- 
sion scientifique  dans  l'Afrique  occidentale  ; 

Après  avoir  réuni  en  conférence  les  chefs  des  villages,  Mipemba^ 
Kaléton,  Tchinengoum.  Dounamangam,  chefs  des  deux  rives  de  l'I- 
vindo,  entre  le  confluent  de  la  rivière  Mouyniandji,  au  sud,  et  le 
confluent  de  la  rivière  Bouley,  au  nord  (chef  Bakota  pour  la  rive 
gauche,  chefs  Ossyebas  pour  la  rive  droite),  et  les  chefs  Ossyebas 
des  villages  Okouyou  Akamayon,  chefs  du  pays  situé  sur  la  rive 
droite,  à  dix  kilomètres  environ  dans  l'intérieur,  en  remontant  la 
rivière  Bouley  ; 

Avons  conclu  aujourd'hui  dimanche,  sept  octobre  mil  huit  cent 
quatre-vingt-huit,  le  traité  suivant  avec  lesdits  chefs  dont  sont  ci- 
dessous  noms  et  signes  : 

Art.  1^^  Les  chefs  Bakotas  et  Ossyebas  du  pays  qui  s'étend  sur 
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les  deux  rives  de  l'Ivindo,  aux  environs  du  confluent  des  rivières 
Mouyniandji,  Liboumbi,  Momwouguek,  Bouleh,  libres  de  tout  en- 
gagement, déclarent  placer  leur  territoire  sous  la  souveraineté  et 
le  protectorat  de  la  France.  Ils  s'engagent,  pour  eux  et  les  hommes 
de  leur  pays  dont  ils  sont  les  chefs  reconnus,  à  arborer  le  pavil- 
lon français  à  l'exclusion  du  pavillon  de  toute  nation  autre  que  la 
France. 

Art.  2.  Lesdits  chefs  sont  unanimes  à  désirer  pour  la  région  la 
création  d'un  établissement  français  qui  assure  la  possibilité  d'un 
commerce  d'échange  par  la  voie  de  l'Ivindo.  Ils  s'engagent  à  favo- 
riser de  tout  leur  pouvoir  la  venue  et  l'installation  du  ou  des  agents 
du  Gouvernement  français  envoyés  par  l'autorité  compétente.  Dans 
ce  but,  ils  promettent  d'user  de  toute  leur  autorité  pour  fournir 
des  travailleurs  et,  en  général,  des  auxiliaires  aux  demandes  ou 
réquisitions  de  ces  agents  ayant  droit.  Ils  se  déclarent  prêts  à  dé- 
velopper les  cultures  et  Félevage. 

Art.  3.  Aucun  Français  ou  étranger  ne  pourra  s'établir  ni  ache- 
ter de  terrain  dans  la  région  s'il  n'est  agent  du  Gouvernement  et 
envoyé  par  le  Commissaire  général  ou  Fautorité  compétente,  ou 
s'il  n'a  reçu  de  ladite  autorité  une  permission  spéciale  à  cet  effet. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  français  aura  seul  le  droit  d'exploiter 
les  mines  qui  seraient  sur  ce  territoire  et  de  couper  sans  rétribu- 
tion les  arbres  dont  il  pourrait  avoir  besoin. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  s'engage  à  respecter  et  à  faire  observer 
les  lois  et  coutumes  du  pays  en  tant  qu'elles  ne  seront  pas  contrai- 
res à  Fhumanité. 

Art.  6.  Ces  conditions  observées,  lesdits  chefs  et  les  gens  sous 
leurs  ordres  auront  droit  à  être  traités,  en  toute  circonstance  et  par 
tous,  comme  sujets  français. 

Art.  7.  Le  présent  traité,  qui  a  été  discuté  librement  avec  lesdits 
chefs,  traduit,  expliqué,  commenté  et  consenti  par  tous  en  parfaite 
connaissance  de  cause,  est  exécutoire  en  date  de  ce  jour.  Il  ne 
pourra  toutefois  être  considéré  comme  définitif  qu'après  ratification 
du  Commissaire  général  et  du  Gouvernement  français  auquel  il  sera 
transmis  dès  que  faire  se  pourra. 

Fait  en  double  et  de  bonne  foi  et  signé  au  campement  de  M.  Cram- 
pel,  près  le  village  Bakota,  du  chef  Kandjama,  rive  gauche  de  FI- 
vindo,  à  dix  kilomètres  environ  en  amont  du  confluent  de  la  rivière 
Liboumbi,  le  7  octobre  1888. 

P,  Crampel. 
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MINDONG  ET  KALÉTON. 


Les  deux  témoins,  Ma7iuel  Gomès  et  Magueye  Far,  caporaux  lap- 
tots,  ne  sachant  pas  signer  ont  fait  une  croix. 

Signe  de  Manuel  Gomès  +     Signe  de  Magueye  Far  + 

Les  interprètes  Makosso,  Français-m'pongué,  N'Guéma,  m'pon- 
goué  pahouin  (les  chefs  Ossyebas  parlent  pahouin)  ;  Libousci, 
m'pongué-adouma  ;  Doumboubadi,  adouma-bakota,  ne  sachant  pas 
écrire,  ont  fait  une  croix. 

Signe  de  Makosso  +  Signe  de  Libousci  + 

Signe  de  N'Guéma  +  Signe  de  Doumboubadi  -f- 

Signe  du  chef  bakota  Kandjama,  du  village  Mipemba,  rive  gauche 
Ivindo,  1  kilomètre  en  aval  de  l'île  Kalamondjanda. 

Signe  du  chef  ossyeba  Mvôuguetoung,  du  village  Akamayou,  rive 
droite  Ivindo,  sur  la  petite  rivière  Boutch,  près  de  son  confluent 
avec  rivindo. 

Signe  du  chef  ossyeba  Linenyoul  du  village  Akamayou. 

Signe  du  chef  ossyeba  Ow^angua,  du  village  Kâléton,  rive  droite  Ivin- 
do, près  du  confluent  de  la  rivière  Liboumbi. 

Signe  du  chef  ossyeba  Mvémélé  du  village  Okouyou,  rive  droite 
Ivindo,  sur  la  petite  rivière  Boutch,  près  de  son  confluent  avec 
rivindo. 

Signe  du  chef  ossyeba  Djilajamba,  du  village  Dounamangam,  rive 
droite  Ivindo,  en  face  du  confluent  de  la  rivière  Liboumbi. 

Signe  du  chef  ossyeba  Bakalaii,  du  village  Tchinengoum,  rive  droite 
Ivindo,  à  son  confluent  avec  la  petite  rivière  Memwougueh. 

Approuvé:  P. -S.  de  Brazza. 


Traité  avec  les  chefs  des  villages  Mindong  et  Kaléton  (Congo)  si- 
gné le  18  octobre  1888,  et  ratifié  le  10  décembre  1890  {Archives 
coloniales). 

Au  nom  de  la  République  française, 

Agissant  pour  le  Commissaire  général  du  Gouvernement  dans  le 
Congo  français,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  délégués  à  cet 
effet  ; 

Nous,  Crampel  [Paul),  secrétaire  particulier  du  Commissaire  gé- 
néral, chargé,  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  d'une  mis- 
sion scientifique  dans  l'Afrique  occidentale  ; 

Après  avoir  réuni  en  conférence  les  chefs  des  villages  Mindong 
et  Kâléton,  chefs  du  pays,  rive  droite  de  l'Ivindo,  à  quelque  distance 
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dans  l'intérieur,  entre  le  confluent  des  rivières  Ouah,  au  sud,  Fou- 
lah,  au  nord,  avec  l'Ivindo  ; 

Avons  conclu,  aujourd'hui  jeudi  dix-huit  octobre  mil  huit  cent 
quatre-vingt-huit,  le  traité  suivant  avec  lesdits  chefs  dont  sont  ci- 
dessous  noms  et  signes  : 

Art.  1*"'.  Les  chefs  ossyebas  du  pays  qui  s'étend  sur  la  rive  droite 
de  rivindo,  à  quelque  distance  dans  l'intérieur,  entre  le  confluent 
des  rivières  Ouah  et  Foulah,  libres  de  tout  engagement,  déclarent 
placer  leur  territoire  sous  la  souveraineté  et  le  protectorat  de  la 
France  ;  ils  s'engagent,  pour  eux  et  les  hommes  de  leur  pays  dont 
ils  sont  les  chefs  reconnus,  à  arborer  le  pavillon  français  à  Fexclu- 
sion  du  pavillon  de  toute  nation  autre  que  la  France. 

Art.  2.  Lesdits  chefs  sont  unanimes  à  désirer  pour  la  région  la 
création  d'un  établissement  français  qui  assure  la  possibilité  d'un 
commerce  d'échange  par  la  voie  de  Flvindo.  Ils  s'engagent  à  favo- 
riser de  tout  leur  pouvoir  la  venue  et  l'installation  du  ou  des  agents 
du  Gouvernement  français  envoyés  par  l'autorité  compétente.  Dans 
ce  but,  ils  promettent  d'user  de  touteleur  autorité  pour  fournir  des 
travailleurs  et,  en  général,  des  auxiliaires  aux  demandes  ou  réqui- 
sitions de  ces  agents  ayant  droit.  Ils  se  déclarent  prêts  à  dévelop- 
per les  cultures  et  l'élevage. 

Art.  3.  Aucun  Français  ou  étranger  ne  pourra  s'établir  ni  ache- 
ter de  terrain  dans  la  région  s'il  n'est  agent  du  Gouvernement  et 
envoyé  par  le  Commissaire  général  ou  l'autorité  compétente  ou  s'il 
n'a  reçu  de  ladite  autorité  une  permission  spéciale  à  cet  effet. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  français  aura  seul  le  droit  d'exploiter 
les  mines  qui  seraient  sur  ce  territoire  et  de  couper  sans  rétribution 
les  arbres  dont  il  pourrait  avoir  besoin. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  respecter  et  à  faire 
observer  les  lois  et  coutumes  du  pays  en  tant  qu'elles  ne  seront  pas 
contraires  à  Fhumanité. 

Art.  g.  Ces  conditions  observées,  lesdits  chefs  et  les  gens  sous 
leurs  ordres  auront  droit  à  être  traités,  en  toute  circonstance  et  par 
tous,  comme  sujets  français. 

Art.  7.  Le  présent  traité,  qui  a  été  discuté  librement  avec  lesdits 
chefs,  traduit,  expliqué,  commenté  et  consenti  par  tous  en  parfaite 
connaissance  de  cause,  est  exécutoire  en  date  de  ce  jour.  Il  ne 
pourra  toutefois  être  considéré  comme  définitif  qu'après  ratification 
du  Commissaire  général  et  du  Gouvernement  français  auquel  il  sera 
transmis  dès  que  faire  se  pourra. 

Fait  en  double  et  de  bonne  foi  et  signé  au  village  de  Kâléton,  le 
18  octobre  1888.  P.  Crampel. 

TRAITÉS,  T.  XIX.  2 


18         N'JOGOLLOUMA  —  KOGODOUMA  —  MAKOUEIA. 


Les  témoins  Manuel  Gomès,  Magueye  Far,  caporaux  laptots,  ne 
sachant  pas  signer,  ont  fait  une  croix. 

Signe  de  Manuel  Gomès  +       Signe  de  Magueye  Far  + 

Les  interprètes  Makosso,  Français-m'pongoué,  N'Guéiiia,  m'pon- 
goué  pahouin,  ne  sachant  pas  signer,  ont  fait  une  croix. 

Signe  de  Makosso  +  Signe  de  N'Guéma  + 

Signe  du  chef  ossyeba  N'Zemendoum,  du  village  Mindong,  rive 
droite  Ivindo,  près  du  confluent  de  la  rivière  Ouah. 

Signe  du  chef  ossyeba  N'Doungo,  du  village  Kâléton,  rive  droite 
Ivindo,  près  du  confluent  de  la  rivière  Foulah. 

Approuvé  :  P. -S.  de  Brazza. 


Traité  avec  les  chefs  des  villages  N'jogollouma,  Kogodouma,  Ma- 
koueia  (Congo  français)  signé  le  20  octobre  1888,  ratifié  par  dé- 
cret du  10  décembre  1890  [Archiver  coloniales). 

Au  nom  de  la  République  française, 

Agissant  pour  le  Commissaire  général  du  Gouvernement  dans  le 
Congo  français,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  délégués  à  cet 
effet. 

Nous,  Crampel  {Paul),  secrétaire  particulier  du  Commissaire  gé- 
néral, chargé  par  le  Ministère  de  l'Instruction  publique  d'une  mis- 
sion scientifique  dans  l'Afrique  occidentale. 

Après  avoir  réuni  en  conférence  les  chefs  des  villages  de  N'jo- 
gollouma, Kogodouma,  Makaoueia,  chefs  du  pays,  rive  droite  de 
rivindo,  à  quelque  distance  dans  l'intérieur,  entre  le  confluent  des 
rivières  Foulah  au  sud  et  M'Vouheh  au  nord  avec  l'Ivindo. 

Avons  conclu,  aujourd'hui  samedi  vingt  octobre  mil  huit  cent 
quatre-vingt-huit,  le  traité  suivant  avec  lesdits  chefs  dont  sont  ci- 
dessous  noms  et  signes  : 

Art.  Les  chefs  Ossyebas  du  pays  qui  s'étend  sur  la  rive  droite 
de  rivindo  à  quelque  distance  dans  l'intérieur,  entre  le  confluent 
des  rivières  Foulah  au  sud,  M'Voubeh  au  nord,  libres  de  tout  enga- 
gement, déclarent  placer  leur  territoire  sous  la  souveraineté  et  le 
protectorat  de  la  France  ;  ils  s'engagent,  pour  eux  et  les  hommes  de 
leur  pays  dont  ils  sont  les  chefs  reconnus,  à  arborer  le  pavillon  fran- 
çais à  l'exclusion  du  pavillon  de  toute  nation  autre  que  la  France. 

[Art.  2  à  7  identiques  à  ceux  du  traité  du  18  octobre  1888]  (V.  ci- 
dessus  page  17).  ; 

Fait  en  double  et  de  bonne  foi  et  signé  au  village  de  N'JogoIlou- 
ma,  le  20  octobre  1888. 

P.  Crampel. 

\ 
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Les  témoins  Manuel  Gomès  et  Magueye  Far,  caporaux  laptots,  et 
Diodge,  contre-maître  Loango,  ne  sachant  pas  signer,  ont  fait  une 
croix. 

Signe  de  Manuel  Gomès  +  Signe  de  Diodge  -f 

Signe  de  Magueye  Far  -f 

Les  interprètes  Makosso,  Français-m'pongoué  ;  N'Guéma,  m'pon- 
goué  pahouin,  ne  sachant  pas  signer  ont  fait  une  croix. 

Signe  de  Makosso  -f  Signe  de  N'Guéma  + 

Signe  du  chef  ossyeba  Zépaga,  fils  d'Epaga,  chef  du  village  ossyeba 

de  N'Jogollouma. 
Signe  du  chef  Malennom,  du  village  Kogodouma. 
Signe  du  chef  Mékoua,  du  village  deMakouéia. 

Approuvé  :  P.-S.  de  Brazza. 


Traité  avec  les  chefs  des  villages  groupés  aux  lieux  dits  Ellou- 
mendzoko  et  Memba,  signé  le  25  octobre  1888  et  ratifié  par  dé- 
cret du  10  décembre  1890  {Archives  coloniales). 

Au  nom  de  la  République  française, 

Agissant  pour  le  Commissaire  général  du  Gouvernement  dans  le 
Congo  français,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  délégués  à  cet 
effet, 

Nous,  Crampel  [Paul],  secrétaire  particulier  du  Commissaire  gé- 
néral, chargé  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  d'une  mis- 
sion scientifique  dans  l'Afrique  occidentale. 

Après  avoir  réuni  en  conférence  les  chefs  des  villages  groupés 
aux  lieux  dits  Elloumendzoko  et  Memba,  chefs  du  pays,  rive  droite 
de  l'Ivindo,  à  quelque  distance  dans  l'intérieur,  entre  le  confluent 
des  rivières  M'Voubeh,  au  sud,  N'Siah,  au  nord,  avec  Flvindo  ; 

Avons  conclu  aujourd'hui  jeudi,  25  octobre  1888,  le  traité  suivant 
avec  lesdits  chefs  dont  sont  ci-dessous  noms  et  signes  : 

Art.  l'''".  Les  chefs  ossyebas,  djandjams  et  benyams  du  pays  qui 
s'étend  sur  la  rive  de  Flvindo,  à  quelque  distance  dans  Fintérieur, 
entre  le  confluent  des  rivières  M'Voubeh,  au  sud,  N'Siah,  au  nord, 
libres  de  tout  engagement,  déclarent  placer  leur  territoire  sous  la 
souveraineté  et  le  protectorat  de  la  France.  Ils  s'engagent,  pour 
eux  et  les  hommes  de  leur  pays  dont  ils  sont  les  chefs  reconnus, 
à  arborer  le  pavillon  français  à  Fexclusion  du  pavillon  de  toute  na- 
tion autre  que  la  France. 
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ESSÉMÉKANN  —  N'TO  —  EFÉ  —  BYSSOUNG. 


[Articles  2  à  7  identiques  à  ceux  du  traité  du  18  octobre  1888] 
(V.  ci  dessus  page  17). 

Fait  en  double  et  de  bonne  foi  et  signé  au  plus  grand  village  du 
groupe  de  Memba,  le  25  octobre  1888. 

P.  Crampel. 

Les  témoins  Manuel  Gomès  et  Magueye  Far,  caporaux  laptots, 
ne  sachant  pas  signer  ont  fait  une  croix. 

Signe  de  Manuel  Gomès  +     Signe  de  Magueye  Far  + 

Les  interprètes  Makosso,  Français-m'pongoué,  N'Guéma,  m'pon- 
goué-pahouin,  ne  sachant  pas  signer  ont  fait  une  croix, 

Signe  de  Makosso  +  Signe  de  N'Guéma  + 

Signe  du  chef  ossyeba  Elloua,  chef  des  villages  d'Elloumendzoko. 
Signe  du  chef  dandjamOKouMA^^chef  des  villagesd'Elloumendzoko. 
Signe  du  chef  benyam  Safo,  chef  des  villages  d'Elloumendzoko. 
Signe  du  chef  ossyeba  Doumaniema,  1^''  chef  des  villages  de  Memba. 
Signe  du  chef  ossyeba  Setziba,  2"^  chef  des  villages  de  Memba. 
Signe  du  chef  ossyeba  Madzira,  3^-  chef  des  villages  de  Memba. 

Approuvé  :  P. -S.  de  Brazza. 


Traité  avec  les  chefs  des  villages  Essémékann,  N'to,  Efé,  Byssoung, 
signé  le  28  octobre  1888,  ratifié  par  décret  du  10  décembre 

1890  {Archives  coloniales). 

Au  nom  de  la  République  française, 

Agissant  pour  le  Commissaire  général  du  Gouvernement^dans  le 
Congo  français,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  délégués  à  cet 
effet, 

Nous,  Crampel  (Paul),  secrétaire  particulier  du  Commissaire  gé- 
néral, chargé  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  d'une  mis- 
sion scientifique  dans  l'Afrique  occidentale, 

Après  avoir  réuni  en  conférence  les  chefs  des  villages  Essémé- 
kann, N'To,  Efé,  Byssoimg,  chefs  du  pays,  rive  droite  de  l'Ivindo, 
à  quinze  kilomètres  environ  dans  l'intérieur,  en  remontant  la  ri- 
vière Nounah,  affluent  de  l'Ivindo, 

Nous  avons  conclu  aujourd'hui,  vingt-huit  octobre  mil  huit  cent 
quatre-vingt-huit,  le  traité  suivant  avec  lesdits  chefs,  dont  sont  ci- 
dessous  noms  et  signes  : 

Art.  1*^^  Les  chefs  mfangs,  du  pays  qui  s'étend  sur  la  rive  de 
l'Ivindo,  à  quinze  kilomètres  environ  dans  l'intérieur,  en  remon- 
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tant  la  rivière  Nounali,  libres  de  tout  engagement,  déclarent  placer 
leur  territoire  sous  la  souveraineté  et  le  protectorat  de  la  France. 
Us  s'engagent,  pour  eux  et  les  hommes  de  leur  pays,  dont  ils  sont 
les  chefs  reconnus,  à  arborer  le  pavillon  français  à  l'exclusion  du 
pavillon  de  toute  nation  autre  que  la  France. 

[Art.  2  à  7  identiques  à  ceux  du  traité  du  18  octobre  1888]  (V.  ci- 
dessus  page  17). 

Fait  en  double  et  de  bonne  foi  et  signé  au  village  d'Essémékann, 
le  28  octobre  1888. 

P.Crampel. 

Les  témoins  Manuel  Gomès  et  Magueye  Far,  caporaux  laptots, 
et  Diodge,  contre  maître  Loango,  ne  sachant  pas  signer  ont  fait  une 
croix. 

Signe  de  Manuel  Gomès  +  Signe  de  Diodge  + 

Signe  de  Magueye  Far  -f- 

Les  interprètes  Makosso,  Français-m'pongué,  N'Guéma,  m'pon- 
goué-pahouin,  ne  sachant  pas  signer  ont  fait  une  croix. 

Signe  de  Makosso  +  Signe  de  N'Guéma  + 

Signe  du  chef  mfang  Issinzogo,  du  village  d'Essémékann,  rive  droite 
Ivindo,  en  remontant  la  rivière  Nounah. 

Signe  du  chef  mfang  N'tchouganouy,  du  village  N'to,  rive  droite 
Ivindo,  en  remontant  la  rivière  Nounah. 

Signe  du  chef  mfang  Ekangkang,  du  village  de  Efé,  rive  droite  Ivin- 
do, en  remontant  la  rivière  Nounah, 

Signe  du  chef  mfang  Mandoumou,  du  village  de  Byssoung,  rive  droite 
Ivindo,  en  remontant  la  rivière  Nounah. 

Approuvé  :  P. -S.  de  Brazza. 


Traité  avec  les  chefs  des  villages  de  N'Koud,  Okouangabonn,  Pfou- 
lah,  signé  le  30  octobre  1888,  ratifié  par  décret  du  10  décembre 

1890  [Archives  coloniales). 

Au  nom  de  la  République  française, 

Agissant  pour  le  Commissaire  général  du  Gouvernement  dans 
le  Congo  français,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  délégués  à 
cet  effet. 

Nous,  Crampel  {Paul),  secrétaire  particulier  du  Commissaire  gé- 
néral, chargé  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  d'une  mis- 
sion scientifique  dans  l'Afrique  occidentale. 
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ENGOUNGOUM  ET  OLLANN. 


Après  avoir  réuni  en  conférence  les  chefs  des  villages  de  N'Koud, 
Okouangabonn,  Pfoulah,  chefs  du  pays,  rive  droite  de  l'Ivindo,  à 
trente  kilomètres  environ  dans  l'intérieur,  en  remontant  la  rivière 
Nounah,  affluent  de  l'Ivindo, 

Avons  conclu  aujourd'liui,  trente  octobre  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-huit,  le  traité  suivant  avec  lesdits  chefs,  dont  sont  ci-dessous 
noms  et  signes  : 

Art.  l^'.  Les  chefs  mfangs  du  pays  qui  s'étend  sur  la  rive  droite 
de  l'Ivindo,  à  trente  kilomètres  dans  l'intérieur,  en  remontant  la 
rivière  Nounah,  libres  de  tout  engagement,  déclarent  placer  leur 
territoire  sous  la  souveraineté  et  le  protectorat  de  la  France.  Ils 
s'engagent,  pour  eux  et  les  hommes  de  leur  pays,  dont  ils  sont  les 
chefs  reconnus,  à  arborer  le  pavillon  français  à  l'exclusion  du  pa- 
villon de  toute  nation  autre  que  la  France. 

[Art.  2  à  7  identiques  à  ceux  du  traité  du  18  octobre  1888]  (V.  ci- 
dessus  page  17). 

Fait  en  double  et  de  bonne  foi,  et  signé  au  village  de  N'Koud,  le 
30  octobre  1888.  P.  Grampel. 

Les  témoins  Manuel  Gomès,  Magueye  Far,  caporaux  laptots,  Diod- 
ge,  contre-maitre  Loango,  ne  sachant  pas  signer  ont  fait  une  croix. 
Signe  de  Manuel  Gomès  +  Signe  de  Diodge  -f 

Signe  de  Magueye  Far  + 

Les  interprètes  Makosso,  Français-m'pongoué  ;  N'Guéma,  m'pon- 
goué-pahouin,  ne  sachant  pas  signer  ont  fait  une  croix. 

Signe  de  Makosso  -f  Signe  de  N'Guéma  + 

Signe  du  chef  m'fang  Ekaraguékouaga,  l'^'"  chef  du  village  de  N'Koud. 
Signe  du  chef  m'fang  Gouabongoun,  chef  du  village  de  N'Koud, 
Signe  du  chef  m'fang  Bamébybié,  chef  du  village  d'Okouangabonn. 
Signe  du  chef  m'fang  Abymangoua,  chef  du  village  Pfoulah. 

Approuvé  :  P. -S.  de  Brazza. 


Traité  avec  les  chefs  des  villages  Engoungoum  et  Ollann,  signé  le 
ISnovembré  1888  et  ratifié  par  décret  du  10  décembre  1890  [Ar- 
chives coloniales). 

Au  nom  de  la  République  française. 

Agissant  pour  le  Commissaire  général  du  Gouvernement  dans 
le  Congo  français,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  délégués  à 
cet  effet. 

Nous,  Crampel  (Paul),  secrétaire  particulier  du  Commissaire  gé- 
néral, chargé  par  le  Ministère  de  l'Instruction  publique  d'une  mis- 
sion scientifique  dans  l'Afrique  occidentale  ; 
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Après  avoir  réuni  en  conférence  les  chefs  des  villages  Engoun- 
gomn  et  Ollann,  chefs  du  pays,  rive  droite  de  l'Ivindo,  à  environ 
30  kilomètres  dans  l'intérieur,  au  sud  de  la  chute  de  Beh  ; 

Avons  conclu,  aujourd'hui  mardi,  18  novembre  1888,  le  traité 
suivant  avec  lesdits  chefs,  dont  sont  ci-dessous  noms  et  signes  : 

Art.  \^'\  Les  chefs  m'fangs  du  pays  qui  s'étend,  rive  droite  de 
l'Ivindo,  au  sud  du  rapide  et  de  la  chute  de  Beh,  libres  de  tout  en- 
gagement, déclarent  placer  leur  territoire  sous  la  souveraineté  et 
le  protectorat  de  la  France.  Ils  s'engagent,  pour  eux  et  les  hommes 
de  leur  pays,  dont  ils  sont  les  chefs  reconnus,  à  arborer  le  pavil- 
lon français  à  l'exclusion  du  pavillon  de  toute  nation  autre  que  la 
France. 

[Art.  2  à  7  identiques  à  ceux  du  traité  du  18  octobre  1888]  (V.  ci- 
dessus  page  17). 

Fait  en  double  et  de  bonne  foi  et  signé  au  village  d'Engoungoum, 
le  18  novembre  1888. 

P.  Crampel. 

Les  témoins  Manuel  Goniès  et  Magueye  Fm%  caporaux  laptots  ; 
eiDiodge,  contre-maitre  Loango,  ne  sachant  pas  signer,  ont  fait  une 
croix. 

Signe  de  Manuel  Gomès  +  Signe  de  Diodge  -f 

Signe  de  Magueye  Far  -f 

Les  interprètes  Makosso,  Français  m'pongoué  ;  N'Guéma,  m'pon- 
goué-pahouin,  ne  sachant  pas  signer,  ont  fait  une  croix. 

Signe  de  Makosso  -f-  Signe  de  N'Guéma  4- 

Signe  du  chef  m'fangN'DoNGo,  chef  du  village  Engoungoum. 
Signe  du  chef  m'fang  Evino,  du  village  Ollann. 

Approuvé  :  P. -S.  de  Brazza. 


Traité  avec  les  chefs  du  village  dit  Aloum,  signé  le  5  décembre 
1888  et  ratifié  par  décret  du  10  décembre  1890  {Archives  des  co- 
lonies). 

Au  nom  de  la  République  française, 

Agissant  pour  le  Commissaire  général  du  Gouvernement  dans  le 
Congo  français,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  délégués  à  cet 
effet, 

Nous,  Crampel  [Paul),  secrétaire  particulier  du  Commissaire  gé- 
néral, chargé  par  le  Ministère  de  l'Instruction  publique  d'une  mis- 
sion scientifique  dans  l'Afrique  occidentale  ; 
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ALOUM. 


Avons  conclu  aujourd'hui  mercredi,  5  décembre  1888,  avec  le 
chef  Eto7nbomm,  du  village  dit  Aloum  (rive  gauche  de  l'Ivindo, 
E.-N.-E.  du  mont  Kogafenn),  le  traité  suivant  : 

Art.  l'^^  Le  chef  m'fang  Etombomm,  du  pays  qui  s'étend  à  une 
quinzaine  de  kilomètres  E.-N.-E.  de  Kogafenn,  déclare  placer  son 
territoire  sous  la  souveraineté  et  le  protectorat  de  la  France.  Il 
s'engage,  pour  lui  et  les  hommes  de  son  pays  dont  il  est  le  chef 
reconnu,  à  arborer  le  pavillon  français  à  Texclusion  du  pavillon  de 
toute  nation  autre  que  la  France. 

Art.  2.  Il  déclare  désirer  pour  la  région  la  création  d'un  établis- 
sement français  qui  assure  la  possibilité  d'un  commerce  d'échange 
par  la  voie  de  l'Ivindo.  Il  s'engage  à  favoriser  de  tout  son  potivoir 
la  venue  et  l'installation  du  ou  des  agents  du  Gouvernement  fran- 
çais, envoyés  par  l'autorité  compétente.  Dans  ce  but,  il  promet 
d'user  de  toute  son  autorité  pour  fournir  des  travailleurs,  et  en  gé- 
néral, des  auxiliaires  aux  demandes  ou  réquisitions  de  ces  agents 
ayant  droit.  Il  se  déclare  prêt  à  développer  les  cultures  et  l'éle- 
vage. 

Art.  3.  Ces  conditions  observées,  le  chef  Etombomm  et  les  gens 
sous  ses  ordres  auront  droit  à  être  traités,  en  toute  circonstance  et 
par  tous,  comme  sujets  français. 

Art.  4.  Le  présent  traité,  qui  a  été  expliqué,  commenté,  consenti 
en  parfaite  connaissance  de  cause,  est  exécutoire  en  date  de  ce 
jour.  Il  ne  pourra,  toutefois,  être  considéré  comme  définitif  qu'a- 
près ratification  du  Commissaire  général  et  du  Gouvernement  fran- 
çais auquel  il  sera  transmis  dès  que  faire  se  pourra. 

Fait  en  double  et  de  bonne  foi  et  signé  au  village  de  Aloum,  le 
5  décembre  1888. 

P.  Crampel. 

Les  témoins  Lilikou  et  Mayéla  ne  sachant  pas  signer  ont  fait  une 
croix. 

Signe  de  Lilikou  -f  Signe  de  Mayéla  + 

Les  interprètes  Makosso,  Français-m'pongoué  ;  N'Guéma,  m'pon- 
goué-pahouin,  ne  sachant  pas  signer  ont  fait  une  croix. 

Signe  de  Makosso  -f-  Signe  de  N'Guéma  -f 

Signe  du  chef  m'fang  Etombomm,  du  village  Aloum. 

Approuvé  :  P. -S.  de  Brazza. 
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Traité  avec  les  chefs  des  villages  formant  le  groupe  dit  de  Toll, 
signé  le  7  décembre  1888,  et  ratifié  le  10  décembre  1890  {Archi- 
ves des  colonies). 

Au  nom  de  la  République  française, 

Agissant  pour  le  Commissaire  général  du  Gouvernement  dans 
le  Congo  français,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  délégués  à 
cet  effet, 

Nous,  Cra77ipel  (Paul),  secrétaire  particulier  du  Commissaire  gé- 
néral, chargé  par  le  Ministère  de  Tlnstruction  publique  d'une  mis- 
sion scientifique  dans  l'Afrique  occidentale  ; 

Après  avoir  réuni  en  conférence  les  chefs  des  villages  qui  for- 
ment le  groupe  dit  de  Toll,  chefs  du  pays,  rive  gauche  de  ïlviiido, 
à  environ  30  kilomètres  sud-est  du  mont  Kogafenn  ; 

Avons  conclu  aujourd'hui  vendredi,  sept  décembre  mil  huit  cent 
quatre-vingt-huit,  le  traité  suivant  avec  lesdits  chefs  dont  sont  ci- 
dessous  noms  et  signes  : 

Art.  Les  chefs  m'fangs,  du  pays  de  Toll,  qui  s'étend,  rive 
gauche  de  l'Ivindo,  à  30  kilomètres  sud-est  du  mont  Kogafenn,  dé- 
clarent placer  leur  territoire  sous  la  souveraineté  et  le  protectorat 
delà  France.  Ils  s'engagent,  pour  eux  et  les  hommes  de  leur  pays 
dont  ils  sont  les  chefs  reconnus,  à  arborer  le  pavillon  français. 

Art.  2.  Lesdits  chefs  déclarent  désirer  pour  la  région  la  création 
d'un  établissement  français  qui  assure  la  possibilité  d'un  commerce 
d'échange  par  la  voie  de  l'Ivindo.  Ils  s'engagent  à  favoriser  de  tout 
leur  pouvoir  la  venue  et  l'installation  du  ou  des  agents  du  Gouver- 
nement français  envoyés  par  l'autorité  compétente.  Dans  ce  but,  ils 
promettent  d'user  de  toute  leur  autorité  pour  fournir  des  travailleurs 
et,  en  général,  des  auxiliaires  aux  demandes  ou  réquisitions  de  ces 
agents  ayant  droit.  Ils  se  déclarent  prêts  à  développer  les  cultures 
et  l'élevage. 

Art.  3.  Ces  conditions  observées,  les  chefs  Oyouno,  Egouong  et 
les  gens  sous  leurs  ordres  auront  droit  à  être  traités,  en  toute  cir- 
constance et  partons,  comme  sujets  français. 

Art.  4.  Le  présent  traité,  qui  a  été  discuté  librement  avec  lesdits 
chefs,  traduit,  expliqué,  commenté  et  consenti  partons  en  parfaite 
connaissance  de  cause,  est  exécutoire  en  date  de  ce  jour.  11  ne 
pourra,  toutefois,  être  considéré  comme  définitif  qu'après  ratifica- 
tion du  Commissaire  général  et  du  Gouvernement  français  auquel 
il  sera  transmis  dès  que  faire  se  pourra. 

Fait  en  double  et  de  bonne  foi  et  signé  au  village  de  Toll,  le  7  dé- 
cembre 1888, 

P.  Crampel. 
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Les  témoins  Lilikou  et  Mayela,  ne  sachant  pas  signer  ont  fait  une 
croix. 

Signe  de  Lilikou  +  Signe  de  Mayela  + 

Les  interprètes  Makosso,  Frânçais-m'pongoué  ;  N'Guéma,  m'pon- 
goué-pahouin,  ne  sachant  pas  signer  ont  fait  une  croix. 

Signe  de  Makosso  +  Signe  de  N'Guéma  + 

Signe  du  chef  m'fang  Oyouno,  chef  du  plus  grand  village  du  pays 
de  Toll. 

Signe  du  chef  m'fang  Egouong,  chef  du  second  village  de  Toll. 

Approuvé  :  P. -S.  de  Brazza. 


Traité  avec  les  chefs  des  villages  d'Egoullennam,  d'Angoun  et  de 
Mellen,  signé  le  11  décembre  1888,  et  ratifié  le  10  décembre  1890 

[Archives  des  colonies). 

Au  nom  de  la  République  française, 

Agissant  pour  le  Commissaire  général  du  Gouvernement  dans  le 
Congo  français,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  délégués  à  cet 
effet, 

Nous,  Crampel  [Paul),  secrétaire  particulier  du  Commissaire  gé- 
néral, chargé  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  d'une  mis- 
sion scientifique  dans  l'Afrique  occidentale  ; 

Avons  conclu  aujourd'hui  mardi,  onze  décembre  mil  huit  cent 
quatre-vingt-huit,  le  traité  suivant  avec  le  chef  m'fang  Billy,  chef  de 
tous  les  villages  d'Egoullennam,  d'Angoun  et  de  Mellen,  qui  s'é- 
tendent rive  droite  et  rive  gauche  de  l'Ivindo,  sur  un  parcours  d'en- 
viron vingt  kilomètres  en  aval  du  confluent  de  la  petite  rivière 
Bouo. 

Art.  l^''.  Le  chef  Billy,  chef  des  villages  d'Egoullennam,  d'An- 
goun et  de  Mellen,  déclare  placer  son  territoire  sous  la  souverai- 
neté et  le  protectorat  de  la  France.  Il  s'engage  pour  lui  et  les  hom- 
mes de  son  pays  dont  il  est  le  chef  reconnu,  à  arborer  le  pavillon 
français. 

Art.  2.  Ledit  chef  déclare  désirer  pour  la  région  la  création  d'un 
établissement  français  qui  assure  la  possibilité  d'un  commerce 
d'échange  parla  voie  de  l'Ivindo.  Il  s'engage  à  favoriser  de  tout  son 
pouvoir  la  venue  et  l'installation  du  ou  des  agents  du  Gouverne- 
ment français  envoyés  par  l'autorité  compétente.  Dans  ce  but,  il 
promet  d'user  de  toute  son  autorité  pour  fournir  des  travailleurs 
et,  en  général,  des  auxiliaires  aux  demandes  ou  réquisitions  de 
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ces  agents  ayant  droit.  Il  se  déclare  prêt  à  développer  les  cultures 
et  l'élevage. 

Art.  3.  Aucun  Français  ou  étranger  ne  pourra  s'établir  ni  ache- 
ter de  terrain  dans  la  région  s'il  n'est  agent  du  Gouvernement  et 
envoyé  par  le  commissaire  général  ou  l'autorité  compétente  ou 
s'il  n'a  reçu  de  ladite  autorité  une  permission  spéciale  à  cet  effet. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  français  aura  seul  le  droit  d'exploiter 
les  mines  qui  seraient  sur  ce  territoire  et  de  couper,  sans  rétribu- 
tion les  arbres  dont  il  pourrait  avoir  besoin. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  respecter  et  à  faire 
observer  les  lois  et  coutumes  du  pays  en  tant  qu'elles  ne  seront 
pas  contraires  à  l'humanité. 

Art.  6.  Ces  conditions  observées,  ledit  chef  et  les  gens  sous  ses 
ordres  auront  droit  à  être  traités,  en  toute  circonstance  et  par  tous, 
comme  sujets  français. 

Art.  7.  Le  présent  traité,  qui  a  été  discuté  librement  avec  le  chef 
Billy,  traduit,  expliqué^  commenté  et  consenti  par  tous  en  parfaite 
connaissance  de  cause  est  exécutoire  en  date  de  ce  jour.  11  ne  pourra 
toutefois  être  considéré  comme  définitif  qu'après  ratification  du 
Commissaire  général  et  du  Gouvernement  français  auquel  il  sera 
transmis  dès  que  faire  se  pourra. 

Fait  en  double  et  de  bonne  foi  et  signé  au  village  de  Mellen,  le 
11  décembre  1888. 

P.  Crampel. 

Les  témoins  Lilikou  eiMayela,  ne  sachant  pas  signer  ont  fait  une 
croix. 

Signe  de  LnjKou  +  Signe  de  Mayela  + 

Les  interprètes  Makosso,  Français-m'pongoué  ;  N'Guéma,  Fran- 
çais-pahouin,  ne  sachant  pas  signer  ont  fait  une  croix. 

Signe  de  Makosso  -f  Signe  de  N'Guéma  -f- 

Signe  du  chef  m'fang  Billy,  chef  des  villages  d'Egoullennam, 
d'Angoun  et  de  Mellen. 

Approuvé  :  P. -S.  de  Brazza. 


Traité  avec  les  chefs  des  villages  Andounah,  Assoh,  Edounendjoko, 
signé  le  25  décembre  1888,  et  ratifié  par  décret  du  10  décembre 

1890  [Archives  coloniales). 

Au  nom  de  la  République  française, 

Agissant  pour  le  Commissaire  général  du  Gouvernement  dans  le 


28 


ANDOUNAH  —  ASSOH  —  EDOUNENDJOKO. 


Congo  français,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  délégués  à  cet 
effet, 

Nous,  Crampel  {Paul),  secrétaire  particulier  du  Commissaire  gé- 
néral, chargé  par  le  Ministère  de  Tlnstruclion  publique  d'une  mis- 
sion scientifique  dans  l'Afrique  occidentale; 

Après  avoir  réuni  en  conférence  les  chefs  des  villages  Andounah, 
Assoh,  Edounendjoko,  chefs  du  pays  qui  s'étend  sur  la  rive  droite 
de  la  rivière  Djah,  à  quelque  distance  dans  l'intérieur  en  remontant 
la  petite  rivière  Abodah  ; 

Avons  conclu  aujourd'hui  mardi,  vingt-cinq  décembre  mil  huit 
cent  quatre-vingt-huit,  le  traité  suivant  avec  lesdits  chefs  dont  sont 
ci-dessous  noms  et  signes  : 

Art.  1*^''.  Les  chefs  m'fangs,  du  pays  qui  s'étend  sur  la  rive  droite 
de  la  rivière  Djah,  à  environ  quinze  kilomètres  dans  l'intérieur  en 
remontant  la  petite  rivière  Abodah,  libres  de  tout  engagement,  dé- 
clarent placer  leur  territoire  sous  la  souveraineté  et  le  protectorat 
de  la  France.  Ils  s'engagent,  pour  eux  et  les  hommes  de  leur  pays 
dont  ils  sont  les  chefs  reconnus,  à  arborer  le  pavillon  français  à 
l'exclusion  du  pavillon  de  toute  nation  autre  que  la  France. 

Art.  2.  Lesdits  chefs  sont  unanimes  à  désirer  pour  la  région  la 
création  d'un  établissement  français  qui  assure  la  possibilité  d'un 
commerce  d'échange  par  la  voie  de  l'Ivindo.  Ils  s'engagent  à  favo- 
riser de  tout  leur  pouvoir  la  venue  et  l'installation  du  ou  des  agents 
du  Gouvernement  français  envoyés  par  l'autorité  compétente.  Dans 
ce  but,  ils  promettent  d'user  de  toute  leur  autorité  pour  fournir  des 
travailleurs  et,  en  général,  des  auxiliaires  aux  demandes  ou  réqui- 
sitions de  ces  agents  ayant  droit.  Ils  se  déclarent  prêts  à  développer 
les  cultures  et  l'élevage. 

Art.  3.  Aucun  Français  ou  étranger  ne  pourra  s'établir  ni  ache- 
ter de  terrain  dans  la  région  s'il  n'est  agent  du  Gouvernement  et 
envoyé  par  le  Commissaire  général  ou  l'autorité  compétente,  ou  s'il 
n'a  reçu  de  ladite  autorité  une  permission  spéciale  à  cet  effet. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  français  aura  seul  le  droit  d'exploiter 
les  mines  qui  seraient  sur  ce  territoire  et  de  couper,  sans  rétribu- 
lion,  les  arbres  dont  il  pourrait  avoir  besoin. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  respecter  et  à  faire 
observer  les  lois  et  coutumes  du  pays  en  tant  qu'elles  ne  seront  pas 
contraires  à  l'humanité. 

Art.  6.  Ces  conditions  observées,  lesdits  chefs  et  les  gens  sous 
leurs  ordres  auront  droit  à  être  traités,  en  toute  circonstance  et  par 
tous,  comme  sujets  français. 
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Art.  7.  Le  présent  traité,  qui  a  été  discuté  librement  aveclesdits 
chefs,  traduit,  expliqué,  commenté  et  consenti  par  tous  en  parfaite 
connaissance  de  cause,  est  exécutoire  en  date  de  ce  jour.  Il  ne 
pourra,  toutefois,  être  considéré  comme  définitif  qu'après  ratifica- 
tion du  Commissaire  général  et  du  Gouvernement  français  auquel 
il  sera  transmis  dès  que  faire  se  pourra. 

Fait  en  double  et  de  bonne  foi  et  signé  au  village  Ândoimah,  le 
m  décembre  1888. 

P.  Crampel. 

Les  témoins  Lilikou  et  Miloango,  ne  sachant  pas  signer  ont  fait 
une  croix. 

Signe  de  Lilikou  +  Signe  de  Miloango  + 

Les  interprètes  Makosso,  Français-m'pongoué,  N'Guéma,  m'pon- 
poué-pahouin,  ne  sachant  pas  signer  ont  fait  une  croix. 

Signe  de  Makosso  +  Signe  de  N'Guéma  + 

Signe  du  chef  ni'fang  Midza,  du  village  Andounah. 

Signe  du  chef  m'fang  Bindzenndouma,  du  village  Andounah. 

Signe  du  chef  m'fang  Millameboulo,  du  village  Assoh. 

Signe  du  chef  m'fang  Detoumenndouma,  du  village  Edounendjoko. 

Approuvé  :  P. -S.  de  Brazza. 


Traité  avec  les  chefs  des  villages  M'koul,  Angoulakomm,  Endonga, 
Mindong,  Assoh,  Mayous,  signé  le  28  décembre  1888  et  ratifié 
par  décret  du  10  décembre  1890  [Archives  coloniales). 

Au  nom  de  la  République  française. 

Agissant  pour  le  Commissaire  général  du  Gouvernement  dans 
le  Congo  français,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  délégués  à 
cet  effet, 

Nous,  Crampel  {Paul),  secrétaire  particulier  du  Commissaire  gé- 
néral, chargé  par  le  Ministère  de  l'Instruction  publique  d'une  mis- 
sion scientifique  dans  l'Afrique  occidentale  ; 

Après  avoir  réuni  en  conférence  les  chefs  des  villages  M'KouI, 
Angoulakomm,  Endonga,  Mindong,  Assoh,  Mayous,  chefs  du  pays 
qui  s'étend  sur  la  rive  droite  de  la  rivière  Djah,  à  quelque  distance 
en  amont  et  en  aval  du  confluent  de  la  petite  rivière  Magninah  et 
assez  loin  dans  l'intérieur. 

Avons  conclu  aujourd'hui  vendredi,  vingt-huit  décembre  mil  huit 
cent  quatre-vingt-huit,  le  traité  suivant  avec  lesdits  chefs  dont  sont 
ci-dessous  noms  et  signes  ; 
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Art.  l'^'.  Les  chefs  m'fangs  du  pays  qui  s'étend  sur  la  rive  droite 
de  la  rivière  Djah,  près  du  confluent  de  la  petite  rivière  Magninah, 
libres  de  tout  engagement,  déclarent  placer  leur  territoire  sous  la 
souveraineté  et  le  protectorat  de  la  France.  Ils  s'engagent,  pour 
eux  et  les  hommes  de  leur  pays  dont  ils  sont  les  chefs  reconnus,  à 
arborer  le  pavillon  français  à  l'exclusion  du  pavillon  de  toute  na- 
tion autre  que  la  France. 

(Art.  2  à  7  identiques  à  ceux  du  traité  précédent). 

Fait  en  double  et  de  bonne  foi  et  signé  au  village  de  M'Koul,  le 
28  décembre  1888.  P.  Crampel. 

Les  témoins  Lilikou  et  Miloango,  ne  sachant  pas  signer  ont  fait 
une  croix. 

Signe  de  Lilikou  +  Signe  de  Miloango  -f 

Les  interprètes  J/a^osso,  Français-m'pongoué  ;  N'Guéma,  m'pon- 
goué-pahouin,  ne  sachant  pas  signer  ont  fait  une  croix. 

Signe  de  Makosso  +  Signe  de  N'Guéma  -j- 

Signe  du  chef  m'fang  Linvogo,  du  village  de  M'Koul. 
Signe  du  chef  m'fang  Ouarabissoh,  du  village  de  Angoulakomm. 
Signe  du  chef  m'fang  Ekang,  du  village  de  Endonga. 
Signe  du  chef  m'fang  Epfayon,  du  village  de  Mindong. 
Signe  du  chef  m'fang  Bamendoumo,  du  village  de  Assoh. 
Signe  du  chef  m'fang  Boumenlougo,  du  village  de  Mayous. 
Signe  du  chef  m'fang  M'Bomo,  du  village  de  Mayous. 

Approuvé  :  P. -S.  de  Brazza. 


Traité  avec  les  chefs  des  villages  de  Binvolo,  signé  le  6  janvier 
1889,  et  ratifié  par  décret  du  10  décembre  1890  [  Archives  coloniales). 

Au  nom  de  la  République  française, 

Agissant  pour  le  Commissaire  général  du  Gouvernement  dans  le 
Congo  français,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  délégués  à  cet 
effet. 

Nous,  Crampel  [Paul),  secrétaire  particulier  du  Commissaire  gé- 
néral, chargé  par  le  Ministère  de  l'Instruction  publique  d'une  mis- 
sion scientifique  dans  l'Afrique  occidentale. 

Avons  conclu  aujourd'hui,  6  janvier  1889,  le  traité  suivant  avec 
le  chef  m'fang  Eyegueh,  chef  des  villages  de  Binvolo,  rive  droite  de 
la  rivière  Djah,  à  quelque  distance  dans  l'intérieur  en  remontant 
la  petite  rivière  Momm  : 

Art.       Le  chef  Eyegueh,  chef  des  villages  de  Binvolo,  déclare 
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placer  s  on  territoire  sous  la  souveraineté  et  le  protectorat  de  la 
France.  Il  s'engage  pour  lui  et  les  hommes  de  son  pays  dont  il  est 
le  chef  reconnu,  à  arborer  le  pavillon  français. 

(Art.  2  à  6  identiques  à  ceux  qui  portent  le  même  numérotage 
dans  le  traité  du  11  décembre  1888). 

Art.  7.  Le  présent  traité,  qui  a  été  discuté  librement  avec  le  chef 
Eyegueh,  traduit,  expliqué,  commenté  et  consenti  par  tous  en  par- 
faite connaissance  de  cause,  est  exécutoire  en  date  de  ce  jour.  Il 
ne  pourra  toutefois  être  considéré  comme  définitif,  qu'après  ratifi- 
cation du  Commissaire  général  et  du  Gouvernement  français  auquel 
il  sera  transmis  dès  que  faire  se  pourra. 

Fait  en  double  et  de  bonne  foi  et  signé  au  village  de  Binvolo,  le 
6  janvier  1889. 

P.  Crampel. 

Les  témoins  Lilikou  et  Miloango,  ne  sachant  pas  signer,  ont  fait 
une  croix. 

Signe  de  Lilikou  -\-  Signe  de  Miloango  -f 

Les  interprètes  Makosso,  Français-m'pongoué  ;  N'Guéma,  m'pon- 
goué-pahouin,  ne  sachant  pas  signer,  ont  fait  une  croix. 

Signe  de  Makosso  +  Signe  de  N'Guéma  -f 

Signe  du  chef  Eyegueh. 

Approuvé  :  P. -S.  de  Brazza. 


Traité  avec  les  chefs  des  villages  Kamangah,  Kogennyem,  Dzam- 
bah  signé  le  12  janvier  1889  et  ratifié  par  décret  du  10  décembre 
iS90.  [Archives  coloniales). 

Au  nom  de  la  République  française. 

Agissant  pour  le  Commissaire  général  du  Gouvernement  dans  le 
Congo  français,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  délégués  à  cet 
effet. 

Nous,  Crampel  {Paul),  secrétaire  particulier  du  Commissaire  gé- 
néral, chargé  par  le  Ministère  de  l'Instruction  publique  d'une  mis- 
sion scientifique  dans  l'Afrique  occidentale  ; 

Avons  conclu  aujourd'hui  douze  janvier  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-neuf,  le  traité  suivant  avec  le  chef  Anunndjoko,  chef  des  vil- 
lages de  Kamangah,  Kogennyem,  Dzambah,  qui  s'étendent  rive 
droite  et  rive  gauche  de  l'Ivindo,  près  de  la  chute  de  Beh. 

Art.  l''^  Le  chef  Anunndjoko  déclare  placer  son  territoire  sous 
la  souveraineté  et  le  protectorat  de  la  France.  Il  s'engage,  pour  lui 
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et  les  hommes  de  son  pays  dont  il  est  le  chef  reconnu,  à  arborer 
le  pavillon  français. 

(Art.  2  à  6,  identiques  à  ceux  du  traité  précédent). 

Art.  7.  Le  présent  traité,  qui  a  été  discuté  librement  avec  le  chef 
Anunndjoko,  traduit,  expliqué,  commenté  et  consenti  par  tous  en 
parfaite  connaissance  de  cause,  est  exécutoire  en  date  de  ce  jour. 

11  ne  pourra  toutefois  être  considéré  comme  définitif  qu'après  rati- 
fication du  Commissaire  général  et  du  Gouvernement  français  au- 
quel il  sera  transmis  dès  que  faire  se  pourra. 

Fait  en  double  et  de  bonne  foi  et  signé  au  village  de  Dzambah,  le 

12  janvier  1889. 

P.  Crampel. 

Les  témoins  Manuel  Gomès  et  Magueye  Far,  caporaux  laptots  ; 
Diodge,  contre-maître  Loango  ne  sachant  pas  signer  ont  fait  une 
croix. 

Signe  de  Manuel  Gomès  +  Signe  de  Diodge  + 

Signe  de  Magueye  Far  + 

Les  interprètes  Makosso,  Français-m'pongoué  ;  N'Guéma,  m'pon- 
goué-pahouin,  ne  sachant  pas  signer  ont  fait  une  croix. 

Signe  de  Makosso  -f-  Signe  de  N'Guéma  + 

Signe  du  chef  Anunndjoko  -f 

Approuvé  :  P. -S.  de  Brazza. 


Traité  avec  le  chef  Békalé  du  village  de  Zouameïong  (Terre  deMé- 
tou),  à  53  kilomètres  au  nord  de  Lopé  (Ogoôué),  signé  le  11  août 
1889  et  ratifié  par  décret  du  10  décembre  1890  {Archives  coloniales). 

Au  nom  de  la  France, 

Et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été  délégués  par  M.  de 
Chavannes,  Lieutenant-Gouverneur,  Commissaire  général  par  in- 
térim du  Gabon  et  du  Congo  français,  dans  les  instructions  spécia- 
les de  mai  1889. 

Nous,  Alfred  Fourneau,  chef  de  station,  chargé  d'exploration, 
assisté  de  M.  Paul  Dolisie,  agent  auxiliaire  au  Congo  français,  se- 
cond de  M.  Fonrneau,  avons  conclu  le  traité  suivant  avec  le  chef 
Békalé,  lequel,  en  la  circonstance,  déclare  agir  pour  lui  et  ses  suc- 
cesseurs ou  ayants  droit. 

Art.  1*=^  Le  chef  Békalé,  faisant  abandon  de  tous  ses  droits  de 
souverain,  déclare  placer  le  pays  soumis  à  son  autorité  sous  la 
suzeraineté  et  le  protectorat  de  la  France. 


AOUT  1889  —  DÉCEMBRE  1890. 
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Art.  2.  La  France  reconnaît  le  chef  soussigné  comme  chef  de  la 
terre  de  Métou,  et  lui  promet  aide  et  protection. 

Art.  3.  Les  chefs  et  les  indigènes  conservent  la  propriété  des 
terres  qu'ils  occupent.  Us  pourront  les  louer  ou  les  aliéner,  sous 
le  contrôle  de  l'autorité  française. 

Art.  4.  Le  commerce  se  fera  librement  et  sur  le  pied  de  la  plus 
parfaite  égalité,  entre  les  indigènes  elles  sujets  français  ou  autres. 
Le  chef  s'engage  à  ne  jamais  gêner  les  transactions  entre  vendeurs 
et  acheteurs,  à  ne  jamais  intercepter  les  communications  avec  l'in- 
térieur du  pays,  et  à  n'user  de  son  autorité  que  pour  favoriser  le 
commerce,  faciliter  l'arrivage  des  produits  et  développer  la  culture. 

Art.  5.  Le  chef  s'engage  à  user  de  toute  son  influence  pour  faire 
bénéficier  les  populations  soumises  à  son  autorité  de  tous  les  avan- 
tages de  la  civilisation. 

Art.  6.  Le  présent  traité,  déclaré  exécutoire  du  jour  de  sa  signa- 
ture, a  été  lu,  traduit,  expliqué,  commenté  et  discuté  en  toute  li- 
berté devant  les  indigènes,  et  le  chef  Békalé  déclare  avec  eux  con- 
sentir à  toutes  ces  clauses,  en  pleine  connaissance  de  cause.  En 
foi  de  quoi  il  appose  son  signe  au  bas  du  présent  acte,  à  côté  de 
nos  signatures. 

Fait  à  Zouameïong,  le  11  août  1889. 

Alfred  Fourneau.  Signe  du  chef  Békalé. 

P.  DoLisiE.  Certifié  : 

Libreville,  le  31  décembre  1889. 
Le  Lieutenanl-Gouverneur,  Commissaire  général 2^ar  intérim ^ 
A.  DE  Ghavannes. 


Traité  du  15  août  1889  avec  le  chef  Abenankogo  du  village  de 
n'Djo-Abianié  (Congo  français),  ratifié  par  décret  du  10  décembre 

1890  {Archives  coloniales). 

Analyse.—  Ce  traité  signé  à  N'djo-Abianié  composé  de  six  articles  estiden- 
tique  dans  sa  teneur  à  celui  qui  a  été  conclu  le  11  du  même  mois  avec  le 
chef  de  Zouameïong  (V.  ci-dessus,  page  32);  il  a  pour  but  de  placer  le 
village  de  NMjo-Abianié  sous  le  protectorat  français,  et  porte  les  signatures 
de  MM.  Fourneau  et  Dolisie  pour  la  France  et  le  signe  du  chef  Abenankogo. 


Traité  signé  le  18  août  1889  à  Fobondjo  avec  les  chefs  Edaméné- 
kalé  et  Misson  Mizé  de  la  terre  de  Fobondjo  (Congo  français)  et 
ratifié  par  décret  du  10  décembre  1890  [Archives  coloniales). 


Analyse.  —  Ce  traité  identique  dans  sa  teneur  aux  précédents,  place  le 
pays  soumis  aux  chefs  de  Fobondjo  sous  la  suzeraineté  et  le  protectorat  de 
traités;  t.  xix.  3 
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la  France.  Il  porte  les  signatures  de  MM.  Fourneau  et  Dolisie  et  les  signes 
des  chefs  Edaménél^alé  et  Misson  Mizé. 


Traité  signé  à  Maléné  le  21  août  1889  avec  le  cliéf  Kogo  de  la  terre 
de  Maléné  (Congo  français)  pour  placer  le  pays  soumis  à  son  auto- 
rité sous  le  protectorat  de  la  France  (Hatifié  par  décret  du  10  dé- 
cembre 1890  {Archives  coloniales). 

Ce  traité  en  6  articles,  identique  dans  sa  teneur  aux  précédents  porte 
les  signatures  de  MM.  Fourneau  et  Dolisie  et  le  signe  du  chef  Kogo. 


Traité  de  protectorat  avec  le  chef  de  Falesalé  de  la  terre  de  Bikogo 
(Congo  français)  signé  à  Bikogo  le  25  août  1889  et  ratifié  par  dé- 
cret du  10  décembre  1890  {Archives  coloniales). 

Traité  en  6  articles,  identique  aux  précédents,  signé  par  MM.  Fourneau, 
Dolisie  et  le  chef  Falesalé. 


Traité  de  protectorat  avec  le  chef  Djibillo  de  la  terre  de  Alam 
(Congo  français)  signé  le  7  septembre  1889,  à  Alam,  et  ratifié  par 
décret  du  10  décembre  1890  {Archives  coloniales). 

Traité  en  6  articles,  identique  aux  précédents,  signé  par  MM.  Fourneau, 
Dolisie  et  le  chef  Djibillo. 


Traité  de  protectorat  avec  le  chef  N'Ghémé-Amgo  de  la  terre  de 
Niangémé  (Congo  français)  signé  à  Niangémé  le  1 2  septembre  1 889 
et  ratifié  par  décret  du  10  décembre  1890  {Archives  coloniales.) 

Traité  en  6  articles,  identique  aux  précédents,  signé  par  MM.  Fourneau, 
Dolisie  et  le  chef  n'Ghémé-Amgo. 


Décrét  du  20  décembre  1890,  contresigné  par  les  Ministres  de  l'In- 
térieur et  des  finances,  rapportant  les  décrets  des  18  juin,  28  juin 
et  2  juillet  1890  (1)  qui  ont  prescrit  certaines  mesures  sanitai- 
res contre  les  provenances  d'Espagne  (V.  le  texte  au  J.  Officiel, 
du  21  décembre  1890).   


Circulaire  adressée  le  26  décembre  1890  par  le  Ministre  de  l'In- 
térieur aux  Préfets  relativement  aux  droits  de  patente  applica- 
bles à  certains  commis-voyageurs  étrangers  (2). 

Paris,  le  26  décembre  1890. 
Monsieur  le  Préfet,  M.  le  Ministre  des  Finances  a  décidé  qu'à  l'avenir  les  com- 
mis-voyageurs étrangers  représentant  en  France  des  maisons  de  commerce  étran- 
gères seraient  tenus  d'acquitter,  au. moment  même  où  ils  pénètrent  sur  le  territoire 
français,  les  droits  de  patente  dont  ils  sont  passibles. 

(1)  Voir  ces  décrets  au  tome  précédent. 

(2)  Voir  ci-après  à  sa  date,  la  circulaire  de  la  Direction  générale  des  Douanes  du 
10  février  1893. 


26  DÉCEMBRE  1890. 
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Les  agents  des  douanes,  mieux  à  même  par  leur  position  sur  la  frontière  d'exer- 
cer, à  cet  égard,  un  contrôle  vigilant,  ont  été  chargés  d'établir  et  de  percevoir,  au 
lieu  et  place  des  agents  des  contributions  directes,  les  droits  dus  par  les  commis- 
voyageurs  et  plus  généralement  par  les  marchands  étrangers  dont  la  profession  ne 
s'exerce  pas  à  poste  fixe.  Mais  il  est  à  craindre  que  l'intervention  de  la  douane  ne 
suffise  pas  à  prévenir  toute  fraude,  puisque,  d'une  part,  ses  agents  n'auront  aucun 
moyen  d'obliger  les  voyageurs  à  faire  connaître  leur  identité  et  que,  d'autre  part, 
ceux  de  ces  derniers  qui  voudront  se  soustraire  à  l'impôt  pourront  toujours  éviter 
de  s'introduire  en  France  avec  des  marchandises  ou  des  échantillons  révélant  leur 
profession . 

Dans  cette  situation  et  afin  de  rendre  plus  efficaces  les  moyens  de  contrôle,  il  se- 
rait indispensable  que  les  maires,  adjoints  et  fonctionnaires  de  l'ordre  administra- 
tif, et  «  plus  spécialement  les  commissaires  de  police  des  villes  »  qui,  chargés  de 
l'examen  des  registres  d'hôtels,  possèdent  déjà  de  précieuses  indications  sur  les 
commis-voyageurs  étrangers,  et  pouvant  tous  également,  aux  termes  des  articles 
32  et  33  de  la  loi  du  15  juillet  1880,  requérir  la  production  de  la  patente  »,  fussent 
invités  à  prêter  leur  concours  aux  agents  des  douanes  et  à  ceux  de  l'administration 
des  Finances  en  exerçant,  de  leur  côté,  une  étroite  surveillance  sur  les  commer- 
çants de  l'espèce.  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  compléter  dans  ce 
sens  k'S  instructions  sur  la  matière  qui  ont  fait  l'objet  des  circulaires  ministérielles 
des  2  avril  et  7  août  1888,  en  adressant  des  recommandations  spéciales  aux  fonction- 
naires placés  sous  vos  ordres,  pour  s'assurer  de  l'identité  des  voyageurs  étrangers 
venant  en  France  pour  y  exercer  leur  industrie,  qui  devront,  le  cas  échéant,  acquit- 
ter les  droits  de  patente  en  passant  la  frontière, 

Je  crois  devoir  ajouter,  à  titre  de  renseignement,  que  les  commis-voyageurs  étran- 
gers imposables  à  la  patente  sont  les  représentants  des  maisons  de  commerce  bel- 
ges, danoises,  hollandaises,  suédoises  et  russes. 

Les  commis-voyageurs  des  autres  nationalités  sont  exempts  de  cette  contribution, 
lorsqu'ils  circulent,  avec  ou  sans  échantillons,  dans  l'intérêt  du  commerce  ou  de 
l'industrie  qu'ils  représentent  et  à  l'effet  de  faire  des  achats  ou  de  recevoir  des  com- 
missions. Cette  exception  est  due,  en  ce  qui  concerne  VEspacjne,  le  Portugal,  la 
Suisse  et  la  Serbie  (1),  aux  traités  ou  conventions  qui  régissent  nos  relations  com- 
merciales avec  ces  pays  et  qui  stipulent  expressément  l'exemption  réciproque  de  la 
patente.  Quant  aux  autres  puissances,  elles  n'ont  pas  usé,  jusqu'à  présent,  de  la  fa- 
culté d'imposer,  sous  ce  rapport,  nos  nationaux  et  leurs  commis-voyageurs  doivent, 
dès  lors,  par* voie  de  réciprocité,  bénéficier  de  l'article  24  de  la  loi  du  15  juillet 
1880  ainsi  conçu  :  «  Les  commis-voyagours  des  nations  étrangères  seront  traités,  re- 
lativement à  la  patente,  sur  le  même  pied  que  les  commis-voyageurs  français  chez 
ces  mêmes  nations.  » 

Il  importe,  d'ailleurs,  de  faire  remarquer  que  la  jouissance  de  cette  situation  pri- 
vilégiée cesse  si  les  commis-voyageurs  dont  il  s'agit  transportent  avec  eux  des 
marchandises,  car,  dans  ce  cas,  ils  sont  considérés  comme  des  marchands  colpor- 
teurs et  deviennent,  dès  lors,  imposables  en  cette  qualité  au  même  titre  que  les  col- 
porteurs français. 

Vous  aurez  donc  soin,  dans  les  instructions  transmises  à  cet  égard,  d'insister  sur 
la  distinction  qu'il  convient  d'établir  en  ce  qui  concerne  cette  catégorie  de  commis- 
voyageurs  ;  et  vous  ne  négligerez  pas  de  faire  remarquer  aux  fonctionnaires  de  l'or- 
dre administratif  que-,  dans  tous  les  cas,  la  surveillance  dont  ils  sont  chargés  doit 
être  exercée  avec  tout  le  tact  nécessaire  i)our  éviter  les  difficultés. 

Vous  voudrez  bien,  en  m'accusant  réception  de  cette  circulaire,  me  faire  part  des 
mesures  que  vous  aurez  adoptées  pour  assurer  l'exécution  des  nouvelles  dispositions 
qu'elle  contient. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  V Intérieur, 

CONSTANS. 


(1)  Ces  traités  ont  été  depuis  lors  dénoncés  pour  prend  re  fin,  les  trois  premiers 
le  1er  février  1892  et  le  dernier  le  26  juillet  1893. 
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HOLLANDE. 


Arrêté  du  8  janvier  1891  rapportant  les  interdictions  d'importation 
et  de  transit  en  ce  qui  concerne  les  animaux  des  espèces  bovine, 
ovine,  caprine  et  porcine  provenant  de  la  Hollande  (J.  Officiel,  9  jan- 
vier 1891). 

Le  Minisire  de  l'Agriculture, 

Sur  le  rapport  du  conseiller  d'Etat,  directeur  de  l'agriculture, 

Vu  la  loi  du  21  juillet  1881  sur  la  police  sanitaire  des  animaux  et  le  dé- 
cret du  22  juin  1882  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  ladite  loi  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  12  novembre  1890  qui,  à  la  suite  de  la  consta- 
tation en  France  de  la  fièvre  aphteuse  sur  des  animaux  introduits  par  la 
frontière  belge,  a  interdit  temporairement  l'importation  et  le  transit,  par 
nos  frontières  de  terre  et  de  mer,  des  animaux  des  espèces  bovine,  ovine, 
caprine  et  porcine  provenant  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  ; 

Vu  les  communications  adressées  par  M.  le  Ministre  des  Pays-Bas  à  Paris, 
au  nom  de  son  Gouvernement^  desquelles  il  résulte  que  la  fièvre  aphteuse 
est  éteinte  en  Hollande  depuis  le  7  novembre  dernier; 

Vu  l'avis  émis  par  le  comité  consultatif  des  épizooties  dans  sa  séance  du 
7  janvier  1891, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  interdictions  d'importation  et  de  transit  édictées  par  l'ar- 
rêté ministériel  précité  du  12  novembre  1890  sont  rapportées  en  ce  qui  con- 
cerne les  animaux  des  espèces  bovine,  ovine,  caprine  et  porcine  provenant 
delà  Hollande,  qui  seront  expédiés  par  voie  de  mer  de  l'un  des  ports  de  ce 
pays  à  destination  directe  de  l'un  des  ports  français. 

La  présente  décision  aura  son  effet  à  partir  de  ce  jour. 

Art.  2.  L'introduction  en  France  des  animaux  des  espèces  bovine,  ovi- 
ne, caprine  et  porcine  qui  seront  ainsi  expédiés  de  Hollande  reste  soumise 
à  la  production  d'un  certificat  de  l'autorité  du  lieu  de  provenance  attestant 
qu'ils  sont  sains  et  que  dans  cette  localité  il  n'existait  au  moment  de  leur 
départ,  et  n'avait  existé  dans  les  six  semaines,  aucune  maladi^contagieuse 
sur  les  animaux  de  l'espèce. 

Art.  3.  Les  Préfets  des  départements  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  8  janvier  1891. 

Le  Ministre  de  r Agriculture. 
Jules  Develle. 


Circulaire  du  Conseil  fédéral  Suisse  en  date  du  9  janvier  1891  re- 
lative à  l'entrée  du  territoire  britannique  de  Bornéo  du  Nord 
dans  l'union  postale  (V.  ci-après  la  note  du  8  février  1891). 


9  JANVIER  1891. 
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Lettre  adressée  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  M.  Méline, 
Président  de  la  Commission  des  Douanes  de  la  Chambre  des 
députés  (1),  relativement  à  la  dénonciation  des  traités  de  com- 
merce (2).  [Livre  Jaune,  1892.) 

Paris,  le  9  janvier  1891. 

Monsieur  le  président, 

J'ai  eu  l'honneur  de  faire  connaître  àla  Commission  des  Douanes,  dans  une 
de  ses  dernières  séances,  les  mesures  que  le  Gouvernement  se  propose  de 
prendre,  en  vue  de  l'échéance  de  nos  principaux  traités  de  commerce. 

A  cette  occasion,  j'ai  rappelé  que  dans  la  déclaration  lue  devant  les  deux 
Chambres  en  arrivant  aux  affaires,  le  Gouvernement  avait  pris  l'engage- 
ment d'effectuer,  en  temps  utile,  les  dénonciations  de  traités  qui  seraient  né- 
cessaires pour  rendre  au  Parlement  sa  liberté  d'action  en  matière  de  tari- 
fication douanière. 

Il  importe,  en  effet,  que  l'application  des  nouveaux  tarifs  actuellement  en 
voie  d'élaboration  ne  rencontre  aucun  obstacle  dans  les  actes  internationaux 
qui  nous  lient  vis-à-vis  d'un  certain  nombre  de  pays.  Or,  les  traités  ou  con- 
ventions qui  ont  constitué  notre  tarif  conventionnel  actuel  arriveront  tous 
à  échéance  le  1^»' février  18.92,  si  l'une  des  Parties  contractantes  notifie  à 
l'autre,  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets.  Le  Gou- 
vernement a,  en  conséquence,  décidé  de  dénoncer  tous  ces  actes  avant  le 
le'^  février  prochain,  et  le  Parlement  est  ainsi  assuré  de  recouvrer,  à  la  date 
fixée,  son  entière  liberté  d'action  en  matière  de  tarif. 

Quant  à  la  navigation,  à  l'établissement  des  nationaux,  aux  attributions 
des  consuls,  à  la  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle,  il  y  aurait 
de  grands  inconvénients  à  faire  table  rase,  en  ces  matières,  avant  que  le 
Gouvernement  et  les  Chambres  n'aient  eu  le  temps  d'arrêter  les  bases  des  mo- 
difications à  introduire  dans  notre  législation  conventionnelle.  Le  Gouver- 
nement se  propose,  dès  lors,  actuellement,  de  ne  pas  dénoncer  les  arran- 
gements existant  en  ces  matières,  et  comme,  d'autre  part,  celles-ci  sont 
l'objet  de  clauses  spéciales  dans  les  traités  de  commerce  auxquels  nous 
devons  mettre  fin  en  raison  des  tarifs  qui  les  accompagnent,  il  s'efforcera 
de  reprendre,  dans  des  arrangements  provisoires,  toutes  celles  de  ces  clau- 
ses dont  l'expérience  a  démontré  l'utilité. 

Le  gouvernement  se  propose  également  de  maintenir  provisoirement,  les 
Conventions  de  commerce  qui  ne  stipulent,  en  matière  de  tarif,  que  le  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée  et  dont  les  plus  importantes  sont  celles 
que  nous  avons  conclues  avec  la  Russie,  l'Autriche-Hongrie  et  le  Mexique. 

En  ce  qui  concerne,  d'ailleurs  celle  que  nous  avons  signée  avec  l'Autriche- 
Hongrie,  comme  elle  doit  prendre  fin  six  mois  après  qu'elle  aura  été  dé- 
noncée, il  suffirait  pour  l'amènera  expiration  le  lei'  février  1892,  de  la  dé- 
noncer avant  le  l^r  août  prochain. 

Nos  Conventions,  avec  la  Russie  et  avec  le  Mexique  doivent,  au  contraire, 

(1)  Une  communication  analogue  a  été  adressée  sous  la  même  date  à  M.  le  prési- 
dent de  la  Commission  des  Douanes  du  Sénat. 

(2)  Voir  sur  le  même  sujet,  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés,  séance  du 
19  janvier  1891,  de  l'interpellation  de  M.  Bourgeois;  par  458  voix  contre  11,  l'assem- 
blée a  adopte  l'ordre  du  jour  suivant,  accepté  par  le  Gouvernement.  —  «  La  Chambre 
approuvant  les  déclarations  du  Gouvernement  et  considérant  que  la  France  reste 
maîtresse  de  ses  tarifs  de  douane,  passe  à  l'ordre  du  jour  », 
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être  dénoncées  un  an  à  l'avance,  mais  il  ne  semble  pas  qu'il  y  aurait  au- 
cune utilité  sérieuse  à  user  de  cette  faculté  dès  le  l^""  février  prochain,  puis- 
que le  seul  effet  du  maintien  de  ces  actes  serait  de  nous  obliger  à  appli- 
quer aux  produits  russes  et  mexicains,  pendant  l'année  qui  suivra  le  le^  fé- 
vrier 1892,  non  pas  le  tarif  conventionnel  actuel,  mais  le  tarif  minimum  dont 
le  Parlement  consentirait  à  accorder  le  bénétice,  après  cette  date,  à  une 
puissance  tierce.  Il  y  aurait,  d'autre  part,  à  divers  points  de  vue,  des  avan- 
tages évidents  à  ne  pas  faire  cesser  les  effets  des  Conventions  dont  il  s'agit 
avant  de  nous  être  mis  en  mesure  d'en  conclure  d'autres  avec  les  mêmes 
Etats. 

Telles  sont,  sur  les  diverses  questions  relatives  à  l'échéance  de  nos  traités, 
les  intentions  du  Gouvernement.  J'ai  tenu,  Monsieur  le  président,  à  les  pré- 
ciser au  moment  où  la  Commission  des  Douanes  reprend  ses  délibérations, 
et  je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  lui  donner  connaissance  de  la  pré- 
sente lettre. 

Agréez,  Monsieur  le  président,  les  assurances  de  ma  haute  considération. 

RiBOT. 


Lettre  circulaire  adressée  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
aux  Agents  diplomatiques  de  la  République  en  Belgique,  en  Es- 
pagne, dans  les  Pays  Bas,  en  Portugal,  en  Suède  et  Norvège  et  en 
Suisse,  relativement  à  la  dénonciation  des  traités  de  commerce 
conclus  entre  la  France  et  ces  différents  pays  {Livre  jaune,  1892). 

Paris,  le  15  janvier  1891. 

Monsieur,  vous  savez  que  les  Traités  qui  ont  fixé  le  tarif  conventionnel 
actuellement  appliqué  en  France  arrivent  à  échéance  le  l^'"  février  1892.  Le 
Cabinet  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie  a  déclaré,  en  prenant  la  direc- 
tion des  affaires,  que  ce  terme  ne  serait  pas  prorogé.  Or,  le  moment  est 
venu  d'arrêter  les  mesures  nécessaires  à  cet  effet,  nos  principaux  traités, 
accompagnés  de  tarifs,  contenant  une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  le    et  restera  exécutoire  jus- 
qu'au l^f  février  1892.  Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes-Parties  con- 
tractantes n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  ladite  période,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets,  le  Traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expira- 
tion d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contrac- 
tantes l'aura  dénoncé.  » 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  Monsieur,  de  vouloir  bien  notifier,  en  temps 
utile,  au  Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité,  que  le  Gouver- 
nement de  la  République,  usant  de  la  faculté  stipulée  dans  l'article   de 

notre  traité  du        avec  (nom  du  pays),  dénonce,  à  partir  du  1er  février 

prochain,  cet  acte  international  (1). 

(1)  Ces  dénonciations  ont  été  faites  le  16  janvier  1891  pour  le  traité  du  31  octobre 
1881  avec  la  Belgique,  le  17  du  même  mois  pour  le  traité  du  6  février  1882  (Espa- 
gne), le  16  janvier  pour  le  traité  du  19  avril  1884  (Pays-Bas),  le  22  janvier  pour  le 
traité  du  19  décembre  1881  (Portugal),  le  20  janvier  pour  le  traité  du  30  décembre  1881 
(Suède  et  Norvège)  et  le  17  janvier  pour  le  traité  du  23  février  1882  (Suisse). 

Nous  reproduisons  ci-après  les  réponses  reçues  des  Cabinets  de  Bruxelles,  Madrid 
la  Haye,  Lisbonne,  Stockholm  et  Berne,  telles  qu'elles  figurent  au  Livre  jaune  dis- 
tribué au  Parlement  le  l^r  février  1892. 
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Vous  voudrez  bien  ajouter,  qu'inde'pendamment  des  arrangements  qui 
pourront  être  ultérieurement  conclus  entre  les  deux  pays  en  matière  doua- 
nière le  Gouvernement  de  la  République  se  prêterait,  dès  à  présent,  avec  sa- 
tisfaction, à  une  entente  dont  Tobjet  serait  de  prolonger  provisoirement  au 
delà  du  i^^  février  1892,  en  dehors  des  tarifs  de  douanes,  le  régime  résul- 
tant des  autres  stipulations  des  ïraite's  jusqu'à  ce  que  de  nouveaux  accords 
aient  pu,  s'il  y  a  lieu,  être  conclus. 

Une  communication  identique  doit  être  adressée,  également  avant  la  fin 
de  ce  mois,  aux  autres  Gouvernements  avec  lesquels  nous  avons  conclu 
des  traités  accompagnés  de  tarif. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  communiquer,  dès  qu'il  vous  sera  possible,  la 
réponse  que  vous  aurez  reçue  du  Cabinet  de  

Agréez,  etc.,  etc. 

RlBOT. 


Dénonciation  par  la  Suisse  des  Conventions  conclues  le  23  février 
1882  avec  la  France  pour  la  protection  de  la  propriété  littéraire, 
artistique  et  industrielle  {Livre  jaune,  1892). 

Paris  le  21  janvier  1891. 

Le  soussigné.  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  la 
Confédération  Suisse,  a  été  chargé  de  notifier  à  Son  Excellence  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  de  la  République  française  Finlention  du  Conseil  fé- 
déral suisse  de  faire  cesser,  à  partir  du  1"  février  1892,  ainsi  que  la  faculté 
lui  en  est  réservée,  les  efîets  : 

1°  De  la  Convention  conclue  entre  les  deux  pays,  en  date  du  23  février 
1892,  pour  la  garantie  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  des  noms 
commerciaux,  des  dessins  et  des  modèles  industriels  ; 

2°  De  la  Convention  conclue  à  la  même  date  pour  la  garantie  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique. 

En  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  Conventions,  il  y  a  lieu  de  cons- 
tater que  le  régime  des  marques  et  des  noms  commerciaux  se  trouve  aussi 
réglé  entre  les  deux  Pays  d'une  manière  suffisante  par  la  Convention  in- 
ternationale de  Paris  du  20  mars  1883,  ainsi  que  par  la  législation  inté- 
rieure de  chaque  pays,  et  qu'il  est  superflu  d'avoir  deux  Conventions  sem- 
blables sur  le  même  objet.  Quant  aux  dessins  et  aux  modèles  industriels,  la 
Suisse,  qui  n'avait  point  encore  de  loi  sur  la  matière  en  1882,  s'en  est  donné 
une  en  date  du  21  décembre  1888.  Elle  est  donc  maintenant  en  état  d'ofîrir 
la  réciprocité  sur  la  base  de  sa  propre  législation,  ce  qui  rend  superflue  la 
partie  de  la  Convention  du  23  février  1882  concernant  les  dispositions  ap- 
plicables en  Suisse.  La  réciprocité  elle-même  n'a  pas  besoin  d'être  stipulée 
à  l'avenir  par  une  Convention  spéciale,  puisqu'elle  résulte,  pour  les  deux 
Pays,  de  la  Convention  internationale  de  Paris  du  20  mars  1883. 

II  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  la  Convention  littéraire  et  artisti- 
que. En  1882,  la  Suisse  ne  possédait  pas  encore  de  législation  uniforme  à 
cet  égard;  mais  déjà,  le  23  avril  1883,  elle  en  a  adopté  une,  et  dès  lors  la 
Convention  internationale  de  Berne,  du  9  septembre  1886,  est  venue  régler 
également  cette  matière.  Or,  il  importe,  aux  yeux  du  Conseil  fédéral,  de 
ne  pas  multiplier  sans  motifs  le  nombre  des  textes  qui  se  rapportent  à  un 
seul  et  même  objet  ;  il  ne  peut  en  résulter  que  des  obscurités  et  des  diffi- 
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TAKOUBÉA. 


cultes  d'interprétation  et  d'application.  Un  examen  minutieux  a,  du  reste, 
fait  ressortir  que,  sauf  sur  un  point,  il  n'y  a  aucun  intérêt  à  ne  pas  s'en 
tenir  à  la  Convention  internationale,  d'une  part  et  à  la  législation  intérieu- 
re des  deux  paj  s  d'autre  part.  Ce  point  se  rapporte  à  l'article  20  de  la  Con- 
vention du  23  février  1882  qui  accorde  aux  auteurs  français  d'œuvres  dra- 
matiques et  musicales  des  droits  spéciaux  en  Suisse.  Or,  l'exercice  de  ces 
droits  a  donné  lieu  dans  les  dernières  années  à  des  inconvénients  qui  ont 
fait  reconnaître  en  Suisse  la  nécessité  de  régler  le  point  en  question  d'une 
manière  différente.  Le  Conseil  fédéral  ne  se  refuse  pas  à  en  faire  l'objet 
d'un  arrangement  particulier,  s'il  y  a  lieu,  et  il  accueillera  volontiers  les 
propositions  que  le  Gouvernement  français  serait  dans  le  cas  de  lui  faire 
en  vue  de  donner  satisfaction  aux  divers  intérêts  en  cause. 

En  priant  son  Excellence  M.  Ribot  de  vouloir  bien  donner  acte  au  sous- 
signé de  cette  dénonciation  il  saisit  cette  occasion  etc  

Lard Y. 


Traité  avec  le  Takoubéa  {Rivières  du  Sud)  signé  à  Dubréka  le  31  jan- 
vier 1891  {Archives  coloniales). 

Au  nom  de  la  République  française, 

Entre  M.  Ballmj,  Gouverneur  en  mission  spéciale  dans  les  Rivières  du  Sud 
et  dépendances,  représenté  par  M.  Raoul  de  Beeckman,  Administrateur 
principal  du  Cercle  de  Dubréka,  d'une  part, 

Et  Mauga  Dautouman,  roi  du  Talvoubéa,  résidant  à  Fossikaré. 

A  été  convenu  le  traité  suivant  : 

Art.  1er.  ^auga  Dautouman,  en  son  nom  et  en  celui  des  autres  chefs  du 
pays  et  de  leurs  successeurs,  déclare  placer  lui  et  son  pays  sous  le  protec- 
torat et  la  suzeraineté  de  la  France,  et  s'engage  à  ne  jamais  céder  aucune 
partie  de  son  territoire  sans  le  consentement  du  Gouvernement  français. 

Art.  2.  Le  commerce  se  fera  librement  et  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite 
égalité,  entre  les  Français  ou  autres  et  les  indigènes  sous  le  protectorat  de 
la  France. 

Art.  3.  Le  roi  de  Takoubéa  s'engage  à  protéger  la  personne  et  les  biens 
des  blancs  et  de  leurs  agents,  à  ne  jamais  porter  obstacle  aux  transactions 
des  traitants,  à  ne  jamais  fermer  les  routes  et  à  préserver  les  caravanes  de 
tout  pillage. 

Art.  3.  Les  commerçants  français  ou  autres  qui  voudraient  s'établir  dans 
le  pays  pourront  choisir  tel  emplacement  qui  leur  conviendra,  sauf  à  s'en- 
tendre avec  les  propriétaires  pour  acheter  ou  louer  le  terrain  dont  ils  auront 
besoin. 

Les  contrats  de  vente  ou  de  location  seront  enregistrés  à  Dubréka  et  ne 
seront  valables  qu'après  approbation  du  Gouverneur. 

Art.  5.  Mauga  Dautouman  donnera  en  toute  propriété  et  sans  aucune  re- 
devance le  terrain  nécessaire  au  Gouvernement  français  pour  y  établir  un 
résident,  s'il  y  a  lieu,  sous  réserve  cependant  d'une  indemnité  à  régler  dans 
le  cas  où  les  terrains  demandés  seraient  déjà  occupés. 

Art.  6.  En  cas  de  contestations  entre  un  sujet  français  ou  un  étranger  et 
un  chef  du  pays  ou  un  de  ses  sujets,  l'affaire  sera  jugée  par  le  représentant 
de  France,  sauf  appel  devant  le  Chef  de  la  Colonie. 

Art.  7.  Les  écoles  ou  missions  qui  viendraient  s'établir  au  Takoubéa  de- 
vront être  munies  de  Fautorisation  du  Gouvernement  français. 
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TRADUITS  EN  FRANÇAIS  ET  ANNOTÉS 

Contenant  la  concordance  des  Godes  entre  eux  et  des 
renvois  aux  Godes  Français 
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Projet  de  Code  civil  Allemand,  ^t^l  ;r  | 

de  la  Grasserie,  docteur  en  droit,  juge  au  tribunal  civil  de  Rennes,  membre  c 

de  la  Société  de  Législation  comparée,  1893,  1  vol.  in-8   8  fr.  g 

I.  —  Code  civil  Espagnol,  u^Zu^et  ^'JLlTtlZ  "i 

d'une  introduction  par  A.  Levé,  vice-président  du  tribunal  civil  d'Avesnes,  ® 

1890,  in-8   8  fr.  | 

Il          Torlp  iipnal  Italipn   p^*^^^^^^^    le^ janvier i89o,  I 

RM,  yjUllK^  JJCllrtl  itailt^ll^  suivi  des  dispositions  transi-  ^ 

toires,  traduit  et  annoté,  précédé  d'une  introduction  par  Edm.  Turrel,  avocat  §  ^ 

général  de  la  principauté  de  Monaco,  membre  de  la  Société  de  Législation  S  § 

comparée,  1890,  1  vol.  in-8   5  fr.  q  g 

III.  —  Code  de  commerce  Espagnol,  ^^éTet  !  î 

août  1885,  mis  en  vigueur  le  l^r  janvier  1886,  traduit  et  annoté  avec  introduc-  "p  g 

tion  par  M.  Prudhorame,  docteur  en  droit,  substitut  du  Procureur  delaRépu-  «^'^ 

blique  à  Sens,  membre  de  la  Société  de  Législation  comparée,  1891,  1  vol.  c*  ^ 

in-8  .   8  fr.  o  g 

IV.  —  Code  de  commerce  Italien,  IT^ltlll  V 

1882,  mis  en  vigueur  le  le^  janvier  1883,  suivi  des  dispositions  transitoires,  tra-  «'g 

duit  et  annoté,  précédé  d'une  introduction  par  Edm.  Turrel,  avocat  général,  ^ 

Conseiller  d'État  de  la  Principauté  de  Monaco,  membre  de  la  Société  de  Légis-  *o 

lation  comparée,  1892,  1  vol.  in-8   6  fr. 

V.  —  Code  de  commerce  Chilien,  oTTov^LÏ  | 

1865,  mis  en  vigueur  le  le"*  janvier  1867,  traduit  et  annoté  sur  la  dernière  édi-  g 

tion  officielle  du  20  septembre  1889,  précédé  d'une  introduction  par  M.  Prud-  § 

homme,  substitut  du  Procureur  de  la  République  à  ens,  membre  delà  Société  ^ 

de  Législation  comparée,  1892,  1  vol.  in-8   8  fr.  s 

 —   o 

VI.  —  Code  de  commerce  Argentin,  feg octobre  ^ 

1889,  mis  en  vigueur  le  ler  mai  1890,  traduit  et  annoté,  précédé  d'une  introduc- 
tion par  M.  Prudhomme,  substitut  du  Procureur  de  la  République  à  Sens^  ^ 
membre  de  la  Société  de  Législation  comparée,  1893,  1  vol.  in-8  ...     8  fr.  ^ 

VIL  —  Code  civil  du  Canton  des  Grisons,  g 

traduit  avec  introduction  par  Raoul  de  la  Grasserie,  docteur  en  droit,  juge  au  ^ 

tribunal  civM  de  Rennes,  membre  de  la  Société  de  Législntion  comparée,  1893,  rj^ 

ii^-^   4  fr-  > 


I 


ce 

s 

& 

es 

«s 

.s 

Sh 

a 

s 

' — 
c 

s 
u 

p. 

M 

® 

s 

ce 

• 

*3 

a 

ES 

o 

O 

â 

© 

g 

SU 

en 

O 

VI 

oc 

-4) 

O 

a 

o 

a 

0 

0) 

C5 

:« 

S 

O 

ce 

O 

A.  PEDONE,  Éditeur,  13,  rue  Soufflot,  PARIS 


VIIL  -  Code  civil  Portugais,  rStf/^^t 

gueur  le  l*»"  janvier  1868,  traduit  annoté  avec  introduction,  par  M.  Lepelletier, 
docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Gaen,  1894,  1  vol.  in-8.  .    10  fr. 

IX.  —  Code  de  commerce  Hongrois,  J„r1ê 

19  mai  1876^  mis  en  vigueur  le  1"  janvier  1877,  suivi  des  lois  hongroises  sur 
le  change  et  la  faillite,  traduit,  annoté  et  précédé  d'une  introduction,  par 
Raoul  de  la  Grasserie,  docteur  en  droit,  juge  au  tribunal  civil  de  Rennes, 
1894,  1  vol.  in-8   8  fr. 

X.  —  Code  de  commerce  Mexicain,  fe'irS- 

tembre  1889,  mis  en  vigueur  le  l^'"  janvier  1890,  traduit  et  annoté  avec  intro- 
duction par  M.  Prudhomme,  substitut  du  Procureur  de  la  Républicfue  à  Lille^ 
membre  de  la  Société  de  Législation  comparée,  1894,  1  vol.  in-8.  ...     8  fr. 

XI.  -  Codes  Suédois  de  1734,  '^^::Z 

lois  promulguées  jusqu'à  ce  jour,  des  lois  hypothécaires,  de  celles  sur  l'état 
civil,  la  prescription,  les  successions,  le  change,  la  faillite,  du  Gode  maritime 
de  1891  et  des  lois  sur  la  propriété  industrielle,  traduits  et  annotés,  par  Raoul 
de  la  Grasserie,  juge  à  Rennes,  1895,  1  vol.  in-8  10  fr. 

traduit 
com- 
paré aux  principaux  Codes  de  l'Europe,  par  JoanBohl,  président  d'honneur  de 
diverses  sociétés  savantes,  professeur  de  droit  H.  C,  docteur  en  droit,  avocat 
près  la  Cour  d'Amsterdam,  1895,  1  vol.  in-8  '   8  fr. 

POUR  PARAITRE  PROCHAINEMENT  : 

CODE  CIVIL  CHILIEN.  —  CODE  CIVIL  ITALIEN.  —  CODE 
CIVIL  AUTRICHIEN.  —  CODE  CIVIL  DU  CANTON  DU 
TESSIN.  —  CODE  CIVIL  MEXICAIN.  —  LOI  ANGLAISE 
DE  1894  SUR  LA  MARINE  MARCHANDE. 


XII.  —  Code  de  commerce  Roumain,  eï' 


ÉTUDES  DE  LÉGISLATION  COMPAREE 

T       m/f      •  •    •  1      *.   I     T\ •  dans  les  principaux 

Le  Mariage  civil  et  le  Divorce  paysdei'Europe  - 

Étude  de  législation  comparée,  précédée  d'un  aperçu  sur  les  origines  du  droit 
civil  et  moderne,  par  E.  Glasson,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
1880,  1  vol.  in-8   8  fr. 

Histoire  du  Droit  et  des  Institutions  civn^er^'^ 

judiciaires  de  l'Angleterre,  comparés  aux  droits  et  aux  institutions  de  la 
France,  par  E.  Glasson,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  1882,  6  vol. 
in-8.   60  fr. 


de  TAl- 

ne, 


Histoire  du  Droit  et  des  Institutions  lemag 

par  Frédéric  de  Schulte,  professeur  à  l'Université  de  Bonn,  traduit  et  annoté 
sur  la  5e  édition,  par  M.  Marcel  Fournier,  précédé  d'une  introduction,  par 
E.  Glasson,  1882,  1  vol.  in-8  .   12  fr. 
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Art.  8.  Comme  gage  de  bonne  amitié  et  de  cordiales  relations,  le  Gou- 
vernement français  s'engage  à  servir  au  roi  une  rente  de  500  francs,  paya- 
ble par  semestre  échu. 

Il  s'engage  aussi  à  respecter  les  usages  et  coutumes  du  pays,  en  tant  qu'ils 
ne  seraient  pas  contraires  aux  conditions  stipulées  d'autre  part. 

Fait  et  signé  à  Dubréka^  le  21  janvier  1801. 

En  présence  de  MM.  De  Bernardi,  chef  du  Bureau  des  douanes  ;  Tribolet, 
négociant  à  Dubréka  ;  Gaétan,  interprète. 

Signes  de  :  Kambi  Modou,  frère  du  roi.  R.  de  Beecrman. 

Mâuda  Dautotjman,  porteur  E.  de  Bernardi. 

d'une  procuration  spéciale  F.  Tribolet, 

pour  signer.  Jean  Gaétan. 
SoLiMA  Sydou, 
ministre  du  roi. 

AUROUMAY  KaMDEY, 

ministre  du  roi  Balé  Siaka. 

Signatures  de  :  Bokay  Touriguy, 

frère  de  Kalé  Lamina. 
Lamina  Touré. 

Approuvé,  le  présent  traité, 
dans  toutes  ses  clauses  et  conditions. 
Par  délégation  du  Gouverneur  des  Rivières  du  Sud, 
Le  Secrétaire  général, 

GOUSTURIER. 


Lettre  adressée  le  23  janvier  1891  parle  Conseil  fédéral  suisse  au 
Chargé  d'affaires  de  France  à  Berne  {Dénonciation  du  traité  de  1882). 

Berne,  le  23  janvier  1891. 

Monsieur  le  Chargé  d'affaires. 

Par  votre  note  du  17  courant,  vous  nous  informez  que  vous  avez  étc'  char- 
gé de  dénoncer  le  Traité  de  commerce  franco-suisse  du  23  février  1882,  à 
partir  du  1er  février  prochain. 

En  môme  temps,  vous  ajoutez  que  le  Gouvernement  de  la  République 
désirerait  voir  prolonger  provisoirement  au  delà  du  1er  février  1892,  en 
dehors  des  tarifs  dédouanes,  le  régime  résultant  des  autres  stipulations  du 
traité  du  23  février  1882  jusqu'à  ce  que  de  nouveaux  accords  aient  pu,  s'il 
y  a  lieu,  être  conclus. 

En  vous  donnant  acte  de  cette  communication,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  informer  qu'après  avoir  examiné  avec  un  très  grand  soin  la  question 
de  l'arrangement  provisoire  proposé  par  le  Gouvernement  de  la  République, 
nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  d'attendre  de  voir  avant  tout  s'il  sera  possible, 
dans  le  courant  de  l'année,  de  se  mettre  d'accord  sur  un  nouveau  traité  avec 
tarif  remplaçant  celui  qui  vient  d'être  dénoncé.  Dans  ce  cas,  un  arrange- 
ment provisoire  deviendrait  superflu.  Nous  ne  devons,  du  reste,  pas  cacher 
qu'à  notre  avis  le  traité  actuel  doit  être  considéré  comme  un  tout  dont 
les  parties  se  tiennent  et  dont  on  ne  saurait  supprimer  la  plus  essentielle 
peut-être,  sans  compromettre  plus  ou  moins  l'existence  d'autres  qui  sont 
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en  connexité  avec  la  première  ou  qui  repre'seiitent  des  concessions  faites  en 
considération  d'allégements  de  tarifs.  Nous  devons  donc  exprimer  le  désir 
que  les  négociations  que  nous  fait  entrevoir  le  Gouvernement  de  la  Républi- 
que et  auxquelles  nous  nous  empresserons  de  prendre  part  portent  sur  l'en- 
semble des  questions  réglées  parle  traité  actuellement  encore  en  vigueur. 


Note  adressée  par  M.  Ribot,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à 
M.  Lardy,  Ministre  de  Suisse  à  Paris. 


Par  une  note  en  date  du  21  du-  présent  mois  (Voir  ci-dessus  page  39),  Mon- 
sieur le  Ministre  de  Suisse  à  Paris  a  fait  connaître  que  son  Gouvernement  Fa 
chargé  de  notifier  au  Gouvernement  de  la  République  son  intention  de  faire 
cesser,  à  partir  du  1er  février  4892,  ainsi  que  la  faculté  lui  en  est  réservée, 
les  effets  : 

De  la  Convention  conclue  entre  les  deux  Pays,  le  23  février  1882,  pour 
la  garantie  réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  des  noms 
commerciaux,  des  dessins  et  des  modèles  industriels  ; 

20  De  la  Convention  conclue,  à  la  môme  date,  pour  la  garantie  récipro- 
que de  la  propriété  littéraire  et  artistique. 

Il  résulte,  d'ailleurs,  des  termes  de  cette  notification  que,  dans  la  pensée 
du  Conseil  fédéral,  la  Convention  précitée  du  23  février  4882  relative  à  la 
propriété  industrielle  serait  devenue  inutile  en  présence  de  la  Convention 
d'union  signée  à  Paris  le  20  mars  4883  et  des  dispositions  de  la  loi  suisse 
du  21  décembre  4888.  Le  Cabinet  de  Berne  estime,  d'autre  part,  que,  sauf 
en  ce  qui  concerne  le  point  réglé  par  l'article  20  de  la  Convention  littéraire 
et  artistique  du  23  février  4882,  le  maintien  de  ce  dernier  acte  serait  égale- 
ment sans  intérêt,  la  Confédération  possédant  actuellement  en  cette  ma- 
tière une  législation  uniforme  et  ayant  signé,  comme  la  France,  la  Conven- 
tion d'union  du  9  septembre  1886. 

Monsieur  Lardy  a  bien  voulu  déclarer,  en  niême  temps,  que  le  Conseil 
fédéral,  en  vue  de  l'arrangement  particulier  à  conclure  pour  la  protection 
des  droits  des  auteurs  d'œuvres  dramatiques  ou  musicales,  accueillera  vo- 
lontiers les  propositions  que  le  Gouvernement  français  jugerait  utile  de  lui 
faire,  afin  de  donner  satisfaction  aux  intérêts  en  cause. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  s'empresse  de  donner  acte  à  Monsieur 
le  Ministre  de  Suisse  de  cette  communication,  qu'il  a  portée  à  la  connais- 
sance de  ses  collègues,  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  et 
M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts.  Le  Gouverne- 
ment de  la  République  fera,  d'ailleurs,  parvenir  prochainement  au  Conseil 
fédéral,  conformément  au  désir  qui  lui  est  exprimé,  les  propositions  que 
lui  paraîtrait  comporter,  au  point  de  vue  d'un  nouvel  accord  entre  les  deux 
Pays,  l'état  de  choses  résultant  des  dénonciations  effectuées  par  le  Gou- 
vernement suisse. 

M.  Ribot  saisit  cette  occasion  de  renouveler  à  Monsieur  Lardy  les  assu- 
rances de  sa  haute  considération. 


Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse. 
Le  Président  de  la  Confédération. 
Welti. 


Le  Chancelier  de  la  Confédération, 

RiNGIER. 


Paris,  le  30  janvier  1891. 


RiBOT. 


24  JANVIER  1891. 
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Décret  du  24  janvier  1891  concernant  le  caïdat  des  Neffat  (Tunisie) 

{Bulletin  des  Lois). 

Art.  le^  Le  caïdat  desNefîut  est  distrait  du  ressort  de  la  justice  de  paix  de  Gabès 
et  rattaché  à  celui  de  la  justice  de  paix  de  Sfax  (Tunisie). 

Art.  2.  Le  garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  et  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  sont  chargés,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  24  janvier  1891. 


Traité  avec  le  Somboya  (Rivières  du  Sud),  signé  à  Wonkifong  le 
24  janvier  1891  {Archives  coloniales). . 

Entre  M.  Ballay,  Gouverneur  en  mission  spéciale  dans  les  Rivières  du  Sud 
et  Dépendances,  représenté  par  M.  Raoul  de  Beeckmann,  Administrateur  prin- 
cipal du  cercle  de  Dubreka,  d'une  part  ; 

Et  Hen7'y  Toumané,  roi  du  Somboya, 

A  été  conclu  le  traité  suivant  : 

Art.  ler.  Henry  Toumané,  roi  du  Somboya,  en  son  nom,  en  celui  de  ses 
successeurs  et  des  chefs  placés  sous  son  autorité,  pre'sentement  et  dans  l'a- 
venir, déclare  placer,  lui,  son  pays  et  ses  biens  sous  la  protection  de  la 
France  comme  sous  sa  suzeraineté. 

Art.  2.  Henry  Toumané  donne  en  toute  propriété  et  sans  aucune  redevan- 
ce au  Gouvernement  français  les  terrains  nécessaires  à  la  construction  de 
douanes,  écoles,  postes  et  tous  autres  édilices  de  l'Etat,  sous  réserve  cepen- 
dant d'une  indemnité  à  régler  dans  le  cas  où  les  terrains  demandés  seraient 
déjà  occupés. 

Art.  3.  Toute  location  ou  acquisition  de  terrains  ou  d'immeubles,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  par  des  particuliers  français  ou  étrangers,  ne  pourra 
avoir  lieu  sans  avoir  été  soumise  au  préalable  à  l'autorisation  du  Chef  de  la 
Colonie  et  ne  sera  valable  qu'après  avoir  été  revêtue  de  son  approbation. 

Art.  4.  Henry  Toumané  s'engage  à  soumettre  au  représentant  du  Gouver- 
nement français  tous  les  différends  qui  pourraient  surgir  entre  lui  et  les 
chefs  voisins  et  à  accepter  sa  décision  sauf  appel  devant  le  Gouverneur 
des  Rivières  du  Sud;  à  refuser  le  passage  et  le  séjour  dans  son  pays  aux  guer- 
riers armés  ou  non  qui  voudraient  le  traverser  ou  s'y  réfugier  pour  porter  la 
guerre  ou  le  pillage  sur  les  territoires  voisins  amis  et  protégés  de  la  France. 

Art.  5.  Le  commerce  se  fera  librement  et  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite 
égalité  entre  les  sujets  français  ou  autres  et  les  indigènes  sous  la  protection 
de  la  France. 

Le  roi  s'engage  pour  lui  et  pour  ses  chefs  et  ses  successeurs  à  protéger 
les  personnes  et  les  biens  des  Européens  et  de  leurs  agents  établis  ou  de 
passage. 

En  cas  de  contestation  entre  un  sujet  français  ou  étranger,  l'affaire  sera 
jugée  par  le  représentant  du  Gouverneur,  sauf  appel  devant  le  Chef  de  la 
Colonie. 

Art.  6.  Le  roi  s'engage  à  assurer  la  sécurité  des  routes  et  à  les  maintenir 
ouvertes.  En  aucune  circonstance  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les 
opérations  commerciales  d'un  traitant  ne  pourront  être  suspendues  par  or- 
dre des  chefs  indigènes. 

Art.  7.  Le  Gouvernement  se  réserve  le  droit  d'établir  ultérieurement  et 
à  la  date  qu'il  jugera  convenable  tous  bureaux  de  douane  chargés  de  per- 
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cevoir  tous  droits  ou  impôts  établis  présentement  ou  qui  v  endraient  à  l'être 
dans  la  colonie  des  Rivières  du  Sud,  tels  que  droits  dédouane,  d'ancrage, 
de  patente,  etc. 

En  échange  et  comme  gage  de  bonne  amitié  et  cordiales  relations,  le  Gou- 
vernement français  s'engage  à  servir  au  roi  une  rente  de  quinze  cents  francs 
payable  par  semestre  échu. 

Il  s'engage  aussi  à  respecter  les  usages  et  coutumes  du  pays  en  tant  qu'ils 
ne  seraient  pas  contraires  aux  conventions  stipulées  d'autre  part. 

Fait  et  signé  à  Wonkifong, 
P.  GoDEL.  en  présence  de  MM.  Paul  Godel,  Sambaco,  Gaétan. 

Sambaco.  Signes  de  :  Le  Roi  AiNitou  Manuî. 

Gaétan.  Le  Roi  Doutoma  (Fasicouri). 

R.  DE  Beeckman.  Signature  du  Roi  Antomancé  Goya  (Goya). 

Signes  du  Ministre  Fodai-Caba. 

de  Ciré  Sorié  (neveu  du  roi), 
de  Santimodo  (notable). 
Signatures  de  Mamadou  Gouzi. 

SoANiou  Doutoma. 

Fait  et  signé  à  Wonkifong,  le  24  janvier  1891. 
V  Administrateur  principal, 
R.  DE  Reeckmann. 

Approuvé  le  présent  traité  en  toutes  ses  clauses  et  conditions. 

Par  délégation  du  Gouverneur, 
Le  Secrétaire  général, 
Gousturier. 


Arrêté  du  Ministre  de  l'Agriculture,  en  date  du  24  janvier  1891, 
relatif  à  l'importation  des  moutons  du  Monténégro  (1). 

Le  Ministre  de  l'Agriculture, 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  17  décembre  188S  qui  a  réglé  les  mesures  prohibitives 
édictées  en  vue  de  prévenir  l'invasion  de  la  peste  bovine  ; 

Vu  la  loi  du  21  juillet  1881  sur  la  police  sanitaire  des  animaux  et  le  décret  du  22 
juin  1882  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  ladite  loi  ; 

Vu  l'ordonnance  de  M.  le  Préfet  de  police  en  date  du  3  décembre  1890  qui  porte 
que  les  animaux  de  boucherie  et  de  charcuterie  introduits  dans  les  abattoirs  ne 
pourront  sortir  de  ces  établissements  qu'à  l'état  de  viandes  abattues; 

Vu  l'ordonnance  de  police  en  date  du  13  décembre  1890  qui  concerne  le  sanato- 
rium établi  aux  abattoirs  de  la  Villette  ; 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  des  épizooties  ; 

Sur  le  rapport  du  Conseiller  d'Etat,  Directeur  de  l'agriculture. 

Arrête  : 

Art.  1«''.  Les  animaux  de  l'espèce  ovine  provenant  du  Monténégro  qui  seront  ex- 
pédiés directement  de  Tun  des  ports  de  ce  pays  à  destination  de  Marseille  peuvent 
être  transportés  en  wagons  plombés  de  Marseille  au  sanatorium  de  la  Villette,  à 
dater  de  ce  jour. 

Art.  2.  L'importation  des  animaux  expédiés  dans  ces  conditions  reste  soumise  à 
l'obligation  de  production  des  pièces  mentionnées  à  l'article  2  de  l'arrêté  précité  du 
17  décembre  1888. 

Art.  3.  Lesdits  animaux  devront  être  chargés  dans  les  wagons  immédiatement 
après  leur  mise  à  terre  et  leur  visite  sanitaire. 

(1)  Voir  ci-après  à  sa  date  l'arrêté  du  24  août  1892, 


28  JANVIER  1891. 
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Art.  4.  Le  Préfet  de  police  et  le  Préfet  des  Bouches-du-Rhône,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  24  janvier  1891. 
Jules  Develle. 


Lettre  adressée  par  S.  Exc.  M.  le  Duc  de  Tetuan,  Ministre  d'Etat, 
à  S.  Exc.  M.  Cambon,  Ambassadeur  de  France,  à  Madrid  {Dénon- 
ciation du  traité  de  1882.) 

(traduction.) 

Madrid,  le  2G  janvier  1891. 

J'ai  rhonneur  d'accuser  réception  à  Votre  Excellence  de  sa  lettre  du  17 
courant,  par  laquelle  elle  fait  connaître  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  de 
la  part  du  Gouvernement  français,  la  dénonciation  du  traité  de  commerce 
entre  l'Espagne  et  la  France,  signé  îi  Paris  le  6  février  i882  ;  le  Gouverne- 
ment espagnol  prend  acte  de  cette  notification  pour  qu'elle  produise  tous 
les  effets  mentionnés  dans  l'article  32  du  même  traité. 

La  lettre  de  Votre  Excellence  indique  la  possibilité  d'arrangements  ulté- 
rieurs. Mon  Gouvernement  entamerait  volontiers  des  négociations  dans  ce 
but  si  le  Gouvernement  de  la  République  française  faisait  ses  propositions  ; 
et  afin  d'éviter  de  traiter  en  même  temps  et  séparém.ent  les  négociations 
tendant  à  un  accord  en  vue  de  proroger,  provisoirement  et  sans  les  ta- 
rifs annexés,  le  traité  en  vigueur,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  avant 
de  se  prononcer  au  sujet  de  celte  proposition,  attend  de  connaître  les  in- 
tentions définitives  du  Gouvernement  de  la  République  française  au  sujet 
des  tarifs  douaniers. 

Tetuan. 


Lettre  adressée  par  S.  Exc.  M.  Hartsen,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères de  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas  à  M.  Louis  Legrand  Mi- 
nistre de  la  République  à  la  Haye  {Dénonciation  du  traité  de  1884.) 

La  Haye,  le  28  janvier  1891. 

Monsieur  le  Ministre, 

Par  son  office  du  16  de  ce  mois  Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  noti- 
fier, d'ordre  de  Son  Gouvernement,  la  dénonciation,  à  partir  du  1"  février 
prochain,  de  la  Convention  de  commerce  conclue  entre  les  Pays-Bas  et  la 
France  le  19  avril  1884.  Votre  Excellence  a  bien  voulu  ajouter  qu'indépen- 
damment des  arrangements  qui  pourront  être  ultérieurement  conclus  entre 
les  deux  pays  en  matière  douanière,  le  Gouvernement  de  la  République  se 
prêterait,  dès  à  présent,  à  une  entente,  dont  l'objet  serait  de  prolonger  pro- 
visoirement au  delà  du  1er  février  1892,  en  dehors  des  tarifs  de  douanes,  le 
régime  résultant  des  autres  stipulations  de  la  Convention  sus-indiquée  jus- 
qu'à ce  que  de  nouveaux  accords  aient  pu,  s'il  y  a  lieu,  être  conclus. 

Je  m'empresse,  Monsieur  le  Ministre,  d'accuser  réception  à  Votre  Excel- 
lence de  l'office  dont  il  s'agit,  et,  en  me  réservant  de  revenir  sur  les  bonnes 
dispositions  de  Son  Gouvernement  par  rapport  au  règlement  futur  des  re- 
lations commerciales  entre  la  France  el  les  Pays-Bas,  je  saisis  cette  occa- 
sion, etc. 

Hartsen. 
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Lettre  adressée  par  S.  Exc.  M.  Barboza  du  Bocage,  Ministre  des 
Affaires  étrangères  de  S.  M.  Très  fidèle,  à  M.  Bihourd,  Ministre 
de  la  République  française  à  Lisbonne.  {Dénonciation  du  traité  deiSSi.) 

(traduction.) 

En  présence  de  la  Note  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'a- 
dresser  le  22  du  mois  courant,  me  notifiant,  au  nom  du  Gouvernement  de 
la  République  française  la  dénonciation  du  traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation du  19  décembre  1881,  il  m'appartient  de  faire  part  à  Votre  Excel- 
lence que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  demeure  informé  que  le  même 
traité  cessera  de  se  trouver  en  vigueur  le  l*""  février  1892. 

En  ce  qui  concerne  la  proposition  de  Votre  Excellence  pour  la  conclusion 
d'un  accord  provisoire  et  tendant  à  prolonger  au  delà  de  cette  date  le  ré- 
gime résultant  des  stipulations  du  traité  susmentionné  qui  ne  se  réfère  point 
aux  tarifs  douaniers,  je  me  réserve  d'y  répondre  en  temps  opportun. 

Je  saisis,  etc. 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  le  23  janvier  1891. 

J.  V.  Barboza  du  Bocage. 


Lettre  adressée  par  S.  Exc.  M.  Barboza  du  Bocage,  Ministre  des 
Affaires  étrangères  de  S.  M.  Très  Fidèle,  à  M.  Bihourd,  Ministre 
de  la  République  française  à  Lisbonne. 

(traduction.) 

Me  référant  à  la  Note  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'a- 
dresser  le  22  courant,  et  pour  faire  suite  à  ma  note  du  23,  je  me  fais  un 
devoir  de  faire  connaître  à  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté,  conformément  à  l'avis  des  administrations  compétentes,  n'estime 
pas  qu'il  convienne  de  prolonger  au  delà  du  1°"^  février  1892  le  régime  ré- 
sultant des  stipulations  du  traité  de  1881  qui  ne  se  réfèrent  point  aux  droits 
de  douane. 

Je  saisis,  etc. 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  le  31  janvier  1891. 

J.  V.  Barboza  du  Bocage. 


Lettre  adressée  par  S.  Exc.  M.  le  Comte  de  Lewenhaupt,  Ministre 
des  Affaires  étrangères  des  Royaumes-Unis  à  M.  Millet,  Minis- 
tre de  France  à  Stockohlm  {Dénonciation  du  traité  de  1881). 

Stockholm,  le  29  janvier  1891. 
Monsieur  le  Ministre,  par  une  note  que  vous  avez  bien  voulu  m'adresser, 
en  date  du  20  courant,  vous  a^ez  annoncé  que  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique dénonce,  cà  partir  du  l^^'  février  prochain,  le  traité  de  commerce 
du  30  décembre  1881  entre  la  France  et  les  Royaumes-Unis  (1),  mais  que  le 
Gouvernement  delà  République  se  prêterait,  dès  à  présent,  avec  satisfaction 

(1)  Le  traité  de  navigation  conclu  à  la  même  date,  étant,  en  vertu  de  l'articie  13,  lié 
au  traité  de  commerce  a  été  également  dénoncé  à  partir  du  1"  février  1892,  par  l'ef- 
fet de  la  dénonciation  du  traité  de  commerce.  (Note  de  M.  Due,  Min.  de  Suède  et 
Norwège  à  M.  Ribot  du  6  juin  1891.  Livre  jaune  1892). 
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à  une  entente  dont  l'objet  serait  de  prolonger  provisoirement,  au  delà  du 
1er  février  1892,  en  dehors  des  tarifs  de  douanes,  le  régime  résultant  des  au- 
tres stipulations  du  traité  de  commerce  du  30  décembre  1881,  jusqu'à  ce 
que  de  nouveaux  accords  aient  pu,  s'il  y  a  lieu,  être  conclus. 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  cette  communication  impor- 
tante, que  je  ne  manquerai  pas  de  porter  à  la  connaissance  du  Gouverne- 
ment du  Roi,  et,  en  me  réservant  l'honneur  de  vous  communiquer  plus 
tard  la  réponse  du  Gouvernement  du  Roi  à  la  proposition  de  conclure  un 
arrangement  provisoire,  je  saisis  cette  occasion,  etc. 

Lewenhaupt. 


Lettre  adressée  par  S.  Exc .  M  le  Prince  de  Chimay,  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  à  M.  Bourée,  Ministre  de  France  à  Bruxel- 
les [Dénonciation  du  traité  de  commerce^  de  la  convention  de  navigation  et 
de  la  convention  littéraire  de  1881). 

Bruxelles,  le  30  janvier  1891. 

Monsieur  le  Ministre, 

Votre  Excellence,  par  sa  lettre  du  16  de  ce  mois,  a  dénoncé,  au  nom  du 
Gouvernement  de  la  République,  le  traité  de  commerce  conclu  le  31  octobre 
1881  entre  la  France  et  la  Belgique. 

J'ai  l'honneur  de  Lui  donner  acte  de  cette  dénonciation. 

Votre  Excellence  a  bien  voulu,  en  même  temps,  faire  mention  d'une  en- 
tente qui,  indépendamment  des  arrangements  qui  pourront  être  ulte'rieure- 
ment  conclus  entre  les  deux  pays  en  matière  douanière,  aurait  pour  objet 
de  prolonger  provisoirement  au  delà  du  le^  février  1892,  en  dehors  des  ta- 
rifs de  douanes,  le  régime  résultant  des  autres  stipulations  du  traité  du  31 
octobre  1881,  jusqu'à  ce  que  de  nouveaux  accords  aient  pu,  s'il  y  a  lieu, 
être  conclus. 

Je  crois  de  mon  devoir  de  faire  remarquer  que  si  le  tarif,  même  mini- 
mum, dont  l'élaboration  se  poursuit  en  ce  moment  en  France,  devait  deve- 
nir définitif,  il  aurait  pour  effet  de  fermer  la  frontière  française  à  l'importa- 
tion des  produits  de  la  plupart  de  nos  industries.  Cette  éventualité  venant 
à  se  réaliser,  il  est  évident  que  les  autres  stipulations  des  arrangements 
actuels  ne  seraient  plus  que  d'ordre  secondaire  à  notre  point  de  vue.  Il  se- 
rait donc  indispensable,  semble-t-il,  de  connaître  en  quel  sens  il  faut  com- 
prendre la  communication  de  Votre  Excellence,  lorsqu'elle  fait  allusion  à 
des  arrangements  ultérieurs  qui  pourraient  être  conclus  entre  les  deux  pays 
en  matière  douanière.  Sur  ce  point,  comme  sur  le  sort  des  dispositions 
étrangères  au  tarif  même,  il  paraîtra  peut-être  opportun  qu'un  échange 
d'explications  et  de  vues  ait  lieu  entre  les  deux  Gouvernements.  Le  Cabinet 
de  Bruxelles,  en  ce  qui  le  concerne,  serait  disposé  à  s'y  prêter  et  je  vous  se- 
rai obligé,  Monsieur  le  Ministre,  de  vouloir  bien  faire  connaître  les  inten- 
tions du  Gouvernement  de  la  République  à  cet  égard. 

Pour  que  l'entente  cherchée  puisse  porter  sur  les  divers  actes  qui  servent 
aujourd'hui  de  bases  aux  relations  économiques  entre  la  Belgique  et  la 
France,  il  a  paru  au  Gouvernement  du  Uoi  que  la  dénonciation  devait  s'é- 
tendre à  la  Convention  de  navigation  et  à  la  Convention  pour  la  garantie 
de  la  propriété  des  œuvres  de  littérature  ou  d'art  et  des  marques,  modèles 
ou  dessins  de  fabrique,  conventions  qui  ont  été  conclues  en  môme  temps 
que  le  traité  de  commerce.  Usant  donc  de  la  faculté  que  lui  réservent  les 
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articles  13  de  la  Convention  de  navigation  et  16  de  la  Convention  littéraire, 
j'ai  l'honneur  de  dénoncer  par  la  présente  ces  deux  actes  internationaux. 
Il  va  d'ailleurs  de  soi  que  si  l'échange  de  vues  prévu  ci-dessus  venait  à 
aboutir,  la  Convention  de  navigation  et  la  Convention  littéraire  pourraient 
être  prolongées  au  delà  du  1er  février  1892,  comme  les  autres  stipulations 
sur  lesquelles  on  se  serait  mis  d'accord  ;  c'est  un  résultat  auquel  nous  se- 
rions heureux  de  concourir  par  tous  les  moyens  en  notre  pouvoir. 
Je  saisis  cette  occasion,  etc. 

Prince  de  Chimay. 


Convention  signée  le  31  janvier  1891  à  Rio  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis  du  Brésil  pour  la  garantie  réciproque  de  la  proprié- 
té des  œuvres  de  littérature  et  d'art  (non  ratifiée). 

Le  texte  de  cette  Convention,  qui  a  été  rejetée  par  le  congrès  brésilien  le  5  juillet 
1893,  a  été  inséré  dans  la  collection  des  Documents  parlementaires  .  (Voir  Chambre 
des  députés,  année  1891,  annexe  n«  1594  (/.  Officiel,  page  2168). 


Rapport  présenté  le  5  février  1891  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
fouilles  de  Delphes,  par  M.  Dupuy,  député  (V.  ci-après  à  la  suite  de 
la  loi  du  8  mars  1891).   


Note  publiée  au  J.  Officiel  du  8  février  1891  relativement  à  l'ac- 
cession du  territoire  britannique  de  Bornéo  du  Nord  à  l'Union 
postale  universelle. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  18  delà  Convention  de  l'Union 
postale  du  1er  juin  1878,  le  Conseil  fédéral  suisse  a  notifié  au  Gouvernement 
de  la  République,  par  une  circulaire  en  date  du  9  janvier,  qu'il  a  reçu  du 
gouvernement  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  une  dé- 
claration portant  adhésion,  au  nom  du  territoire  britannique  de  Bornéo  du 
Nord,  à  la  Convention  précitée  ainsi  qu'à  l'acte  additionnel  signé  à  Lisbon- 
ne le  21  mars  1885. 


Décret  du  19  février  1891  portant  création  d'une  seconde  justice 
de  paix  à  Tunis  (J.  Officiel  du  20). 

Art.  1".  Il  est  institué  une  seconde  justice  de  paix  à  Tunis. 

Les  deux  justices  de  paix  de  Tunis  prendront  la  dénomination  de  justice  de  paix 
Nord  et  de  justice  de  paix  Sud  de  Tunis. 

Art.  2.  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  Nord  comprend  la  partie  du  territoire  dé- 
tachée de  l'ancienne  justice  de  paix  unique  de  Tunis  et  située  au  nord  d'une  ligne 
figurée  aux  deux  plans  ci-annexés,  partant  du  pont  de  bateaux  traversant  Tunis,  de 
la  douane  à  Bab-Sidi-Abdallah,  suivant  d'abord  la  conduite  d'eau  de  Zaghouan  jus- 
qu'à son  intersection  avec  l'Oued-Melian,  puis  ce  cours  d'eau  jusqu'au  pont  du  Fahs. 

Art.  3.  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  Sud  comprend  les  parties  des  territoires  de 
l'ancienne  justice  de  paix  unique  de  Tunis  et  de  la  justice  de  paix  de  la  Goulette, 
situées  au  sud  de  la  ligne  déterminée  à  l'article  2. 

Art.  4.  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  de  la  Goulette  comprend  la  partie  du  cer- 
cle de  Tunis  située  entre  la  mer,  le  lac  Baïrah  et  une  ligne  allant  de  Kamart  à  l'A- 
ouina,  conformément  aux  plans  ci-annexés. 
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Art.  5.  Le  Tribunal  de  paix  Nord  se  compose  d'un  juge  de  paix,  d'un  suppléant 
rétribué,  d'un  ou  plusieurs  suppléants,  d'un  greffier  et  d'un  commis-greftier. 

Le  Tribunal  de  paix  Sud  se  compose  d'un  juge  de  paix,  d'un  ou  plusieurs  sup- 
pléants, d'un  greffier  et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  commis-greffier. 

Art.  6.  Le  personnel  de  la  justice  de  paix  Nord  assure  le  service  de  la  justice  de 
paix  de  la  Goulelte. 

Le  juge  de  paix  tient  ses  audiences  soit  à  Tunis,  soit  à  la  Goulette,  suivant  que  les 
affaires  sont  du  ressort  de  l'une  ou  de  l'autre  justice  de  paix. 

Art.  7.  Le  service  des  greffes  des  Tribunaux  de  simple  police  de  Tunis  et  de  la 
Goulette  est  assuré  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  Nord  de  Tunis. 

Un  officier  de  police  judiciaire  est  attaché  à  chacun  de  ces  Tribunaux  pour  y  rem- 
plir les  fonctions  de  ministère  public. 

Art.  8.  Un  seul  interprète  est  attaché  aux  deux  justices  de  paix  de  Tunis  et  à 
celle  de  la  Goulette. 

Art.  9.  Les  traitements  des  juges  de  paix,  du  suppléant  rétribué,  des  greffiers,  des 
commis-greffiers,  de  l'interprète  et  des  officiers  de  police  judiciaire  sont  fixés  confor- 
mément aux  tableaux  annexés  à  la  loi  du  27  mars  1883  et  au  décret  du  7  avril  1888. 

Art.  10.  Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  et  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  sont  chargés  etc.,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  19  février  1891. 


Loi  du  20  février  1891  déterminant  les  rapports  commerciaux  entre 
la  France  et  la  Grèce  [J.  Officiel  du  2i)  (1). 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et 
jusqu'au  1®'"  février  1892,  les  sujets,  les  navires  et  les  marchandises 
de  la  Grèce  jouiront  en  France,  sous  condition  de  réciprocité,  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  tant  pour  l'importation, 
l'exportation,  le  transit  et,  en  général,  pour  ce  qui  concerne  les  opé- 
rations commerciales,  que  pour  l'exercice  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, le  payement  des  taxes  et  autres  impôts,  la  protection  de  la 
propriété  industrielle. 

Fait  à  Paris,  le  20  février  1891. 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  déterminant  les  rapports  com- 
merciaux entre  la  France  et  la  Grèce,  présenté  le  3  décembre 
1890,  par  M.  Jules  Roche,  Ministre  du  Commerce  de  llndustrie 
et  des  Colonies. 

Messieurs,  à  la  suite  des  traités  récemment  conclus  par  la  Grèce  avec  di- 
verses puiss.inces  notamment  avec  TAngleterre,  le  28  mars  1890,  le  tarif 
conventionnel  hellénique  qui  se  limitait  aux  concessions  faites  à  l'Allemagne 
en  1884,  s'est  augmenté  d'un  certain  nombre  d'articles,  dont  la  plupart  of- 
frent un  réel  intérêt  pour  le  commerce  français.  Dans  le  nombre  il  nous  suf- 
fira de  citer  les  tissus  de  laine,  de  coton,  de  lin  et  de  chanvre,  les  vêtements 

(1)  Chambre  des  députés:  Discussion  et  adoption,urgence  déclarée  lel7  janvier  1891 . 

Rapport  présenté  le  10  décembre  1890  par  M.  Félix  Faure. 
Sénat  :  Discussion  et  adoption,  urgence  déclarée  le  13  février  1891. 

Rapport  présenté  par  M.  Loubet  le  12  février  1891  (V.  Compte  rendu  de 
la  séance,  /.  Officiel,  page  65). 
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confectionnés  etc.  En  Tabsence  de  toute  convention  commerciale  entre  la 
France  et  la  Grèce,  les  produits  français  sont  exclus  du  béne'fice  des  réduc- 
tions de  tarifs  applicables  non  seulement  à  TAngleterre,  mais  encore  à  TAl- 
lemagne,  à  l'Autriche-Hongrie,  à  l'Italie  et  aux  autres  pays  qui,  par  des  con- 
ventions spéciales,  se  sont  assuré  en  Grèce  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  De  là  résulte  forcément  pour  notre  commerce  une  situation  d'in- 
fériorité que  met  en  relief  le  chiffre  décroissant  de  nos  exportations  sur  le 
marché  hellénique. 

En  effet,  de  35.344.988  francs  en  1881,  nos  exportations  sont  tombées  à 
10.011.109  francs  en  1888  et  cà  10.172.436  francs  en  1889. 

Pendant  cette  même  période  les  exportations  de  nos  concurrents  suivaient 
une  progression  inverse  ou,  tout  au  moins,  se  maintenaient  au  même  niveau. 
Dans  ces  conditions,  la  part  de  la  France  dans  le  mouvement  général  du 
commerce  de  la  Grèce  tend  à  diminuer  de  plus  en  plus.  En  1875,  elle  était 
de  16,66  0/0,  c'est-à-dire  du  sixième  environ  de  l'importation  totale.  En 
1882,  elle  atteignait  encore  14,3  0/0;  mais  en  1887,  1888  et  1889,  elle  se  ré- 
duit de  près  de  moitié  et  ne  dépasse  pas  7  à  8  0/0. 

Préoccupés  de  cet  état  de  choses  qui  portait  une  grave  atteinte  à  d'an- 
ciennes relations  et  aux  intérêts  réciproques  de  leur  commerce  et  de  leur 
industrie,  les  deux  gouvernements  se  sont  mis  d'accord  pour  présenteràleurs 
Parlements  respectifs  des  projets  de  loi  par  lesquels  les  deux  pays  s'accor- 
deraient réciproquement  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  jus- 
qu'au 1er  février  1892.  La  Grèce  concéderait,  en  outre,  les  réductions  sui- 
vantes sur  son  tarif  des  Douanes  : 

1°  Franchise  de  droit  sur  les  vins  (art.  144  du  tarif)  ; 

2°  Réduction  de  75  0/0  des  droits  sur  les  dentelles,  blondes  et  articles  ins- 
crits au  n°  190  du  tarif  ; 

30  Réduction  de  50  0/0  des  droits  sur  les  velours,  peluches  en  soie  et  che- 
nilles (art.  193  a  et  6  du  tarif)  et  sur  les  articles  de  parfumerie  (art.  90  du  tarif). 

C'est  dans  ces  conditions  qui  nous  ont  paru  avantageuses,  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  demander  de  donner  votre  approbation  au  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit. 


Note  verbale  adressée  le  8-20  février  1891  au  Ministre  de  la  Ré- 
publique à  Athènes  par  les  Ministres  des  Affaires  étrangères  et 
des  Finances  de  Grèce,  et  réponse  du  comte  de  Montholon  à 
MM.  Deligeorges  et  Carapanos  concernant  la  mise  à  exécution  de 
l'arrangement  commercial  intervenu  entre  la  France  et  la  Grèce 
(Voir  tome  XVIII,  page  678).   

Lettre  adressée  le  22  février  1891  par  le  Ministre  de  France  à 
Athènes  au  Ministre  dès  Affaires  étrangères  relativement  au 
même  objet  (Voir  tome  XVIII,  page  677.) 


Décret  du  24  février  1891  relatif  aux  taxes  à  acquitter  pour  les  cor- 
respondances à  destination  ou  en  provenance  du  territoire  britan- 
nique de  Bornéo  du  Nord  (Promulgué  au  J.  Officiel  du  26  février  1891). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies, 
et  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  ; 
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Vu  la  communication  du  Conseil  fédéral  suisse  notifiant  l'admission  dans 
Tunion  postale  du  territoire  britannique  de  Bornéo  du  Nord  ; 
Vu  les  lois  du  19  décembre  1878  et  du  27  mars  1886  ; 
Vu  le  décret  du  27  mars  1886. 

DÉCRÈTE  ; 

Art.  le»*.  Les  taxes  à  acquitter  en  France,  en  Algérie,  dans  les  bureaux 
français  à  l'étranger  et  dans  les  colonies  ou  établissements  français  sur  les 
correspondances  ordinaires  à  destination  du  territoire  britannique  de  Bor- 
néo du  Nord  et  pour  les  lettres  non  affranchies  provenant  de  ce  pays,  se- 
ront perçues  conformément  au  tarif  annexé  au  décret  susvisé  du  27  mars 
1886. 

Les  dispositions  des  articles  5,  6  et  7  du  même  décret  seront,  en  outre, 
applicables  aux  correspondances  à  destination  ou  provenant  du  territoire 
britannique  de  Bornéo  du  Nord. 

Art.  2.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  applicables  à  partir  du 
lei  mars  1891. 

Art.  3.  Le  Ministre  du  Commerce,  de  Tlndustrieet  des  Colonies  et  le  Mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  sont  chargés,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  24  février  1891. 


Convention  télégraphique  signée  entre  la  France  et  la  Belgique  le 
27  février  1891  (Voir  tome  XVIII,  p.  473). 


Déclaration  signée  à  Paris  le  28  février  1891  en  vue  de  régler  les 
relations  télégraphiques  entre  la  France  et  TAllemagne  (Voir  to- 
me XVlll,  page  474). 


Déclaration  signée  à  Paris  le  28  février  1891  en  vue  de  régler  les 
relations  télégraphiques  entre  la  France  et  la  Suisse  (Voir  tome 
XVlll,  p.  476). 


Décret  du  28  février  1891  relatif  à  l'échange  des  colis-postaux  avec 
l'agence  maritime  française  établie  à  Tanger  (Promulgué  au  j. 
Officiel  du  1«  mars  1891). 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  les  Conventions  des  2  et  3  novemlDre  1880,  concernant  l'échange  des 
colis-postaux,  approuvées  par  la  loi  du  3  mars  1881  ; 

Vu  les  lois  des  24  et  25  juillet  1881,  relatives  aux  colis-postaux  ; 

Vu  les  actes  additionnels  à  la  Convention  internationale  du  3  novembre 
1880,  conclus  à  Lisbonne  le  21  mars  1885  et  approuvés  par  la  loi  du  27  mars 
1886  ; 

Vu  les  décrets  des  5  mars  1890,  30  mai,  31  juillet,  26  août  et  22  décembre 
1890; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  A  partir  du  1^^  mars  1891,  des  colis-postaux  pourront  être  échan- 
gés avec  l'agence  maritime  française  établie  à  Tanger. 
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COUS-POSTAUX. 


Les  taxes  à  percevoir  pour  l'afFranchissement  des  colis-postaux  à  desti- 
nation ou  en  provenance  de  Tanger  seront  perçues  conformément  aux  in- 
dications des  tableaux  n"^  1  et  2  ci-annexés. 

Art.  2.  Sont  applicables  aux  colis-postaux  de  ou  pour  Tanger  toutes  les 
dispositions  des  décrets  susvisés  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  dé- 
cret. 

Art.  3.  Le  Ministre  du  Commerce,  delTndustrie  et  des  Colonies,  est  char- 
gé, etc. 

Fait  à  Paris,  le  28  février  1891. 

TABLEAU  1 

Taxes  à  percevoir  en  France,  en  Corse,  en  Algérie,  en  Tunisie,  à  Tripoli  de  Bar- 
barie, dans  les  bureaux  de  poste  français  à  V étranger  et  datis  diverses  colonies 
ou  établissements  français,  pour  l'a/jranchissement  des  colis-postaux  à  destina- 
tion de  Tanger  {Mai^oc). 


LIEU  DE  DEPOT 


VOIE 


Agence  de  la  compagnie  mari  lime 
au  port  d'embarquement  de  la 
France  continentale  

Gare  de  la  France  continentale  .  . 

Agence  de  la  compagnie  maritime 
au  port  d'embarquement  en  Cor- 
se  

Gare  ou  agence  à  l'intérieur  de  la 
Corse  

Agence  de  la  compagnie  maritime  ) 
au  port  d'embarquement  en  Algé-? 
rie  ) 

Gare  d'Algérie  | 

Agence  de  la  compagnie  maritime 
au  port  d'embarquement  en  Tu- 
nisie  

Gare  de  Tunisie  ,  | 

Bureau  de  poste  français  au  port) 
d'embarquement  en  Turquie.  .  ,  } 

Agence  de  la  compagnie  maritime 
au  port  d'embarquement  à  Tri- 
poli de  Barbarie  

Bureau  de  poste  français  de  Shang-i! 
Haï      .   .  .       .  ) 


BUREAU  DU  PORT  D'EMBARQUEMENT 


Au  Sénéffal. 


Voie  des  paquebots  français  fonc- 
tionnant entre  la  France  et  Tan- 
ger   

Idem  

Voie  de  Marseille  (1)  

Idem  (2)  

Voie  de  Marseille  et  des  paquebots 
français  

Voie  directe  d'Oran  

Voie  de  Marseille  et  des  paquebots 
français  ,  

Voie  directe  d'Oran  

Voie  directe  des  paquebots  français. 

Voie  de  Marseille  

Idem  

Voie  de  France  ou  d'Algérie  et  des 
paquebots  français  


TAXES 


1  10  (1) 
1  60  (1) 

1  35  (1) 
1  85  (1) 

1  10  (1) 

1  60  (1) 

1  00 

1  50 

2  50 

2  00 
4  50 


3  00  (2) 


(1)  Y  compris  le  droit  de  timbre  de  10  centimes. 

(2)  L'expéditeur  de  tout  colis-postal  originaire  des  colonies  ou  établissements  fran- 
çais où  le  timbre  est  en  vigueur  doit  acquitter,  en  outre,  un  droit  de  timbre  de  10 
centimes. 
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LIEU  DE  DÉPÔT 

VOIE 

TAXES 

r. 

/    f\f\  /A  \ 

4  UO  (1) 

Aux  Rivières  du  Sud  

[  Voie  de  France  et  des  paquebots 

4  00  (1) 

Voie  des  paquebots  français.  .  .  . 

Z  OU  (ij 

A  Sainte-Marie  de  Madagascar.  .  . 

Etablissements  français  à  Madagas-  j 

3  50  (1  ) 

A  Karikal  

'  Idem  

3  50  (1  ) 

^  Idem 

Voie  des  paquebots  coloniaux  re- 

4 50  (1) 

liant  le  Tonkin  et    l'Annarn  à 

Saigon  et  des  paquebots  français 

reliant  Saigon  à  la  France  .  .  . 

5  00  (1) 

A  Tahiti  j 

Voie  des  paquebots  australiens  et 
français  

6  50  (1) 

(l)  V.  la  note  2  à  la  page  52. 


TABLEAU  N«  2 


Tarif  des  colis-postaux  expédiés  de  Vagence  maritime  française  à  Tanger  à  des- 
tination de  la  France  continentale,  des  colonies  ou  établissements  français  et  des 
pays  étrangers. 


Nombre 

LIEU  DE  DESTINATION 

VOIE  DE  TRANSMISSION 

TAXES 

de  décla- 
rations 
en  douane 

l 

FRANCE. 

Agence  de  la  compagnie  mariti- 

Voie de  Port-Vendres  ou  de  Mar- 

me au  port  de  débarquement. 

seille  

1  00 

2 

Domicile  du  destinataire  au  port 

Idem  

1  25 

2 

1  50 

2 

Domicile  du  destinataire  dans 

une  localité  de  l'intérieur  des- 

servie par  factage  ou  corres- 

1  75 

2 
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COLIS-POSTAUX. 


LIEU  DE  DESTINATION 


CORSE. 

Agence  de  la  compagnie  mariti- 
me au  port  de  débarquement. 

Domicile  du  destinataire  au  port 
de  débarquement  

Gare  ou  agence  à  l'intérieur  de 
la  Corse  

Domicile  du  destinataire  dans 
une  localité  de  l'intérieur  des- 
servie par  factage  ou  corres- 
pondance  

ALGÉRIE. 

Agence  de  la  compagnie  mariti- 
me au  port  de  débarquement. 

Domicile  du  destinataire  au  port 
de  débarquement  

Gare  

Domicile  du  destinataire  dans 
une  localité  de  l'intérieur  des- 
servie par  factage  ou  corres- 
pondance  

TUNISIE. 

Agence  de  la  compagnie  mariti- 
me au  port  de  débarquement. 

Domicile  du  destinataire  au  port 
de  débarquement  

Gare  

Domicile  du  destinataire  dans 
une  localité  de  l'intérieur  des- 
servie par  factage  ou  corres- 
pondance  .  .  . 

II 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Sénégal  

Gabon,  Congo  français  et  Riviè- 
res du  Sud  

Guadeloupe,  Martinique  et  Guya- 
ne française  

Réunion,  Pondichéry,  Karikal  . 

Cochinchine,  Nouvelle-Calédo- 
nie   

Diégo-Suarez,  Sainte-Marie  de 
Madagascar,  Mayotte,  Nossi- 
Bé  

Tamatave,  Majunga  et  autres  éta- 
blissements français  à  Mada- 
gascar   


VOIE  DE  TRANSMISSION 


Voie  de  Marseille 

Idem  

Idem  


Idem. 


Idem 


Idem  

Voie  d'Oran  et  voie  ferrée  algé- 
rienne   


Idem. 


Voie  de  Marseille 


Idem  

Voie  d'Oran  et  des  voies  ferrées 
d'Algérie  et  de  Tunisie.  .  . 


Idem. 


Voie  de  France  ou  d'Algérie 
Idem  


Voie  de  France 
Idem  


Idem. 


Idem. 


Idem. 


TAXES 


1  25 
1  50 

1  75 

2  00 

1  00 
1  25 
1  50 

1  75 

1  00 
1  25 
1  50 

1  75 

3  00 

4  00 

4  00 

3  50 

4  50 
3  50 
3  50 


Nombre 
de  décla- 

ralions 
en  douane 
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Nombre 

VOIE  DF  TR ANSATISSÎON 

TAXES 

de  décla- 
rations 
en  douane 

Annam,  Tonkin  

2 

T'iViiti 

D  OU 

a 

Ohnnh 

z  ou 

ii 

III 

• 

PAYS  ÉTRANGERS. 

Allemagne  (y  compris  Héligo- 

2  00 

2 

2  50 

3 

'  Voie  de  Luxembourg  (1).  .  .  . 

2  25 

3 

Angleterre  

j  Voie  de  France  

3  00 

2 

'  Voie  de  Bordeaux  et  des  paque- 

'  Voie  d'Allemagne  

5  75 
2  50 

3 
4 

Autriche-Hongrie  

1  Voie  d'Italie  ou  de  Suisse  .  .  . 

2  50 

3 

2  00 

3 

Belgique  

Voie  de  Luxembourg  (1).  .  .  , 

2  00 

3 

Voie  d'Allemagne  ou  de  Suisse 

3  75 

4 

[  Voie  d'Allemagne  

4  50 

5  00 

3 

1  Voie  de  Belgique  et  d'Allema- 
.     gne  (1)  

4 

Chili  j 

Voie  de  Belgique  

5  50 

3 

Congo  (État  indépendant)  .  .  . 

5  50 

3 

Voie  de  Belgique  

4  00 

3 

Costa-Rica  

Voie  de  F rance  et  de  Calais-Lon- 

< 

dres   

6  25 

2 

V  Voie  d'Allemagne  

Voie  de  Belgique  (1)  

2  50 

3  00 

3 
4 

Voie  de  Marseille  et  de  Bor- 

deaux   

4  00 

2 

Voie  de  Marseille  et  des  paque- 

Egypte (Alexandrie  d'Egypte) .  . 

bots  français  

2  75 

2 

Voie  d'Italie  et  de  Messine  ou 

1 

3  25 

3 

Voie  de  Marseille  et  des  paque- 

Égypte  (le  reste  de  l'Egypte)  .  . , 

3  25 

2 

Voie  d'Italie  et  de  Messine  ou 

3  25 

3 

Espagne   

1  50 

2 

États-Unis  de  Colombie  .... 

2  25 

3 

Voie  de  France  et  de  Calais-Lon- 

6  75 

2 

Voie  directe  de  Marseille  et  des 

'     paquebots  français  

3  00 

2 

'  Voie  d'Italie  et  de  Brindisi.  .  , 

3  00 

2 

Italie  (y  compris  Saint-Marin)  . 

Voie  de  Modane  ou  de  Vinti- 

mille  

2  25 

2 

(1)  Sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs. 

(2)  Exécution  ajournée. 
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COLIS-POSTAUX. 


LIEU  DE  DESTINATION 


LIEU  DE  TRANSMISSION 


Assab  et  Massouah . 


Luxembourg 
Mexique  .  . 


Monténégro . 


Norvège 


Pays-Bas 


Portugal  , 

Et  ses  possessions 

Iles  des  Açores  .  .  .  . 

Ile  de  Madère.  .  .  .  , 

Portugal  

Et  ses  possessions 

Iles  des  Açores  .  .  ,  , 

Ile  de  Madère,  .  .  . 

Roumanie  


Salvador  (République  du) 

Serbie  

Shang-Haï  (Chine).  .  .  . 
Siam  (Bangkok)  


Suède 


Suisse  , 

Togo  (Territoire  de). 


Voie  de  Modane  ou  de  Vinti- 
mille  et  des  paquebots  ita- 
liens  

Voie  de  Modane  ou  de  Vinti- 
mille,  d'Italie  et  d'Égypte  .  . 

Voie  directe.  

Voie  de  Belgique  ou  d'Allema- 
gne (1)  

Voie  de  France  et  de  Calais-Lon- 
dres   

Voie  d'Allemagne  ou  de  Suisse 
ou  d'Italie  

Voie  d'Allemagne  et  de  Suède  . 

Voie  d'Allemagne  et  de  Dane- 
mark   

Voie  d'Allemagne  et  des  paque- 
bots de  Hambourg  et  de  Ham- 
merfest  

Voie  de  Belgique  .... 

Voie  d'Allemagne  (1)  .  . 

Voie  directe  d'Espagne  (2) 

Idem  (2)  

Idem  (2)  

Voie  de  Marseille  .... 

Idem  

Idem  

Voie  d'Allemagne  et  de  Suisse 
ou  d'Italie  

Voie  de  France  et  des  paque- 
bots français  

Voie  d'Allemagne  ou  de  Suisse 
ou  d'Italie  

Voie  de  Marseille  et  des  paque- 
bots français  

Voie  de  France  et  de  Calais-Lon- 
dres   

Voie  d'Allemagne  

Voie  d'Allemagne  et  de  Dane- 
mark  .  .  . 

Voie  de  Belgique  et  d'Allema- 
gne (1)  

Voie  de  Belgique  et  de  Dane- 
mark (1)  

Voie  directe  

Voie  d'Allemagne  

Voie  de  Belgique  et  d'Allema- 
gne (1)  


TAXES 

Nornbrô 
de  décla- 
rations 
en  douane 

2  25 

2 

2  75 

3 

1  75 

2 

2  25 

3 

6  75 

2 

3  25 

3 

3  50 

2 

3  25 

2 

2  75 

2 

2  50 

4 

2  50 

4 

2  00 

4 

3  00 

4 

2  50 

4 

2  75 

2 

3  75 

2 

3  25 

2 

3  25 

3 

4  75 

2 

3  25 

3 

4  50 

2 

7  75 

2 

3  50 

3 

3  50 

3 

4  00 

-  4 

4  00 

4 

2  00 

2 

4  50 

3 

5  00 

4 

(1)  Sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs. 

(2)  Exécution  ajournée. 
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LIEU  DE  DESTINATION 


Tripoli  de  Barbarie  .  ,  . 
Turquie  (bureau  français) 


VOIE  DE  TRANSMISSION 


Voie  de  Marseille  et  des  paque- 
bots français  

Idem  

l  Voie  d'Italie  et  de  Messine  ou  de 

Turquie  (ports  desservis  par  l'of- 1  Brindisi  

fice  autrichien)  \  Voie  de  Trieste  et  des  paquebots 

[  autrichiens  

Turquie (Constantinople,  bureau)  Voie   d'Allemagne,  d'Autriche- 
autrichien)   )     Hongrie  et  de  Varna  


Turquie  : 

/  Voie  d'Italie,  de  Messine  et  de 

Villes  de  l'intérieur  (Andrinople,)     Brindisi  .  

Janina,  Jérusalem).  .  .  .  .  .j  Voie  de  Trieste  et  des  paquebots 

(     autrichiens  .  

Uruguay   


IV 

COLONIES  ANGLAISES. 

Dominion  du  Canada  (1)  . 
Terre-Neuve  


Antilles  anglaises  ; 

Antigue,  Barbadès,  Dominique, 
Grenade,  Jamaïque,  Leeward, 
Montserrat,  Nevis,  Saint-Kitts, 
Sainte-Lucie,  Saint-Vincent, 
Tabago,  Tortola,  Trinité  .  .  . 

Belize  (Honduras  britannique)  . 

Bahamas  

Bermudes  

Guyane  anglaise  

Ascension,  Sainte-Hélène,  Falk- 
land, Côte  occidentale  d'Afri- 
que (Bathurst,  Sierra-Leone, 
Accra,  Cape-Coast,  Castle,  La- 
gos,  Quittah)  

Colonie  du  Cap,  Bechuanland, 
Etatlibre  d'Orange, Transwaal. 


Voie  de  France  et  des  paquebots 
français   . 


Voie  de  Calais-Londres. 
Idem  


Idem 


Idem. 
Idem 
Idem , 


Idem. 


Malte  (Ile  de) 


Ile  Maurice  et  les  îles  Seychelles] 
(Mahé)  

Natal,  Echowe,  Zululand.  •  •  -1 
Ceylan  I 


Voie  de  Calais-Londres  

Voie  de  Marseille  et  des  paque- 
bots-poste français  de  Mar- 
seille à  l'île  de  Malte  .  .  .  . 

Voie  d'Italie   .  .  . 

Voie  de  Marseille  et  des  paque- 
bots-poste français  de  Marseille 
à  l'île  Maurice  ou  à  Mahé  .  , 

Voie  de  Calais-Londres  .  .  .  . 

Idem  


TAXES 


2  00 

2  50 

3  00 

4  00 
4  25 

3  25 

4  25 

5  75 


8  75 
6  50 


50 


6  00 
6  25 
6  40 


5  75 
8  25 


2  75 

3  00 


4  00 
9  25 
6  50 


(1)  Le  maximum  du  poids  des  cohs  pour  le  Canada  est  exceptionnellement  limi- 
tée à  2  kilogrammes. 


58 


FRANCE. 


Nombre 

LIEU  DE  DESTINATION 

VOIE  DE  TRANSMISSION 

TAXES 

de  décla- 
rations 

Etablissements  des  Détroits, 

Unine  . 

Malacca,  Penang,  province  de 

Wellesley,  bmgapore,  Hong- 

Kong  et  les  ports  chinois  com- 

pris dans  les  traités  :  Amoy, 

Canton,  Fou-Tcheou,  Hong- 

Kow,  Macao,  Hoihow,  Kiung- 

Tschow,  Ningpo,  Swatow  .  . 

6  75 

2 

Labuan,  Sandahan,  Gaza,Kudat, 

Idem  

7  00 

2 

Nouvelle-(jralles-du-bud,  Victo- 

ria,   Australie  méridionale, 

Australie  occidentale,  Tasma- 

i  ou 

n 

z 

7  75 

2 

1  50 

2 

4  50 

2 

Indes  britanniques,  Aden,  Sa- 

8  25 

2 

8  75 

2 

(1)  Exécution  ajournée. 


Admission,  à  partir  du  l^''  mars  1891,  des  pièces  espagnoles  de  10 
et  de  20  pesetas  dans  les  caisses  publiques  françaises  (Note  insé- 
rée au  J.  Officiel  du  15  février). 

Le  public  est  prévenu  qu'à  partir  du  le^  mars  1891  les  pièces  d'or  espa- 
gnoles de  10  pesetas  (10  francs),  frappées  à  l'effigie  de  S.  M.  le  roi  Alphon- 
se XII  et  les  pièces  de  20  pesetas  (20  francs)  et  de  10  pesetas  (10  francs)  à 
l'effigie  de  S.  M.  le  roi  Alphonse  XIII,  dans  les  mêmes  conditions  que  nos 
pièces  nationales  de  20  et  de  10  francs,  seront  admises  dans  les  caisses  pu- 
bliques pour  20  et  10  francs. 

Déclaration  signée  à  Paris  le  4  mars  1891  en  vue  de  régler  les 
relations  télégraphiques  entre  la  France  et  le  Grand  Duché  de 
Luxembourg  (Voir  tome  XVIII,  page  478). 


Loi  du  8  mars  1891  ouvrant  au  Ministre  de  l'Instruction  publi- 
que un  crédit  pour  les  fouilles  de  Delphes  [J.  Officiel  du  10)  (1). 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  Ministère  de  l'Instruction  pubhque,  en  addition  aux  cré- 
dits de  1891,  sous  un  chapitre  15  bis  et  sous  la  rubrique  «  Fouilles  de  Delphes  »  un 
crédit  de  500.000  francs. 

Art.  2.  Ce  crédit  sera  prélevé  sur  les  ressources  générales  du  budget. 

(1)  Chambre  des  Députés  :  Discussion  et  adoption  le  16  février  1891. 

Rapport  par  M.  Dupuy  le  5  février  1891  (annexe,  n»  1183.) 

Sénat:  Discussion  et  adoption  le  3  mars  1891  : 

Rapport  par  M.  Bardoux  le  27  février  1891  (annexe,  24). 
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Rapport  présenté  à  la  Chambre  des  Députés  le  5  février  1891  par 
M.  Charles  Dupuy  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  cré- 
dit pour  les  fouilles  de  Delphes. 

Messieurs, 

Le  dernier  fascicule  de  crédits  supplémentaires  présenté  pour  l'exercice  1890 
comprenait  la  demande  d'une  somme  de  400.000  francs  destinée  à  entreprendre  les 
travaux  nécessaires  pour  mettre  à  jour  le  temple  de  Delphes.  Dans  la  pensée  du 
Gouvernement,  cette  somme  devait  servir  aux  expropriations  préalables  aux  fouilles. 
La  Commission  du  budget,  ne  voyant  réclamer  aucuns  fonds  pour  les  fouilles  pro- 
prement dites,  ne  considéra  pas  le  projet  comme  urgent  et  réserva  la  question. 

Depuis  lors,  le  Gouvernement  a  reçu  d'Athènes  de  nouveaux  renseignements, 
desquels  il  résulte  que  les  expropriations  pourraient  être  terminées  et  les  fouilles 
sérieusement  engagées  dans  le  même  exercice.  Il  y  avait  donc  lieu  de  pourvoir,  par 
un  crédit  suffisant,  dès  1891,  aux  unes  et  aux  çiutres.  C'est  à  ce  parti  que  s'est  arrêté 
le  Gouvernement. 

Par  une  communication  en  date  du  20  janvier,  signée  de  MM.  les  Ministres  do 
l'Instruction  publique,  des  Affaires  étrangères  et  des  Finances,  il  a  saisi  votre  Com- 
mission du  budget  d'une  demande  de  crédit  supplémentaire  de  500.000  francs  sur 
l'exercice  1891,  pour  l'exécution  des  fouilles  de  Delphes. 

Il  appartient  à  la  France  de  faire  ces  fouilles,  que  les  membres  de  l'Ecole  fran- 
çaise d'Athènes  ont  depuis  longtemps  préparées  et  engagées  (1),  Il  y  a  là,  pour  la 
science  française,  l'occasion  d'un  lustre  nouveau,  et  pour  notre  école  d'Athènes,  qui 
a  révélé  au  monde  tant  de  trésors  archéologiques  enfouis  dans  le  sol  de  la  Grèce, 
une  consécration  à  laquelle  l'approche  de  son  cinquantenaire  (2)  lui  fait  attacher 
un  prix  particulier. 

Le  Gouvernement  grec  a  reconnu  notre  droit  de  priorité  et  il  n'attend  que  le  vole 
du  crédit  demandé  pour  nous  autoriser  à  exercer  ce  droit.  Mais  il  insiste  pour  une 
prompte  décision,  car  il  est  sollicité  par  les  États-Unis  qui  offrent,  si  les  fouilles  sont 
concédées  à  leur  Jeune  école  archéologique,  de  supporter  tous  les  frais. 

En  vous  demandant  le  vote  immédiat  du  crédit,  votre  Commission  du  budget  croit 
répondre  à  la  fois  aux  convenances  internationales  et  à  l'intérêt  bien  entendu  de  la 
science  française. 

La  question,  au  surplus,  est  ancienne.  Les  négociations  pour  les  fouilles  de  Del- 
phes se  poursuivent  depuis  1881  entre  le  gouvernement  français  et  le  gouvernement 
grec.  Un  projet  dç  convention  (3)  fut  même  déposé  le  14  mai  1887  sur  le  bureau  de 

(1)  Travaux  et  découvertes  de  M.  Foucart,  en  1860-1861,  et  de  M.  Haussoulier 
en  1860. 

(2)  L'Ecole  française  d'Athènes  a  été  créée  par  ordonnance  royale  du  11  septem- 
bre 1846. 

(3)  A  titre  d'information,  nous  croyons  devoir  reproduire  ci-dessous  le  texte  de  cet 
acte  international. 

Les  Gouvernements  de  la  République  française  et  du  Royaume  hellénique,  dési- 
rant entreprendre,  d'un  commun  accord,  des  fouilles  archéologiques  à  Delphes  et 
ayant  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  effet,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  Gouvernement  hellénique  concède  au  Gouvernement  français  l'au- 
torisation de  faire  des  fouilles  à  Delphes,  pendant  une  période  de  cinq  ans,  à  l'exclu- 
sion de  tout  autre. 

L'emplacement  des  anciennes  enceintes,  tel  qu'il  sera  déterminé  en  commun  par 
l'éphore  général  des  antiquités  et  la  direction  de  l'Ecole  française  à  Athènes, consti- 
tuera l'ensemble  des  terrains  sur  lesquels  auront  lieu  les  fouilles. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  grec  s'engage  à  faire  les  frais  des  expropriations  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  de  60,000  fr. 

Art.  8.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire  les  fouilles  et  à  en  suppor- 
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la  Chambre.  Mais,  à  ce  moment,  le  cabinet  d'Athènes  liait  la  Convention  archéolo- 
gique à  la  Convention  commerciale  franco-grecque  ;  celle-ci  ayant  été  rejetée  par 
la  Chambre,  il  ne  fut  plus  question  de  la  première  et  le  rapport  qu'en  avait  fait 
notre  ancien  collègue  M.  d'Ariste  ne  vint  pas  en  discussion. 

La  question  des  fouilles  de  Delphes  se  présente  aujourd'hui  d'une  manière  indé- 
pendante, et  il  ne  s'agit  plus  pour  la  Chambre  que  d'émettre  un  vote  de  crédit. 

Le  crédit  de  500.000  francs  demandé  par  le  Gouvernement  se  décompose  comme 
suit  : 

1°  Pour  les  expropriations  qui  doivent  précéder  les  fouilles  (1)  .  .    300.000  fr. 

2o  Pour  les  fouilles   190.000  » 

3°  Pour  des  réparations  au  monument  de  Lysicrate   10.000  » 

Total   500.000  fr. 

Nous  ne  dirons  qu'un  mot  du  monument  de  Lysicrate.  On  sait  que  cette  cons- 
truction, d'une  rare  valeur,  appartient  à  la  France,  Son  état  réclame  des  répara- 
tions. Il  est  de  notre  devoir  de  ne  pas  le  laisser  se  détériorer. 

Quant  aux  expropriations  et  aux  fouilles,  nous  en  traiterons  successivement  dans 
le.  présent  rapport. 

Les  Expropriations.  Tout  d'abord,  il  faut  exproprier  un  village  du  nom  de  Kas- 
tri,  qui  recouvre  l'emplacement  du  temple  de  Delphes  et  de  ses  dépendances.  Ce 
village  est  bâti  sur  un  monticule  où  aboutit  le  chemin  du  temple  découvert,  il  y  a 
dix  ans,  par  l'École  française  d'Athènes. 

Il  avait  paru  primitivement  suffisant  de  s'en  tenir  à  une  expropriation  partielle  ; 
il  ne  s'agissait  alors  que  d'une  vingtaine  de  maisons  et  la  Grèce  se  chargeait  elle 
même  de  la  dépense,  évaluée  à  60.000  drachmes.  Mais  une  étude  plus  complète  a 
amené  le  Gouvernement  grec  à  reconnaître  la  nécessité  d'une  expropriation  tota- 
le. En  effet,  le  village  de  Kastri  offre,  de  sa  base  à  son  sommet,  une  différence 

ter  les  frais.  —  La  Grèce  restera  propriétaire  de  toutes  les  œuvres  d'art,  antiquités 
et  tous  autres  objets  dont  la  découverte  serait  due  aux  fouilles. 

Les  fonds  expropriés  feront  partie  du  domaine  de  l'Etat  hellénique. 

Art.  4.  La  France  aura  le  droit  exclusif  de  prendre  des  moulages  et  emprein- 
tes de  tous  les  objets  dont  les  susdites  fouilles  amèneraient  la  découverte.  La  durée 
de  ce  privilège  est  fixée  à  cinq  ans  à  partir  de  la  découverte  de  chaque  objet. 

Pendant  la  même  période,  la  France  aura  le  droit  exclusif  de  publier  les  résul- 
tats scientifiques  et  artistiques  desdites  fouilles. 

Art.  5.  Un  délégué  spécial  de  l'éphorie  générale  des  antiquités  du  royaume 
hellénique  pourra  être  chargé  de  surveiller  les  travaux  des  fouilles. 

Art.  6.  La  présente  Convention  sera  valable  pour  dix  ans  à  partir  de  son  accep- 
tation par  l'autorité  législative. 

Art.  7.  Chacun  des  deux  Gouvernements  s'engage  à  soumettre  au  plus  tôt  la 
présente  convention  à  l'approbation  législative  des  deux  Etats. 

Art.  8.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Athènes  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  M.  le  comte  de  Montholon,  envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  de  la  République  française  à  Athènes,  d'un  côté,  et  M.  Etienne 
Dragoumis,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  hellénique,  de  l'autre, 
dûment  autorisés  par  leurs  Gouvernements  respectifs,  ont  signé  la  présente  Conven- 
tion et  y  ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  à  Athènes,  en  double  expédition,  le  23  janvier-4  février  1887. 

{L  S)   Le  comte  de  Montholon. 
(L  S)   E.  Dragoumis. 

(1)  Exactement  292.500  francs.  En  effet,  le  coût  des  expropriations  est  évalué  à 
450.000  drachmes  ;  la  Grèce  en  prend  60.000  à  sa  charge  ;  reste  pour  la  France 
une  dépense  de  890.000  drachmes,  qui,  en  tenant  compte  du  change  actuellement 
supérieur  à  25  0/0,  équivalent  à  292.500  francs  en  or. 
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d'altitude  de  100  mètres  (i)  :  si  donc  Ton  veut  opérer  avec  sécurité  :  si  l'on  ne  veut 
pas  s'exposer  à  travailler  sous  la  perpétuelle  menace  des  éboulements,  il  faut  con- 
sentir à  une  expropriation  totale  ;  la  disposition  du  terrain  la  commande  et  le 
Gouvernement  grec  en  fait  une  condition  expresse  de  l'autorisation  des  fouilles. 

La  dépense,  estimée  par  lui  et  vérifiée,  sur  sa  demande,  par  les  ingénieurs  de  la 
mission  française  des  Travaux  publics,  se  présente  de  la  façon  suivante  : 

Terrains  bâtis  :  17.021  m.  q   266.352  drachmes. 

Terrains  non  bâtis,  mais  dépendant  des  propriétés  bâties  : 
47.232  m.  q  .  .  .   88.328  — 

Terrains  non  bâtis  ordinaires  :  90.000  mètres  carrés.  .  .  .     45.000  — 

Propriétés  communales  :  2.765  mètres  carrés  ,   31.500  — 

431.180  drachmes. 

Soit,  en  chiffres  ronds,  pour  laisser  à  la  prévision  une  élasticité  nécessaire,  450,000 
drachmes.  Nous  avons  vu  que  la  Grèce  en  payera  60,000  ;  il  en  reste  390.000  pour 
la  France  ;  c'est  en  or,  en  tenant  compte  du  change  actuel,  une  somme  d'environ 
300.000  francs. 

Votre  Commission  considère  que  cette  somme  n'est  pas  exagérée.  On  vient  de  voir 
le  détail  des  travaux  à  exécuter.  Nous  emprunterons  un  renseignement  complémen- 
taire au  plan  même  du  village  de  Kastri.  Ce  village  comprend  325  maisons,  nu- 
mérotées sur  le  plan  et  entourées  pour  la  plupart,  de  jardins  dont  plusieurs  sont 
importants.  Le  prix  moyen  de  l'expropriation  pour  chaque  maison  revient  donc  à 
1.038  francs,  dont  923  environ  à  payer  parla  France. 

Il  ne  saurait  être  question  de  scinder  ni  l'opération,  ni,  par  conséquent,  le  cré- 
dit.La  communication  ministérielle  fait  observer  très  justement  que  la  condition  es- 
sentielle pour  n'être  pas  exposée  aux  majorités  imprévues,  c'est  de  procéder  aux  ex- 
propriations avec  rapidité  et  de  les  faire  toutes  ensemble  :  «  Exproprier  successive- 
ment serait  permettre  aux  surenchères  de  se  produire,  et  nous  courrions,  d'ailleurs, 
le  risque  de  voir  tel  paysan  reconstruire  en  hâte  sa  maison  sur  un  terrain  voisin 
pour  nous  obliger  à  l'exproprier  deux  fois.  » 

On  peut  ajouter  que  l'expropriation  totale  permettra  d'attaquer  les  travaux  de  re- 
cherches sur  plusieurs  points  en  même  temps.  Nous  passons  ainsi  de  la  question  des 
expropriations  à  celle  des  fouilles. 

Les  Fouilles.  Le  Gouvernement  se  propose  de  leur  affecter,  dès  le  début,  un  cré- 
dit del90.000francs.  Ce  chiffre  n'est  pas  éloigné  de  celui  que  parait  devoir  exiger  l'o- 
pération totaledes  fouilles.  On  évalue  en  effet  à  150.000  mètres  cubes  les  déblais  à  faire 
et  à  2  drachmes  le  prix  du  mètre  cube,  déblai  et  transport.  C'est  un  total  de  300.000 
drachmes,  ou  de  225.000  francs  en  or.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  sans  prétendre,  ce  qui  se- 
rait téméraire,  assigner  un  chiffre  définitif,  on  peut  affirmer  que  la  somme  engagée 
permettra  d'obtenir  des  résultats  assez  importants  au  point  de  vue  scientifique  pour 
justifier  l'entreprise.  Si  les  découvertes  faites  révélaient  l'utilité  de  nouvelles  recher- 
ches et  rendaient  désirable  une  exploration  plus  étendue,  la  situation  serait,  dès  lors, 
assez  nette  pour  que  le  sacrifice  complémentaire  pût  être  entièrement  et  définiti- 
vement calculé. 

Nous  ne  sommes  pas,  au  surplus,  réduits  à  de  simples  conjectures.  Les  découver- 
tes faites  sur  l'emplacement  de  Delphes  par  M.  Foucart  en  1860  et  1861  et  par  M. 
Haussoulier  en  1880  garantissent  le  succès  de  l'œuvre  que  le  vote  du  crédit  va  per- 
mettre enfin  d'accomplir. 

L'importance  de  cette  œuvre  est  universellement  reconnue  dans  le  monde  savant. 
Les  Allemands  eux-mêmes,  tout  en  faisant  ressortir  avec  complaisance  les  difficul- 
tés matérielles  que  nous  rencontrons,  conviennent  que  les  fouilles  de  Delphes  au- 
ront peu  à  envier  à  celles  d'Olympie.  Voici  comment  s'exprime  le  docteur  H.Pom- 
tow,  qui  a  fait  une  élude  spéciale  et  approfondie  de  la  topographie  de  Delphes,  et 

(1)  La  base  du  village  est  à  la  cote  528  ;  le  sommet  est  à  la  cote  636. 

(2)  Topographie  de  Delphes,  par  le  docteur  H.  Pomtow  ;  Berlin,  1889. 
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dont  nous  avons  déjà  mentionné  le  travail,  à  propos  du  village  de  Kastri  :  «  Je  suis 
le  dernier  à  méconnaître  les  difficultés  qu'on  rencontrera  sur  le  sol  de  Delphes,  dif- 
ficultés auprès  desquelles  celles  dont  nous  avons  triomphé  à  Olympie  paraîtront  pe- 
tites ;  il  faut  exproprier  un  village  et  démolir  trois  cent  vingt-cinq  maisons  ;le  sol, 
qui  monte  à  pic,  qui  est  couvert  de  grosses  masses  de  pierres  et  de  débris  de  roc- 
réclamera  un  travail  double  ou  triple  de  celui  qu'exigeait  le  sable  alluvial  de  la  plai- 
ne d'Olympie.  Quant  aux  résultats,  s'ils  peuvent  difficilement,  au  point  de  vue  de 
l'histoire  de  l'art,  égaler  l'importance  de  la  découverte  de  l'Hermès  de  Praxitèle,  ils 
dépasseront  peut-être  encore,  par  la  variété  et  l'étendue  des  fouilles,  par  le  nombre 
et  la  richesse  des  sujets,  les  trouvailles  d'Olympie. . .  » 

Nous  n'aurons  malheureusement  pas  droit,  comme  autrefois,  aux  doubles  ni  aux 
répliques  des  objets  découverts,  mais  seulement  à  leurs  moulages.  Une  loi  grecque 
du  31  mai  1882  a  interdit  la  sortie  du  territoire  hellénique  de  tout  objet  d'art  anti- 
que. Il  n'y  a  qu'à  s'incliner.  Cependant  il  ne  sera  pas  impossible  d'obtenir  quelque 
restriction  à  cette  interdiction  rigoureuse  :  ce  sera  l'aft^aire  de  notre  ministre  pléni- 
potentiaire et  de  nos  savants,  dont  les  rapports  avec  le  Gouvernement  grec  et  avec 
l'Ephorie  (direction)  générale  des  Antiquités  sont  excellents. 

En  résumé,  considérant  l'importance  de  l'œuvre  à  entreprendre,  et  la  bonne  re- 
nommée qui  en  résultera  pour  notre  école  d'Athènes  et  pour  la  science  française  ; 
—  considérant,  d'autre  part,  la  nécessité  d'une  décision  immédiate  en  présence  des 
instances  concurrentes  du  Gouvernement  américain  ;  considérant  enfin  que  la  solu- 
tion favorable  de  celte  question  depuis  si  longtemps  pendante  ne  pourra  que  resser- 
rer les  liens  de  sympathie  et  de  confiance  réciproques  qui  unissent  la  France  et  la 
Grèce,  votre  Commission  n'hésite  pas  à  vous  demander  de  sanctionner  les  proposi- 
tions du  Gouvernement  et  d'adopter  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit.  (  Voir  ci-des- 
sus la  loi  du  8  mars  1891).   


Loi  du  10  mars  1891  1°  ratifiant  lés  déclarations  signées  le  29 
décembre  1887  par  le  roi  Pomaré  et  le  Gouverneur  des  établis- 
sements français  de  l'Océanie  ;  2°  portant  ouverture,  au  Ministre 
des  Finances,  d'un  crédit  extraordinaire  de  6,000  fr.  pour  l'acquit- 
tement d'une  dotation  viagère  consentie  en  faveur  du  prince  Te- 
rûhinoïatua,  membre  de  la  famille  royale  de  Tahiti.  (Le  texte  de 
cette  loi  qui  a  été'  publiée  au  J.  Officiel  du  H  mars  1891,  figure  au  tome  XVI 
de  notre  Recueil,  page  51 2,  en  note  des  de'clarations  de  1887  auxquelles  elle 
se  rapporte.) 


Arrangement  concernant  les  pêcheries  de  Terre-Neuve  conclu  le 
11  mars  1891  entre  la  France  et  l'Angleterre.  (V.  Documents  parle- 
mentaires; Sénat,  Annexe,  n°  46  de  1891)  [Ratification  en  suspens.) 


Déclaration  signée  à  Berne  le  12  mars  1891  entre  la  France  et  la 
Suisse  en  vue  de  modifier  certains  articles  de  la  Convention  du 
28  décembre  1880  (1)  (Approuvée  par  loi  spéciale  du  1er  avril  1891  ; 
promulguée  par  décret  du  29  du  même  mois.  J.  Officiel  du  30). 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouverne- 

(1)  Chambre  des  députés:  discussion  et  adoption,  urgence  déclarée  le  17  mars  1891. 

Rapport  présenté  le  17  mars  1891  par  M.  César  Duval,  annexe  n»  1313. 
Sénat  :  adoption,  urgence  déclarée  le  21  mars  1891, 

Rapport  présenté  par  M.  Chardon  le  20  mars  1891  (V.  compte  rendu  de 
la  séance,  J.  Officiel,  page  208.) 
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ment  de  la  Confédération  suisse,  ayant  jugé  à  propos  d'apporter 
des  modifications  aux  articles  2,  3  et  8  de  la  Convention  signée  en- 
tre la  France  et  la  Suisse,  le  28  décembre  1880,  pour  réglementer 
la  pêche  dans  les  eaux  frontières,  les  soussignés  sont  convenus 
des  dispositions  suivantes  : 

I 

La  déclaration  signée  à  Paris,  le  14  avril  1888  (1),  et  portant  mo- 
dification des  articles  3  et  8  de  la  Convention  du  28  décembre 
1880,  est  et  demeure  abrogée. 

II 

L'article  2  de  la  Convention  du  28  décembre  1880  sur  la  pêche 
dans  les  eaux  frontières,  est  remplacé  par  la  stipulation  suivante  : 

«  Art.  2.  Est  interdit  l'usage  de  tout  filet,  quel  qu'en  soit  le 
«  genre  ou  la  dénomination,  dont  les  mailles,  après  leur  séjour 
«  dansFeau,  n'auraient  pas  au  moins  3  centimètres  (Om.  03)  dans 
«  toutes  les  dimensions  mesurées  de  nœud  à  nœud. 

«  Cette  limite  de  dimension,  qui  s'étend  aussi  à  l'espacement 
«  des  verges  de  tous  autres  engins  employés  à  la  pêche,  ne  s'ap- 
«  plique  pas  à  la  goujonnière,  seul  engin  autorisé  pour  la  pêche 
«  du  poisson  devant  servir  d'amorce.  La  longueur  de  la  goujon- 
«  nière  n'excédera  pas  50  mètres  (50  m.)  et  sa  hauteur  2  mètres 
«  (2  m.)  ». 

L'article  3  de  ladite  Convention  est  remplacé  par  la  stipulation 
suivante  : 
((  Art.  3.  Sont,  en  outre,  interdits  : 
«  a)  Les  lacets  ; 

«  b)  Les  harpons,  les  tridents,  les  plombées,  les  cuillers,  les 
«  brillants  et,  en  général,  tous  les  appâts  artificiels  ; 
«  c)  Les  armes  à  feu  ; 

«  d)  Les  branches  et  racines  (bouquets)  pour  attirer  le  poisson. 

L'article  8  de  ladite  Convention  est  également  remplacé  par  la 
stipulation  suivante  : 

«  Art.  8,  §  1^'\  La  pêche  de  la  truite  est  interdite  du  l^i'  octobre 
«  au  31  décembre  inclusivement. 

«  §  2.  La  pêche  de  la  féra  et  de  Tombre-chevalier  est  interdite 
«  du  l^""  février  au  15  mars. 

«  §  3.  La  pêche  de  la  perche  est  interdite  du  l^''  au  31  mai  in- 
«  clusivement. 

«  §  4.  Pendant  cette  même  période  du  1®''  au  31  mai,  les  seuls 


(1)  Voir  tome  XVIII,  p.  40. 
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«  engins  autorisés  pour  la  pêche  des  espèces  autres  que  la  per- 
ce che  sont  : 

«  La  ligne  tombante  ou  flottante  tenue  à  la  main  ; 
«  La  ligne  traînante  avec  amorces  naturelles  ; 
(c  Le  fil  dormant  ; 

«  La  goujonnière,  mais  seulement  pour  la  pêche  des  amorces, 
«  en  se  conformant  aux  prescriptions  des  articles  2  et  7  de  la  Gon- 
«  vention  ; 

«  Le  grand  filet  employé  comme  filet  flottant,  mais  seulement 
«  de  jour,  dans  les  parties  profondes  du  lac  au  delà  du  mont,  à 
«  800  mètres  (800  m.)  au  moins  des  rives,  en  évitant  soigneuse- 
«  ment  tout  contact  avec  les  berges  et  toute  la  flore  aquatique. 

«  §  o.  L'emploi  de  toute  espèce  de  filet  est  interdit  du  1^'septem- 
«  bre  au  31  décembre,  dans  un  rayon  de  300  mètres  (300  m.)  au- 
«  tour  de  Tembouchure  des  principaux  affluents  du  lac,  savoir  : 
«  en  France,  la  Drance  et  l'Hermance  ;  en  Suisse,  le  Rhône,  le 
«  canal  Stockalper,  le  Grand  Canal,  la  Venoge,  l'Aubonne,  la  Du- 
«  line,  la  Promenthouse  et  11  Versoie,  ainsi  qu'à  l'entrée  du  port 
(c  de  Genève  et  à  l'extrémité  nord  des  jetées  suivant  une  ligne 
«  tirée  du  phare  des  Pâquis  à  celui  des  Eaux-Vives  ». 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont 
dressé  la  présente  déclaration  qui  entrera  en  vigueur  dès  qu'elle 
aura  été  approuvée  et  publiée  dans  les  deux  pays. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Berne,  le  12  mars  1891. 

Emm.  Arago.  Droz. 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  dé- 
claration ci-dessus,  présenté  le  14  mars  1891  par  M.  Ribot,  Mi- 
nistre des  Affaires  étrangères,  et  par  M.  Yves  Guyot,  Ministre  des 
Travaux  publics. 

Messieurs,  à  la  date  du  28  décembre  1880,  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique a  sij^né  avec  le  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse,  en  vue  de 
réglementer  la  pêche  dans  les  eaux  frontières  des  deux  pays,  une  Conven- 
tion qui  a  été  approuvée  par  le  Parlement,  et  dont  les  ratifications  ont  été 
échangées  le  22  décembre  1882. 

Le  14  avril  1888,  est  intervenue  une  déclaration  modifiant  les  articles  5  et 
8  de  la  Convention  primitive,  en  ce  qui  concerne  la  désignation  des  modes 
de  pêche  prohibés  et  les  périodes  d'interdiction  à  l'époque  du  frai  des  di- 
verses espèces  de  poissons. 

Peu  de  temps  après,  le  Conseil  général  de  la  Haute-Savoie  a  émis  le  vœu 
que,  par  analogie  avec  une  disposition  contenue  dans  la  nouvelle  loi  fédéra- 
le du  21  décembre  1888  sur  la  pêche,  il  fût  permis,  pendant  le  mois  de  mai,  de 
pêcher  au  moyen  de  grands  filets,  dans  les  parties  profondes  du  lac  Léman. 

Les  commissaires  français  et  suisse  chargés  de  la  surveillance  de  la  pê- 
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che  dans  les  eaux  formant  frontière  entre  les  deux  pays  ont  été  appelés  à 
examiner  ce  vœu  et  ont  émis  l'avis  qu'il  était  susceptible  d'être  accueilli.  Ils 
ont  en  outre  proposé  d'apporter  à  la  Convention  de  1880  certaines  modifi- 
cations ayant  pour  objet  : 

De  n'autoriser  la  pêche  des  amorces  qu'avec  le  petit  filet  appelé  goujon- 
nière  ; 

D'interdire  la  pêche  d'une  manière  absolue  dans  une  certaine  zone  près 
de  l'embouchure  des  rivières; 

De  limiter  la  période  d'interdiction  de  la  pêche  de  la  truite,  dans  le  lac 
Léman  seulement  au  l^^"^  janvier,  en  conformité  de  la  loi  fédérale  précitée. 

Les  deux  Gouvernements  sont  tombés  d'accord  pour  admettre  les  nouvel- 
les modifications  proposées. 

Celles-ci  portent  sur  l'article  2  de  la  Convention  de  1880  et  sur  l'article  8 
tel  qu'il  se  trouve  rédigé  à  la  suite  de  la  déclaration  de  1888.  Il  ne  subsis- 
terait donc  de  cette  dernière  déclaration  que  la  modification  apportée  aux 
termes  primitifs  de  l'article  3  de  la  Convention  de  1880.  Dans  ces  conditions, 
il  a  paru  plus  pratique  d'abroger  purement  et  simplement  la  décla- 
ration du  14  avril  1888  et  de  substituer  à  cet  Arrangement  une  nouvelle  dé- 
claration modifiant  les  articles  2,  3  et  8  de  la  Convention  du  28  décembre 
1880,  l'article  3  conformément  aé'X  dispositions  insérées  dans  la  déclaration 
du  14  avril  1888,  les  articles  2  et  8  conformément  aux  nouvelles  proposi- 
tions des  commissaires. 

Nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation  l'arrangement 
signé  à  Berne,  le  12  mars  1891,  en  vue  d'assurer  la  mise  à  exécution  des 
nouvelles  dispositions  proposées. 


Note  relative  à  Taccession  de  la  Compagnie  télégraphique  et  télé- 
phonique de  la  Plata  à  l'Union  télégraphique  internationale  (J.  Of- 
ficiel du  12  mars  1891). 

En  exécution  de  l'article  18  de  la  convention  télégraphique  de  Saint- 
Pétersbourg  du  22  juillet  1875,  et  conformément  au  paragraphe  86  du  Rè- 
glement de  service  annexé  à  cette  convention,  le  ministre  de  la  République 
Argentine  a  notifié  au  Gouvernement  de  la  République  française  l'acces- 
sion de  la  Compagnie  télégraphique  et  téléphonique  de  la  Plata  à  ladite 
Convention  internationale. 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  approuvant  la  Convention  de 
Bruxelles  sur  la  publication  des  tarifs  douaniers,  présenté  au  Par- 
lement français  le  21  mars  1891  (Voir  tome  XVIII,  page  567,  à  la 
suite  de  la  convention  du  5  juillet  1890). 


Déclaration  signée  à  Paris  le  23  mars  1891,  en  vue  de  régler  les 
relations  télégraphiques  entre  la  France  et  laRussie  (V.  tome  XVllI, 
page  480). 

Traité  avec  le  Bacoundji,  signé  à  Fallessadé  le  16  mars  1891  [Archi- 
ves coloniales). 

Au  nom  de  la  République  française, 

Entre  M.  Ballay,  Gouverneur  en  mission  spéciale  dans  les  Rivières  du  Sud 
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et  dépendances,  représenté  par  M.  fi.  de  Beeckman,  Administrateur  prin- 
cipal du  Cercle  de  Ùubréka,  d'une  part. 

Et  Kandd  Modou,  roi  de  Bacoundji,  résidant  à  Fallessadé, 

A  été  convenu  le  traité  suivant  : 

Art.  le^.  Kandé  Modou,  en  son  nom  et  en  celui  des  autres  chefs  du  pays 
et  de  leurs  successeurs,  déclare  placer  lui  et  son  pays  sous  le  protectorat 
et  la  suzeraineté  de  la  France,  et  s'engage  à  ne  janiais  céder  aucune  partie 
de  son  territoire  sans  le  consentement  du.  Gouvernement  français. 

Art.  2.  Le  commerce  se  fera  librement  et  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite 
égalité  entre  les  Français  ou  autres  et  les  indigènes  sous  le  protectorat  de 
la  France. 

Art.  3.  Le  roi  du  Bacoundji  s'engage  à  protéger  la  personne  et  les  biens  des 
blancs  ou  de  leurs  agents,  à  ne  jamais  porter  obstacle  aux  transactions  des 
traitants,  à  ne  jamais  fermer  les  routes  et  à  préserver  les  caravanes  de  tout 
pillage. 

Art.  4.  Les  commerçants  français  ou  autres  qui  voudront  s'établir  dans 
le  pays  pourront  choisir  tel  emplacement  qui  leur  conviendra,  sauf  à  s'en- 
tendre avec  les  propriétaires  pour  acheter  ou  louer  le  terrain  dont  ils  auront 
besoin. 

Les  contrats  de  vente  ou  de  location  seront  enregistrés  à  Dubréka,  et  ne 
seront  valables  qu'après  approbation  du  Gouverneur. 

Art.  5.  Kandé  Modou  donnera  en  toute  propriété  et  sans  aucune  rede- 
vance le  terrain  nécessaire  au  Gouvernement  français  pour  y  établir  un 
Résident,  s'il  y  a  lieu,  sous  réserve,  cependant,  d'une  indemnité,  à  régie 
dans  le  cas  où  les  terrains  demandés  seraient  déjà  occupés. 

Art.  6.  Les  écoles  ou  missions  qui  voudront  s'établir  au  Bacoundji  de- 
vront être  munies  de  l'autorisation  du  Gouvernement  français. 

Art.  1.  En  cas  de  contestation  entre  un  sujet  français  ou  étranger  et  un 
chef  du  pays  ou  un  de  ses  sujets,  l'affaire  sera  jugée  par  le  représentant 
du  Gouverneur,  sauf  appel  devant  le  chef  de  la  Colonie. 

Art.  8.  Gomme  gage  de  bonne  amitié  et  cordiales  relations,  le  Gouver- 
nement français  s'engage  à  servir  au  roi  une  rente  de  cinq  cents  francs, 
payable  par  semestre  échu. 

Il  s'engage  aussi  à  respecter  les  usages  et  coutumes  du  pays,  en  tant  qu'ils 
ne  seront  pas  contraires  aux  Conventions  stipulées  d'autre  part. 

Fait  et  signé  à  Fallessadé,  le  16  mars  1891. 

Signature  du  roi  :  Kandé  Modou.  R.  de  Beeckman. 

Signes  de  :  More  Moussa,  chef  des  Bokary,  représentant  de  Balé 

guerriers.  Siaka. 
Moussa  Belle,  chef  des  Jean  Gaétan. 

routes. 
Luceny,  chef  de  Ningeti. 
FoDÉ  Siaka,  frère  du  roi. 

Approuvé  le  présent  traité  dans  toutes  ses  clauses  et  conditions. 

Par  délégation  du  Gouverneur  : 
Le  Secrétaire  général 
du  Gouvernement  des  Rivières  du  Sud  et  dépendances, 
Cousturier. 
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Loi  du  2  avril  1891  instituant  des  Tribunaux  français  à  Madagascar 

(J.  Officiel  du  8)  (1). 

Art.  i^^.  Des  Tribunaux  français  sont  institués  à  Madagascar.  L'organi- 
sation, la  compétence  de  ces  Tribunaux,  la  procédure  à  suivre  devant  eux, 
en  matière  civile  et  criminelle,  seront  déterminées  par  décrets  du  Président 
de  la  République  rendus  sur  les  propositions  du  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères et  du  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

Art.  2.  Il  est  ouvert  au  Ministre  des  Affaires  étrangères,  au  titre  du  bud- 
get ordinaire  de  l'exercice  1891,  en  addition  aux  crédits  accordés  par  la  loi 
de  finances,  un  crédit  extraordinaire  montant  à  la  somme  de  deux  cent  qua- 
rante-trois mille  cinq  cents  francs  (243,500  fr.). 

Ce  crédit  formera  le  chapitre  3  de  la  2e  section  (Service  des  protectorats) 
du  budget  du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  sous  le  titre:  »  Dépenses  de 
la  justice  française  à  Madagascar  ». 

Il  sera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  ci-dessus  au  moyen  des  ressour- 
ces générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1891. 

Fait  à  Paris,  le  2  avril  1891. 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  concernant  l'organisation  de  la 
juridiction  française  à  Madagascar,  présenté  le  21  février  1891, 
par  M.  Ribot,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  Fallières,  Garde 
des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  et  par  M.  Rou- 
vier,  Ministre  des  Finances. 

Messieurs, 

Le  développement  des  intérêts  français  à  Madagascar  et  la  reconnaissance 
faite  récemment  de  notre  protectorat  ont  attiré  Fattention  du  Gouverne- 
ment sur  la  question  de  l'organisation  judiciaire  dans  la  grande  île  afri- 
caine. 

Sans  méconnaître  les  services  rendus  jusqu'à  ce  jour  par  les  Tribunaux 
résidentiels  créés  par  le  décret  du  8  mars  1886,  on  ne  saurait  se  dissimuler 
qu'ils  ne  sont  plus  en  mesure  de  suffire  à  la  tâche  qui  incombe  à  l'autorité 
judiciaire  dans  l'œuvre  de  civilisation  que  nous  poursuivons  à  Madagascar. 
Le  temps  est  venu  de  donner  aux  intérêts  la  garantie  d'une  juridiction  fon- 
dée sur  les  mêmes  principes  et,  autant  que  possible,  présentant  les  mêmes 
caractères  que  la  juridiction  française. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à 
votre  approbation. 

Ce  projet  prévoit  l'institution  à  Madagascar  de  Tribunaux  français  desti- 
nés à  remplacer  les  Tribunaux  résidentiels  pour  le  jugement  de  toutes  les 
affaires  concernant  nos  nationaux  et  nos  protégés.  Comme  conséquence  des 
arrangements  récemment  intervenus  et  de  ceux  qui  pourront  être  conclus, 
leur  compétence  sera  progressivement  étendue  aux  sujets  des  puissances 
étrangères. 

(1)  Chambre  des  députés  :  Discussion  et  adoption,  urgence  déclarée  lel2mars  1891. 

Rapport  présenté  le  5  mars  1891  par  M.  le  Myre  de  Vi- 
1ers  (annexe  1266). 
Sénat  :  Discussion  et  adoption,  urgence  déclarée,  le  20  mars  1891. 

Rapport  présenté  le  19  mars  1891  par  M.  Jules  Godin  (annexe  n»  56). 
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En  raison  des  questions  complexes  que  soulève  rétablissement  d'une  nou- 
velle organisation  judiciaire  dans  un  pays  où  l'influence  française  ne  se  fait 
sentir  que  depuis  peu  de  temps,  il  a  paru  préférable  de  réserver  à  des  dé- 
crets du  Président  de  la  République,  rendus  sur  la  proposition  du  Ministre 
des  Affaires  étrangères  et  du  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  le  soin 
de  régler  la  composition  et  le  mode  de  fonctionnement  des  Tribunaux  que 
nous  vous  demandons  d'instituer.  Cette  manière  de  procéder  permettra 
d'apporter  plus  facilement  à  la  nouvelle  organisation  les  modifications  et 
les  améliorations  dont  l'expérience  aurait  fait  reconnaître  l'utilité. 

Les  dépenses  afférentes  à  la  juridiction  française  à  Madagascar  s'élèveront 
annuellement  à  une  somme  de  127.000  francs,  savoir  :  80.000  francs  pour 
le  personnel,  27.000  francs  pour  le  matériel  et  20.000  francs  pour  le  service 
de  la  police  et  le  service  pénitentiaire.  Les  frais  de  premier  établissement 
peuvent  être  évalués  à  180.000  francs. 

Afin  de  permettre  d'organiser  sans  retard  les  nouveauxTribunaux,  nous 
vous  demandons  de  vouloir  bien  autoriser  l'ouverture,  sur  Texercice  1891, 
des  crédits  nécessaires  à  leur  fonctionnement. 

Toutefois,  les  dépenses  afférentes  au  personnel  et  au  matériel,  ne  devant 
s'appliquer,  pour  1891,  qu'aux  six  derniers  mois  de  l'année,  il  suffira  de 
prévoir,  pour  l'exercice  courant,  une  somme  de  40.000  francs  pour  le  per- 
sonnel, de  13.500  francs  pour  le  matériel  et  de  10.000  francs  pour  le  service 
de  la  police  et  le  service  pénitentiaire,  soit  au  total,  avec  les  frais  de  pre- 
mier établissement,  un  ensemble  de  crédits  montant  à  243.500  francs. 


Traité  de  commerce  et  de  protection  du  5  avril  1891  avec  le  roi  de 
Petit  Lahou  ratifié  par  décret  du  3  août  1891  {Archives  coloniales). 

Analyse.  —  Par  ce  traité  signé  à  Petit  Lahou  le  5  avril  1891,  le  roi  Gra 
déclare  se  placer  volontairement  sous  le  protectorat  de  la  France  ;  cet  acte 
porte  la  signature  de  MM.  Quiquerez  et  de  Segonzac  pour  la  France  et  le 
signé  du  roi  de  Petit  Lahou. 


Traité  de  protectorat  avec  le  chef  des  Bamassas  de  la  terre  de  Tolo 
(Village  de  Malongo,  Ile  de  Guiuedou,  rivière  Massa,  Congo  fran- 
çais), signé  le  3  avril  1891  et  ratifié  par  décret  du  23  décembre 

1891  {Archives  Coloniales).  . 

Au  nom  de  la  France, 

Et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  délégués  par  M.  Pierre 
Savorgnan  de  Brazza,  Lieutenant  de  vaisseau,  Officier  de  la  Légion 
d'honneur,  Commissaire  général  du  Gouvernement  de  la  Républi- 
que française  au  Gabon  et  au  Congo  français, 

Nous,  soussigné,  Alfred-Louis  Fourneau,  Chef  d'exploration  au 
Gabon-Congo,  avons  conclu  le  traité  suivant  avec  le  chef  Mouton, 
tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  son  successeur. 

Art.  1''.  Le  chef  soussigné,  chef  des  Bamassas,  de  la  terre  de 
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Tolo,  déclare  placer  son  pays  sous  la  suzeraineté  et  le  protectorat 
de  la  France. 

Art.  2.  La  France  reconnaît  le  chef  noir  soussigné  comme  le  chef 
de  la  terre  et  promet  à  tous  aide  et  protection. 

Art.  3.  Le  chef  Moutou  et  tous  les  indigènes  conservent  l'entière 
propriété  de  leurs  terres.  Ils  pourront  les  vendre  ou  les  louer  à  des 
étrangers  de  n'importe  quelle  nationalité,  et  percevoir  les  rede- 
vances sous  la  forme  et  dans  les  conditions  consacrées  par  les  usa- 
ges du  pays,  sous  le  contrôle  de  l'autorité  française. 

Art.  4.  Le  commerce  se  fera  librement  et  sur  le  pied  de  la  plus 
parfaite  égalité  entre  les  indigènes  et  les  sujets  français  ou  au- 
tres. Le  chef  s'engage  à  ne  jamais  gêner  les  transactions  entre 
vendeurs  et  acheteurs,  à  ne  jamais  intercepter  les  communications 
avec  l'intérieur  du  pays,  et  à  n'user  de  son  autorité  que  pour  favo- 
riser le  commerce,  développer  les  cultures  et  faciliter  l'arrivage  des 
produits. 

Art.  5.  Le  chef  s'engage  à  user  de  toute  son  influence  pour  faire 
bénéficier  les  populations  soumises  à  son  autorité  de  tous  les  avan- 
tages de  la  civilisation. 

Art.  6.  Le  chef  déclare  vouloir  céder,  en  toute  propriété  et  sans 
aucune  redevance,  au  Gouvernement  de  la  République,  un  terrain 
destiné  à  y  élever  un  poste  et  dont  les  limites  seront  ultérieurement 
tracées  par  les  parties  contractantes  et  conformément  aux  usages 
du  pays. 

Art.  7.  Le  présent  traité,  revêtu  de  la  signature  du  fondé  de 
pouvoirs  du  Commissaire  général  ainsi  que  du  signe  du  chef  noir, 
est  exécutoire  du  jour  même  de  sa  signature. 

Fait  et  signé  à  Malongo  (Ile  de  Guiuedou,  rivière  Massa),  le  3  avril 
1891. 

Le  fondé  de  pouvoirs  du  Commissaire  général, 
Alfred  Fourneau. 

Signe  du  chef  Moutou. 

Nous  soussignés,  agents  du  Gabon-Congo,  certifions  que  le  pré- 
sent traité  a  été  librement  discuté  avec  le  chef  noir  Moutou,  devant 
les  indigènes,  qu'il  leur  a  été  lu,  expliqué  et  commenté,  et  qu'il  a 
été  consenti  par  eux  en  parfaite  connaissance  de  cause. 

Nous  certifions  également  la  parfaite  authenticité  du  signe  du  chef 
Moutou,  qui  a  été  fait  sous  nos  yeux. 

A  Malongo,  le  3  avril  1891. 

Thiriet. 
Gust.  Blom. 
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ESPAGNE  ET  DIVERS. 


Notification  au  Gouvernement  de  la  République,  par  le  Conseil  fé- 
déral suisse,  de  l'adhésion  du  Gouvernement  allemand  à  la  Con- 
vention postale  universelle  pour  les  territoires  de  l'Afrique  orien- 
tale (J.  Officiel  da  12  avril  1891). 

Conformément  à  l'article  18  de  la  Convention  postale  universelle 
du  le' juin  1878,  le  Conseil  fédéral  suisse  a,  par  une  circulaire  en 
date  du  17  mars  dernier  (1),  notifié  au  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique qu'il  a  reçu  du  Gouvernement  allemand  une  déclaration  por- 
tant adhésion  à  la  Convention  postale  précitée,  pour  les  territoires 
de  l'Afrique  orientale  qui  se  trouvent  sous  la  protection  de  l'em- 
pire.   

Traité  de  commerce  et  de  protection  signé  le  12  avril  1891  avec 
le  roi  de  Kotrou  et  ratifié  par  décret  du  3  août  1891  [Archives  co- 
loniales). 

Analyse.  —  Ce  traité  analogue  à  celui  conclu  à  Petit  Lahou  porte  les 
signes  du  roi  Soffée,  chef  des  3  villages  dont  l'ensemhle  forme  Kotrou,  de 
son  frère  Polty,  agissant  comme  te'moin  et  les  signatures  de  MM.  Quique- 
rez  et  de  Segonzac  pour  la  France. 


Arrangement  concernant  la  répression  des  fausses  indications  de 
provenance  sur  les  marchandises,  conclu  à  Madrid  le  14  avril 
1891,  entre  la  France,  le  Brésil  (2),  l'Espagne,  la  Grande-Breta- 
gne, le  Guatémala  (2),  le  Portugal,  la  Suisse  et  la  Tunisie  (Pre- 

mier  protocole  adopté  par  la  conférence  de  Madrid)  (Approuvé  par  la  loi 
du  13  avril  1892:  échange  des  ratifications  à  Madrid  le  15  juin  1892  entre 
la  France,  l'Espagne,  la  Grande-Bretagne,  la  Suisse  et  la  Tunisie  ;  ratifica- 
tion postérieure  du  Portugal  (novembre  1893  :  note  insérée  au  J.  Officiel 
du  28  novembre)  :  promulgué  par  décret  du  15  juillet  1892.  J.  Officiel  du 
3  août  suivant)  (3). 

Les  soussignés  plénipotentiaires  des  Gouvernements  des  États 
ci-dessus  énumérés, 

Vu  l'article  15  de  la  Convention  internationale  du  20  mars  1883 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle, 

Ont,  d'un  commun  accord,  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté 
l'Arrangement  suivant  : 

(1)  Aux  termes  de  cette  circulaire  l'accession  prend  effet  du  1"  avril  1891  :  les  ter- 
ritoires en  question  sont  rangés  dans  la  6^  classe  de  l'Union  et  les  équivalents  de 
taxe  sont  semblables  à  ceux  de  l'Allemagne. 

(2)  Non  encore  ratifié  par  le  Brésil,  et  le  Guatémala. 

(3)  Discussion  et  adoption  à  la  Chambre  le  29  mars  1892  (urgence  déclarée). 
Rapport  présenté  par  M.  Vallé  le  26  mars  1892  (Annexe  n"  2012). 

Sénat  :  Discussion  et  adoption  le  11  avril  1892  (urgence  déclarée). 

Rapport  présenté  le  9  avril  1892  par  M.  Gadaud  (V.  compte  rendu  de  la 
séance). 


14  AVRIL  1891. 
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Art.  1®'.  Tout  produit  portant  une  fausse  indication  de  provenan- 
ce dans  laquelle  un  des  États  contractants  ou  un  lieu  situé  dans 
l'un  d'entre  eux  serait,  directement  ou  indirectement,  indiqué  com- 
me pays  ou  comme  lieu  d'origine,  sera  saisi  à  l'importation  dans 
chacun  desdits  États.. 

La  saisie  pourra  aussi  s'effectuer  dans  l'État  où  la  fausse  indica- 
tion de  provenance  aura  été  apposée,  ou  dans  celui  où  aura  été 
introduit  le  produit  muni  de  cette  fausse  indication. 

Si  la  législation  d'un  État  n'admet  pas  la  saisie  à  l'importation, 
cette  saisie  sera  remplacée  par  la  prohibition  d'importation. 

Si  la  législation  d'un  État  n'admet  pas  la  saisie  à  l'intérieur, 
cette  saisie  sera  remplacée  par  les  actions  et  moyens  que  la  loi  de 
cet  État  assure  en  pareil  cas  aux  nationaux. 

Art.  2.  La  saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  du  ministère  public, 
soit  d'une  partie  intéressée,  individu  ou  société,  conformément  à 
la  législation  intérieure  de  chaque  État. 

Les  autorités  ne  seront  pas  tenues  d'effectuer  la  saisie  en  cas  de 
transit. 

Art.  3.  Les  présentes  dispositions  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que 
le  vendeur  indique  son  nom  ou  son  adresse  sur  les  produits  pro- 
venant d'un  pays  différent  de  celui  de  la  vente,  mais  dans  ce  cas, 
l'adresse  ou  le  nom  doit  être  accompagné  de  l'indication  précise  et 
en  caractères  apparents  du  pays  ou  du  lieu  de  fabrication  ou  de 
production. 

Art.  4.  Les  Tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  décider  quelles 
sont  les  appellations  qui,  à  raison  de  leur  caractère  générique, 
échappent  aux  dispositions  du  présent  Arrangement,  les  appella- 
tions régionales  de  provenance  des  produits  vinicoles  n'étant  ce- 
pendant pas  comprises  dans  la  réserve  statuée  par  cet  article. 

Art.  5.  Les  États  de  l'Union  pour  la  protection  de  la  propriété  in- 
dustrielle qui  n'ont  pas  pris  part  au  présent  Arrangement  seront 
admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande  et  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  16  de  la  Convention  du  20  mars  1883  pour  la  protection  de 
la  propriété  industrielle. 

Art.  6.  Le  présent  arrangement  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Madrid  dans  le  délai  de  six  mois,  au  plus  tard  (1). 

Il  entrera  en  vigueur  un  mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifica- 
tions, et  aura  la  même  force  et  durée  que  la  Convention  du  20 
mars  1883. 

(1)  Le  délai  pour  l'échange  des  ratifications  a  été  postérieurement  de  comniun  ac- 
cord, pour  ce  protocole  comme  pour  les  deux  suivants, prorogé  au  15  juin  1892. 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  États  ci-dessus  énumé- 
rés  ont  signé  le  présent  arrangement  à  Madrid,  le  14  avril  1891. 

Pour  la  France  et  la  Tunisie.  .    P.  Cambon. 


Arrangement  concernant  Penregistrement  international  des  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce  conclu  le  14  avril  1891  entre 
la  France,  la  Belgique,  PEspagne,  le  Guatémala  (1),  l'Italie  (1), 
les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Suisse  et  la  Tunisie.  {Deuxième  proto- 
cole de  la  conférence  de  Madrid)  (mêmes  dates  d'approbation  législative 
et  de  promulgation  que  l'arrangement  précédent;  échange  des  ratifica- 
tions à  Madrid  le  15  juin  1892  entre  la  France,  la  Belgique,  TEspagne,  la 
Suisse  et  laTunisie;  accessions  postérieures  des  Pays-Bas  (1er  mars  1893) 
et  du  Portugal  (novembre  1893). 

Les  soussignés  Plénipotentiaires  des  Gouvernements  des  Etats 
ci-dessus  énumérés, 

Vu  l'article  15  de  la  Convention  internationale  du  20  mars  1883 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

Ont,  d'un  commun  accord,  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté 
l'Arrangement  suivant  : 

Art.  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  Etats  contractants 
pourront  s'assurer,  dans  tous  les  autres  Etats,  la  protection  de  leurs 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce  acceptées  au  dépôt  dans  le 
pays  d'origine,  moyennant  le  dépôt  desdiles  marques  au  Bureau 
international,  à  Berne,  fait  par  l'entremise  de  l'Administration  du- 
dit  pays  d'origine. 

Art.  2.  Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  Etats  conlrac 
tants  les  sujets  ou  citoyens  des  Etats  n'ayant  pas  adhéré  au  pré- 
sent Arrangement  qui  satisfont  aux  conditions  de  l'article  3  de  la 
Convention. 

(1)  Les  pays,  dont  le  nom  est  muni  de  ce  signe  n'ont  pas  encore  déposé  leurs  actes 
de  ratification  (février  1894). 


Pour  le  Brésil 


Luis  F.  d'Abreu. 

S.  MORET. 

Marqués  de  Aguilar. 
Enrique  Calleja. 
Luis  Mariano  de  Larra. 
Francis  Clare  Ford. 
J.  Carrera. 

Comte  de  Casal  Ribeiro. 
Ch.-E.  Lardet. 

MOREL. 


Pour  l'Espagne 


Pour  la  Grande-Bretagne  . 
Pour  le  Guatémala  .  .  .  . 
Pour  le  Portugal  

Pour  la  Suisse  


14  AVRIL  1891. 
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Art.  3.  Le  Bureau  international  enregistrera  immédiatement  les 
marques  déposées  conformément  à  l'article  l®^  Il  notifiera  cet  en- 
registrement aux  Etats  contractants.  Les  marques  enregistrées  se- 
ront publiées  dans  un  supplément  au  journal  du  Bureau  interna- 
tional au  moyen,  soit  d'un  dessin,  soit  d'une  description  présen- 
tée en  langue  française  par  le  déposant. 

En  vue  de  la  publicité  à  donner  dans  les  divers  Etats  aux  mar- 
ques ainsi  enregistrées,  chaque  Administration  recevra  gratuite- 
ment du  Bureau  international  le  nombre  d'exemplaires  de  la  sus- 
dite publication  qu'il  lui  plaira  de  demander. 

Art.  4.  A  partir  de  l'enregistrement  ainsi  fait  au  Bureau  inter- 
national, la  protection  dans  chacun  des  Etats  contractants  sera  la 
même  que  si  la  marque  y  avait  été  directement  déposée. 

Art.  5.  Dans  les  pays  où  leur  législation  les  y  autorise,  les  Ad- 
ministrations auxquelles  le  Bureau  international  notifiera  l'enre- 
gistrement d'une  marque  auront  la  faculté  de  déclarer  que  la  pro- 
tection ne  peut  être  accordée  à  cette  marque  sur  leur  territoire. 

Elles  devront  exercer  cette  faculté  dans  l'année  de  la  notification 
prévue  par  l'article  3. 

Ladite  déclaration  ainsi  notifiée  au  Bureau  international  sera  par 
lui  transmise  sans  délai  à  l'Administration  du  pays  d'origine  et  au 
propriétaire  de  la  marque.  L'intéressé  aura  les  mêmes  moyens  de 
recours  que  si  la  marque  avait  été  par  lui  directement  déposée  dans 
le  pays  où  la  protection  est  refusée. 

Art.  6.  La  protection  résultant  de  l'enregistrement  au  Bureau 
international  durera  vingt  ans  à  partir  de  cet  enregistrement,  mais 
ne  pourra  être  invoquée  en  faveur  d'une  marque  qui  ne  jouirait 
plus  de  la  protection  légale  dans  le  pays  d'origine. 

Art.  7.  L'enregistrement  pourra  toujours  être  renouvelé  suivant 
les  prescriptions  des  articles  1  et  3. 

Six  mois  avant  l'expiration  du  terme  de  protection,  le  Bureau 
international  donnera  un  avis  officieux  à  l'Administration  du  pays 
d'origine  et  au  propriétaire  de  la  marque. 

Art.  8.  L'Administration  du  pays  d'origine  fixera  à  son  gré  et 
percevra  à  son  profit  une  taxe  qu'elle  réclamera  du  propriétaire  de 
la  marque  dont  l'enregistrement  international  est  demandé  (1). 

Acette  taxe  s'ajoutera  un  émolument  international  de  cent  francs, 
dont  le  produit  annuel  sera  réparti  par  parts  égales  entre  les  Etats 
contractants  parles  soins  du  Bureau  international,  après  déduction 
des  frais  communs  nécessités  par  l'exécution  de  cet  Arrangement. 

(1)  Voir  ci-après  à  sa  date  le  décret  du  25  avril  1893. 
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Art.  9.  L'Administration  du  pays  d'origine  notifiera  au  Bureau 
international  les  annulations,  radiations,  renonciations,  transmis- 
sions et  autres  changements  qui  se  produiront  dans  la  propriété 
de  la  marque. 

Le  Bureau  international  enregistrera  ces  changements,  les  noti- 
fiera aux  Administrations  contractantes  et  les  publiera  aussitôt  dans 
son  jounidl. 

Art.  10.  Les  Administrations  régleront  d'un  commun  accord  les 
détails  relatifs  à  l'exécution  du  présent  Arrangement. 

Art.  11.  Les  Etats  de  l'Union  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle  qui  n'ont  pas  pris  part  au  présent  Arrangement  seront 
admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande  et  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  16  de  la  Convention  du  20  mars  1883  pour  la  protection  de 
la  propriété  industrielle. 

Dès  que  le  Bureau  international  sera  informé  qu'un  Etat  a  adhéré 
au  présent  Arrangement,  il  adressera  à  l'Administration  de  cet  Etat, 
conformément  à  l'article  3,  une  notification  collective  des  marques 
qui,  à  ce  moment,  jouissent  de  la  protection  internationale. 

Cette  notification  assumera,  par  elle-même,  auxdites  marques,  le 
bénéfice  des  précédentes  dispositions  sur  le  territoire  de  l'Etat  ad- 
hérent et  fera  courir  le  délai  d'un  an  pendant  lequel  l'Administra- 
tion intéressée  peut  faire  la  déclaration  prévue  par  l'article  5. 

Art.  12.  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Madrid  dans  le  délai  de  six  mois  au  plus  tard. 

Il  entrera  en  vigueur  un  mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifica- 
tions et  aura  même  force  et  durée  que  la  Convention  du  20  mars 
1883. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  des  États  ci-dessus  énumé- 
rés  ont  signé  le  présent  Arrangement  à  Madrid,  le  quatorze  avril 
mil  huit  cent  quatre-vingt-onze. 

Pour  la  France  et  la  Tunisie.  .    P.  Cambon. 

Pour  la  Belgique  Th.  de  Bounder  de  Melsbroeck. 


Pour 


l'Espagne. 


S.  MORET. 

Marqués  de  Aguilar. 


Pour 
Pour 
Pour 
Pour 


l'Italie  .  .  . 
le  Guatémala 
les  Pays-Bas. 
le  Portugal  . 


j  Enrique  Calleja. 

■  Luis  Mariano  de  Larra. 

Maffei. 

J.  Carrera. 

Gericke. 

Comte  DE  Casal  Ribeiro. 


Pour 


la  Suisse 


\  Ch.  E.  Lardet. 


)  MOREL. 


15  AVRIL  1891. 
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Protocole  de  clôture. 

Au  moment  de  la  signature  de  l'Arrangement  concernant  l'enre- 
gistrement international  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce, 
conclu  à  la  date  de  ce  jour,  les  Plénipotentiaires  des  Étals  qui  ont 
adhéré  audit  Arrangement  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Des  doutes  s'étant  élevés  au  sujet  de  la  portée  de  l'article  5,  il 
est  bien  entendu  que  la  faculté  de  refus  que  cet  article  laisse  aux 
administrations  ne  porte  aucune  atteinte  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 6  de  la  Convention  du  20  mars  1883  et  du  paragraphe  4  du  Pro- 
tocole de  clôture  qui  l'accompagne,  ces  dispositions  étant  applica- 
bles aux  marques  déposées  au  Bureau  international  comme  elles 
l'ont  été  et  le  seront  encore  à  celles  déposées  directement  dans 
tous  les  pays  contractants. 

Le  présent  Protocole  aura  la  même  force  et  durée  que  l'Arrange- 
ment auquel  il  se  rapporte. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  signé  le  pré- 
sent Protocole  de  clôture  à  Madrid,  le  quatorze  avril  mil  huit  cent 
quatre-vingt-onze. 

(Mêmes  signatures  que  ci-dessus  page  72). 


Protocole  concernant  la  dotation  du  Bureau  international  de  l'U- 
nion pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  conclu  à  Ma- 
drid le  15  avril  1891,  entre  la  France,  la  Belgique,  le  Brésil  (d), 
l'Espagne,  les  États-Unis  d'Amérique  (2),  la  Grande-Bretagne,  le 
Guatémala  (t),  l'Italie  (1),  la  Norvège  (2),  les  Pays-Bas,  le  Portu- 
galj  la  Suède  (2),  la  Suisse  et  la  Tunisie  (3«  protocole  adopté  par  la 
conférence  de  Madrid)  (échange  des  ratifications  à  Madrid  le  J5  juin  1892 
entre  la  France,  la  Belgique,  l'Espagne,  les  Etats-Unis,  la  Grande-Bre- 
tagne, la  Suède  et  la  Norvège,  la  Suisse,  et  la  Tunisie:  accessions  posté- 
rieures des  Pays-Bas  (1er  mars  93)  et  du  Portugal  (novembre  1893)  ;  pour 
la  promulgation,  voir  l'arrangement  sur  les  fausses  indications  de  pro- 
venance ci-dessus,  page  70). 

Les  soussignés  Plénipotentiaires  des  Gouvernements  ci-dessus 
énumérés, 

Vu  la  Déclaration  adoptée  le  12  mars  1883  par  la  Conférence  in- 
ternationale pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  réunie 
à  Paris, 

Ont,  d'un  commun  accord,  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté 
le  Protocole  suivant  : 
Art.  le^  Le  premier  alinéa  du  chiffre  6  du  Protocole  de  clôture 

(1)  Les  pays  dont  le  nom  est  suivi  de  ce  signe  (1)  n'ont  pas  encore  déposé  leurs 
actes  de  ratification  (février  1894). 

(2)  Ratifié  sous  réserves  par  les  Etats-Unis,  la  Suède  et  la  Norvège. 


76 


PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 


annexé  à  la  Convention  internationale  du  20  mars  1883  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle  est  abrogé  et  remplacé  par 
la  disposition  suivante  : 

«  Les  dépenses  du  Bureau  international,  institué  par  l'article  13, 
seront  supportées  en  commun  par  les  États  contractants.  Elles  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  dépasser  la  somme  de  soixante  mille  francs 
par  année  ». 

Art.  2.  Le  présent  Protocole  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Madrid  dans  le  délai  de  six  mois  au  plus  tard. 

Il  entrera  en  vigueur  un  mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifica- 
tions, et  aura  la  même  force  et  durée  que  la  Convention  du  20  mars 
1883  dont  il  sera  considéré  comme  faisant  partie  intégrante. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  des  États  ci-dessus  énu- 
mérés  ont  signé  le  présent  Protocole  à  Madrid,  le  quinze  avril  mil 
huit  cent  quatre-vingt-onze. 

Pour  la  France  et  la  Tunisie.  .    P.  Cambon. 

Pour  la  Belgique  Th.  de  Bounder  de  Melsbroeck. 

Pour  le  Brésil  Luis  F.  d'Abreu. 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  approbation  des  arran- 
gements signés  les  14  et  15  avrill891,  entre  divers  États  faisant 
partie  de  l'Union  internationale  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle,  présenté  le  5  novembre  1891  par  M.  Ribot, 
Ministre  des  Affaires  étrangères,  et  par  M.  Jules  Roche,  Minis- 
tre du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies. 

Messieurs, 

Une  Convention  internationale,  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle, a  été  conclue,  le  20  mars  1883,  entre  la  France  et  les  dix  nations 


Pour  la  Suisse 


Pour  la  Norvège. 
Pour  les  Pays-Bas 
Pour  le  Portugal 
Pour  la  Suède  .  . 


Pour  les  États-Unis  d'Amérique. 
Pour  la  Grande-Bretagne.  .  .  . 

Pour  le  Guatémala  

Pour  l'Italie  


Pour  l'Espagne 


S.  Moret. 

Marqués  de  Aguilar. 

Enrique  Calleja. 

Luis  Mariano  de  Larra. 

E.  BuRD  Grubb. 

Francis  Clare  Ford. 

J.  Carrera. 

Maffei. 

Arild  Huitfeldt. 
Gericke. 

Comte  de  Casal  Ribeiro. 
Arild  Huitfeldt. 
Ch.  E.  Lardet. 
Morel. 


14  ET  15  AVRIL  1891. 
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suivantes  :  la  Belgique,  le  Brésil,  TEspagne,  le  Guatémala,  l'Italie,  les  Pays- 
Bas,  le  Portugal,  le  Salvador,  la  Serbie  et  la  Suisse.  Depuis  lors,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Tunisie,  la  Suède,  la  Norvège,  la  République  Dominicaine  et 
les  États-Unis  d'Amérique  ont  adhéré  à  cette  Convention.  Le  Salvador  a 
cessé  de  faire  partie  de  TUnion  ainsi  que  l'Équateur  qui  y  avait  adhéré. 

Le  but  de  cette  Convention  {Voir  le  texte  tome  XIV,  page  203),  qui  a  été' 
ratifiée  en  France  par  une  loi  promulguée  le  6  juillet  1884,  a  été,  ainsi  que 
l'indique  le  préambule,  d'assurer  une  protection  complète  et  efficace  à 
l'industrie  et  au  commerce  et  de  contribuer  à  la  garantie  des  droits  des 
vendeurs  et  de  la  loyauté  des  transactions  commerciales. 

En  examinant  cette  Convention  au  point  de  vue  des  intérêts  français,  nous 
citerons  tout  d'abord  Tarticle  6,  aux  termes  duquel  toute  marque  de  fabri- 
que ou  de  commerce  régulièrement  déposée  dans  le  pays  d'origine  doit  être 
admise  au  dépôt  et  protégée  telle  quelle  dans  tous  les  pajs  de  l'Union.  Plu- 
sieurs législations  étrangères,  plus  restrictives  que  la  loi  française,  excluent 
une  foule  de  marques  usitées  en  France,  notamment  celles  qui  consistent  en 
une  dénomination  de  fantaisie  ou  qui  sont  composées  de  lettres.  Dans  cer- 
tains pays,  les  marques  des  négociants  et  des  agriculteurs  ne  sont  pas  pro- 
tégées. Ces  restrictions  sont  supprimées  par  la  Convention.  Les  Français 
peuvent  déposer  leurs  marques  dans  les  pays  de  l'Union  telle  qu'ils  l'ont  dé- 
posée en  France.  Non  seulement  ils  conservent  ainsi  l'identité  et  l'unité 
de  leur  marque,  mais  ils  échappent  à  l'examen  préalable  dans  les  pays  de 
l'Union  où  cet  examen  est  pratiqué.  C'est  là,  pour  nous,  un  avantage  de 
premier  ordre,  si  Ton  considère  que  la  France  est  un  des  pays  qui  possèdent 
le  plus  de  marques  connues  et  appréciées  par  la  clientèle  de  tous  les  pays. 

D'après  l'article  8,  le  nom  commercial  est  protégé  dans  tous  les  pays  de 
l'Union,  sans  obligation  de  dépôt,  qu'il  fasse  ou  non  partie  d'une  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce.  Les  noms  commerciaux  et  les  raisons  de  com- 
merce de  nos  nationaux  ont  obtenu  ainsi  une  protection  qui  leur  faisait 
défaut,  et  ils  l'ont  obtenue  sans  être  astreints  aux  formalités  d'enregistre- 
ment exigées  dans  certains  pays.  Sur  ce  point  encore,  la  Convention  nous 
assure  un  avantage  incontestable. 

Il  en  est  de  même  de  l'article  H  qui  concerne  la  protection  dont  les  in- 
ventions brevetables,  les  modèles  ou  dessins  industriels,  les  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce  doivent  être  l'objet  lors  des  Expositions  univer- 
selles ;  de  l'article  12,  relatif  à  l'établissement  d'un  service  spécial  et  d'un 
dépôt  central  de  la  propriété  industrielle  ;  de  l'article  13  qui  prévoit  l'orga- 
nisation d'un  Bureau  international. 

D'autres  articles,  au  contraire,  ont  soulevé  des  réclamations  parmi  les 
Chambres  de  commerce  françaises.  On  a  notamment  critiqué  l'article  5. 
qui  abroge  en  faveur  des  citoyens  des  Etats  de  l'Union  l'article  32  de  notre 
loi  du  5  juillet  1844,  lequel  déclare  déchu  de  ses  droits  le  breveté  qui  in- 
troduit en  France  des  objets  fabriqués  en  pays  étranger  et  semblables  à 
ceux  qui  sont  garantis  par  son  brevet.  L'industrie  nationale,  a-t-on  dit,  perd 
ainsi  la  main-d'œuvre  d'un  grand  nombre  de  produits  que  le  législateur  de 
1844  avait  voulu  lui  assurer. 

On  a  critiqué  plus  vivement  encore  les  articles  9  et  10,  ainsi  conçus  : 

<f  Art.  9.  Tout  produit  portant  illicitement  une  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce,  ou  un  nom  commercial,  pourra  être  saisi  à  l'importation 
dans  ceux  des  Etats  de  l'Union  dans  lesquels  cette  marque  ou  ce  nom  com- 
mercial ont  droit  à  la  protection  légale.  » 
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((  Art.  10.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  seront  applicables  à 
tout  produit  portant  faussement,  comme  indication  de  provenance,  le  nom 
d'une  localité  déterminée,  lorsque  cette  indication  sera  jointe  à  un  nom 
commercial  fictif  ou  emprunté  dans  une  intention  frauduleuse.  » 

«  Est  réputée  partie  intéressée  tout  fabricant  ou  commerçant  engagé  dans 
la  fabrication  ou  le  commerce  de  ce  produit,  et  établi  dans  la  localité  faus- 
sement indiquée  comme  provenance.  » 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  l'usurpation  du  nom  d'une  localité  in- 
dustrielle, d'un  lieu  de  provenance  renommé  deviendrait  licite  si  ce  nom 
était  apposé  seul  sur  la  marchandise  qui  en  est  revêtue.  Le  mot  Paris  mis 
sans  aucune  addition  sur  un  produit  fabriqué  en  Italie  ou  en  Belgique 
n'aurait  rien  de  répréhensible.  Afin  de  résister  à  un  abus  si  préjudiciable 
pour  nos  intérêts,  l'Administration  française  a  toujours  soutenu  que  l'ar- 
ticle 10  de  la  Convention  n'est  qu'un  minimum  exigé  de  tous  les  Etats  con- 
tractants et  qu'il  a  laissé  aux  lois  françaises  de  1824  et  de  1857  leur  pleine 
vigueur.  Nous  devons  dire  que  cette  opinion  n'a  pas  été  admise  par  certains 
pays  de  l'Union,  qui  continuent  à  appliquer  à  la  lettre  les  dispositions  de 
l'article  10. 

Une  conférence  diplomatique  s'est  réunie  à  Rome  en  1886,  conformément 
à  l'article  44  de  la  Convention  qui  prévoit  des  révisions  périodiques  desti- 
nées à  perfectionner  le  système  de  l'Union.  Nous  reproduisons  aux  annexes, 
à  titre  de  document,  les  résolutions  votées  par  cette  conférence  et  qui  n'ont 
jamais  été  ratifiées.  La  France  ne  pouvait  donner  son  assentiment  à  l'arti- 
cle additionnel  à  l'article  10  voté  malgré  la  résistance  des  délégués  français. 

Une  nouvelle  Conférence  s'est  réunie  à  Madrid  le  l®""  avril  1890.  Tous  les 
Etats  de  l'Union  s'y  étaient  fait  représenter,  sauf  la  Serbie,  et,  sur  sa  de- 
mande, le  Gouvernement  allemand  avait  été  admis  à  envoyer  un  délégué, 
qui  n'a  pris  part  ni  aux  discussions  ni  au  vote. 

Afin  de  faciliter  l'adoption  de  ses  résolutions  par  les  divers  Gouvernements, 
la  Conférence  de  Madrid  les  a  groupées  en  quatre  protocoles  distincts,  in- 
dépendants les  uns  des  autres,  de  telle  sorte  que  l'approbation  de  l'un  d'en- 
tre eux  n'entraîne  pas  l'approbation  de  l'ensemble.  Nous  allons  examiner 
en  détail  chacun  de  ces  quatre  protocoles  qui  ont  été  signés  à  Madrid  les 
14  et  15  avril  1891. 

I.  —  Arrangement  concernant  la  répression  des  fausses  indications 
de  provenance  sur  les  marchandises. 

Cet  Arrangement  est  l'œuvre  capitale  de  la  conférence  de  Madrid.  Il 
donne  satisfaction  aux  réclamations  incessantes  de  notre  industrie,  qui  se 
plaint  depuis  si  longtemps  de  l'usurpation  effrontée  de  ses  noms  de  fabri- 
que et  de  production. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  l'article  10  de  la  Convention  de  1883,  pris 
à  la  lettre,  admettait,  pour  ainsi  dire,  ce  genre  de  fraude.  L'Arrangement 
proposé  par  la  Conférence  de  Madrid  permettra  de  le  réprimer  dans  une 
certaine  mesure.  Huit  nations  font,  dès  à  présent,  partie  de  cette  ligue  de 
probité  commerciale  ;  son  but  est  si  élevé,  si  moral,  qu'il  est  permis  d'es- 
pérer qu'elle  recrutera  de  nouveaux  adhérents. 

(1)  Voir  le  texte  de  ces  résolutions  dans  la  collection  des  documents  parlememtai- 
res  (Chambre  :  année  1891,  n»  1697). 


14  ET  13  AVRIL  1891. 
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Aux  termes  de  l'article  premier,  tout  produit  portant  une  fausse  indica- 
tion de  provenance  dans  laquelle  un  des  Etats  contractants,  ou  un  lieu  si- 
tué dans  l'un  d'entre  eux,  serait  directement  ou  indirectement  indiqué 
comme  pays  ou  comme  lieu  d'origine,  sera  saisi  à  l'importation  dans  cha- 
cun desdits  Etats.  La  saisie  pourra  aussi  s'etYectuer  dans  l'Etat  où  la  fausse 
indication  de  provenance  aura  été  apposée,  ou  dans  celui  où  aura  été  in- 
troduit le  produit  muni  de  cette  fausse  indication. 

D'après  l'article  3,  ces  dispositions  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  ven- 
deur indique  son  nom  ou  son  adresse  sur  les  produits  provenant  d'un  pays 
différent  de  celui  de  la  vente,  mais,  dans  ce  cas,  l'adresse  ou  le  nom  doit 
être  accompagné  de  l'indication  précise  et  en  caractères  apparents  du  pays 
ou  du  lieu  de  fabrication  ou  de  production. 

Les  Tribunaux  de  chaque  pays  décideront,  le  cas  échéant,  quelles  sont 
les  appellations  qui,  à  raison  de  leur  caractère  générique,  ne  sauraient 
constituer  de  fausses  indications  de  provenance.  Toutefois,  cette  faculté 
d'appréciation  des  Tribunaux  ne  pourra  s'exercer  en  ce  qui  concerne  les 
appellations  régionales  de  provenance  des  produits  vinicoles.  On  compren- 
dra tout  l'intérêt  de  cette  exception  obtenue  par  nos  délégués  ;  il  ne  sera 
plus  permis  de  soutenir  que  les  désignations  telles  que  vins  de  Champagne, 
de  Bordeaux,  de  Bourgogne,  eaux  de  vie  de  Cognac,  etc.,  constituent  des 
appellations  génériques  pouvant  s'appliquer  à  des  produits  autres  que  ceux 
qui  proviennent  de  ces  régions.  Le  fait  seul  de  l'apposition  de  ces  noms 
sur  des  produits  étrangers  devient  repréhensible.  La  Chambre  de  commerce 
de  Paris  avait  demandé  qu'on  allât  encore  plus  loin  et  qu'on  ne  laissât  aux 
Tribunaux  aucune  marge  d'appréciation.  Une  disposition  aussi  absolue 
n'eût  certainement  pas  été  votée. 

L'Arrangement  que  nous  venons  d'analyser  a  été  presque  unanimement 
approuvé  par  les  représentants  de  l'industrie  française,  l'article  3  seul  a 
soulevé  certaines  objections.  On  a  trouvé  rigoureuse  et  même  impraticable 
l'obligation  qui  serait  imposée  à  un  vendeur  de  produits  étrangers  d'ac- 
compagner son  nom  ou  son  adresse  de  l'indication  du  pays  ou  du  lieu  de 
fabrication  ou  de  production. 

Il  importe  de  remarquer  tout  d'abord  que  cette  disposition  loin  d'être, 
comme  on  l'a  dit;,  une  aggravation  de  l'article  premier,  y  apporte,  au  con- 
traire, une  atténuation  en  permettant  aux  négociants  d'apposer  leurs  noms 
sur  les  produits  qu'ils  font  fabriquer  à  l'étranger  et  qui,  autrement,  pour- 
raient être  arrêtés  à  la  frontière  comme  susceptibles  d'induire  le  public  en 
erreur. 

On  ne  doit  pas,  en  effet,  perdre  de  vue  que  l'article  3  se  rattache  étroite- 
ment à  l'article  premier.  Or,  l'article  premier  n'impose  obligatoirement  la 
saisie  qu'à  l'importation,  c'est-à-dire  à  la  frontière.  Quant  à  l'intérieur  de 
chaque  Etat,  la  saisie  est  purement  facultative. 

Cette  seule  considération  donne  déjà  en  partie  satisfaction  aux  personnes 
qui  se  montrent  inquiètes  des  conséquences  que  l'application  de  l'article  3 
pourrait  avoir  pour  le  commerce  de  détail. 

Il  est  certain,  d'autre  part,  que  l'Arrangement  doit,  comme  toute  conven- 
tion, être  interprété  suivant  l'intention  des  parties  contractantes.  Or,  l'in- 
tention des  États  concordataires  n'a  jamais  été  de  viser  les  produits  qui, 
par  leur  nature  même,  ne  peuvent  prêter  à  aucune  confusion  sur  leur  ori- 
gine, tels  que  le  café,  le  thé,  les  épices,  etc.  Les  pharmaciens  n'ont  pas  non 


80 


PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 


plus  à  redouter  Tapplication  de  l'article  3,  même  à  l'intérieur  de  chaque 
pays.  Ils  débitent,  en  effet,  ou  des  spécialités  qui  portent  le  nom  du  fabri- 
cant ou  des  remèdes  préparés  sur  ordonnance  sur  lesquels  ils  apposent  leur 
étiquette  de  fabricant. 

Quant  aux  autres  commerçants,il  leur  sera  toujours  possible,  soit  de  ven- 
dre les  produits  achetés  par  eux  à  l'étranger  sans  aucune  indication,  soit 
d'exiger  du  fabricant  que,  en  même  temps  que  leur  adresse,  il  fasse  figu- 
rer, par  exemple,  le  mot  Belgique.  La  gêne  sera  pour  le  fabricant  et  non 
pour  le  commerçant.  Le  consommateur,  qui  a  bien  aussi  le  droit  d'être 
protégé,  ne  sera  plus  trompé  sur  l'origine  du  produit. 

L'Arrangement  préparé  à  Madrid  n'est  pour  ainsi  dire  qu'une  copie  delà 
législation  anglaise,  c'est-à-dire  de  la  législation  d'un  pays  dont  on  ne  peut 
contester  la  compétence  en  matière  commerciale.  La  loi  anglaise  du  23 
août  1887  est  appliquée  avec  la  plus  grande  rigueur.  Tout  récemment,  la 
douane  de  Douvres  a  saisi  des  chaussures  fabriquées  en  France  et  portant 
simplement  l'adresse  d'un  négociant  de  Londres.  Ce  système  n'a  apporté 
aucune  entrave  aux  importations  des  produits  étrangers  en  Angleterre,  ni 
au  commerce  intérieur  de  ce  pays. 

Au  surplus,  la  question  doit  être  envisagée  à  son  point  de  vue  véritable, 
c'est-à-dire  au  point  de  vue  des  intérêts  de  l'industrie  française.  L'Arrange- 
ment préparé  à  Madrid  est  un  projet  de  loi  international,  c'est  donc  son  ap- 
plication à  l'étranger  qui  doit  nous  préoccuper  tout  particulièrement.  Or, 
la  France  est  le  pays  dont  les  noms  de  lieux  de  fabrication  sont  le  plus 
fréquemment  usurpés  à  l'étranger.  C'est  là  un  fait  de  notoriété  publique 
qu'il  n'y  a  plus  malheureusement  besoin  de  prouver  et  qui  n'est  que  trop 
attesté  par  les  justes  doléances  de  nos  industriels. 

Pouvons-nous  admettre  qu'un  commerçant  étranger  appose  son  nom  et 
son  adresse  sur  des  produits  fabriqués  en  France  sans  y  ajouter  l'indication 
du  pays  de  provenance  ?  Évidemment  non,  puisque  ce  nom  et  cette  adresse, 
figurant  seuls  sur  le  produit,  feront  croire  que  ce  produit  a  été  fabriqué 
dans  le  pays  du  commerçant.  Pouvons-nous,  tout  au  moins,  admettre  que, 
à  côté  du  nom  ou  de  l'adresse,  soit  apposée  comme  suffisante  une  mention 
plus  ou  moins  précise,  telle  que  produit  étranger,  produit  importé,  etc.  ? 
Pas  davantage,  selon  nous.  Dans  ce  cas  comme  dans  Tautre,  on  dissimule 
à  dessein  la  véritable  provenance,  on  cache  que  le  produit  est  originaire 
de  la  France.  Les  clients  peuvent  croire  alors  qu'il  vient  de  n'importe  où; 
nos  concurrents  arriveront  ainsi  à  faire  oublier  peu  à  peu  sur  les  marchés 
étrangers  nos  noms  de  fabrique,  qui  forment  un  des  éléments  les  plus  pré- 
cieux de  notre  richesse  industrielle.  C'est  le  but  que  ces  concurrents  pour- 
suivent depuis  longtemps  par  tous  les  moyens.  Nous  avons  aujourd'hui  l'oc- 
casion de  supprimer  partiellement  ces  abus  si  préjudiciables  pour  nous.  Le 
Gouvernement  estime  qu'il  serait  contraire  à  nos  intérêts  de  ne  point  pro- 
fiter de  cette  occasion. 

La  France  exigeant  des  étrangers  certaines  garanties,  il  n'est  que  juste 
qu'elle  leur  accorde,  par  voie  de  réciprocité,  les  mêmes  garanties.  C'est  à 
ce  prix  seul,  d'ailleurs,  qu'elle  peut  les  obtenir,  et  nous  ne  saurions  de- 
mander aux  autres  ce  que  nous  leur  refuserions.  La  solution  de  la  question 
est  indivisible.  Mais  nous  insistons  encore  sur  cette  considération  que  la 
France  est  de  tous  les  pays  de  l'univers  la  plus  intéressée  à  l'adoption  de 
l'Arrangement  pour  la  répression  des  fausses  indications  de  provenance. 
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II.  —  Projet  d'arrangement  pour  V enregistrement  international 
des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Ce  projet  a  pour  but  de  substituer  à  l'enregistrement  des  marques  e'tran- 
gères,  dans  chacun  des  pays  de  TUnion,  un  enregistrement  unique  qui  se- 
rait effectué  au  Bureau  international  de  Berne.  Les  sujets  ou  citoyens  de  cha- 
cun des  Etats  contractants  auraient  la  faculté  de  s'assurer  dans  tous  les 
autres  Etats  la  protection  de  leurs  marques  régulièrement  déposées  dans  le 
pays  d'origine  moyennant  le  dépôt  desdites  marques  au  Bureau  de  Berne, 
fait  par  l'entremise  de  TAdministration  du  pays  d'origine.  Les  propriétaires 
de  marque  resteraient,  d'ailleurs,  toujours  libres  de  déposer  leurs  marques 
dans  les  pays  de  l'Union,  en  se  conformant  aux  prescriptions  des  lois  de  ces 
pays. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  les  avantages  de  cet  Arrangement,  surtout  au 
point  de  vue  français.  La  France  est  le  pays  qui  possède  le  plus  de  mar- 
ques connues  et  appréciées,  et  nous  sommes  les  premiers  intéressés  à  ce  que 
les  dépôts  de  marques  à  l'étranger  puissent  s'effectuer  dans  les  conditions 
les  plus  faciles  et  les  plus  économiques.  Aussi  le  projet  d'enregistrement  in- 
ternational des  marques  de  fabrique  a-t-il  obtenu  l'adhésion  de  la  presque 
unanimité  des  chambres  de  commerce  françaises.  «  C'est  là,  dit  la  Chambre 
de  Lyon,  une  simplification  considérable  des  formalités  à  remplir  par  le 
déposant  et  l'assurance  qu'elles  seront  régulièrement  accomplies,  ce  qui  est 
pour  lui  du  plus  haut  intérêt.  De  cette  centralisation  il  résultera  nécessaire- 
ment une  tendance  à  l'unification  des  lois  qui  régissent  la  matière  dans  les 
différents  pays  ayant  adhéré  à  la  Convention  de  1883,  et  tout  le  monde  ne 
pourra  qu'y  applaudir  ». 

Des  doutes  s'étant  élevés  sur  la  portée  de  l'article  5  du  projet  d'Arrange- 
ment, il  a  été  déclaré,  dans  un  Protocole  de  clôture  qui  fait  corps  avec 
l'Arrangement,  que  l'article  en  question  ne  porte  aucune  atteinte  aux  dispo- 
sitions de  l'article  6  de  la  Convention  du  20  mars  1883  et  du  paragraphe  4 
du  protocole  de  clôture  qui  l'accompagne,  ces  dispositions  étant  applicables 
aux  marques  déposées  au  Bureau  international,  comme  elles  l'ont  été  et  le 
seront  encore  aux  marques  déposées  directement  dans  tous  les  pays  con- 
tractants. 

La  protection  résultant  de  l'enregistrement  international  (art.  6)  durera 
vingt  ans  à  partir  de  cet  enregistrement.  D'après  notre  législation,  la  du- 
rée de  validité  des  dépôts  est  limitée  à  quinze  années.  On  a  dû  prendre  la 
durée  de  vingt  années  comme  une  sorte  de  moyenne  de  la  durée  fixée  par 
les  diverses  législations  étrangères.  Nous  ne  pouvons  qu'adopter  cette  moyen- 
ne qui  constitue  pour  nous  un  avantage  réel.  Par  une  innovation  heureuse, 
insérée  dans  Tarticle  7,  et  qu'il  serait  désirable  de  voir  introduite  dans  no- 
tre législation  intérieure,  six  mois  avant  l'expiration  du  terme  de  la  protec- 
tion, le  Bureau  international  donnera  un  avis  officieux  à  l'Administration 
du  pays  d'origine  et  au  propriétaire  de  la  marque. 

D'après  l'article  8,  les  Administrations  des  pays  d'origine  fixeront  à  leur 
gré  et  elles  percevront  à  leur  profit  la  taxe  à  payer  par  les  propriétaires  de 
marques  pour  l'enregistrement  international  ;  elles  pourront  ainsi  se  dé- 
dommager de  la  perte  des  taxes  qu'elles  percevaient  pour  le  dépôt  des  mar- 
ques étrangères,  perte  qui  sera  la  conséquence  de  l'adoption  de  l'Arrange- 
ment. 

Ces  administrations  trouveront  une  autre  compensation  dans  un  supplc- 
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ment  de  redevance  appelé'  émolument  international,  lequel,  fixé  d*abord  à 
200  francs,  a  été  réduit  à  100  francs,  sur  la  proposition  de  notre  délégué. 
Cet  émolument  servira  d'abord  à  pourvoir  aux  dépenses  que  l'enregistrement 
international  occasionnera  au  Bureau  de  Berne.  L'excédent  sera  réparti  par 
parts  égales  entre  les  Etats  contractants  et  par  les  soins  du  Bureau  inter- 
national. Le  total  des  taxes  que  les  intéressés  auront  à  acquitter  sera  en- 
core inférieur  à  la  rétribution  qu'ils  doivent  aujourd'hui  payer,  pour  le  dé- 
pôt de  leurs  marques  à  l'étranger,  à  des  agences  qui,  d'ailleurs,  ne  sont  pas 
toutes'dignes  de  leur  confiance. 

L'Arrangement  et  le  Protocole  de  clôture  ont  été  signés  par  les  représen- 
tants de  la  Belgique,  de  l'Espagne,  de  la  France,  de  l'Italie,  du  Guatémala, 
des  Pays-Bas,  du  Portugal,  de  la  Suisse  et  de  la  Tunisie.  Le  plénipoten- 
tiaire du  Brésil  a  déclaré  que  son  abstention  ne  devait  pas  être  prise  pour 
un  refus  de  son  pays  d'adhérer  à  l'Arrangement,  mais  que  l'acceptation  de 
son  Gouvernement  dépendait  d'une  décision  du  pouvoir  législatif. 

Les  représentants  des  États  signataires  ont  en  outre  déclaré  que  les  Ad- 
ministrations de  leurs  pays  respectifs  approuvaient  le  règlement  d'exécu- 
tion pour  ledit  Arrangement  qui,  en  exécution  d'une  décision  de  la  Confé- 
rence de  1890,  a  été  élaboré  par  le  Bureau  international  sous  le  contrôle 
du  Gouvernement  suisse. 

III.  —  Protocole  concernant  la  dotation  du  Bureau  international 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

Le  Bureau  international  de  Berne  a  été  créé  parla  Convention  du  20  mars 
1883,  qui  a  établi  comme  maximum  des  dépenses  annuelles  de  ce  Bureau 
une  somme  représentant  une  moyenne  de  2.000  francs  par  Etat  contrac- 
tant. Le  nombre  de  ces  Etats  étant  actuellement  de  quinze,  les  dépenses  du 
Bureau  ne  doivent  pas  dépasser  30.000  francs.  Dans  un  but  d'économie,  le 
Bureau  de  la  propriété  industrielle  a  eu  jusqu'à  présent  le  même  person- 
nel que  celui  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  également  installé  à  Berne. 
Mais  c'est  là  une  situation  trausitoii-e  que  le  Gouvernement  fédéral  peut  se 
trouver  obligé  de  faire  cesser  d'un  moment  à  l'autre,  comme  il  en  a  le  droit. 
Le  jour  où  la  séparation  se  fera,  les  frais  de  chacun  des  bureaux  de  la  pro- 
priété littéraire  et  de  la  propriété  artistique  se  trouveront  forcément  aug- 
mentés. C'est  afin  depourvoir  à  ce  surcroit  de  dépensesquelesÉtats  signatai- 
res de  la  Convention  se  sont  trouvés  unanimes  pour  modifier  le  premier 
alinéa  de  l'article  6  du  Protocole  de  clôture  annexé  à  la  Convention  de  1883 
et  le  remplacer  par  la  disposition  suivante  :  «  Les  dépenses  du  Bureau  in- 
ternational institué  par  l'article  13  seront  supportées  en  commun  par  les 
Etats  contractants.  Elles  ne  pourront,  en  aucun  cas,  dépasser  la  somme  de 
GO. 000  francs  par  année.  » 

Le  rôle  du  Bureau  international  de  l'Union  de  la  propriété  industrielle  est 
ainsi  défini  par  l'article  6  précité  : 

«  Le  Bureau  international  centralisera  les  renseignements  de  toute  na- 
ture relatifs  à  la  protection  de  la  propriété  industrielle  et  les  réunira  en  une 
statistique  générale  qui  sera  distribuée  à  toutes  les  Administrations.  Il  pro- 
cédera aux  études  d'utilité  commune  intéressant  l'Union,  et  rédigera,  à 
l'aide  des  documents  qui  seront  mis  à  sa  disposition  par  les  diverses  Admi- 
nistrations, une  feuille  périodique,  en  langue  française,  sur  les  questions 
concernant  l'objet  de  l'Union.  Le  Bureau  international  devra  se  tenir  en 
tout  temps  à  la  disposition  des  membres  de  l'Union,  pour  leur  fournir  sur 
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les  questions  relatives  au  service  de  la  propriété  industrielle  les  renseigne- 
ments spéciaux  dont  ils  pourraient  avoir  besoin.  » 

L'œuvre  principale  du  Bureau  de  Berne  a  consisté  jusqu'ici  dans  la  pu- 
blication d'un  journal  intitulé  la  Propriété  industrielle. 

Quant  aux  demandes  de  renseignements,  le  Bureau  international  en  a  reçu 
639  en  1889  et  685  en  1890. 

Enfin,  lorsque  les  Conférences  diplomatiques  chargées  de  procéder  à  la 
revision  de  la  Convention  de  1883  se  réunissent,  c'est  le  Bureau  interna- 
tional qui  prépare  et  recueille  les  propositions  qui  doivent  être  soumises  à 
ces  Conférences. 

Le  travail  du  Bureau  international  se  trouvera  augmenté  dans  une  gran- 
de proportion  lorsque  le  projet  d'Arrangement  pour  l'enregistrement  in- 
ternational des  marques  de  fabrique  aura  été  adopté. 

IV.  —  Protocole  déterminant  V interprétation  et  l'application 
de  la  Convention  du  20  mars  1883  (1). 

Ce  Protocole  se  compose  de  diverses  dispositions  dont  la  plupart  avaient 
déjà  été  adoptées  par  la  Conférence  de  Rome  eu  1886.  On  s'est  demandé  si 
ces  dispositions  ne  devraient  pas,  pour  entrer  en  vigueur,  obtenir  l'adhésion 
de  tous  les  Etats  de  l'Union.  Cette  question  nous  paraît  devoir  être  résolue 
par  la  négative.  Rien  ne  s'oppose,  en  effet,  à  ce  que,  même  pour  l'interpré- 
tation de  la  Convention  originaire,  quelques-uns  des  Etats  contractants  se 
mettent  d'accord  entre  eux.  Il  n'y  a  là  qu'une  application  régulière  de  l'ar- 
ticle 15  de  la  Convention  qui  permet  les  arrangements  particuliers,  en  tant 
que  ces  arrangements  ne  contreviennent  pas  aux  dispositions  de  cette  Con- 
vention. Or,  on  ne  saurait  adresser  ce  reproche  aux  articles  compris  dans 
le  Protocole  n»  IV,  lesquels  sont  ou  courus  dans  un  autre  ordre  d'idées  que 
ceux  qui  figurent  dans  la  Convention,  ou  simplement  interprétatifs  de  cette 
Convention 

Aux  termes  de  l'article  premier,  qui  a  été  proposé  par  la  délégation  fran- 
çaise, pour  qu'un  citoyen  d'un  Etat  ne  faisant  point  partie  de  l'Union  puisse, 
au  point  de  vue  de  la  Convention,  être  assimilé  aux  citoyens  des  Etats  con- 
tractants, il  faudra  qu'il  soit  domicilié  ou  qu'il  possède  ses  principaux  éta- 
blissements sur  le  territoire  de  l'un  des  Etats  de  l'Union.  L'article  3  de  la 
Convention  de  1883,  très  vivement  critiqué  par  nos  Chambres  de  commerce, 
exigeait  seulement  le  domicile,  ou  bien  des  établissements  quelconques.  Il 
suffisait  ainsi  de  la  moindre  installation  dans  un  des  Etats  de  l'Union  pour 
revendiquer  les  avantages  de  la  Convention.  Cet  abus  cessera  avec  la  mise 
en  vigueur  de  l'article  premier. 

L'article  2  qui  définit  les  Pays  d'outre-mer  n'a  pas  besoin  de  commentaire. 

Quant  à  l'article  3,  il  établit  l'indépendance  des  brevets  délivrés  dans  les 
pays  de  l'Union,  non  seulement  vis-à-vis  des  brevets  pris  antérieurement 
dans  l'Union,  mais  aussi  au  regard  des  brevets  pris  dans  des  pays  quelcon- 
ques. Cette  disposition  présente  un  sérieux  intérêt  pour  les  inventeurs  qui 
pourront,  sans  aucun  risque,  prendre  leurs  brevets  en  divers  pays  dans  l'or- 
dre qui  leur  conviendra  et  conserver  les  brevets  qui  seront  le  plus  avanta- 
geux en  laissant  expirer  les  autres. 

(1)  Ce  protocole  n'a  pas  reçu  l'approbation  du  Parlement  français  et  les  ratifications 
du  Président  de  la  République  n'ont  porté  que  sur  les  3  premiers  arrangements  si- 
gnés à  Madrid. 
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D'après  Tarticle  4,  qui  n'est  que  la  reproduction  d'une  résolution  vote'e 
par  la  Conférence  de  Rome,  chaque  pays  pourra  déterminer  le  sens  du  mot 
exploiter  au  point  de  vue  de  l'application  de  l'article  5  de  la  Convention.  En 
d'autres  termes,  le  mot  exploiter  pourra  s'interpréter  dans  le  sens  de  fa- 
briquer, et  l'on  pourra  exiger  du  breveté  qui  veut  introduire  en  France  des 
objets  provenant  de  l'étranger  et  semblables  à  ceux  de  son  brevet  qu'il  jus- 
tifie d'une  fabrication  effective  dans  le  pays  où  l'introduction  aura  lieu.  Cette 
disposition  donne  en  partie  satisfaction  aux  critiques  dirigées  contre  l'ar- 
ticle 5  de  la  Convention. 

Le  paragraphe  l'^'^  de  l'article  5  du  Protocole  n»  4  consacre  une  mesure 
déjà  adoptée  par  la  ville  de  Lyon  et  par  la  Chambre  syndicale  des  jouets 
français.  En  mettant  les  marques  municipales  ou  collectives  sur  le  même 
pied  que  les  marques  individuelles,  il  permet  aux  industriels  d'ajouter  à 
leur  propre  marque  la  marque  de  leur  ville  ou  de  leur  syndicat  et  de  pro- 
téger ainsi  doublement  leurs  produits  contre  les  contrefacteurs. 

Dans  le  paragraphe  2  de  l'article  5,  on  a  voulu  compléter  les  dispositions 
de  l'article  4  de  la  Convention  de  1883.  La  priorité  du  dépôt  d'une  marque 
dans  un  pays  de  l'Union  ne  conférera  aucun  droit  si,  au  moment  du  dépôt,  la 
marque  faisait  déjà  l'objet  d'un  droit  privatif  dans  un  autre  Etat  de  l'Union. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  longtemps  à  l'article  6  qui  se  comprend  de 
lui-même  et  qui  complète  heureusement  la  Convention  de  1883,  en  ce  qui 
concerne  la  protection  temporaire  des  inventions,  dessins  et  marques  admis 
dans  une  Exposition  internationale  officielle  ou  officiellement  reconnue. 

Les  articles  7  et  8  sont  de  pure  forme. 

Enfin  les  trois  derniers  articles  du  Protocole  (9,  10  et  11)  concernent  res- 
pectivement les  documents  à  envoyer  au  Bureau  international,  la  statisti- 
que et  les  renseignements  à  fournir  par  le  Bureau  international. 

Le  Protocole  numéro  IV  que  nous  venons  d'analyser  a  reçu  la  signature 
de  tous  les  plénipotentiaires,  sauf  celui  de  la  Grande-Bretagne,  qui  s'est 
abstenu.  L'Italie,  le  Brésil,  la  Suède  et  Norvège  et  les  Etats-Unis  d'Améri- 
que ont  fait  différentes  réserves. 

Les  résolutions  de  la  Conférence  de  Madrid,  dont  nous  venons  d'exposer 
l'économie,  marquent  une  étape  importante  dans  l'histoire  de  l'Union  de 
la  propriété  industrielle.  Elles  assurent  aux  industriels  et  aux  commerçants 
des  Etats  contractants,  et  principalement  à  ceux  de  la  France,  de  sérieux 
avantages  et  de  grandes  facilités.  Nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  y 
donner  votre  haute  approbation. 


Traité  avec  le  Fillacoundji  (Rivières  du  Sud)  signé  à  Couria  le  15  avril 

1891  {Archives  coloniales). 

Au  nom  de  la  République  française, 

Entre  M.  Ballay,  Gouverneur  en  mission  spéciale  dans  les  Ri- 
vières du  Sud  et  dépendances,  représenté  par  M.  Raoul  de  Beeck- 
mann,  administrateur  principal  du  Cercle  de  Dubréka,  d'une  part; 

Et  Moré  Bourama,  chef  de  Fillacoundji,  Moré  Faciné,  Sattan  An- 
soumany,  Moussa  Belly,  Ansouma7iy  Taté,  notables. 

Art.  l''^  Moré  Bourama,  en  son  nom  et  en  celui  des  autres  chefs 
du  pays  et  de  leurs  successeurs,  déclare  placer  lui  et  son  pays  sous 
le  protectorat  et  la  suzeraineté  de  la  France  et  s'engage  à  ne  jamais 
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céder  aucune  partie  de  son  territoire  sans  le  consentement  du  Gou- 
vernement français. 

Art.  2.  Le  commerce  se  fera  librement  et  sur  le  pied  de  la  plus 
parfaite  égalité  entre  les  Français  ou  autres  et  les  indigènes,  sous 
le  protectorat  de  la  France. 

Art.  3.  Le  chef  du  Fillacoundji  s'engage  à  protéger  la  personne 
et  les  biens  des  blancs  ou  de  leurs  agents,  à  ne  jamais  porter  obs- 
tacle aux  transactions  des  traitants,  à  ne  jamais  fermer  les  routes 
et  à  préserver  les  caravanes  de  tout  pillage. 

Art.  4.  Les  commerçants  français  ou  autres  qui  voudraient  s'éta- 
blir dans  le  pays  pourront  choisir  tel  emplacement  qui  leur  con- 
viendra, sauf  à  s'entendre  avec  les  propriétaires  pour  acheter  ou 
louer  les  terrains  dont  ils  auront  besoin.  Les  contrats  de  vente  ou 
de  location  seront  enregistrés  à  Dubréka  et  ne  seront  valables  qu'a- 
près approbation  du  Gouverneur. 

Art.  5.  More  Bourama  donnera  en  toute  propriété  et  sans  aucune 
redevance  le  terrain  nécessaire  au  Gouvernement  français  pour  y 
établir  un  résident  s'il  y  a  lieu,  sous  réserve  cependant  d'une  in- 
demnité à  régler  dans  le  cas  où  les  terrains  demandés  seraient  déjà 
occupés. 

Art.  6.  Les  écoles  ou  missions  qui  voudraient  s'établir  au  Filla- 
coundji devront  être  munies  de  l'autorisation  du  Gouvernement 
français. 

Art.  7.  En  cas  de  contestation  entre  un  sujet  français  ou  étranger 
et  un  chef  du  pays  ou  un  de  ses  sujets,  l'affaire  sera  jugée  par  le  re- 
présentant du  Gouverneur,  sauf  appel  devant  le  Chef  de  la  Colonie. 

Art.  8.  Comme  gage  de  bonne  amitié  et  cordiales  relations,  le 
Gouvernement  français  s'engage  à  servir  au  chef  une  rente  de  cinq 
cents  francs,  payables  par  semestre  échu  au  poste  de  Dubréka  ;  il 
s'engage  aussi  à  respecter  les  usages  et  coutumes  du  pays  en  tant 
qu'ils  ne  seraient  pas  contraires  aux  Conventions  stipulées  d'autre 
part. 

Fait  et  signé  à  Couria,  le  15  avril  1891. 
Signatures  de  :  More  Bourama,  R.  de  Beeckman, 

More  Faciné,  H.  Jeanselme, 

Sattan  Ansoumany,  J.  Gaétan. 

Moussa  Belly, 
Ansoumany  Taté. 
Approuvé  le  présent  traité  dans  toutes  ses  clauses  et  conditions. 

Par  délégation  du  Gouverneur  : 
Le  Secrétaire  général^ 

COUSTURIER. 
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MOREAH. 


Arrêté  du  Ministre  de  T Agriculture  en  date  du  16  avril  1891  rela- 
tif à  l'expédition  des  moutons  russes  (J.  Officiel  du  18  avril  1891). 

Art.  1er.  Les  animaux  de  l'espèce  ovine  provenant  de  la  Russie  qui  seront 
expédiés  de  l'un  des  ports  russes  de  la  mer  Baltique  à  destination  de  Dun- 
kerque,  Rouen  et  le  Havre,  peuvent  à  dater  de  ce  jour  être  transportés  en  wa- 
gons plombés  de  Dunkerque,  Rouen  et  le  Havre  au  Sanatorium  de  la  Villette. 

Art.  2.  L'importation  des  animaux  expédiés  dans  ces  conditions  reste 
soumise  à  l'obligation  de  production  des  pièces  mentionnées  à  l'article  2  de 
Farrété  ministériel  du  17  décembre  1888  (Voir  tome  XVIII). 

Art.  3.  Lesdits  animaux  devront  être  chargés  dans  les  wagons  au  quai  de 
débarquement  après  leur  visite  sanitaire. 

Art.  4.  Le  préfet  de  police,  le  préfet  du  Nord,  et  le  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  16  avril  1891.  Jules  Develle. 


Traité  de  commerce  et  de  protection  signé  le  16  avril  1891  avec 
le  roi  de  Trepow  ou  grand  Trepoint  et  ratifié  par  décret  du 
3  août  1891  {Archives  coloniales). 

Entre  nous,  représentants  du  Gouvernement  français  et  Lévis,  roi 
de  Grand  Trepoint  ou  Trepow  ; 

A  été  signé  à  Grand  Trepoint  ou  Trepow,  le  16  avril  4891,  un  traité 
éternel  de  protection  et  de  commerce.  Le  roi  Lévis  n'étant  engagé 
vis-à-vis  d'aucune  autre  puissance  se  place  sous  le  protectorat  de 
la  France  et  témoigne  son  désir  d'entrer  en  relation  de  commerce 
le  plus  tôt  possible  avec  cette  nation. 


Traité  de  commerce  et  de  protection  signé  le  16  avril  1891  avec 
Toco,  roi  de  Trepow,  et  ratifié  par  décret  du  3  août  1891. 

Analyse.  —  Par  ce  traité  qui  porte  les  signatures  de  MM.  Quiquerez  et  de 
Segonzac  pour  la  France  et  les  signes  du  roi  Toco,  et  des  chefs  Laladan,  frère 
du  roi,  et  Lofîy  comme  témoins,  le  roi  de  Trépow  déclare  être  Français  et 
se  placer  de  son  plein  gré  sous  le  protectorat  de  la  France. 


Traité  entre  le  Moréah  et  la  France,  signé  à  Pharnoréah,  le  17  avril 

{Archives  coloniales). 

Entre  TAlmamy  Daoudah,  pour  le  Moréah  ; 

Et  le  capitaine  Brosselard-Faidherbe,  chargé  d'une  mission  spéciale  et 
commandant  par  intérim  le  cercle  de  la  Mellacorée  ; 
Il  a  été  coavenu  ce  qu'il  suit  : 


Quiquerez. 
R.  DE  Segonzac. 


Le  roi  Lévis  -h 
Son  fils  KoNARt  + 
Son  frère  Niéné  + 


20  AVRIL  1891. 
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Art.  i^'.  En  prévision  de  la  construction  éventuelle  d'un  chemin  de  fer, 
le  Gouvernement  français  disposera  en  toute  propriété  des  terres  qui  lui 
seront  nécessaires  pour  la  création  d'établissements  d'utilité  publique,  de 
centres  d'habitation  et  d'exploitation  sur  le  territoire  compris  entre  la  ri- 
vière Mellacorée,  la  rivière  Macra  et  la  route  de  Macra  à  Taïbeh. 

Art.  2.  Au  delcà  de  ce  territoire,  le  Gouvernement  français  sera  proprié- 
taire du  terrain  sur  lequel  il  aura  jugé  à  propos  de  construire  le  chemin 
de  fer;  il  disposera  en  outre,  en  toute  propriété,  sur  une  profondeur  de 
1,200  pas  (1,000  mètres),  tant  à  droite  qu'à  gauche  du  chemin  de  fer,  des 
terres  qui  le  bordent  sur  cette  profondeur. 

Le  Gouvernement  français  réservera  les  habitations  et  les  terres  en  cul- 
tures. 

En  cas  d'expropriations  nécessaires  pour  les  créations  projetées,  les  pro- 
priétaires recevront  des  indemnités  qui  seront  tarifées  d'après  les  habitu- 
des en  usage  dans  le  pays. 

Fait  à  Pharnoréah,  le  17  avril  1891. 

Pour  la  France  : 
Le  lieutenant,  pour  le  capitaine 
Brosselard-Faidherbe , 
H.  Des  Michels. 

Signatures  de  : 
Georges  Waenhorst,  membre 

de  la  mission. 
E.  AuGÉ,  agent  de  la  Compagnie  française 
de  l'Afrique  occidentale. 


Traité  avec  les  chefs  des  Ibembés  des  villages  de  Djembés  (Village 
de  Djembé,  confluent  des  rivières  Massépa  et  Ekéla)  (Congo  fran- 
çais), signé  le  20  avril  1891  et  ratifié  par  décret  du  23  décembre 

1891  {Archives  coloniales). 

Au  nom  de  la  France  el  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été 
délégués  par  M.  Pierre  Savorg7ian  de  Brazza,  lieutenant  de  vais- 
seau, Officier  de  la  Légion  d'honneur,  Commissaire  général  du  Gou- 
vernement de  la  République  française  au  Gabon  el  au  Congo  fran- 
çais ; 

Nous  soussigné,  Alfred-Louis  Fourneau,  chef  d'exploration  au 
Gabon-Congo,  avons  conclu  le  traité  suivant  avec  le  chef  Nola,  tant 
en  son  nom  qu'au  nom  de  son  père  Mokeli,  encore  vivant  et  au  nom 
de  son  successeur. 

Art.  1^^  Le  chef  soussigné,  chef  des  Ibembés  des  villages  de  Djem- 
bés, déclare  placer  son  pays  sous  la  suzeraineté  et  le  protectorat 
de  la  France. 


Pour  le  Moréah  : 
Signatures  de  : 
L'Almamy  du  Moréah 
et  des  principaux  chefs  du  pays. 
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DJEMBÉ  (CONGO  FRANÇAIS). 


Art.  2.  La  France  reconnaît  le  chef  noir  soussigné  comme  le  chef 
de  la  terre  et  promet  à  tous  aide  et  protection. 

Art.  3.  Le  chef  Nola  et  tous  les  indigènes  conservent  l'entière 
propriété  de  leurs  terres.  Ils  pourront  les  vendre  ouïes  louer  à  des 
étrangers  de  n'importe  quelle  nationalité,  et  percevoir  les  redevan- 
ces sous  la  forme  et  dans  les  conditions  consacrées  parles  usages 
du  pays,  sous  le  contrôle  de  l'autorité  française. 

Art.  4.  Le  commerce  se  fera  librement  et  sur  le  pied  de  la  plus 
parfaite  égalité  entre  les  indigènes  et  les  sujets  français  ou  autres. 
Le  chef  s'engage  à  ne  jamais  gêner  les  transactions  entre  vendeurs 
et  acheteurs,  à  ne  jamais  intercepter  les  communications  avec  l'in- 
térieur du  pays  et  à  n'user  de  son  autorité  que  pour  favoriser  le 
commerce,  développer  les  cultures  et  faciliter  l'arrivage  des  pro- 
duits. 

Art.  5.  Le  chef  s'engage  à  user  de  toute  son  influence  pour  faire 
bénéficier  les  populations  soumises  à  son  autorité  de  tous  les  avan- 
tages de  la  civilisation. 

Art.  6.  Le  chef  déclare  vouloir  céder  en  toute  propriété,  sans 
aucune  redevance,  au  Gouvernement  de  la  République,  un  terrain 
destiné  à  y  élever  un  poste,  terrain  dont  les  limites  seront  ultérieu- 
rement tracées  par  les  parties  contractantes  conformément  aux  usa- 
ges du  pays. 

Art.  7.  Le  présent  traité,  revêtu  de  la  signature  du  fondé  de  pou- 
voirs du  Commissaire  général  ainsi  que  du  chef  noir,  est  exécutoire 
du  jour  même  de  sa  signature. 

Fait  et  signé  à  Djembé,  confluent  des  rivières  Massépa  et  Ekéla, 
le  20  avril  1891. 

Le  fondé  de  pouvoirs  du  Commissaire  général^ 
A.  Fourneau. 

Signe  du  chef  Nola. 

Nous  soussignés,  agents  du  Gabon-Congo,  certifions  que  le  pré- 
sent traité  a  été  librement  discuté  avec  le  chef  Nola,  devant  les  in- 
digènes, qu'il  leur  a  été  lu,  expliqué  et  commenté,  et  qu'il  a  été 
consenti  par  eux  en  parfaite  connaissance  de  cause. 

Nous  certifions  également  la  parfaite  authenticité  du  signe  du 
chef  Nola,  qui  a  été  fait  sous  nos  yeux. 

A  Djembé,  le  20  avril  1891. 

GusT.  Blom.  Thiriet. 


21  AVRIL  1891. 
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Rapport  au  Président  de  la  République  et  décret  du  21  avril  1891 
concernant  le  règlement  des  pouvoirs  du  Gouverneur  général  de 
rindo-Chine  (J.  Officiel  du  22). 

Paris,  le  21  avril  1891. 

Monsieur  le  Président, 
Les  pouvoirs  du  Gouverneur  général  de  l'Indo-Ghine  ont  été  successive- 
ment définis,  d'abord  en  ce  qui  concerne  le  protectorat  de  TAnnam  et  du 
Tonkin,  par  le  décret  du  27  janvier  1886,  puis,  pour  l'ensemble  de  nos  pos- 
sessions d'Extrême  Orient,  par  les  décrets  des  17,  20  octobre  et  12  novembre 
1887. 

Il  ne  semble  pas,  néanmoins,  que  la  situation  créée  par  ces  actes  ait  e'té 
jusqu'à  présent  suffisamment  nette,  et  le  gouvernement  a  eu  plus  d'une  fois 
à  se  préoccuper  des  difficultés  qu'elle  laissait  subsister.  Le  Parlement,  d'au- 
tre part,  a  manifesté  à  diverses  reprises  son  désir  de  voir  donner  au  Gou- 
verneur général  de  Tlndo-Ghine  plus  d'autorité  et  de  liberté  d'action. 

S'inspirant  de  ces  idées,  mon  administration  a  soumis  récemment  au  con- 
seil supérieur  des  colonies  un  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  de  Pln. 
do-Ghine  française  et  ce  projet  a  été,  de  la  part  d'une  des  sections  de  ce 
conseil,  l'objet  d'un  examen  approfondi. 

Mais,  sans  attendre  que  le  projet  ainsi  élaboré  et  qui  sera  prochainement 
soumis  au  Parlement  ait  reçu  la  sanction  législative,  ce  qui  entraînera  des 
retards  inévitables,  il  importe  de  tirer  immédiatement  parti  des  études 
déjà  faites  et  de  rassembler  dans  un  texte  unique  les  dispositions  essentiel- 
les qui  règlent  les  pouvoirs  du  Gouverneur  général  de  l'Indo-Chine.  Tel  est 
l'objet  du  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre. 

L'article  l^""  détermine  les  règles  qui  président  aux  rapports  du  gouver- 
neur général,  soit  avec  le  Gouvernement  de  la  métropole,  soit  avec  nos 
agents  diplomatiques  et  consulaires  d'Extrême  Orient. 

L'article  2  spécifie  qu'aucune  nomination  ne  pourra  être  faite  dans  le  per- 
sonnel de  rindo-Chine  si  ce  n'est  par  une  décision  du  Gouverneur  général, 
ou,  s'il  s'agit  de  nominations  où  un  décret  doit  intervenir,  sans  qu'il  ait 
exercé  son  droit  de  présentation. 

Les  articles  4  et  5  précisent  et  fortifient  les  pouvoirs  militaires  du  Gou- 
verneur général. 

L'article  8,  emprunté  comme  les  autres  dispositions  du  présent  décret 
au  projet  élaboré  par  la  section  de  l'Indo-Chine  au  conseil  supérieur  des 
colonies,  crée  un  directeur  du  contrôle  spécialement  chargé,  sous  l'autori- 
té immédiate  du  Gouverneur  général,  de  vérifier  et  de  centraliser  la  comp- 
tabilité des  différents  services. 

Le  rétablissement  de  cette  fonction,  qui  avait  été  créée  en  1886,  par  Paul 
Bert,  comblera  une  lacune  qui  a  été  très  justement  signalée  à  la  Chambre 
lors  de  la  discussion  du  budget. 

Si  vous  approuvez  les  conclusions  du  présent  rapport,  j'ai  l'honneur  de 
vous  prier  de  revêtir  de  votre  signature  le  projet  du  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président  etc.,  etc. 

Le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies. 
Jules  Roche. 
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INDO-CHINE. 


DÉCRET. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies, 
Décrète  : 

Art.  1er.  Le  Gouverneur  général  est  le  dépositaire  des  pouvoirs  de  la  Ré- 
publique dans  rindo-Ghine  française.  Il  a  seul  le  droit  de  correspondre  avec 
le  gouvernement.  Il  communique  avec  les  divers  départements  ministériels, 
sous  le  couvert  du  Ministre  chargé  des  colonies. 

Il  correspond  directement  avec  les  Ministres  de  France,  consuls  géné- 
raux, consuls  et  vice-consuls  de  France  en  Extrême-Orient.  Il  ne  peut  enga- 
ger aucune  négociation  diplomatique  en  dehors  de  l'autorisation  du  gou- 
vernement. 

Art.  2.  Le  Gouverneur  général  organise  les  services  de  Tlndo-Chine  et 
règle  leurs  attributions. 

Il  nomme  à  toutes  les  fonctions  civiles,  à  l'exception  des  emplois  ci-après: 
lieutenant-gouverneur,  résidents  supérieurs,  directeur  du  contrôle,  rési- 
dents et  vice-résidents,  administrateurs  principaux  et  administrateurs,  ma- 
gistrats et  chefs  des  principaux  services.  Les  titulaires  de  ces  emplois  sont 
nommés  par  décret  sur  sa  présentation.  En  cas  d'urgence,  le  Gouverneur 
général  peut  les  suspendre  de  leurs  fonctions.  Il  doit  en  rendre  compte  im- 
médiatement au  Ministre  chargé  des  colonies. 

Art.  3.  Le  Gouverneur  général  peut  déléguer,  par  décision  spéciale  et 
sous  sa  responsabilité,  son  droit  de  nomination  au  lieutenant-gouverneur 
de  la  Cochinchine  et  aux  résidents  supérieurs  de  l'Annam,  du  Tonkin  et 
du  Cambodge. 

Il  peut  également  déléguera  ces  fonctionnaires,  dans  la  même  forme,  le 
droit  de  régler  et  d'organiser  les  attributions  de  leurs  services. 

Art.  4.  Le  Gouverneur  général  a  sous  ses  ordres  directs  le  lieutenant-gou- 
verneur, les  résidents  supérieurs,  le  commandant  supérieur  des  troupes, 
les  commandants  de  la  marine  et  les  chefs  des  services  administratifs. 

Il  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  au  lieutenant-gouverneur 
de  la  Cochinchine  et  aux  résidents  supérieurs. 

Art.  5.  Le  Gouverneur  général  est  responsable  de  la  défense  intérieure  et 
extérieure  de  l'Indo-Chine.  Il  dispose,  à  cet  effet,  des  forces  de  terre  ou  de 
mer  qui  y  sont  stationnées. 

Aucune  opération  militaire,  sauf  le  cas  d'urgence  où  il  s'agirait  de  re- 
pousser une  agression,  ne  peut  être  entreprise  sans  son  autorisation. 

Il  ne  peut,  en  aucun  cas,  exercer  le  commandement  direct  des  troupes. 
La  conduite  des  opérations  appartient  à  l'autorité  militaire  qui  doit  lui  en 
rendre  compte. 

Art.  6.  Le  Gouverneur  général  est  chargé  de  l'organisation  et  de  la  ré- 
glementation du  service  des  milices  affectées  à  la  police  et  à  la  protection 
des  populations  à  l'intérieur  de  nos  possessions  de  l'Indo-Chine.  Il  nomme 
à  tous  les  emplois  dans  ce  corps. 

Art.  7.  Des  territoires  militaires  pourront  être  déterminés  par  le  Gouver- 
neur général  après  avis  du  résident  supérieur  compétent  et  de  l'autorité 
miUtaire. 

Dans  ces  territoires,  l'autorité  militaire  exercera  les  pouvoirs  du  résident 
supérieur.  Ces  territoires  rentreront  sous  le  régime  normal  par  décision 
du  Gouverneur  général. 


24  AVRIL  1891. 
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Art.  8.  Le  directeur  du  contrôle  est  chargé,  sous  l'autorité  immédiate 
et  exclusive  du  Gouverneur  général,  de  la  surveillance  des  services  finan- 
ciers, y  compris  le  service  du  trésorier-payeur,  de  la  vérification  et  de  la 
centralisation  de  la  comptabilité  tenues  par  les  différents  services. 

Il  peut  être  chargé  par  le  Gouverneur  général  de  procéder  à  toutes  véri- 
fications dans  les  différents  services  financiers  du  Tonkin,  de  TAnnam,  de 
la  Gochinchine  et  du  Cambodge. 

Art.  9.  Le  Gouverneur  général  dresse  chaque  année, conformément  à  la 
législation  en  vigueur,  les  budgets  de  la  Cochinche  et  des  protectorats. 

Après  approbation  de  ces  budgets  par  le  gouvernement,  il  prend  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  leur  exécution.  11  soumet  à  la  ratification  du 
gouvernement  tous  projets  de  travaux,  contrats,  concessions  et  entreprises 
de  toute  nature  qui  excèdent  les  ressources  des  protectorats. 

Art.  10.  Sont  abrogés  les  articles  1,  2  et  3  du  décret  du  20  octobre  1887, 
ainsi  que  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

Art.  11.  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre,  le  Ministre  du 
Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies,  le  Ministredes  Affaires  étrangères, 
et  le  Ministre  de  la  Marine,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  avril  1891. 


Traité  de  commerce  et  de  protection,  signé  le  21  avril  1891,  avec  les 
chefs  du  pays  de  Drewin  (Guinée)  et  ratifié  par  décret  du  3  août 
1891. 

Analyse.  —  Acceptation  du  protectorat  et  de  la  juridiction  delà  France, 
pour  le  règlement  de  tous  les  différends.  —  Constitution  de  rentes  de 
600  francs  aux  2  chefs  Akla  roi  de  grand  Drewin  et  Kagé  roi  de  Petit 
Drewin,  Dateko  et  Bassa.  Ce  traité  signé  à  Drewin  (grand  et  petit  Drewin) 
le  21  avril  1891,  porte  pour  la  France  les  signatures  de  MM.  Ballay,  gouver- 
neur des  rivières  du  Sud,  Quiquerez  et  de  Segonzac  et  les  signes  du  roi  Akla, 
du  roi  Kagé,  de  Blower,  et  des  chefs  Aouli,  Zagré,  et  Zacci. 


Traité  avec  le  Sassandré,  signé  le  22  avril  1891  et  ratifié  par  décret 
du  3  août  1891. 

Analyse.  —  Ce  traité  signé,  comme  le  précédent,  en  présence  de  M.  Bal- 
lay, par  MM.  Quiquerez  et  de  Segonzac,  a  pour  but  de  placer  le  pays  de 
Sassandré  (Saint-André)  sous  le  protectorat  de  la  France  et  de  remettre  à 
la  France  le  jugement  de  tous  les  différends.  Rente  annuelle  de  600  francs 
accordée  au  roi  Buggery.  Passé  à  Sassandré  (Saint-André)  le  22  avril  1891,  il 
porte  pourla  France  les  signatures  de  MM.iV.  Ballay,  Quiquerez  et  de  Segonzac 
et  les  signes  du  roi  Buggery  et  des  chefs  Do(/o,  Kaké,  Mony  (fils  du  roi)  et 
Zago. 


Traité  avec  Mani,  roi  de  Bériby  (pays  compris  entre  la  rivière  Ca- 
vally  et  la  rivière  San  Pédro),  signé  le  24  avril  1891  et  ratifié  par 
décret  du  3  août  1891. 

Entre  M.  Ballay  (Noël-Eugène),  gouverneur  en  mission  spéciale  dans  les 
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ILE  GANDJA  (CONGO). 


rivières  du  Sud  et  dépendances,  représentant  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique française  : 

Et  Mani,  roi  du  pays  compris  entre  la  rivière  Cavally  et  la  rivière  San 
Pedro,  opérant  en  son  nom  personnel,  et  au  nom  de  ses  héritiers,  succes- 
seurs et  sujets  : 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  roi  Mani  re- 
nouvellent les  traités  conclus  antérieurement  par  lui  et  les  chefs  sous  ses 
ordres,  traités  qui  ont  placé  le  pays  qu'il  gouverne  sous  la  souveraineté  de 
la  France,  notamment  ceux  du  4  juillet  1845,  du  6  juillet  1845  et  du  4  fé- 
vrier 1868  et  étendent  ces  traités  à  tous  les  territoires  que  Mani  a  pu  acqué- 
rir depuis. 

Art.  2.  Le  commerce  pourra  être  pratiqué  par  les  agents  de  toute  nation, 
conformément  aux  lois  et  règlement  établis. 

Art.  3.  Une  rente  annuelle  de  2.500  francs  en  monnaie  anglaise  sera 
payée  au  roi  Mani  par  le  Gouvernement  français. 

Fait  à  Bériby  {petit),  le  24  avril  1891. 

N.  Ballay.  -|-  Mani. 

E.  Jacquet,  commandant  -\-  M'ama,  2e  chef, 


Traité  de  protection  et  de  commerce  passé  le  25  avril  1891  avec 
le  Roi  de  Petit  Drewin  et  ratifié  par  décret  du  6  septembre  1891 

{Archives  CGloniales). 

Analyse.  —  Par  cet  acte  signé  à  Petit  Drewin,  village  situé  à  12  kilomè- 
tres ouest  de  Grand  Drewin,  le  25  avril  1891,  et  qui  annule  tous  engage- 
ments antérieurs  le  Roi  Yacabi,  de  Petit  Drewin,  accepte  le  protectorat 
et  la  juridiction  delà  France.  Ce  traité  porte  les  signatures  de  MM.  Omi- 
querez  et  de  Segonzac  et  les  signes  du  Roi  de  Petit  Drewin  {Foco)  et  des 
chefs  Friéman  et  Yaloio. 


Traité  signé  à  Fobogo  avec  le  chef  de  l'Ile  Gandja  (Rivière  Ekéla) 
et  des  villages  de  Mokélo,  Epao,  Edendié  et  Pokobo  (Congo),  le 
26  avril  1891  et  ratifié  le  23  décembre  1891  {Archives  coloniales). 

Au  nom  de  la  France,  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été 
délégués  par  M.  Pierre  Savorgnan  de  Brazza,  lieutenant  de  vais- 
seau. Officier  de  la  Légion  d'honneur.  Commissaire  général  du 
Gouvernement  de  la  République  française  au  Gabon  et  au  Congo 
français  ; 

Nous,  soussigné,  Alfred-Louis  Fourneau,  chef  d'exploration  au 
Gabon-Congo,  avons  conclu  le  traité  suivant  avec  le  chef  Fobogo, 
tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  son  successeur. 


le  Brandon, 
Charles,  officier  d'infanterie 
de  marine. 


4-  Mani  Doubon,  neveu  de  Mani, 
+  Guio, 

-|-  Krakow,  interprète, 
+  William,  interprète, 
-f  Raké,  fils  de  M'ama,  2e  chef. 


26  AVRIL  1891. 
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Art.  l^'.  Le  chef  soussigné,  résidant  dans  File  de  Gandja  (rivière 
Ekéla)  et  chef  des  Mokélos  habitant  les  villages  de  Mokélo,  Epao, 
Endendié  et  Pokobo,  situés  en  amont  et  sur  la  rive  droite  de  la  ri- 
vière, déclare  placer  son  peuple  sous  la  suzeraineté  et  le  protecto- 
rat de  la  France. 

Art.  2.  La  France  reconnaît  le  chef  noir  soussigné  comme  le  chef 
de  la  terre  et  promet  à  tous  aide  et  protection. 

Art.  3.  Le  chef  Fobogo  et  tous  les  indigènes  conservent  Fentière 
propriété  de  leurs  terres.  Ils  pourront  les  vendre  ou  les  louer  à  des 
étrangers  de  n'importe  quelle  nationalité,  et  percevoir  les  rede- 
vances sous  la  forme  et  dans  les  conditions  consacrées  par  les 
usages  du  pays,  sous  le  contrôle  de  Fautorité  française. 

Art.  4.  Le  commerce  se  fera  librement  et  sur  le  pied  de  la  plus 
parfaite  égalité  entre  les  indigènes  elles  sujets  français  ouautres. 
Le  chef  s'engage  à  ne  jamais  gêner  les  transactions  entre  vendeurs 
et  acheteurs,  à  ne  jamais  intercepter  les  communications  avec  l'in- 
térieur du  pays  et  à  n'user  de  son  autorité  que  pour  favoriser  le 
commerce,  développer  les  cultures  et  faciliter  l'arrivage  des  pro- 
duits. 

Art.  5.  Le  chef  s'engage  à  user  de  toute  son  influence  pour  faire 
bénéficier  les  populations  soumises  à  son  autorité  de  tous  les  avan- 
tages de  la  civilisation. 

Art.  6.  Le  chef  déclare  vouloir  céder  en  toute  propriété,  sans 
aucune  redevance,  au  Gouvernement  de  la  République,  un  terrain 
destiné  à  y  élever  un  poste,  terrain  dont  les  limites  seront  ultérieu- 
rement tracées  par  les  parties  contractantes  conformément  aux 
usages  du  pays. 

Art.  7.  Le  présent  traité,  revêtu  de  la  signature  du  fondé  de  pou- 
voirs du  Commissaire  général  ainsi  que  du  signe  du  chef  noir,  est 
exécutoire  du  jour  même  de  sa  signature. 

Fait  et  signé  à  Fobogo  (île  de  Gandja),  le  26  avril  1891. 

Le  fondé  de  pouvoirs  du  Commissaire  général. 
A.  Fourneau. 

Signe  du  chef  Fobogo. 

Nous,  soussignés,  agents  du  Gabon-Congo,  certifions  que  le  pré- 
sent traité  a  été  librement  discuté  avec  le  chef  Fobogo  devant  les 
indigènes  ;  qu'il  leur  a  été  lu,  expliqué  et  commenté,  et  qu'il  a  été 
consenti  par  eux  en  parfaite  connaissance  de  cause. 

Nous  certifions  également  la  parfaite  authenticité  du  signe  du 
chef  Fobogo,  qui  a  été  fait  sous  nos  yeux. 

A  Fobogo,  le  26  avril  1891.  Thiriet. 

Gust.  Blom. 
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AFRIQUE  ORIENTALE. 


Traité  de  protectorat  et  de  commerce  passé  le  26  avril  1891  avec  le 
roi  de  Rocktown  (Guinée)  et  ratifié  par  décret  du  6  septembre 

1891  {Archives  coloniales). 

Analyse.  —  Ce  traité,  analogue  à  ceux  passés  avec  les  chefs  de 
Grandet  Petit  Drewin,  porte  les  signatures  de  MM.  Qiiiquerezei  R. 
de  Segonzac  pour  la  France  et  les  signes  du  roi  de  Rocktown  et 
des  chefs  Deak  Greno  et  Daqui. 


Traité  de  protection  et  de  commerce  avec  le  roi  de  Victory  et  des 
villages  Rokiou,  Douaoulé  et  Dezah,  signé  le  27  avril  1891  et 
ratifié  par  décret  du  6  septembre  1891  [Archives  coloniales). 

Analyse.—  Ce  traité  conclu  à  Victory  le  27  avril  1891  avec  le  Roi 
Traga,  roi  de  Victory  et  des  villages  Bokiou,  Douaoulé  et  Dezah  est 
conçu  dans  des  termes  identiques  à  ceux  du  traité  avec  le  Rock- 
town. Il  porte  pour  la  France  les  signatures  de  MM.  Quiquerez  et 
de  Segonzac,  et  pour  les  indigènes,  les  signes  de  Traga^  roi  de 
Victory  et  des  chefs  Kingiié,  Gras,  Wobery  et  Méat. 


Traité  de  protection  et  de  commerce,  passé  le  27  avril  1891  avec 
le  roi  James  ou  Djemma,  roi  de  Victory  (village  de  Woumery), 
ratifié  par  décret  du  6  septembre  1891  [Archives  coloniales). 

Analyse.  —  Ce  traité,  identique  dans  sa  teneur  aux  précédents,  a 
été  signé  à  Victory.  Il  porte  les  signatures  de  MM.  Quiquerez  et 
de  Segonzac  elles  signes  du  roi  de  Victory  et  des  chefs  Jerry,  Re- 
came, Ouajiaré  et  Niéha. 


Décret  du  27  avril  1891  qui  fixe  les  taxes  à  acquitter  en  France  et 
dans  les  Colonies  sur  les  Correspondances  à  destination  ou  prove- 
nant du  territoire  de  l'Afrique  orientale  placé  sous  le  protectorat 
allemand.  (Promulgué  au  J.  Offuiel  du  28  avril  1891.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies, 
et  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  ; 

Vu  la  communication  du  Conseil  fédéral  suisse  notifiant  radmission  dans 
Punion  postale  universelle  du  territoire  de  PAfrique  orientale  placé  sous  le 
protectorat  allemand  ; 

Vu  les  lois  du  19  décembre  1878  et  du  27  mars  1886; 

Vu  le  décret  du  27  mars  1886, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l'^^  Les  taxes  à  acquitter  en  France,  en  Algérie,  dans  les  bureaux 
français  à  Pétranger  et  dans  les  colonies  ou  établissements  français  sur  les 
correspondances  à  destination  du  territoire  de  l'Afrique  orientale  placé  sous 


29  AVRIL  1891. 
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le  protectorat  allemand  et  pour  les  lettres  non  affranchies  provenant  de  ce 
pays,  seront  perçues  conformément  au  tarif  annexé  au  décret  susvisé  du  27 
mars  1886  (Voir  lome  XVII). 

Les  dispositions  des  articles  5,  6  et  7  du  même  décret  seront,  en  outre, 
applicables  aux  correspondances  à  destination  ou  provenant  du  territoire 
de  l'Afrique  orientale  placé  sous  le  protectorat  allemand. 

Art.  2.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  applicables  à  partir  du 
1"  mars  1891. 

Art.  3.  Le  Ministre  du  Commerce,  de  Tlndustrie  et  des  Colonies  et  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  sont  chargés  etc. 

Fait  à  Paris,  le  27  avril  1891. 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  approbation  des  tarifs 
télégraphiques  internationaux  arrêtés  dans  la  conférence  de  Pa- 
ris de  1890,  présenté  le  28  avril  1891  (Voir  tome  XVIII,  p.  488). 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  approbation  des  arran- 
gements télégraphiques  conclus,  à  la  suite  de  la  conférence  de 
Paris,  avec  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  l'Allemagne,  le  Luxem- 
bourg, la  Russie  et  la  Suisse,  présenté  le  28  avril  1891  (Voir 
tome  XVIII,  p.  482).   


Traité  de  commerce  et  de  protection  passé  le  28  avril  1891  avec 
les  chefs  Wobery  et  Meat  Bati  deDokiou  et  Douaoulé  (Guinée), 
et  ratifié  par  décret  du  6  septembre  1891  {Archives  coloniales). 

Analyse.  —  Ce  traité,  conclu  avec  les  chefs  Wobery  et  Meat  Bati  des 
villages  Douaoulé  et  Dokiou  est  identique  à  celui  qui  a  été  conclu  le  27 
avril  à  Dezah.  Il  annule  tous  actes  antérieurs  et  établit  le  protectorat  et  la 
juridiction  française  sur  le  pays.  Il  porte  les  signatures  de  M.  Quiquerez  et 
de  Segonzac,  pour  la  France  et  les  signes  des  chefs  Wobery  et  Meat. 


Décret  du  29  avril  1891  relatif  à  Péchange  des  colis  postaux  avec 
la  Colombie  (promulgué  au  J.  Officiel  du  30  avril  1891). 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  conventions  des  2  et  3  novembre  1880,  concernant  l'échange  des 
colis  postaux,  approuvées  par  la  loi  du  3  mars  1881  ;  (1) 
Vu  les  lois  des  24  et  25  juillet  1881,  relatives  aux  colis  postaux  ;  (1) 
Vu  les  actes  additionnels  à  la  convention  internationale  du  3  novembre 
1880,  conclus  à  Lisbonne  le  21  mars  1885  et  approuvés  par  la  loi  du  27  mars 
1886;  (2) 

Vu  la  convention  conclue  à  Bogota  le  14  mai  1890,  concernant  l'échange 
des  colis  postaux  entre  la  France  et  la  Colombie  ;  (3) 

(1)  Voir  ces  actes,  tome  XIII,  à  leur  date. 

(2)  Voir  tome  XV,  à  leur  date. 

(3)  Voir  tome  XVIII,  à  sa  date. 


96 


COLOMBIE. 


Vu  le  décret  du  dO  octobre,  promulguant  cette  dernière  convention; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  A  partir  du  le^  mai  1891,  des  colis  postaux  (1)  pourront  être 
échangés  avecla  Colombie. 

Les  taxes  à  percevoir  pour  l'affranchissement  des  colis  postaux  à  destina- 
tion de  la  Colombie  seront  perçues  conformément  aux  indications  du  tableau 
ci-annexé. 

Taxes  à  percevoir  en  France^  en  Corse,  en  Algérie^  en  Tunisie,  à  Tanger,  à 
Tripoli  de  Barbarie,  dans  les  bureaux  de  poste  français  à  l'étranger  et  dans 
diverses  colonies  ou  établissements  français,  pour  l'affranchissement  des 
colis  postaux  à  destination  de  la  Colombie. 


LIEU  DE  DÉPÔT 

VOIE 

TAXE 

Agence  de  la  compagnie  maritime 
au  port  d'embarquement  de  la 
France  continentale  ou  gare  de  laj 
France  continentale  

Agence  de  la  compagnie  maritime 
au  port  d'embarquementen  Corse, 

Gare  ou  agence  à  l'intérieur  de  la 
Corse..   

Agence  de  la  compagnie  maritime 
au  port  d'embarquement  en  Algé- 
rie. ,.  .   

Gare  d'Algérie.  • 

Agence  de  la  compagnie  maritime 
au  port  d'embarquement  en  Tuni- 
sie  

Gare  de  Tunisie  •  •  . 

Bureau  de  poste  français  au  port 
d'embarquement  en  Turquie.  .  . 

Agence  de  la  compagnie  maritime  à 
Tripoli  de  Barbarie.  

Agence  de  la  compagnie  maritime  à 
Tanger  

Bureau  de  poste  français  à  Shang- 
Haï  


Voie  des  paquebots  français  fonc- 
tionnant entre  la  France  et  la 
Colombie.  


Voie  de  France  et  des  paquebots 
français   4 


Idem. 


Idem . 
Idem. 


BUREAU  DU  PORT  D'EMBARQUEMENT  : 


Au  Sénégal. 


Idem. 

Idem . 

Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 


Idem . 


fr.  85c  (A) 

fr.  10  (A) 
fr.  35  (A) 


fr.  10  (A) 
fr.35  (A) 


fr.  25 
fr.  50 

fr.  25 

fr.  75 

fr.  75 

fr.25 


5fr.25  (B) 


(1)  Les  colis  ne  doivent  pas  dépasser  le  poids  de  3  kilogr.  et  chacun  d'eux  devra 
être  accompagné  de  3  exemplaires  de  la  déclaration  en  douane  (V.  avis  inséré  au 
J.  Officiel  du  30  avril  1891,  page  1936). 

(a)  y  compris  le  droit  de  timbre  de  10  centimes. 

(b)  L'expéditeur  de  tout  colis  postal  originaire  des  colonies  ou  établissements  fran- 
çais où  le  timbre  est  en  vigueur  doit  acquitter,  en  outre,  un  droit  de  timbre  de 
10  centimes. 


2  MAI  1891. 
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LIEU  DE  DEPOT 


Au  Gabon. .  .......... 

Au  Congo  français  

Aux  Rivières  du  Sud  

A  la  Guadeloupe  

A  la  Martinique  

A  la  Guyane  française  

A  Obock   . 

A  Sainte-Marie  de  Madagascar.  . 

A  Diégo-Suarez  

Établissements  français  à  Madagas 

car  

AMayotte.  

A  Nossi-Bé  

A  la  Réunion .......... 

A  Pondichéry.  .  

A  Karikal.  

En  Cochinchine.  ........ 

A  la  Nouvelle-Calédonie  

Au  Tonkin  

En  Annam  

ATaïti.  


VOIE 


Voie  de  France  et  des  paquebots 
français  

Voie  directe  des  paquebots  fran- 
çais  


Voie  de  France  et  des  paquebots 
français  


Jdem  

Idem  

Idem  

Voie  des  paquebots  coloniaux  re 
liant  le  Tonkin  et  l'Annam  a 
Saigon  et  des  paquebots  fran- 
çais reliant  Saigon  à  la  France 

Voie  des  paquebots  australiens  et 
français.  —  France  


TAXE 


6fr.  25 

2  fr.  75 

5  fr.  25 

6  fr.  25 


6  fr.  25 

7  fr.  25 

7  fr.  75 
9  fr.  25 


Art.  2.  Le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies  est  char- 
gé,  etc.  etc. 
Fait  à  Paris,  le  29  avril  1891. 


Décret  du  2  mai  1891  qui  accorde  rAdmission  en  France  en  fran- 
chise de  3  millions  de  litres  d'Huiles  d'olive  d'origine  et  de  pro- 
venance tunisiennes.  (Promulgué  au  /.  Officiel  du  4  mai  1891.) 

Ce  décret  dont  le  texte  figure  au  Journal  officiel  du  4  mai  1891  complète  celui  du 
16  octobre  1890  (1). 


(1)  Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1".  Est  autorisée  Tadmission  en  France,  sous  les  conditions  de  la  loi  sus- 
nommée, {loi  du  i9  juillet  1890)  de  quatre  millions  cinq  cent  mille  litres  (4,500,0001) 
d'huiles  d'olive  d'origine  et  de  provenance  tunisiennes. 

Art.  2.  Un  décret  ultérieur  déterminera,  quand  il  y  aura  lieu,  les  quantités  à  ajou- 
ter à  celles  qui  font  l'objet  du  présent  décret. 

Art.  3.  Les  Ministres  des  Affaires  étrangères,  des  Finances,  du  Commerce  et  de 
l'Agriculture,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  octobre  1890. 

TRAITÉS,  T.  XIX.  7 
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BAYANDAS  (CONGO). 


Notification  par  le  gouvernement  belge  de  l'adhésion  de  TEgypte, 
de  l'Equateur,  du  Brésil,  du  Japon,  et  de  la  colonie  du  Queensland 
à  rUnion  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers.  (Communication 
de  la  légation  de  Belgique  à  Paris  du  2  mai  1891.) 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  approbation  de  l'acte  gé- 
néral de  la  conférence  de  Bruxelles  du  2  juillet  1890,  présenté 

le  2  mai  1891.  (Voir  tome  XVIII,  page  524.) 


Traité  de  commerce  et  de  protection  passé  avec  le  roi  Blabelay,  du 
village  de  Cavally,  (rive  gauche)  appelé  Blierow  (ville  du  bœuf),  si- 
gné le  5  mai  1891  à  Blierow  et  ratifié  par  décret  du  6  septembre 

1891.  [Archives  des  colonies.) 

Analyse.  —  Acceptation  du  protectorat  et  de  la  juridiction  delà  France. 
—  Acte  signe'  par  M.  Quiquerez  et  les  chefs  Blabelay,  Broulé  et  Graho. 


Traité  avec  le  chef  des  Bayandas  résidant  à  Bouton  (Congo),  signé 
le  5  mai  1891  et  ratifié  par  décret  du  23  décembre  1891.  {Archives 
coloniales.) 

Au  nom  de  la  France  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été 
délégués  par  M.  Pierre  Savoi^gnan  de  Brazza,  lieutenant  de  vais- 
seau, Officier  de  la  Légion  d'honneur,  Commissaire  général  du  Gou- 
vernement de  la  République  française  dans  le  Gabon  et  le  Congo 
français  ; 

Nous  soussigné,  Alfred-Louis  Fourneau,  chef  d'exploration  au 
Gabon-Congo,  avons  conclu  le  traité  suivant  avec  le  chef  Djamhala, 
tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  son  successeur  : 

Art.  1*=''.  Le  chef  soussigné,  résidant  à  Boulon  et  chef  des  Bayan- 
das déclare  placer  son  pays  sous  la  suzeraineté  et  le  protectorat  de 
la  France. 

Art.  2.  La  France  reconnaît  le  chef  de  la  terre  et  promet  à  tous 
aide  et  protection. 

Art.  3.  Le  chef  Djambala  et  tous  les  indigènes  conservent  l'en- 
tière propriété  de  leurs  terres.  Us  pourront  les  vendre  ouïes  louer 
à  des  étrangers  de  n'importe  quelle  nationalité,  et  percevoir  les  re- 
devances sous  la  forme  et  dans  les  conditions  consacrées  par  les 
usages  du  pays,  sous  le  contrôle  de  l'autorité  française. 

Art.  4.  Le  commerce  se  fera  librement  et  sur  le  pied  de  la  plus 
parfaite  égalité  entre  les  indigènes  et  les  sujets  français  ou  autres. 
Le  chef  s'engage  à  ne  jamais  gêner  les  transactions  entre  vendeurs 
et  acheteurs,  à  ne  jamais  intercepter  les  communications  avec 
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rînlérîeur  du  pays  et  à  n'user  de  son  autorité  que  pour  favoriser 
le  commerce,  développer  les  cultures  et  faciliter  l'arrivage  des  pro- 
duits. 

Art.  5.  Le  chef  s'engage  à  user  de  toute  son  influence  pour  faire 
bénéficier  les  populations  soumises  à  son  autorité  de  tous  les  avan- 
tages de  la  civilisation. 

Art.  6.  Le  chef  déclare  vouloir  céder  en  toute  propriété  et  sans 
aucune  redevance  au  Gouvernement  de  la  République,  un  terrain 
destiné  à  y  élever  un  poste,  terrain  dont  les  limites  seront  ultérieu- 
rement tracées  par  les  parties  contractantes,  conformément  aux 
usages  du  pays. 

Art.  7.  Le  présent  traité,  revêtu  de  la  signature  du  fondé  de  pou- 
voirs du  Commissaire  général  ainsi  que  du  signe  du  chef  noir,  est 
exécutoire  du  jour  même  de  sa  signature. 

Fait  et  signé  en  triple  expédition,  à  Bouton,  le  5  mai  1891. 

Le  fo7idé  de  pouvoirs  du  Commissaire  généraL 
A.  Fourneau. 

Signe  du  chef  Djambala  . 

Nous  soussignés,  agents  du  Gabon-Congo,  certifions  que  le  pré- 
sent traité  a  été  librement  discuté  avec  le  chef  Djambala  devant  les 
indigènes,  qu'il  leur  a  été  lu,  expliqué  et  commenté,  et  qu'il  a  été 
consenti  par  eux  en  parfaite  connaissance  de  cause. 

Nous  certifions  également  la  parfaite  authenticité  du  signe  du  chef 
Djambala,  qui  a  été  fait  sous  nos  yeux. 

A  Bouton,  le  5  mai  1891.  Thiriet. 

GusT.  Blom. 


Traité  de  protection  et  de  commerce  signé  le  7  mai  1891  avec  Hyié, 
roi  de  Grand  Basha  (village  de  Boutlé)  (Guinée)  et  ratifié  par  décret 
du  6  septembre  1891.  [Archives  des  colonies.) 

Analyse.  —  Acceptation  du  protectorat  et  de  la  juridiction  de  la  France 
parffî/iV  au  profit  duquel  une  rente  annuelle  de  600  francs  est  constituée. 
—  Acte  portant  la  signature  de  M.  Quiquerez  et  les  signes  du  vol  Hyié  et 
des  chefs  Tom  et  Krabi. 


Traité  de  commerce  et  de  protection  signé  à  Wappoo,  village  de 
Hiolo,  avec  Boba  roi  de  Wappoo,  le  7  mai  1891,  par  M.  Quique- 
rez au  nom  de  la  France  d'une  part,  le  roi  Boba  et  les  chefs  Kro- 
uié  et  Ouia  de  l'autre.  (Ratifié  par  décret  du  6  septembre  1891.) 

[Archives  des  colonies.) 

Acceptation  du  protectorat  et  de  la  juridiction  de  la  France.  Rente  de 
300  francs. 
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RUSSIE  —  PAYS-BAS. 


Traité  de  protection  et  de  commerce  signé  le  5  mai  1891  par 
MM.  Quiquerez  et  de  Segonzac  au  nom  de  la  France  avec  le  roi 
TouUot,  chef  des  villages  de  Cavally  (rive  droite),  assisté  de  son 
fils  Gros  et  du  chef  Dioulé.  (Ratifié  par  décret  du  6  septembre 
1891).  {Archives  coloniales.) 

Acceptation  du  protectorat  et  de  la  juridiction  de  la  France. 


Traité  de  protection  et  de  commerce  signé  par  M.  Quiquerez  au  nom 
de  la  France  avec  les  rois  de  Tahou,  le  9  mai  1891,  et  ratifié  par 
décret  du  6  septembre  1891.  {Archives  coloniales.) 

Acceptation  du  protectorat  et  de  la  juridiction  de  la  France  par  les  rois 
Tagui  et  Guié,  assistés  du  chef  Moa. 


Adhésion  de  l'Espagne  à  la  convention  phylloxérique  de  Berne, 
notifiée  à  la  Suisse  le  15  mai  1891  et  communiquée  aux  Etats  signa- 
taires par  circulaire  du  Conseil  fédéral  en  date  du  22  mai  1891. 


Convention  conclue  le  14  mai  1891  entre  le  Ministre  de  l'Intérieur 
et  la  Spanish  national  sub  marine  Telegraph  Company.  (Voir 
tome  XVin,  p.  485). 


Sentence  arbitrale  de  l'Empereur  de  Russie  concernant  la  délimita- 
tion des  possessions  françaises  et  néerlandaises  dans  la  Guyane, 
donnée  à  Gatchina  le  13-25  mai  1891.  {Archives  diplomatiques,  1891.) 

Nous  Alexandre  III,  par  la  grâce  de  Dieu,  Empereur  de  toutes  les 
Russies, 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  elle  Gouvernement 
des  Pays-Bas  ayant  résolu,  aux  termes  d'une  convention  conclue 
entre  les  deux  pays  le  29  novembre  1888,  de  mettre  fin  à  l'amiable 
au  différend  qui  existe,  louchant  les  limites  de  leurs  colonies  res- 
pectives de  la  Guyane  française  et  de  Surinam,  et  de  remettre  à  un 
arbitre  le  soin  de  procéder  à  cette  délimitation,  nous  ont  adressé 
la  demande  de  nous  charger  de  cet  arbitrage  ; 

Voulant  répondre  à  la  confiance  que  les  deux  puissances  litigan- 
tes  nous  ontainsi  témoignée,  et  après  avoir  reçu  l'assurance  de  leurs 
Gouvernements  d'accepter  notre  décision  comme  jugement  suprême 
et  sans  appel  et  de  s'y  soumettre  sans  aucune  réserve,  nous  avons 
accepté  la  mission  de  résoudre  comme  arbitre  le  différend  qui  les 
divise  et  nous  tenons  pour  juste  de  prononcer  la  sentence  suivante  : 

Considérant  que  la  convention  du  28  août  1817  qui  a  fixé  les  con- 
ditions de  la  restitution  de  la  Guyane  française  à  la  France  par  le 
Portugal  n'a  jamais  été  reconnue  par  les  Pays-Bas  : 
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Qu'en  outre  celle  convenlion  ne  saurait  servir  de  base  pour  résou- 
dre la  question  en  litige,  vu  que  le  Portugal  qui  avait  pris  posses- 
sion, en  vertu  du  traité  d'Utreclit  de  1713,  d'une  partie  de  la 
Guyane  française  ne  pouvait  restituer  à  la  France  en  1815  que  le 
territoire  qui  lui  avait  été  cédé:  or  les  limites  de  ce  territoire  ne  se 
trouvent  nullement  définies  par  le  traité  d'Utreclit  de  1713  : 

Considérant  d'autre  part  ; 

Que  le  Gouvernement  hollandais  ainsi  que  le  démontrent  des  faits 
non  contestés  par  le  Gouvernement  français,  entretenait  à  la  fin 
du  siècle  dernier  des  postes  militaires  sur  l'Awa  ; 

Que  les  autorités  françaises  delà  Guyane  ont  maintes  fois  recon- 
nu les  nègres  établis  sur  le  territoire  contesté  comme  dépendant 
médiatement  ou  immédiatement  de  la  domination  hollandaise,  et 
que  ces  autorités  n'entraient  en  relation  avec  les  tribus  indigènes 
habitant  ce  territoire  que  par  l'entremise  et  en  présence  du  repré- 
sentant des  autorités  hollandaises  ; 

Qu'il  est  admis  sans  conteste  par  les  deux  pays  intéressés  que  le 
fleuve  Maroni,  à  partir  de  sa  source,  doit  servir  de  limites  entre  leurs 
colonies  respectives  ; 

Que  la  commission  mixle  de  1861  a  recueilli  des  données  en  fa- 
veur de  la  reconnaissance  de  l'Awa  comme  cours  supérieur  du 
Maroni . 

Par  ces  motifs  : 

Nous  déclarons  que  FAwa  doit  être  considéré  comme  fleuve  limi- 
trophe devant  servir  de  frontière  entre  les  deux  possessions. 

En  vertu  de  cette  décision  arbitrale,  le  territoire  en  amont  du 
confluent  des  rivières  Awa  et  Tapanahoni  doit  appartenir  désormais 
à  la  Hollande,  sans  préjudice,  toutefois,  des  droits  acquis,  bona  fide 
parles  ressortissants  français  dans  les  limites  du  territoire  qui  avait 
été  en  litige . 

Fait  à  Gatchina,  le  13-25  mai  1891. 

Alexandre. 

Contresigné  :  Giers. 


Décret  du  26  mai  1891  concernant  l'échange  des  colis  postaux  avec 
nie  de  Chypre,  ainsi  que  les  taxes  d'affranchissement  des  colis 
postaux  pour  cette  destination,  le  Cap  de  Bonne-Espérance,  le  Be- 
chuanland  anglais,  l  État  libre  d'Orange  et  le  Transvaal  (J.  Officiel 
(lu  27  mai  1891). 

I.e  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  conventions  des  2  et  3  novembre  1880,  concernant  l'échange  des 
colis  postaux,  approuve'es  par  la  loi  du  3  mars  1881  ;  (1) 

(1)  Voir  ces  conventions  tome  XII,  pages  596  et  598. 
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CHYPRE. 


Vu  les  lois  des  24  et  25  juillet  1881,  relatives  aux  colis  postaux  ;  (1) 
Vu  les  actes  additionnels  à  la  convention  internationale  du  3  novembre 
1880,  conclus  à  Lisbonne  le  21  mars  188o  et  approuvés  par  la  loi  du  27  mars 

1886  ; 

Vu  la  convention  du  8  mai  1890,  concernant  l'échange  direct  des  colis 
postaux  entre  la  France  et  Tîle  de  Chypre  ;  (2) 

Vu  le  décret  du  6  octobre  1890,  promulguant  cette  dernière  convention  ; 

Vu  la  notification  du  Post  Office  britannique  en  date  du  7  mai  1891, con- 
cernant la  réduction  des  taxes  applicables  aux  colis  postaux  à  destination 
de  la  colonie  du  cap  de  Bonne-Espérance,  du  Bechuanland  anglais,  de  l'Etat 
libre  d'Orange  et  du  ïransvaal  ; 

Vu  les  décrets  du  5  mars,  30  mai,  31  juillet,  26  août,  et  22  décembre  1890, 
28  février,  et  29  avril  1891  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  ler,  A  partir  du  l*^»' juin  1891,  des  colis  postaux  pourront  être  échan- 
gés avec  l'île  de  Chypre. 

Les  taxes  à  percevoir  pour  Taffranchissement  des  colis  postaux  à  desti- 
nation de  l'Ile  de  Chypre  seront  perçues  conformément  aux  indications  du 
tableau  ci-annexé. 

Tableau  indiquant  les  taxes  à  percevoir  en  France,  en  Corse,  en  Algérie^  en 
Tunisie,  à  Tanger,  à  Tripoli  de  Barbarie,  dans  les  bureaux  de  poste  fran- 
çais à  Vétranger  et  dans  diverses  colonies  ou  établissements  français  pour 
l'affranchissement  des  colis  postaux  à  destination  de  VUe  de  Chypre. 


LIEU  DE  DÉPÔT 

VOIE 

TAXE 

Agence  de  la  compagnie  maritime 
au  port  d'embarquement  de  la 
France  continentale  ou  gare  de  la 

Voie  directe  de  Marseille  et  des 

2  fr.  350  (A) 

Agence  de  la  compagnie  maritime 
au  portd'embarquementen  Corse. 
Gare  ou  agence  à  l'intérieur  de  la 

2fr.  60  (a) 
2fr.  60  (a) 

2fr.60  (A) 
2fr.  60  (A) 

2  fr.  75 
2  fr.  75 

Agence  de  la  compagnie  maritime 
au  port  d'embarquement  en  Algé- 

Agence  de  la  compagnie  maritime 
au  port  d'embarquement  en  Tu- 

(1)  Voir  ces  lois  et  décrets  au  Bulletin  des  lois  à  leur  date, 

(2)  Voir  cette  convention  tome  XVIII,  à  sa  date. 
(a)  y  compris  le  droit  de  timbre  de  0  fr.  10, 
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LIEU  DE  DÉPÔT 


VOIE 


Smyrne   . 

Mersina  

Alexandrette  

Lattaquié  

Tripoli  de  Syrie. . 
Beyrouth.  ...... 

Jaffa  

Autres  bureaux  fran- 
çais  

Agence  de  la  compagnie  maritime 
à  Tripoli  de  Barbarie.  ...... 

Agence  de  la  compagnie  maritime 

à  Tanger   .  .  .  . 

Bureau  de  poste  français  à  Shang- 
Haï..  


Bureaux 
de 
poste 
français 

en 
Turquie. 


, Voie  directe  des  paquebots  fran- 
çais  


BUREAU  DU  PORT  d'EMBARQUEMENT. 


Au  Sénégal. 


Idem  

Voie  directe  de  Marseille  et  des 
paquebots  français  


Idem  

Voie  directe  des  paquebots  fran- 
çais   


Voie  de  France  et  des  paquebots 
français  de  Marseille  


Idem. 


Au  Congo  français  

Aux  Rivières  du  Sud  

A  la  Guadeloupe.  

A  la  Martinique  \ 

A  la  Guyane  française  / 

A  Obock   j  Voie  directe  des  paquebots  fran- 

A  Sainte-Marie  de  Madagascar.       '  ^^^^ 

A  Diégo-Suarez  

A  Mayolte  

A  Nossi-Bé  )ldem 

Aux  établissements  français  de  Ma 

dagascar  

A  la  Réunion  

A  Pondichéry.  

A  Karikal.  

En  Cochinchine.  .  

A  la  Nouvelle-Calédonie  


Au  Tonkin 
En  Annam 


A  Tahiti 


Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Voie  des  paquebots  coloniaux  re- 
liant le  Tonkin  et  l'Annam  à 
Saigon  et  des  paquebots  fran- 
çais reliant  Saigon  à  Chypre.  . 
Voie  des  paquebots  australiens  et 
français  


TAXE 


1  fr.  50 

2  fr.  25 

3  fr.  25 
2  fr.  75 

4  fr.  25 


3fr. 


fr, 


75  (B) 
75  (B) 


2fr.  25  (B) 


3fr.25  (B) 


3fr. 
3fr. 
4fr. 


fr. 

4fr. 
6fr. 


25  (B) 

25  (B) 

25  (B) 

25  (B) 


75  (B) 
25  (b) 


(b)  L'expéditeur  de  tout  colis  postal  originaire  des  colonies  ou  établissements  fran- 
çais où  le  timbre  est  en  vigueur  doit  acquitter,  en  outre,  un  droit  de  timbre  de 
0  fr.  10. 
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ITALIE. 


Art.  2.  A  partir  du  1er  juin  1891,  les  prix  d'affranchissement  auxquels 
sont  soumis,  d'après  le  décret  susvisé  du  23  août  1890,  les  colis  postaux 
expédiés  de  la  France,  de  la  Corse,  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  à  destina- 
tion de  la  colonie  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  du  Bechuanland  anglais,  de 
l'Etat  libre  d'Orange  et  du  Transvaal  sont  diminués  de  soixante-quinze  cen- 
times (0  fr.  73)  pour  tout  colis  n'excédant  pas  le  poids  d'un  kilogramme 
trois  cent  soixante  grammes  (1  kii.  360). 

Art.  3.  Sont  applicables  aux  colis  postaux  à  destination  des  pays  précités 
toutes  les  dispositions  des  décrets  susvisés  qui  ne  sont  pas  contraires  au 
présent  décret. 

Art.  4.  Le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies  est  chargé, 
etc.,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  20  mai  1891. 


Arrangement  conclu  à  Rome,  par  échange  de  notes,  pour  la  restitu- 
tion réciproque  des  armes,  équipements  militaires  et  chevaux  des 
déserteurs  français  et  italiens  arrêtés  sur  les  territoires  des  deux 
pays. 

V ambassadeur  de  la  République  Française' au  Ministre  des  affai- 
res étrangères  d'Italie. 

Rome,  le  27  mai  1891. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  Fhonneur  de  vous  annoncer  que  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique donne  son  adhésion  à  l'arrangement  suivant,  destiné  à 
remplacer,  à  l'avenir,  l'accord  du  28  septembre  1858,  relatif  à  la 
restitution  réciproque  des  effets  d'équipement,  d'armement  et  de 
harnachement,  et  des  chevaux  des  déserteurs  des  deux  pays  : 

I.  Lorsque  des  militaires  servant  sous  les  drapeaux  du  Gouver- 
nement de  la  République  Française  ou  du  Gouvernement  Royal  d'I- 
talie, déserteront  du  pays  où  ils  servent,  pour  passer  la  frontière, 
les  deux  Etats  feront  saisir  les  effets  militaires  emportés  par  le  dé- 
serteur et  les  restitueront  au  Gouvernement  auquel  le  déserteur  ap- 
partiendra. 

IL  Seront  compris  dans  les  effets  militaires  qui  devront  être  sai- 
sis et  restitués  :  les  armes  d'ordonnance,  les  effets  d'armement  et 
de  grand  équipement,  ainsi  que  les  munitions  de  guerre  de  toute 
espèce,  les  tambours  et  les  instruments  de  musique  ;  seront  égale- 
ment restitués  les  chevaux  et  leur  harnachement. 

III.  Resteront  exempts  de  saisie  et  de  restitution  les  effets  d'ha- 
billement et  de  petit  équipement,  lesquels  seront  laissés  au  déser- 
teur pour  son  usage  personnel. 

IV.  Le  Gouvernement  qui  sera  informé  de  la  présence  sur  son  ter- 
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ritoire  d'un  déserteur  de  l'autre  Etat,  en  donnera  immédiatement 
avis,  par  la  voie  diplomatique,  au  Gouvernement  intéressé. 
Cette  communication  renferme  : 

1°  Le  nom  et  le  signalement  du  déserteur,  l'indication  du  corps 
de  troupe  auquel  il  déclare  appartenir  et  de  la  garnison  d'où  il  aura 
déserté  : 

2»  L'état  des  effets  militaires  trouvés  en  sa  possession,  avec  indi- 
cation de  ceux  qui  sont  usés  ou  détériorés  ; 

3°  La  liste  des  effets,  armes,  munitions,  animaux....  etc.,  saisis 
pour  être  restitués  ; 

4°  L'énumération  de  ceux  qui  seront  laissés  au  déserteur  pour 
son  usage  ; 

50  Enfin,  des  renseignements  sur  les  effets  d'armement  et  autres 
que  le  déserteur  aurait  vendus,  sur  le  prix  qu'il  en  aurait  tiré  et  sur 
l'acheteur  s'il  est  possible. 

V.  Les  objets  militaires  et  les  animaux  saisis  seront,  sans  récla- 
mation préalable  de  l'Etat  intéressé,  remis  parles  autorités  du  Gou- 
vernement sur  le  territoire  duquel  le  déserteur  aura  été  désarmé, 
aux  agents  consulaires  du  Gouvernement  auquel  appartiendra  ce 
déserteur. 

Le  consul  de  France  à  Turin  et  les  vice-consuls  de  France  à  Coni 
et  à  Vintimille  sont  désignés  pour  recevoir  les  objets  et  chevaux 
saisis  par  les  agents  italiens  sur  les  déserteurs  français. 

Le  Gouvernement  italien  désigne,  de  son  côté,  le  consul  d'Italie 
à  Nice  et  le  vice-consul  d'Italie  à  Chambéî^y  pour  remplir  en  France 
le  même  office,  en  ce  qui  concerne  les  effets  et  chevaux  des  déser- 
teurs italiens. 

VI.  Le  transport  et  la  conduite  des  effets  etc.,  et  des  clievaux 
dont  il  s'agit,  de  la  frontière  aux  divers  consulats  indiqués  ci-des- 
sus s'effectuera  par  les. soins  de  la  gendarmerie  locale  qui  fera  l'a- 
vance des  débours  nécessaires  etqui  sera  remboursée  parles  con- 
suls et  agents  consulaires  à  qui  les  effets,  armes  et  animaux  seront 
remis. 

VII.  Les  consulats  dépositaires  feront  parvenir  ces  effets  etc.,  et 
les  chevaux  au  corps  de  troupe  du  déserteur. 

Les  dépenses  relatives  à  ces  envois,  ainsi  que  celles  dont  ils  au- 
ront fait  le  remboursement  à  la  gendarmerie,  seront  supportées 
par  le  Gouvernement  auquel  appartiendront  les  déserteurs  sur  les- 
quels les  objets  et  chevaux  auront  été  saisis. 

Veuillez  agréer,  etc  

Billot. 
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Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Italie 
à  V Ambassadeur  de  la  République  Française  en  Italie. 

Signor  Ambasciatore, 
In  riposto  alla  pregiata  nota  del  27  corrente,  ho  l'honore  di  far 
conoscere  à  V.  E.  che  il  Governo  del  He  aderisce,  dal  conto  suo,  al 
seguinte  accordo,  destinato  a  surrogare  quello  del  28  setlembre 
1858  relative  alla  reciproca  reslituzione  degli  oggetli  di  equipag- 
giamenlo,  d'armamenlo  e  di  bardaliva,  e  dei  cavalli  dei  disertori 
appartenenti  ai  due  stati  (Voir  le  texte  ci-dessus). 


Voglia  gradire,  etc..  jy,  Ri^mm. 


Traité  de  commerce  et  de  protection  conclu  le  27  mai  1891  à  San 
Pedro  avec  Kougoua,  roi  de  San  Pedro  (Guinée),  ratifié  par  décret 
du  3  août  1891. 

Analyse.  —  Ce  traité  relatif  à  l'établissement  du  protectorat  français  sur 
le  San  Pedro  porte  la  signature  de  M.  R.  de  Segonzac  pour  la  France  et  les 
signes  du  roi  Kougoua,  du  chef  Gras,  et  de  Mamadou  Abdoul. 


Loi  du  5  juin  1891  approuvant  la  convention  passée  le  15  octobre 
1890  avec  la  Grande  Compagnie  des  Télégraphes  du  Nord  pour 
la  pose  et  l'exploitation  d'un  second  câble  télégraphique  entre 
Calais  et  Fanoë  (Danemarck).  (J.  Officiel  du  6)  (1). 

Article  unique.  —  Est  approuvée  la  convention  signée  le  15  octobre  1890 
avec  la  Grande  Compagnie  des  Télégraphes  du  Nord,  pour  la  pose  et  l'ex- 
ploitation d'un  second  cable  entre  Calais  et  Fanoë. 

Cette  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  trois  francs  (3  fr.). 

Une  copie  authentique  de  cette  convention  demeurera  annexée  à  la  pré- 
sente loi. 

Fait  à  Paris,  le  5  juin  1891. 

Annexe,  Convention. 

Entre  le  Ministre  du  Connmerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies,  agissant  pour  le 
compte  de  l'Etat  et  sous  réserve  de  l'approbation  ultérieure  des  Chambres  françaises. 
D'une  part  : 

Et  M.  Suenson,  agissant  en  qualité  de  directeur  de  la  Grande  Compagnie  des  Télé- 
graphes du  Nord,  dont  le  siège  social  est  à  Copenhague. 
D'autre  part  ; 
Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  Grande  Compagnie  des  Télégraphes  du  Nord  établira  à  ses  frais  et 

(1)  Chambre  des  Députés.  Discussion  et  adoption  21  mars  181)1,  urg.  décl. 

Rapport  présenté  le  17  mars  1891  par  M.  Millerand,  ann. 
no  1321. 

Sénat.  Discussion  et  adoption  le  21  mai  1891,  urg.  décl. 

Rapport  présenté  par  M.  Ad.  Cochery  le  8  mai  1891. 
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mettra  en  exploitation  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  date  d'approbation  des 
présentes,  un  second  câble  sous-marin  direct  entre  les  côtes  de  la  France  (Oye)  et 
les  côtes  du  Danemarck  (Fanoë). 

Cette  compagnie  s'engage  à  maintenir  ces  deux  câbles  en  bon  état  de  service  du- 
rant toute  la  durée  de  la  convention  et,  pour  cela,  à  les  renouveler  si  cela  devient 
nécessaire  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Elle  sera  tenue  de  faire  usage  des  appa- 
reils les  plus  rapides  pour  la  transmission  ou  la  réception  des  télégrammes. 

Art.  2.  La  compagnie  devra  installer  à  ses  frais  les  bouées  et  balises  que  le  Gou- 
vernement français  jugerait  nécessaires  en  vue  de  la  protection  des  câbles. 

Elle  sera  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  pourront  être  établies,  soit  par  une 
convention  internationale,  soit  par  un  règlement  intérieur,  dans  l'intérêt  de  la  con- 
servation des  câbles. 

Dans  tous  les  cas,  le  Gouvernement  français  ne  sera  soumis  à  aucune  responsabi- 
lité à  raison  des  difficultés  qui  pourraient  surgir,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
entre  la  compagnie  et  les  concessionnaires  d'autres  lignes  sous-marines. 

Art.  3.  Les  frais  de  pose  sur  les  poteaux  de  l'Etat  des  lignes  de  jonction  entre  le 
point  d'atterrissement,  en  France,  des  câbles  franco-danois  et  les  appareils  de  trans- 
lation installés  dans  le  bureau  de  l'Etat,  à  Calais,  sont  à  la  charge  de  la  compagnie. 
L'entretien  de  ces  lignes  est  assuré  gratuitement  par  l'administration  française. 

Art.  4.  Le  service  de  translation  à  Calais  est  assuré  par  les  soins  et  aux  frais  de  la 
compagnie.  Toutefois,  l'administration  française  reste  libre  de  faire  effectuer  ce  ser- 
vice par  ses  propres  agents  quand  elle  le  jugera  convenable,  mais  sans  exiger  aucun 
remboursement  de  la  compagnie.  Le  logement  dans  le  bureau  d'État,  à  Calais,  des 
appareils  nécessaires  au  service  des  câbles  sera,  en  outre,  fourni  sans  aucune  in- 
demnité par  l'administration  française. 

Les  agents  de  l'État  seront  les  intermédiaires  obligés  entre  la  compagnie  et  le  pu- 
blic. 

Art.  5.  Les  agents  de  la  compagnie  agréés  par  l'administration  française  pourront 
être  autorisés  à  pénétrer  à  Paris  et  à  Calais  dans  la  salle  où  se  trouvent  les  appa- 
reils desservant  les  câbles  de  la  compagnie,  soit  pour  faire  des  expériences  sur  l'état 
des  câbles,  soit  pour  faire  le  service  des  appareils  de  translation,  soit  pour  y  pren- 
dre des  notes  relatives  à  l'établissement  de  la  comptabilité  des  télégrammes  trans- 
mis par  les  câbles  de  Calais-Fanoë. 

Art.  6.  On  appliquera  sur  tout  le  réseau  de  la  compagnie  les  règles  de  la  conven- 
tion de  Saint-Pétersbourg  et  du  règlement  de  Bérlin  ou  de  tous  autres  actes  inter- 
nationaux par  lesquels  ils  seraient  ultérieurement  remplacés. 

Les  taxes  seront  celles  qui  résultent  de  l'application  des  tableaux  de  taxes  annexés 
au  règlement  de  service  international  en  vigueur  ou  des  conventions  particulières 
conclues  avec  les  pays  intéressés,  d'accord  avec  la  compagnie. 

Art.  7.  La  compagnie  s'engage  à  transmettre,  en  franchise,  sur  ses  câbles  en  Eu- 
rope ainsi  que  sur  leur  prolongement  en  Asie  (Chine,  Japon,  etc.),  les  télégrammes 
d'État  français  ou  météorologiques  qui  seront  transmis  deParissurles  câbles  franco- 
danois  ou  qui  seront  présentés  aux  guichets  de  la  compagnie  dans  l'extrême  Orient. 

En  cas  d'interruption  des  câbles  franco-danois,  la  compagnie  fera  remise  à  l'admi- 
nistration française  des  parts  de  taxe  applicable  au  parcours  de  ses  câbles  et  dont  elle 
aura  été  créditée  pour  les  télégrammes  de  cette  catégorie. Dans  tous  les  cas,  les  parts 
de  taxe  revenant  aux  autres  offices  participant  à  la  transmission  seront  intégralement 
bonifiées  à  la  compagnie. 

Art.  8.  A  égalité  de  tarif,  l'administration  française  dirigera  autant  que  possible 
par  les  câbles  de  la  compagnie  les  télégrammes  originaires  de  France  ou  en  transit 
par  la  France  à  destination  des  pays  Scandinaves  et  de  la  Russie,  à  moins  que  l'ex- 
péditeur ait  désigné  une  autre  voie  ou  que,  par  suite  d'interruption  ou  pour  toute 
autre  cause,  l'acheminement  par  les  câbles  de  la  compagnie  ne  soit  manifestement 
préjudiciable  à  la  transmission  rapide  et  régulière  des  télégrammes  dont  il  s'agit. 

Art.  9.  En  raison  des  frais  d'établissement  et  d'entretien  des  deux  câbles  de  Ca- 
lais-Fanoë et  des  réductions  accordées  aux  télégrammes  d'Etat  français,  le  Gouver- 
nement français  bonifiera  à  la  compagnie,  en  dehors  des  taxes  qui  lui  sont  réguliè' 
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rement  dues  et  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  totale  maximum  de  cent 
soixante-dix  mille  francs  par  an,  un  franc  par  télégramme  transitant  par  les  câbles 
dont  il  s'agit,  jusqu'à  cent  cinquante  mille  francs.  A  partir  de  cent  cinquante  mille 
francs  jusqu'à  cent  soixante-dix  mille  francs,  cette  bonification  sera  réduite  à  cin- 
quante centimes  par  télégramme.  Les  télégrammes  urgents  seront  décomptés  comme 
télégrammes  ordinaires. 

Art.  40.  Les  décomptes  entre  l'office  français  et  la  compagnie  seront  réglés  tri- 
mestriellement et  le  solde  en  sera  payé  à  Paris  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir 
de  la  date  de  la  présentation  du  règlement  du  dernier  mois  du  trimestre  écoulé. 

Art.  11.  La  présente  convention,  qui  remplace  l'arrangement  conclu  avec  la  grande 
Compagnie  des  Télégraphes  du  Nord  le  24  octobre  187'2,  est  valable  pour  vingt-cinq 
ans,  à  partir  du  le^  janvier  1891. 

Elle  sera  résiliée  de  plein  droit  : 

1"  S'il  se  produisait  simultanément  sur  les  deux  câbles  une  interruption  de  plus  de 
six  mois  sans  que  la  compagnie  dûment  mise  en  demeure  ait  justifié  d'efforts  suffi- 
sants pour  faire  cesser  l'interruption  ; 

2«  Si,  pour  une  cause  quelconque,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  l'interruption  se 
prolongeait  au  delà  de  neuf  mois  ; 

3°  En  cas  de  l'inexécution  de  l'une  quelconque  des  obligations  imposées  à  la  com- 
pagnie par  la  présente  convention. 

Art.  12.  Le  Gouvernement  français  se  réserve  le  droit  de  conclure,  à  quelque 
moment  que  ce  soit  et  avec  qui  que  ce  soit,  une  nouvelle  convention,  en  sauvegar- 
dant tous  les  droits  de  la  compagnie  stipulés  dans  la  présente.  Toutefois  la  compa- 
gnie jouira  du  droit  de  préférence,  si  elle  désirait  accepter  les  nouvelles  conditions 
qui  seront  faites  par  le  Gouvernement. 

Art.  13.  Dans  le  cas  où  la  présente  convention  ne  serait  pas  renouvelée,  la  grande 
Compagnie  des  Télégraphes  du  Nord  conserverait  pendant  une  nouvelle  période  de 
vingt-cinq  ans  le  droit  de  faire  atterrir  ses  câbles  en  territoire  français  et  de  les  re- 
lier aux  lignes  télégraphiques  de  l'État. 

Art.  14.  Les  difficultés  de  service  qui  s'élèveraient  entre  l'administration  françai- 
se et  la  compagnie  seront  soumises  à  une  commission  mixte  composée  de  deux  dé- 
légués pour  chacune  des  parties  contractantes. 

Les  contestations  qui  n'auraient  pu  être  résolues  à  l'amiable  seront  jugées  adminis- 
trativement  par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Art.  15.  Le  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  des  présentes  sont  à  la  charge  de 
la  compagnie. 

Fait  double  à  Paris,  le  15  octobre  1890. 

Le  Ministre  du  Commerce^  de  V Industrie 
et  des  Colonies^ 
Jules  Roche. 

Pour  la  Grande  Compagnie  des  Télégraphes 
du  Nord  : 
Le  Directeur  administrateur, 

SUENSON. 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  con- 
vention passée  le  15  octobre  1890  avec  la  Grande  Compagnie  des 
Télégraphes  du  Nord  pour  la  pose  et  l'exploitation  d'un  second  câ- 
ble télégraphique  entre  Calais  et  Fanoë,  présenté  le  15  novembre 
1890  par  M.  Jules  Roche,  Ministre  du  Commerce,  dellndustrie  et 
des  Colonies,  par  M.  Ribot,  Ministre  des  Affaires  étrangères  et 
par  M.  Rouvier.,  Ministre  des  Finances. 

Messieurs,  les  communications  télégraphiques  de  la  France  avec  les  peu- 
ples du  nord  de  l'Europe  et  de  TExtrême-Orient  sont  normalement  échan- 
gées, soit  parle  câble  franco-danois  posé  en  1873  par  la  Grande  Compagnie 
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des  Télégraphes  du  Nord  entre  Calais  et  Fanoë,  soit  par  les  lignes  terrestres 
allemandes. 

Lorsque,  par  suite  d'un  accident  quelconque,  le  câble  de  Calais  se  trouve 
interrompu,  tout  le  trafic  qui  est  transmis  par  ce  câble  est  dirigé  parles 
lignes  allemandes.  Cet  accroissement  subit  et  momentané  de  télégrammes 
surcharge  à  l'excès  les  lignes  terrestres,  en  occasionnant  ainsi  des  retards 
préjudiciables  aux  intérêts  français. 

Or,  du  10  janvier  1889  au  6  janvier  1890,  le  câble  franco-danois,  qui,  les 
années  précédentes,  avait  déjà  éprouvé  plusieurs  interruptions,  s'est  trouvé 
rompu  à  six  reprises  différentes,  nous  plaçant  ainsi  pendant  plusieurs  mois 
dans  la  situation  désavantageuse  que  nous  venons  d'indiquer. 

Les  constatations  effectuées  à  chaque  rétablissement  du  câble  ont  permis 
d'établir  qu'elles  étaient  causées,  pour  la  plus  grande  partie,  par  des  navi- 
res chassant  sur  leurs  ancres  ou  par  des  appareils  de  pèche  et  qu'elles  ré- 
sultaient du  tracé  défectueux  suivi  parle  câble  actuel. 

En  présence  de  l'importance  que  présente  pour  la  France  l'existence  de 
cette  communication,  le  Gouvernement  n'a  pas  hésité  à  négocier  avec  la 
compagnie  la  pose  d'un  second  câble.  Les  pourparlers  engagés  à  cet  effet  ont 
abouti  à  la  conclusion  de  la  convention  ci-jointe  dont  les  principales  dis- 
positions sont  brièvement  résumées  ci-après  : 

Les  articles  i,  2,  3,  4,  5,  et  6  déterminent  les  conditions  d'établissement, 
d'exploitation  et  d'entretien  des  deux  câbles  pendant  toute  la  durée  de  la 
convention. 

L'article  7  accorde  aux  télégrammes  d'Etat  français  ainsi  qu'aux  télé- 
grammes météorologiques  la  circulation  en  franchise  sur  tous  les  câbles 
appartenant  à  la  compagnie,  en  Europe  et  en  Asie. 

L'article  8  stipule  en  faveur  de  la  compagnie  un  simple  droit  de  préfé- 
rence pour  la  transmission  des  télégrammes  à  destination  des  pays  du  nord 
de  l'Europe. 

Les  articles  9  et  10  règlent  les  conditions  du  concours  financier  accordé 
à  la  compagnie  par  le  Gouvernement  français.  Aux  termes  de  ces  articles, 
ce  concours  ne  pourra  dans  aucun  cas  dépasser  170,000  francs  par  an.  Or, 
les  sommes  payées  à  la  compagnie  par  application  de  la  convention  de  1872 
ont  atteint,  en  moyenne,  117,000  francs  pendant  les  six  dernières  années. 
C'est  donc  une  augmentation  de  charges  de  50,000  francs  par  an  que  sup- 
portera le  Trésor,  en  échange  de  laquelle  la  compagnie  devra  poser  un  nou- 
veau câble  et  maintenir  en  bon  état  le  câble  actuel.  Ce  sacrifice  semble 
n'avoir  rien  d'excessif,  si  on  le  compare  à  l'avantage  qui  en  résultera  pour 
la  France  et  si  l'on  tient  compte  aussi  du  prix  du  câble  à  poser,  évalué  à 
environ  2,500,000  francs. 

Il  convient  d'ailleurs  de  remarquer  que  ce  sacrifice  maximum  de 
170,000  francs  se  réduit,  en  fait,  à  moins  de  70,000  francs,  et  peut  devenir 
nul  dans  certaines  circonstances,  par  suite  de  l'apphcation  de  l'article  7 
qui  concède  la  franchise  télégraphique  aux  télégrammes  officiels  français 
sur  toutes  les  lignes  de  la  compagnie. 

Il  résulte,  en  effet,  du  tableau  ci-joint  que  pendant  les  années  1883,  1884 
1885,  1886,  1887  et  1888,  l'économie  ainsi  réalisée  par  le  Trésor  français 
sur  la  taxe  des  télégrammes  officiels  s'est  élevée  à  2.267,161  fr.  35,  tandis 
que  les  sommes  payées  à  la  compagnie  à  titre  de  concours  financier  n'ont 
atteint  que  669,209  fr.  25  pour  ces  mêmes  années,  laissant  ainsi  un  béné* 
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fice  de  près  de  1,500,000  francs  supérieur  au  total  des  sommes  antérieure- 
ment payées  h.  la  compagnie  à  titre  de  subvention. 

11  est  vrai  que  cette  pe'riode  correspond  à  l'expédition  du  Tonkin  pen- 
dant laquelle  le  mouvement  des  télégrammes  officiels  avec  TExtrème-Orient 
a  été  exceptionnellement  actif.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  cependant 
que  nos  relations  avec  les  pays  de  l'Extrême-Orient  deviennent  de  jour  en 
jour  plus  importantes  et  que  l'éloignement  de  ces  pays  rend  indispensable 
l'emploi  fréquent  de  longs  télégrammes.  Or,  le  tarif  normal  pour  la  Chine 
et  le  Japon  dépasse  9  francs  par  mot  sur  lesquels  la  compagnie  nous  fait 
abandon  de  sa  part  de  taxe  de  o  fr.  05  pour  les  télégrammes  officiels  dont 
le  tarif  est,  par  suite,  abaissé  au-dessous  de  5  francs.  Si  on  remarque,  d'au- 
tre part,  que  les  télégrammes  officiels  échangés  avec  ces  pays  sont  en  géné- 
ral rédigés  en  groupes  de  cinq  chiffres  dont  chaque  groupe  est  compté 
pour  deux  mots,  on  comprend  que  l'économie  ainsi  réalisée  puisse  atteindre 
et  dépasser  100,000  francs  par  an. 

Enfin  le  trafic  nouveau  en  transit  que  ne  manquera  pas  de  nous  attirer 
l'amélioration  de  nos  communications  avec  les  pays  du  Nord  constitue  éga- 
lement un  élément  de  recettes  dont  il  convient  de  tenir  compte  pour  le  cal- 
cul du  montant  réel  de  la  subvention  proposée  et  qui,  pour  tous  ces  motifs, 
paraît  pleinement  justifiée. 

L'article  11  fixe  à  vingt-cinq  ans,  à  partir  du  1er  janvier,  la  durée  de  la 
convention  nouvelle.  La  convention  actuelle  devant  régulièrement  prendre 
fin  au  mois  d'octobre  1887,  c'est,  en  somme,  une  concession  nouvelle  de 
dix-huit  ans,  durée  qui  semble  très  raisonnable. 

L'article  14  prévoit  le  cas  de  contestation,  et  l'article  12  met  à  la  charge 
de  la  compagnie  les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement. 

En  résumé,  la  convention  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  a 
pour  but  d'assurer  dans  tous  les  cas,  et  moyennant  un  sacrifice  financier 
des  plus  faibles,  une  rapidité  et  une  sécurité  de  transmission  exception- 
nelles aux  télégrammes  échangés  entre  la  France  et  les  pays  du  nord  de 
l'Europe  et  de  l'Extrême-Orient.  Nous  espérons  donc  que  vous  voudrez  bien 
lui  donner  votre  approbation  et  adopter  le  projet  de  loi  ci-après. 


Note  publiée  au  Journal  Officiel  du  7  juin  1891  relativement  à  la 
mise  à  exécution  de  la  convention  franco-belge  du  22  juin  1882. 

Conformément  à  l'article  6  de  la  convention  conclue  le  22  juin  1882  (1) 
entre  la  France  et  la  Belgique  pour  assurer  le  rétablissement  dans  leur  état 
normal  et  l'entretien  ultérieur  des  cours  d'eau  mitoyens  non  navigables  ni 
flottables,  les  Gouvernements  français  et  belge  sont  convenus  que  ladite  con- 
vention sera  exécutoire  à  dater  du  15  avril  1891. 

Toutefois  l'acte  international  précité  ne  sera  pas,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
mis  en  exécution  en  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables entre  les  départements  de  l'Aisne  et  des  Ardennes,  d'une  part,  et  la 
Belgique  d'autre  part  (2). 


(1)  Voir  tome  XIV,  page  30. 

(2)  La  Convention  a  été  mise  en  vigueur  pour  ces  deux  Déparlements  à  partir  du 
15  janvier  1894  (note  insérée  au  /.  Officiel  du  21  janvier  1894). 


26  JUIN  1891. 


lil 


Convention  pour  la  délimitation  de  la  frontière  franco-suisse  entre 
le  mont  Dolent  et  le  lac  Léman,  signée  à  Paris  le  10  juin  1891 

(V.  Documents  parlementaires  :  Chixmhi'e,  -dnnexe  no  1488)  (Ratification  en 
suspens). 


Arrangement  entre  la  France  et  l'Angleterre  pour  la  démarcation 
des  zones  dlnfluence  respectives  en  Afrique  (moyen  et  haut  Ni- 
ger), signé  à  Paris  le  26  juin  1891  {Document  parlementaire  anglais, 
Africa,  n"  7,  1892). 

Les  soussignés,  Commissaires  plénipotentiaires  chargés,  en  exé- 
cution des  déclarations  échangées  à  Londres,  le  5  août  1890,  entre 
le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  britannique  de  procéder  à  l'établissement  de  la  li- 
gne de  démarcation  des  zones  d'influence  respectives  des  deux  pays 
dans  la  région  qui  s'étend  à  l'ouest  et  au  sud  du  Moyen  et  du  Haut 
Niger,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Les  Commissaires  techniques  qui  seront  désignés  par  les  Gouver- 
nements français  et  anglais,  par  application  de  l'article  2  de  l'arran- 
gement du  10  août  1889,  en  vue  de  tracer  la  démarcation  des  zones 
respectives,  suivront,  autant  que  possible,  ainsi  qu'il  est  indiqué 
audit  arrangement,  la  ligne  du  méridien  13  ouest  de  Paris,  à  par- 
tir du  10°  degré  de  latitude  en  se  dirigeant  vers  le  sud.  En  établis- 
sant la  frontière  d'après  la  direction  générale  de  ce  méridien,  ils 
pourront  tenir  compte,  d'un  commun  accord,  de  la  configuration  du 
terrain  et  des  circonstances  locales  et  faire  fléchir  la  ligne  de  dé- 
marcation, soit  à  l'est,  soit  à  l'ouest  du  méridien,  en  prenant  soin 
de  ne  pas  avantager  l'une  des  deux  parties  sans  compensation  équi- 
table pour  l'autre  ;  les  modifications  ne  seront,  d'ailleurs,  définiti- 
ves qu'après  ratification  des  deux  Gouvernements. 

Il  est  entendu  que  la  ligne  de  démarcation  suivra,  autant  que 
possible,  la  crête  des  hauteurs  qui,  d'après  la  carte  Monteil,  avoi- 
sinent  le  cours  du  Niger  sur  la  rive  gauche  entre  le  10«  degré  et 
Tombé  Counda. 

Cependant,  au  cas  où  la  ligne  de  partage  des  eaux  ne  serait  pas 
telle  qu'elle  figure  sur  la  carte  Monteil,  les  Commissaires  des  deux 
pays  pourront  tracer  la  frontière  sans  en  tenir  compte,  sous  la  ré- 
serve expresse  que  les  deux  rives  du  Niger  resteront  dans  la  zone 
d'influence  française. 

Par  le  terme  Niger  est  entendu  le  Djaliba,  ainsi  que  ses  deux 
sources  principales,  le  Fatiko  et  le  Tombé.  Dans  le  cas  précité,  la 
ligne  frontière  à  partir  du  10^  degré  jusqu'à  Tombé  Counda  sui- 
vra, à  une  distance  de  dix  kilomètres,  la  rive  gauche  du  Djaliba, 
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du  Fatiko  et  ensuite  du  Tembé,  jusqu'à  sa  source  s'il  y  a  lieu. 

Au  cas  où  la  crête  des  montagnes  se  trouverait  plus  rapprochée 
de  la  rive  gauche  du  Niger,  la  frontière  suivrait  la  ligne  de  partage 
des  eaux. 

Les  Commissaires  techniques  qui  seront  nommés  par  les  deux 
Gouvernements,  en  exécution  de  l'article  3  de  l'entente  du  10  août 
1889,  recevront  pour  instruction  de  tracer  la  frontière  d'après  les 
indications  suivantes  relevées  sur  la  carte  Binger. 

La  ligne  suivrait  la  frontière  de  Nougoua  sur  le  Tanœ  entre  la 
Sanwi  et  le  Broussa,  l'Indénié  et  le  Sahué,  laissant  le  Broussa, 
l'Aowin  et  le  Sahué  à  l'Angleterre  ;  puis  la  frontière  couperait  la 
route  d'Annibilekrou  au  Cape  Coast  Castle,  à  égale  distance  de  De- 
bison  et  d'Atiébendekrou,  et  longerait  à  une  distance  de  dix  kilo- 
mètres dans  l'est  la  route  directe  d'Annibilekrou  à  Bondoukou,  par 
Bodomfil  et  Dadiasi.  Elle  passerait  ensuite  par  Bonko  pour  attein- 
dre la  Volta,  à  l'endroit  où  cette  rivière  est  coupée  par  le  chemin 
de  Bandagadi  à  Kirhindi  et  la  suivrait  jusqu'au  9^  degré  de  latitude 
Nord. 

Fait  à  Paris,  le  26  juin  1891. 

Gabriel  Hanotaux.  Edwin  Henri  Egerton. 

Jacques  Haussmann.  Joseph  Archer  Crowe. 


Décret  du  27  juin  1891  qui  admet  en  franchise  neuf  millions  de  li- 
tres d'huiles  d'olives  et  de  grignons  d'origine  et  de  provenance 
tunisiennes. 

Ce  décret  promulgué  au  Journal  Officiel  du  28  juin  1891,  stipule  que  le  nouveau 
crédit  d'importation  ouvert  ainsi  que  ceux  qui  ont  été  ouverts  par  les  décrets  des 
16  octobre  1890  et  2  mai  1891  (Voir  ci-dessus  page  97)  prendront  fin  le  30  novembre 
1891. 


Loi  du  19  juin  1891  portant  approbation  des  tarifs  télégraphiques 
arrêtés  dans  la  conférence  de  Paris  de  1890  (Voir  tome  XVIII,  page 
393).   


Loi  du  19  juin  1891  portant  approbation  de  la  convention  du  14  mai 
1891  avec  la  Spanish  national  sub  marine  telegraph  Company. 

(Voir  tome  XVIII,  page  484). 


Rapport  présenté  à  la  Chambre  des  Députés,  le  20  juin  1891,  par 
M.  Francis  Charmes  sur  l'acte  général  de  la  conférence  de  Bruxel= 

les  (Voir  tome  XVIII,  page  528). 
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Décret  du  22  juin  1891,  concernant  la  mise  en  vigueur  du  règle- 
ment télégraphique  international  et  des  conventions  et  déclara- 
tions annexes.  (Voir  tome  XVIII,  page  488). 


Décret  du  22  juin  1891  portant  application  de  la  convention  avec 
la  Spanish  national  submarine  telegraph  Company. (Voir  tome XVIII, 
page  489).   

Décret  du  27  juin  1891  qui  admet  en  franchise,  du  l^r  juillet  1891 
au  30  juin  1892,  une  certaine  quantité  de  céréales  et  grains  d'o- 
rigine et  de  provenance  tunisiennes  (J.  Officiel  du  28). 

Ce  décret  rendu  sur  la  proposition  des  Ministres  des  Affaires  étrangères,  du  Com- 
merce, des  Finances,  et  de  l'Agriculture  fixe  ainsi  qu'il  suit  les  quantités  de  céréales 
et  grains  d'origine  et  de  provenance  tunisiennes  qui  pourront  être  admis  en  franchise 
à  leur  entrée  en  France,  du  1^'' juillet  1891  (1)  au  30  juin  1892,  dans  les  conditions 
de  la  loi  susvisée  (loi  du  19  juillet  1890)  : 

Blé,  neuf  cent  cinquante  mille  quintaux  métriques  (950,000  q.)  ; 

Orge,  cinq  cent  mille  quintaux  métriques  (500,000  q.)  ; 

Avoine,  vingt-cinq  mille  quintaux  métriques  (25,000  q.)  ; 

Maïs,  vingt-cinq  mille  quintaux  métriques  (25,000  q.) 


Note  relative  à  l'extension  à  llnde  britannique  des  dispositions  de 
la  déclaration  franco-anglaise  du  23  octobre  1889  relative  au 
sauvetage  des  navires  naufragés  (J.  Officiel  du  lei  juillet  1891). 

S.  Exc.  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  britannique  à  Paris  a  adressé  au 
Gouvernement  de  la  République  la  notification  prévue  par  l'article  6  de  la 
déclaration  échangée  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  le  23  octobre 
1889,  relativement  au  sauvetage  des  navires  naufragés  sur  les  côtes  des 
deux  Etats,  pour  rendre  les  stipulations  de  cette  déclaration  applicables  à 
l'Inde  britannique. 


Lettre  adressée  le  1"  juillet  1891, par  le  Ministre  de  France  à  Bruxel- 
les, au  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Belgique  sur  le  sursis 
apporté  par  la  France  à  la  ratification  de  l  acté  général  de  la  con- 
férence de  Bruxelles  (Voir  tome  XVUI,  p.  541). 


(1)  Le  précédent  décret  applicable  au  semestre  antérieur,  daté  du  21  août  1890 
est  ainsi  conçu  : 

Art.  le^  Sont  tixées  ainsi  qu'il  suit  les  quantités  de  céréales  en  grains  d'origine 
et  de  provenance  tunisiennes  qui  pourront  être  admises  en  franchise,  à  l'entrée  en 
France,  jusqu'au  30  juin  1891,  dans  les  conditions  de  la  loi  susvisée  : 

Blé   950,000  quintaux  métriques. 

Orge   700,000 

Avoine  ................  25,000 

Maïs   25,000 

Art.  2.  Los  Ministres  des  Affaires  étrangères,  des  Finances,  du  Commerce  et  de 
l'Agriculture  sont  chargés,  etc.,  etc. 
Fait  à  Fontainebleau,  le  21  août  1890: 

traités;  t.  XIX.  8 
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Protocole  de  la  séance  tenue  à  Bruxelles  le  2  juillet  1891  en  exécu- 
tion de  l'article  99  de  Tacte  général  de  la  conférence  de  Bruxel- 
les (Voir  tome  XVIII,  p.  538). 


Note  verbale  remise  par  M.  Bourée  au  Prince  de  Chimay  au  mo- 
ment de  la  signature  par  la  France  du  protocole  précédent  (Voir 
tome  XVIII,  p.  542). 


Convention  postale  universelle  conclue  à  Vienne,  le  4  juillet  1891, 
entre  la  France  et  les  colonies  françaises,  l'Allemagne  et  les  pro- 
tectorats allemands,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  République  Ar- 
gentine, r Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Brésil,  la  Bulgarie, 
la  République  de  Colombie,  l'Etat  indépendant  du  Congo,  le  Da- 
nemark et  les  colonies  danoises,  l'Egypte,  l'Espagne  et  les  colonies 
espagnoles,  la  Grande-Bretagne  et  diverses  colonies  britanniques, 
l'Inde  britannique,  la  Grèce,  le  Guatémala,  le  Royaume  d'Hawaï, 
l'Italie,  le  Japon,  la  République  de  Libéria,  le  Luxembourg,  le 
Mexique,  le  Monténégro,  la  Norwège,  les  Pays-Bas  et  les  colo- 
nies néerlandaises,  le  Pérou,  la  Perse,  le  Portugal  et  les  colonies 
portugaises,  la  Roumanie,  la  Russie,  le  Salvador,  la  Serbie,  le 
royaume  de  Siam,  la  Suède,  la  Suisse,  la  Régence  de  Tunis,  la 
Turquie,  l'Uruguay  et  les  Etats-Unis  de  Vénézuéla  (1)  (approuvée 
par  loi  spéciale  du  13  avril  1892,  promulguée  par  décret  du  26  juin  sui- 
vant (J.  Officiel  du  27)  pour  entrer  en  vigueur  le  le'"  juillet  1892)  (2). 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  Gouvernements  des  pays  ci- 
dessus  énuinérés,  s'étant  réunis  en  congrès  à  Vienne, 

En  vertu  de  l'article  19  de  la  Convention  postale  universelle  con- 
clue à  Paris  le  1^^' juin  1878, 

Ont,  d'un  commun  accord  et  sous  réserve  de  ratification,  revisé 
ladite  Convention,  ainsi  que  l'acte  additionnel  y  relatif  conclu  à  Lis- 
bonne le  21  mars  1885,  conformément  aux  dispositions  suivantes  : 

Art.  1".  Les  pays  entre  lesquels  est  conclue  la  présente  Conven- 
tion, ainsi  que  ceux  qui  y  adhéreront  ultérieurement,  forment,  sous 
la  dénomination  d'Union  Postale  Universelle,  un  seul  territoire  pos- 
tal pour  l'échange  réciproque  des  correspondances  entre  leurs  bu- 
reaux de  poste. 

Art.  2.  Les  dispositions  de  cette  Convention  s'étendent  aux  let- 
tres, aux  cartes  postaies  simples  et  avec  réponse  payée,  aux  im- 

(1)  Accessions  postérieures  du  Chili,  delà  Rép.  dominicaine,,  d'Haïti,  delaRép. 
Sud  africaine,  de  l'Equateur,  du  Canada,  de  Natal,  de  Victoria,  de  l'Australie  méri- 
dionale, de  Queensland  et  de  la  Nouvelle-Zélande. 

(2)  Chambre  des  Députés  :  Discussion  et  adoption,  urg.  décL,  le  25  mars  1892. 

Rapport  présenté  le  5  mars  1892  par  M.  G.  Cochery, 
(annexe  n"  1952). 
Sénat  :  Discussion  et  adoption,  urg.  décl.,  le  8  avril  1892. 

Rapport  présenté  le  4  avril  1892  par  M.  Edmond  Develle  (annexe  n»  82) . 
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primés  de  toute  nature,  aux  papiers  d'affaires  et  aux  échantillons 
de  marchandises  originaires  de  l'un  des  pays  de  l'Union  et  à  desti- 
nation d'un  autre  de  ces  pays.  Elles  s'appliquent  également  à  l'é- 
change postal  des  objets  ci-dessus  entre  les  pays  de  l'Union  et  les 
pays  étrangers  à  l'Union,  toutes  les  fois  que  cet  échange  emprunte 
les  services  de  deux  des  Parties  contractantes,  au  moins. 

Art.  3.  §  1.  Les  administrations  des  postes  despays  limitrophes  ou 
aptes  à  correspondre  directement  entre  eux  sans  emprunter  l'in- 
termédiaire des  services  d'une  tierce  administration  déterminent, 
d'un  commun  accord,  les  conditions  du  transport  de  leurs  dépê- 
ches réciproques  à  travers  la  frontière  ou  d'une  frontière  à  l'autre. 

§  2.  A  moins  d'arrangement  contraire,  on  considère  comme  servi- 
ces tiers  les  transports  maritimes  effectués  directement  entre  deux 
pays,  au  moyen  de  paquebots  ou  bâtiments  dépendant  de  l'un 
d'eux,  et  ces  transports,  de  même  que  ceux  effectués  entre  deux 
bureaux  d'un  même  pays,  par  l'intermédiaire  de  services  mariti- 
mes ou  territoriaux  dépendant  d'un  autre  pays,  sont  régis  par  les 
dispositions  de  l'article  suivant. 

Art.  4.  §  1.  La  liberté  du  transit  est  garantie  dans  le  territoire  en- 
tier de  l'Union. 

§  2.  En  conséquence,  les  diverses  administrations  postales  de  l'U- 
nion peuvent  s'expédier  réciproquement,  par  l'intermédiaire  d'une 
ou  de  plusieurs  d'entre  elles,  tant  des  dépêches  closes  que  des  cor- 
respondances à  découvert,  suivant  les  besoins  du  trafic  et  les  con- 
venances du  service  postal. 

§3.  Les  correspondances  échangées,  soit  à  découvert,  soit  en  dé- 
pêches closes,  entre  deux  administrations  de  l'Union,  au  moyen 
des  services  d'une  ou  de  plusieurs  autres  administrations  de  l'U- 
nion, sont  soumises,  au  profit  de  chacun  des  pays  traversés  ou 
dont  les  services  participent  au  transport,  aux  frais  de  transit  sui- 
vants, savoir  : 

lo  Pour  les  parcours  territoriaux,  deux  francs  (2  fr.)  par  kilo- 
gramme de  lettres  ou  cartes  postales,  et  vingt-cinq  centimes  (Ofr.  25) 
par  kilogramme  d'autres  objets  ; 

2^  Pour  les  parcours  maritimes,  quinze  francs  (15  fr.)  par  kilo- 
gramme de  lettres  ou  cartes  postales,  et  un  franc  (1  fr.)  par  kilo- 
gramme d'autres  objets. 

§  4.  Il  est  toutefois  entendu  : 

1°  Que  partout  oii  le  transit  est  déjà  actuellement  gratuit  ou  sou- 
mis à  des  conditions  plus  avantageuses,  ce  régime  i3st  maintenu, 
sauf  dans  le  cas  prévu  au  chiffre  3*^  ci-après  ; 
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2°  Que  partout  où  les  frais  de  transit  maritime  sont  fixés  actuel 
lement  à  cinq  francs  (5  fr.)  par  kilogramme  de  lettres  ou  de  cartes 
postales  et  à  cinquante  centimes  (0  fr.  50)  par  kilogramme  d'au- 
tres objets,  ces  prix  sont  maintenus  ; 

3°  Que  tout  parcours  maritime  n'excédant  pas  trois  cents  milles 
(300°^)  marins  est  gratuit,  si  l'administration  intéressée  a  déjà  droit, 
du  chef  des  dépêches  ou  correspondances  bénéficiant  de  ce  par- 
cours, à  la  rémunération  afférente  au  transit  territorial  ;  dans  le 
cas  contraire,  il  est  rétribué  à  raison  de  deux  francs  (2  fr.)  par  ki- 
logramme de  lettres  ou  cartes  postales  et  de  vingt-cinq  centimes 
(0  fr.  2o)  par  kilogramme  d'autres  objets  ; 

4*^  Que,  en  cas  de  transport  maritime  effectué  par  deux  ou  plu- 
sieurs administrations,  les  frais  du  parcours  total  ne  peuvent  dé- 
passer quinze  francs  (15  fr.)  par  kilogramme  de  lettres  ou  cartes 
postales  et  un  franc  (1  fr.)  par  kilogramme  d'autres  objets  ;  ces 
frais,  le  cas  échéant,  sont  répartis  entre  ces  administrations  au  pro- 
rata des  distances  parcourues,  sans  préjudice  des  arrangements 
différents  entre  les  parties  intéressées  ; 

50  Que  les  prix  spécifiés  au  présent  article  ne  s'appliquent  ni  aux 
transports  au  moyen  de  services  dépendant  d'administrations 
étrangères  à  l'Union,  ni  au  transport  dans  l'Union  au  moyen  de 
services  extraordinaires  spécialement  créés  ou  entretenus  par  une 
administration,  soit  dans  l'intérêt,  soit  sur  la  demande  d'une  ou 
de  plusieurs  autres  administrations.  Les  conditions  de  ces  deux 
catégories  de  transports  sont  réglées  de  gré  à  gré  entre  les  admi- 
nistrations intéressées. 

§  5.  Les  frais  de  transit  sont  à  la  charge  de  l'administration  du 
pays  d'origine. 

§  6.  Le  décompte  général  de  ces  frais  a  lieu  sur  la  base  de  relevés 
établis  tous  les  trois  ans,  pendant  une  période  de  vingt-huit  jours 
à  déterminer  dans  le  règlement  d'exécution  prévu  par  l'article  20 
ci-après. 

§  7.  Sont  exempts  de  tous  frais  de  transit  territorial  ou  maritime  la 
correspondance  des  administrations  postales  entre  elles,  les  car- 
tes postales-réponse  renvoyées  au  pays  d'origine,  les  objets  réex- 
pédiés ou  mal  dirigés,  les  rebuts,  les  avis  de  réception,  les  man- 
dats de  poste  et  tous  autres  documents  relatifs  au  service  postal. 

Art.  5.  §  1.  Les  taxes  pour  le  transport  des  envois  postaux  dans 
toute  l'étendue  de  l'Union,  y  compris  leur  remise  au  domicile  des 
destinataires  dans  les  pays  de  l'Union  où  le  service  de  distribution 
est  ou  sera  organisé,  sont  fixées  comme  suit  : 
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1°  Pour  les  lettres,  à  vingt-cinq  centimes  (0  fr.  25)  en  cas  d'affran- 
chissement, et  au  double  dans  le  cas  contraire,  par  chaque  lettre 
et  par  chaque  poids  de  quinze  grammes  ou  fraction  de  quinze  gram- 
mes ; 

2*^  Pour  les  cartes  postales,  à  dix  centimes  (0  fr.  10)  pour  la  carte 
simple  ou  pour  chacune  des  deux  parties  de  la  carte  avec  réponse 
payée. 

Les  cartes  postales  non  affranchies  sont  soumises  à  la  taxe  des 
lettres  non  affranchies  ; 

3^  Pour  les  imprimés  de  toute  nature,  les  papiers  d'affaires  et  les 
échantillons  de  marchandises,  à  cinq  centimes  (0  fr.  05)  par  chaque 
objet  ou  paquet  portant  une  adresse  particulière  et  par  chaque  poids 
de  cinquante  grammes  ou  fraction  de  cinquante  grammes,  pourvu 
que  cet  objet  ou  paquet  ne  contienne  aucune  lettre  ou  note  manus- 
crite ayant  le  caractère  de  correspondance  actuelle  et  personnelle, 
et  soit  conditionné  de  manière  à  pouvoir  être  facilement  vérifié. 

La  taxe  des  papiers  d'affaires  ne  peut  être  inférieure  à  vingt-cinq 
centimes  (0  fr.  25)  par  envoi,  et  la  taxe  des  échantillons  ne  peut 
être  inférieure  à  dix  centimes  (0  fr.  10)  par  envoi. 

§  2.  Il  peut  être  perçu,  en  sus  des  taxes  fixées  parle  paragraphe 
précédent  : 

1»  Pour  tout  envoi  soumis  à  des  frais  de  transit  maritime  de 
quinze  francs  (15  fr.)  par  kilogramme  de  lettres  ou  cartes  postales 
et  d'un  franc  (1  fr.)  par  kilogramme  d'autres  objets  et,  dans  toutes 
les  relations  auxquelles  ces  frais  de  transit  sont  applicables,  une 
surtaxe  uniforme  qui  ne  peut  pas  dépasser  vingt-cinq  centimes 
(0  fr.  25)  par  port  simple  pour  les  lettres,  cinq  centimes  (0  fr.  05) 
par  carte  postale  et  cinq  centimes  (0  fr.  05)  par  cinquante  grammes 
ou  fraction  de  cinquante  grammes  pour  les  autres  objets  ; 

2°  Pour  tout  objet  transporté  par  des  services  dépendant  d'admi- 
nistrations étrangères  à  l'Union  ou  par  des  services  extraordinaires 
dans  l'Union,  donnant  lieu  à  des  frais  spéciaux,  une  surtaxe  en 
rapport  avec  ces  frais. 

§  3.  En  cas  d'insuffisance  d'affranchissement,  les  objets  de  corres- 
pondance de  toute  nature  sont  passibles,  à  la  charge  des  destinatai- 
res, d'une  taxe  double  du  montant  de  l'insuffisance,  sans  que  cette 
taxe  puisse  dépasser  celle  qui  est  perçue  dans  le  pays  de  destina- 
tion sur  les  correspondances  non  affranchies  de  même  nature, 
poids  et  d'origine. 

§  4.  Les  objets  autres  que  les  lettres  et  les  cartes  postales  doi- 
vent être  affranchis  au  moins  partiellement. 
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§  5.  Les  paquets  d'échantillons  de  marchandises  ne  peuvent  ren- 
fermer aucun  objet  ayant  une  valeur  marchande  :  ils  ne  doivent 
pas  dépasser  le  poids  de  deux  cent  cinquante  grammes,  ni  présen- 
ter des  dimensions  supérieures  à  trente  centimètres  en  longueur, 
vingt  centimètres  en  largeur  et  dix  centimètres  en  épaisseur,  ou, 
s'ils  ont  la  forme  de  rouleau,  à  trente  centimètres  de  longueur  et 
dix  centimètres  de  diamètre.  Toutefois  les  administrations  des  pays 
intéressés  sont  autorisées  à  adopter  de  commun  accord,  pour  leurs 
échanges  réciproques,  des  limites  de  poids  ou  de  dimensions  su- 
périeures à  celles  fixées  ci-dessus. 

§  6.  Les  paquets  de  papiers  d'affaires  et  d'imprimés  ne  peuvent 
pas  dépasser  le  poids  de  deux  kilogrammes,  ni  présenter,  sur  aucun 
de  leurs  côtés,  une  dimension  supérieure  à  quarante-cinq  centi- 
mètres. On  peut,  toutefois,  admettre  au  transport  par  la  poste  les 
paquets  en  forme  de  rouleau  dont  le  diamètre  ne  dépasse  pas  dix 
centimètres  et  dont  la  longueur  n'excède  pas  soixante-quinze  cen- 
timètres. 

Art.  6.  §  1.  Les  objets  désignés  dans  l'article  5  peuvent  être  ex- 
pédiés sous  recommandation. 

§  2.  Tout  envoi  recommandé  est  passible,  à  la  charge  de  l'en- 
voyeur : 

1°  Du  prix  d'affranchissement  ordinaire  de  l'envoi,  selon  sa  na- 
ture ; 

2°  D'un  droit  fixe  de  recommandation  de  vingt-cinq  centimes 
(0  fr.  25)  au  maximum,  y  compris  la  délivrance  d'un  bulletin  de 
dépôt  à  l'expéditeur. 

§  3.  L'envoyeur  d'un  objet  recommandé  peut  obtenir  un  avis  de 
réception  de  cet  objet,  en  payant  d'avance  un  droit  fixe  de  vingt- 
cinq  centimes  (0  fr.  25)  au  maximum. 

Art.  7.  §  1.  Les  correspondances  recommandées  peuvent  être  ex- 
pédiées grevées  de  remboursement  jusqu'au  montant  de  cinq  cents 
francs  dans  les  relations  entre  les  pays  dont  les  administrations 
conviennent  d'introduire  ce  service.  Ces  objets  sont  soumis  aux 
formalités  et  aux  taxes  des  envois  recommandés. 

§2.  Le  montant  encaissé  du  destinataire  doit  être  transmis  à  l'en- 
voyeur au  moyen  d'un  mandat  de  poste,  après  déduction  de  la  taxe 
des  mandats  ordinaires  et  d'un  droit  d'encaissement  de  dix  centi- 
mes (0  fr.  10). 

Art.  8.  §  1.  En  cas  de  perte  d'un  envoi  recommandé  et  sauf  le  cas 
de  force  majeure,  l'expéditeur  ou,'  sur  sa  demande,  le  destinataire 
a  droit  à  une  indemnité  de  cinquante  francs  (50  fr.). 


4  JUILLET  1891. 


119 


§  2.  L'obligation  de  payer  l'indemnité  incombe  à  l'administration 
dont  relève  le  bureau  expéditeur.  Est  réservé  à  cette  administra- 
tion le  recours  contre  l'administration  responsable,  c'est-à-dire 
contre  l'administration  sur  le  territoire  ou  dans  le  service  de  la- 
quelle la  perte  a  eu  lieu. 

§  3.  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  responsabilité  incombe  à 
l'administration  qui,  ayant  reçu  l'objet  sans  faire  d'observation,  ne 
peut  établir  ni  la  délivrance  au  destinataire  ni,  s'il  y  a  lieu,  la 
transmission  régulière  à  l'administration  suivante.  Pour  les  envois 
adressés  poste  restante,  la  responsabilité  cesse  parla  délivrance  à 
une  personne  qui  a  justifié,  suivant  les  règles  en  vigueur  dans  le 
pays  de  destination,  que  ses  nom  et  qualité  sont  conformes  aux 
indications  de  l'adresse. 

§  4.  Le  payement  de  l'indemnité  par  l'office  expéditeur  doit  avoir 
lieu  le  plus  tôt  possible  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d'un  an  à 
partir  du  jour  de  la  réclamation.  L'office  responsable  est  tenu  de 
rembourser  sans  retardf  à  l'office  expéditeur,  le  montant  de  l'in- 
demnité payée  par  celui-ci.  Dans  le  cas  où  l'office  responsable  au- 
rait notifié  à  l'office  expéditeur  de  ne  point  effectuer  le  payement, 
il  devrait  rembourser  à  ce  dernier  office  les  frais  qui  seraient  la 
conséquence  du  non  payement. 

§  5.  Il  est  entendu  que  la  réclamation  n'est  admise  que  dans  le 
délai  d'un  an  à  partir  du  dépôt  à  la  poste  de  l'envoi  recommandé  ; 
passé  ce  terme,  le  réclamant  n'a  droit  à  aucune  indemnité. 

§  6.  Si  la  perte  a  eu  lieu  en  cours  de  transport  sans  qu'il  soit  pos- 
sible d'établir  sur  le  territoire  de  quel  pays  le  fait  s'est  accompli, 
les  administrations  en  cause  supportent  le  dommage  par  parts 
égales. 

§  7.  Les  administrations  cessent  d'être  responsables  des  envois 
recommandés  dont  les  ayants  droit  ont  donné  reçu  et  pris  livraison. 

Art.  9.  §  1.  L'expéditeur  d'un  objet  de  correspondance  peut  le 
faire  retirer  du  service  ou  en  faire  modifier  l'adresse,  tant  que  cet 
objet  n'a  pas  été  livré  au  destinataire. 

§  2.  La  demande  à  formuler  à  cet  effet  est  transmise  par  voie 
postale  ou  par  voie  télégraphique  aux  frais  de  l'expéditeur,  qui  doit 
payer,  savoir: 

1°  Pour  toute  demande  par  voie  postale,  la  taxe  applicable  à  une 
lettre  simple  recommandée  ; 

2^  Pour  toute  demande  par  voie  télégraphique,  la  taxe  du  télé- 
gramme d'après  le  tarif  ordinaire. 

§  3.  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  obligatoires 
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pour  les  pays  dont  la  législation  ne  permet  pas  à  l'expéditeur  de 
disposer  d'un  envoi  en  cours  de  transport.  . 

Art.  10.  Ceux  des  pays  de  l'Union  qui  n'ont  pas  le  franc  pour 
unité  monétaire  fixent  leurs  taxes  à  l'équivalent,  dans  leur  monnaie 
respective,  des  taux  déterminés  par  les  articles  5  et  6  précédents. 
Ces  pays  ont  la  faculté  d'arrondir  les  fractions  conformément  au 
tableau  inséré  au  règlement  d'exécution  mentionné  à  l'article  20  de 
la  présente  Convention. 

Art.  11.  §  1.  L'affranchissement  de  tout  envoi  quelconque  ne  peut 
être  opéré  qu'au  moyen  de  timbres-poste  valables  dans  le  pays 
d'origine  pour  la  correspondance  des  particuliers.  Toutefois  sont 
également  considérées  comme  dûment  affranchies  les  cartes-ré- 
ponse portant  des  timbres-poste  du  pays  d'émission  de  ces  cartes. 

§  2.  Les  correspondances  officielles  relatives  au  service  des  pos- 
tes et  échangées  entre  les  administrations  postales  sont  seules 
exemptées  de  cette  obligation  et  admises  à  la  franchise. 

§  3.  Les  correspondances  déposées  en  p^ine  mer  à  la  boite  d'un 
paquebot  ou  entre  les  mains  des  commandants  de  navire  peuvent 
être  affranchies  au  moyen  de  timbres-poste  et  d'après  le  tarif  du 
pays  auquel  appartient  ou  dont  dépend  ledit  paquebot.  Si  le  dépôt 
à  bord  a  lieu  pendant  le  stationnement  aux  deux  points  extrêmes 
du  parcours  ou  dans  l'une  des  escales  intermédiaires,  l'affranchis- 
sement n'est  valable  qu'autant  qu'il  est  effectué  au  moyen  de  tim- 
bres-poste et  d'après  le  tarif  du  pays  dans  les  eaux  duquel  se  trouve 
le  paquebot. 

Art.  12.  §  1.  Chaque  administration  garde  en  entier  les  sommes 
qu'elle  a  perçues  en  exécution  des  articles  5,  6,  7,  10  et  11  précé- 
dents, sauf  la  bonification  due  pour  les  mandats  prévus  au  para- 
graphe 2  de  l'article  7. 

§  2.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu,  de  ce  chef,  à  un. décompte 
entre  les  diverses  administrations  de  l'Union,  sous  réserve" de  la 
bonification  prévue  au  paragraphe  l^''  du  présent  article. 

§  3.  Les  lettres  et  autres  envois  postaux  ne  peuvent,  dans  le  pays 
d'origine  comme  dans  celui  de  destination,  être  frappés,  à  la  charge 
des  expéditeurs  ou  des  destinataires,  d'aucune  taxe  ni  d'aucun  droit 
postal  autres  que  ceux  prévus  par  les  articles  susmentionnés. 

Art.  13.  §  1.  Les  objets  de  correspondance  de  toute  nature  sont, 
à  la  demande  des  expéditeurs,  remis  à  domicile  par  un  porteur 
spécial  immédiatement  après  l'arrivée,  dans  les  pays  de  l'Union  qui 
consentent  à  se  charger  de  ce  service  dans  leurs  relations  réci- 
proques. 
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§  2.  Ces  envois,  qui  sont  qualifiés  exprès,  sont  soumis  à  une  taxe 
spéciale  de  remise  à  domicile  :  cette  taxe  est  fixée  à  trente  centimes 
(0  fr.  30)  et  doit  être  acquittée  complètement  et  à  l'avance,  par  l'ex- 
péditeur, en  sus  du  port  ordinaire.  Elle  est  acquise  à  l'administra- 
tion du  pays  d'origine. 

§  3.  Lorsque  l'objet  est  destiné  à  une  localité  où  il  n'existe  pas  de 
bureau  de  poste,  l'administration  des  postes  destinataire  peut  per- 
cevoir une  taxe  complémentaire,  jusqu'à  concurrence  du  prix  fixé 
pour  la  remise  par  exprès  dans  son  service  interne,  déduction  faite 
de  la  taxe  fixe  payée  par  l'expéditeur,  ou  de  son  équivalent  dans  la 
monnaie  du  pays  qui  perçoit  ce  complément. 

§  4.  Les  objets  exprès  non  complètement  affranchis  pour  le  mon- 
tant total  des  taxes  payables  à  l'avance  sont  distribués  par  les 
moyens  ordinaires. 

Art.  14.  §  1 .  Il  n'est  perçu  aucun  supplément  de  taxe  pour  la  réex- 
pédition d'envois  postaux  dans  l'intérieur  de  l'Union. 

§  2.  Les  correspondances  tombées  en  rebut  ne  donnent  pas  lieu 
à  restitution  des  droits  de  transit  revenant  aux  administrations  in- 
termédiaires, pour  le  transport  antérieur  desdites  correspondances. 

§  3.  Les  lettres  et  les  caries  postales  non  affranchies  et  les  corres- 
pondances de  toute  nature  insuffisamment  affranchies,  qui  font  re- 
tour au  pays  d'origine  par  suite  de  réexpédition  ou  de  mise  en  re- 
but, sont  passibles,  àla  charge  des  destinataires  ou  des  expéditeurs, 
des  mêmes  taxes  que  les  objets  similaires  directement  adressés  du 
pays  de  la  première  destination  au  pays  d'origine. 

Art.  15.  §  1.  Des  dépêches  closes  peuvent  être  échangées  entre  les 
bureaux  de  poste  de  l'un  des  pays  contractants  et  les  commandants 
de  divisions  navales  ou  bâtiments  de  guerre  de  ce  même  pays  en 
station  à  l'étranger,  par  l'intermédiaire  des  services  territoriaux  ou 
maritimes  dépendant  d'autres  pays. 

§  2.  Les  correspondances  de  toute  nature  comprises  dans  ces  dé- 
pêches doivent  être  exclusivement  à  l'adresse  ou  en  provenance  des 
états-majors  et  des  équipages  des  bâtiments  destinataires  ou  expé- 
diteurs des  dépêches  ;  les  tarifs  et  conditions  d'envoi  qui  leur  sont 
applicables  sont  déterminés,  d'après  ses  règlements  intérieurs,  par 
l'administration  des  postes  du  pays  auquel  appartiennent  les  bâti- 
ments. 

§  3.  Sauf  arrangement  contraire  entre  les  offices  intéressés,  l'office 
postal  expéditeur  ou  destinataire  des  dépêches  dont  il  s'agit  est  re- 
devable, envers  les  offices  intermédiaires,  de  frais  de  transit  cal- 
culés conformément  aux  dispositions  de  l'article  4. 
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Art.  16.  §  1.  Il  n'est  pas  donné  cours  : 

a)  Aux  papiers  d'affaires,  échantillons  et  imprimés  qui  ne  sont 
pas  affranchis  au  moins  partiellement  ou  qui  ne  sont  pas  condi- 
tionnés de  façon  à  permettre  une  vérification  facile  du  contenu  ; 

b)  Aux  objets  de  mêmes  catégories  qui  dépassent  les  limites  de 
poids  et  de  dimensions  fixées  à  Farlicle  5  ; 

c)  Aux  échantillons  de  marchandises  ayant  une  valeur  marchan- 
de. 

§  2.  Le  cas  échéant,  les  envois  mentionnés  au  paragraphe  précé- 
dent doivent  être  renvoyés  au  timbre  d'origine  et  remis,  s'il  est  pos- 
sible, à  l'expéditeur. 

§  3.  Il  est  interdit  : 

1°  D'expédier  parla  poste  : 

a)  Des  échantillons  et  autres  objets  qui;  par  leur  nature,  peuvent 
présenter  du  danger  pour  les  agents  postaux,  salir  ou  détériorer 
les  correspondances  ; 

b)  Des  matières  explosibles,  inflammables  ou  dangereuses  ;  des 
animaux  et  insectes  vivants  ou  morts,  sauf  les  exceptions  prévues 
au  règlement  de  détail  ; 

2o  D'insérer  dans  les  correspondances  ordinaires  ou  recomman- 
dées consignées  à  la  poste  : 

a)  Des  pièces  de  monnaies  ayant  cours  ; 

b)  Des  objets  passibles  des  droits  de  douane  ; 

c)  Des  matières  d'or  ou  d'argent,  des  pierreries,  des  bijoux  et  au- 
tres objets  précieux,  mais  seulement  dans  le  cas  où  leur  insertion 
ou  expédition  serait  défendue  d'après  la  législation  des  pays  inté- 
ressés. 

§  4.  Les  envois  tombant  sous  les  prohibitions  du  paragraphe  3  qui 
précède  et  qui  auraient  été  à  tort  admis  à  l'expédition  doivent  être 
renvoyés  au  timbre  d'origine,  sauf  le  cas  où  l'administration  du 
pays  de  destination  serait  autorisée  par  sa  législation  ou  par  ses 
règlements  intérieurs  à  en  disposer  autrement. 

§  S.  Est  d'ailleurs  réservé  le  droit  du  Gouvernement  de  tout  pays 
de  l'Union  de  ne  pas  effectuer  sur  son  territoire  le  transport  ou  la 
distribution,  tant  des  objets  jouissant  de  la  modération  de  taxe  à 
l'égard  desquels  il  n'a  pas  été  satisfait  aux  lois,  ordonnances  ou 
décrets  qui  règlent  les  conditions  de  leur  publication  ou  de  leur  cir- 
culation dans  ce  pays,  que  des  correspondances  de  toute  nature 
qui  portent  ostensiblement  des  inscriptions,  dessins,  etc.,  interdits 
par  les  dispositions,  légales  ou  réglementaires,  en  vigueur  dans  le 
même  pays. 
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Art.  17.  §  1.  Les  offices  de  l'Union  qui  ont  des  relations  avec  des 
pays  situés  en  dehors  de  l'Union  admettent  tous  les  autres  offices 
de  l'Union  à  profiter  de  ces  relations  pour  l'échange  des  corres- 
pondances avec  lesdits  pays. 

§  2.  Les  correspondances  échangées  à  découvert  entre  un  pays  de 
l'Union  et  un  pays  étranger  à  celle-ci,  par  Tintermédiaire  d'un 
autre  pays  de  l'Union,  sont  traitées,  pour  ce  qui  concerne  le  trans- 
port en  dehors  des  limites  de  l'Union,  d'après  les  conventions,  ar- 
rangements oudisposilions  particulières  régissant  les  rapports  pos- 
taux entre  ce  dernier  pays  et  le  pays  étranger  à  l'Union. 

§  3.  A  l'égard  des  frais  de  transit  dans  le  ressort  de  l'Union,  les 
correspondances  originaires  ou  à  destination  d'un  pays  étranger 
sont  assimilées  à  celles  de  ou  pour  les  pays  de  l'Union  qui  entre- 
tiennent les  relations  avec  ce  premier  pays. 

§  4.  A  l'égard  des  frais  de  transit  en  dehors  des  limites  de  l'Union, 
les  correspondances  à  destination  d'un  pays"étranger  sont  soumi- 
ses, au  profit  du  pays  de  l'Union  qui  entretient  les  relations  avec 
le  pays  étranger  à  celle-ci,  aux  frais  de  transit  suivants,  savoir  : 

a)  Pour  les  parcours  maritimes  en  dehors  de  l'Union,  vingt  francs 
(20  fr.)  par  kilogramme  de  lettres  ou  cartes  postales,  et  un  franc 
(1  fr.)  par  kilogramme  d'autres  objets  ; 

h)  Pour  les  parcours  territoriaux  en  dehors  de  l'Union,  s'il  y  a 
lieu,  les  frais  par  kilogramme  notifiés  par  le  pays  de  l'Union  qui 
entretient  les  relations  avec  le  pays  étranger  servant  d'intermé- 
diaire. 

§  5.  En  cas  de  transport  maritime  effectué  par  deux  ou  plusieurs 
administrations,  les  frais  du  parcours  maritime  total,  dans  le  res- 
sort de  l'Union  et  en  dehors  de  l'Union,  ne  peuvent  dépasser  vingt 
francs  (20  fr.)  par  kilogramme  de  lettres  ou  cartes  postales  et  un 
franc  (1  fr.)  par  kilogramme  d'autres  objets  ;  le  cas  échéant, ces  frais 
sont  répartis  entre  ces  administrations  au  prorata  des  distances 
parcourues  sans  préjudice  des  arrangements  différents  entre  les 
parties  intéressées. 

§  6.  Les  frais  de  transit  en  dehors  de  l'Union  mentionnés  ci-des- 
sus sont  à  la  charge  de  l'administration  du  pays  d'origine.  Ils  s'ap- 
pliquent à  toutes  les  correspondances  expédiées  soit  à  découvert, 
soit  en  dépêches  closes.  Mais  dans  le  cas  de  dépêches  closes  en- 
voyées d'un  pays  de  l'Union  à  destination  d'un  pays  étranger  à  celle- 
ci,  ou  d'un  pays  étranger  à  destination  d'un  pays  de  l'Union,  un 
arrangement  préalable  concernant  le  mode  de  payement  des  frais 
de  transit  devra  être  conclu  entre  les  administrations  intéressées. 
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§  7.  Le  décompte  général  des  frais  de  transit  des  correspondances 
échangées  entre  un  pays  de  l'Union  et  un  pays  étranger,  par  l'in- 
termédiaire d'un  autre  pays  de  l'Union,  a  lieu  sur  la  base  de  rele- 
vés qui  sont  établis  en  même  temps  que  les  relevés  dressés,  en 
vertu  de  l'article  4  précédent,  pour  la  fixation  des  frais  de  transit 
dans  l'Union. 

§  8.  Les  taxes  à  percevoir  dans  un  pays  de  l'Union  sur  les  corres- 
pondances à  destination  ou  provenant  d'un  pays  étranger  à  l'Union 
et  empruntant  l'intermédiaire  d'un  autre  pays  de  l'Union  ne  pour- 
ront jamais  être  inférieures  au  tarif  normal  de  l'Union.  Ces  taxes 
restent  acquises  en  entier  au  pays  qui  les  perçoit. 

Art.  18.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre 
ou  à  proposer  à  leurs  législatures  respectives  les  mesures  néces- 
saires pour  punir  l'emploi  frauduleux,  pour  l'affranchissement  des 
correspondances,  de  timbres-poste  contrefaits  ou  ayant  déjà  servi. 
Elles  s'engagent  également  à  prendre  ou  à  proposer  à  leurs  légis- 
latures respectives  les  mesures  nécessaires  pour  interdire  et  répri- 
mer les  opérations  frauduleuses  de  fabrication,  vente,  colportage 
ou  distribution  de  vignettes  et  timbres  en  usage  dans  le  service 
des  postes,  contrefaits  ou  imités  de  telle  manière  qu'ils  pourraient 
être  confondus  avec  les  vignettes  et  timbres  émis  par  l'administra- 
tion d'un  des  pays  adhérents. 

Art.  19.  Le  service  des  lettres  et  boîtes  avec  valeurs  déclarées, 
des  mandats  depo-ste,  des  colis  postaux,  des  valeurs  à  recouvrer, 
des  livrets  d'identité,  des  abonnements  aux  journaux,  etc.,  font 
l'objet  d'arrangements  particuliers  entre  les  divers  pays  ou  grou- 
pes de  pays  de  l'Union. 

Art.  20.  §1.  Les  administrations  postales  des  divers  pays  qui 
composent  l'Union  sont  compétentes  pour  arrêter  d'un  commun  ac- 
cord, dans  un  règlement  d'exécution,  toutes  les  mesures  d'ordre 
et  de  détail  qui  sont  jugées  nécessaires. 

§  2.  Les  différentes  administrations  peuvent,  en  outre,  prendre 
entre  elles  les  arrangements  nécessaires  au  sujet  des  questions 
qui  ne  concernent  pas  l'ensemble  de  l'Union,  pourvu  que  ces  arran- 
gements ne  dérogent  pas  à  la  présente  Convention. 

§  3. 11  est  toutefois  permis  aux  administrations  intéressées  de  s'en- 
tendre mutuellement  pour  l'adoption  de  taxes  réduites  dans  un 
rayon  de  trente  kilomètres. 

Art.  21.  §  1.  La  présente  Convention  ne  porte  point  altération  à  la 
législation  de  chaque  pays  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  les 
stipulations  contenues  dans  cette  Convention. 
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§  2.  Elle  ne  restreint  pas  le  droit  des  Parties  contractantes  de 
maintenir  et  de  conclure  des  traités,  ainsi  que  de  maintenir  et  d'é- 
tablir des  unions  plus  restreintes,  en  vue  de  l'amélioration  des  re- 
lations postales. 

Art.  22.  §  1.  Est  maintenue  Tinstitution,  sous  le  nom  de  bureau  in- 
ternational de  r Union  postale  universelle,  d'un  office  central  qui 
fonctionne  sous  la  haute  surveillance  de  l'administration  des  pos- 
tes suisses  et  dont  les  frais  sont  supportés  par  toutes  les  adminis- 
trations de  l'Union. 

§  2.  Ce  bureau  demeure  chargé  de  réunir,  de  coordonner,  de  pu- 
blier et  de  distribuer  les  renseignements  de  toute  nature  qui  inté- 
ressent le  service  international  des  postes  ;  d'émettre,  à  la  demande 
des  parties  en  cause,  un  avis  sur  les  questions  litigieuses  ;  d'ins- 
truire les  demandes  en  modification  des  actes  du  Congrès  ;  de  no- 
tifier les  changements  adoptés  et,  en  général,  de  procéder  aux 
études  et  aux  travaux  dont  il  serait  saisi  dans  l'intérêt  de  l'Union 
postale. 

Art.  23.  §  1.  En  cas  de  dissentiment  entre  deux  ou  plusieurs  mem- 
bres de  l'Union  relativement  à  l'interprétation  de  la  présente  Con- 
vention ou  à  la  responsabilité  d'une  administration  en  cas  de  perte 
d'un  envoi  recommandé,  la  question  en  litige  est  réglée  par  ju- 
gement arbitral.  A  cet  effet,  chacune  des  administrations  en  cause 
choisit  un  autre  membre  de  l'Union  qui  n'est  pas  directement  inté- 
ressé dans  l'affaire. 

§  2.  La  décision  des  arbitres  est  donnée  à  la  majorité  absolue  des 
voix. 

§  3.  En  cas  de  partage  des  voix, les  arbitres  choisissent,pour  tran- 
cher le  différend,  une  autre  administration  également  désintéressée 
dans  le  litige. 

§  4.  Les  dispositions  du  présent  article  s'appliquent  également  à 
tous  les  arrangements  conclus  en  vertu  de  l'article  19  précédent. 

Art.  24.  §1.  Les  pays  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Con- 
vention sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

§  2.  Cette  adhésion  est  notifiée,  par  voie  diplomatique,  au  Gouver- 
nement de  la  Confédération  suisse  et,  par  ce  Gouvernement,  à  tous 
les  pays  de  l'Union. 

§  3.  Elle  emporte,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et 
admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  Convention. 

§  4.  Il  appartient  au  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse  de 
déterminer,  d'un  commun  accord  avec  le  Gouvernement  du  pays 
intéressé,  la  part  contributive  de  l'administration  de  ce  dernier  pays 
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dans  les  frais  du  bureau  international  et,  s'il  y  a  lieu,  les  taxes  à 
percevoir  par  cette  administration  en  conformité  de  l'article  10  pré- 
cédent. 

Art.  25.  §1.  Des  congrès  de  plénipotentiaires  des  pays  contractants 
ou  de  simples  conférences  administratives,  selon  l'importance  des 
questions  à  résoudre,  sont  réunis,  lorsque  la  demande  en  est  faite 
ou  approuvée  parles  deux  tiers,  au  moins,  des  Gouvernements  ou 
administrations,  suivant  le  cas. 

§  2.  Toutefois  un  congrès  doit  avoir  lieu  au  moins  tous  les  5  ans. 

§  3.  Chaque  pays  peut  se  faire  représenter,  soit  par  un  ou  plu- 
sieurs délégués,  soit  par  la  délégation  d'un  autre  pays.  Mais  il  est 
entendu  que  le  délégué  ou  les  délégués  d'un  pays  ne  peuvent  être 
chargés  que  de  la  représentation  de  deux  pays,  y  compris  celui 
qu'ils  représentent. 

§  4.  Dans  les  délibérations,  chaque  pays  dispose  d'une  seule  voix. 

§  5.  Chaque  congrès  fixe  le  lieu  de  la  réunion  du  prochain  con- 
grès. 

§  6.  Pour  les  conférences,  les  administrations  fixent  les  lieux  de 
réunion,  sur  la  proposition  du  bureau  international. 

AnT.  26.  §  1.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions, 
toute  administration  des  postes  d'un  pays  de  l'Union  a  le  droit  d'a- 
dresser aux  autres  administrations  participantes,  par  l'intermé- 
diaire du  bureau  international,  des  propositions  concernant  l'ori- 
gine de  l'Union. 

§  2.  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  suivant  : 

Un  délai  de  cinq  mois  est  laissé  aux  administrations  de  l'Union 
pour  examiner  les  propositions  et  pour  faire  au  bureau  internatio- 
nal, le  cas  échéant,  leurs  observations,  amendements  ou  contre- 
propositions.  Les  réponses  sont  réunies  par  les  soins  du  bureau 
international  et  communiquées  aux  administrations,  avec  l'invita- 
tion de  se  prononcer  pour  ou  contre.  Celles  qui  n'ont  point  fait 
parvenir  leur  vote  dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  de  la  date 
de  la  seconde  circulaire  du  bureau  international  leur  notifiant  les 
observations  apportées,  sont  considérées  comme  s'abstenant. 

§  3.  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir  : 
L'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouveaux 
articles  ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent  article  et 
des  articles  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  12,  13, 15  et  18  ; 

2°  Les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des 
dispositions  de  la  Convention  autres  que  celles  des  articles  2,  3,  4; 
5,6,  7,  8,  9,  12,13,15,  18  et  26; 
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3^  La  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'interprétation  des 
dispositions  de  la  Convention,  hors  le  cas  de  litige  prévu  à  l'arti- 
cle 23  précédent. 

§  4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les  deux  pre- 
miers cas,  par  une  déclaration  diplomatique  que  le  Gouvernement 
de  la  Confédération  suisse  est  chargé  d'établir  et  de  transmettre  à 
tous  les  Gouvernements  des  pays  contractants,  et,  dans  le  troisième 
cas,  par  une  simple  notification  du  bureau  international  à  toutes 
les  administrations  de  l'Union. 

§  5.  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire 
que  deux  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 

Art.  27.  Sont  considérés  comme  formant,  par  l'application  des 
articles  23,  25  et  26  précédents,  un  seul  pays  ou  une  seule  admi- 
nistration, suivant  le  cas  : 

1»  L'empire  de  l'Inde  britannique  ; 
2°  Le  Dominion  du  Canada  ; 

3*^  L'ensemble  des  colonies  britanniques  de  l'Australie  ; 

¥  L'ensemble  des  colonies  danoises  ; 

5»  L'ensemble  des  colonies  espagnoles  ; 

6°  L'ensemble  des  colonies  françaises  ; 

7°  L'ensemble  des  colonies  néerlandaises  ; 

8°  L'ensemble  des  colonies  portugaises. 

Art.  28.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  le  1^'' juil- 
let 1892  et  demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps  indéterminé  ; 
mais  chaque  Partie  contractante  a  le  droit  de  se  retirer  de  l'Union, 
moyennant  un  avertissement  donné  une  année  à  l'avance  par  son 
Gouvernement  au  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse. 

Art.  29.  §  1.  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  en  exécu- 
tion de  la  présente  Convention,  toutes  les  dispositions  des  traités, 
conventions,  arrangements  ou  autres  actes  conclus  antérieurement 
entre  les  divers  pays  ou  administrations,  pour  autant  que  ces  dis- 
positions ne  seraient  pas  conciliables  avec  les  termes  de  la  pré- 
sente Convention,  et  sans  préjudice  des  droits  réservés  par  l'arti- 
cle 21  ci-dessus. 

§  2.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  faire  se 
pourra.  Les  actes  de  ratification  seront  échangés  à  Vienne. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci-dessus  énumé- 
rés  ont  signé  la  présente  Convention,  à  Vienne,  le  4  juillet  1891. 

Pour  la  France  :  Montmarin,  J.  de  Selves,  Ansault. 
Pour  les  colonies  françaises  :  G.  Gabrié. 
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Pour  l'Allemagne  el  les  protectorats  allemands  :  D'"  von  Stephan, 

Sachse,  Fritsch. 
Pour  la  République  Argentine  :  Carlos  Galvo. 
Pour  l'Autriche  :  Obentraut,  D^"  Hofmann,  D''  Lilienau,  Habber- 

GER. 

Pour  la  Hongrie  :  P.  Heim,  S.  Schrimpf. 
Pour  la  Belgique  :  Lichtervelde. 
Pour  le  Brésil  :  Luiz  Betim  Paes  Leme. 
Pour  la  Bulgarie  :  P.  M.  Mattheeff. 
Pour  la  République  de  Colombie  :  G.  Michelsen. 
Pour  l'État  indépendant  du  Congo  :  Stassin,  Lichtervelde,  Ga- 
rant, DE  Craene. 
Pour  le  Danemarck  et  les  colonies  danoises  :  Lund. 
Pour  l'Égypte  :  Y.  Saba. 

Pour  l'Espagne  et  les  colonies  espagnoles  :  Federico  Bas. 
Pour  les  Etats-Unis  d'Amérique  :  N.  M.  Brooks,  William  Potier. 
Pour  la  Grande-Bretagne  et  diverses  colonies  britanniques  : 

S.  A.  Blackwood,  h.  Buxton  Forman. 
Pour  l'Inde  britannique  :  H.  M.  Kisch. 
Pour  la  Grèce  :  G.  Georgantas. 
Pour  le  Guatémala  :  D""  Gotthelf  Meyer, 
Pour  le  royaume  d'Hawaï  :  Eugène  Borel. 
Pour  l'Italie  :  Emidio  Chiaradia,  Felice  Salivetto. 
Pour  le  Japon  :  Indo,  Fujita. 

Pour  la  République  de  Libéria  :  Baron  de  Stein,  W.  Koentzer, 

C.  Goedelt. 
Pour  le  Luxembourg  :  Mongenast. 
Pour  le  Mexique  :  L..  Breton  y  Vedra. 

Pour  le  Monténégro  :  Obentraut,  D'"  Hofmann,  D'  Lilienau,  Hab- 

BERGER. 

Pour  la  Norvège  :  Thb.  Heyerdahl. 

Pour  les  Pays-Bas  :  Hofstedf,  baron  van  der  Feltz 

Pour  les  colonies  néerlandaises  :  Johs.  J.  Perk. 

Pour  le  PÉROU  :  D.  C.  Urrea. 

Pour  la  Perse  :  Général  N.  Semino. 

Pour  le  Portugal  et  les  colonies  portugaises  :  Guelhermino  Au- 

GUSTO  DE  Bx\RR0S. 

Pour  la  Roumanie  :  Colonel  A.  Gorgean,  S.  Dimitrescu. 
Pour  la  Russie  :  Général  de  Besack,  A.  Skalkovsky. 
Pour  le  Salvador  :  Louis  Kehlmann. 
Pour  la  Serbie  :  Svetozar  J.  Gvozditch,  Et.  W.  Popovitch. 
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Pour  le  Royaume  de  Siam  :  Luang  Suriya  Nuvatr,  H.  Keuchenius. 

Pour  la  Suède  :  E.  von  Krusenstjerna. 

Pour  la  Suisse  :  Ed.  Hohn,  C.  Delessert. 

Pour  la  Régence  de  Tunis  :  Montmarin. 

Pour  la  Turquie  :  E.  Petacci,  A.  Fahri. 

Pour  l'Uruguay  :  Federico  Susviela  Guarch,  José  G.  Busto. 

Pour  les  États-Unis  de  Vénézula  :  Carlos  Matzenauer. 

PROTOCOLE  FINAL. 

Au  moment  de  procéder  à  la  si^];nature  des  Conventions  arrêtées  par  le 
congrès  postal  de  Vienne,  les  plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus 
de  ce  qui  suit  : 

I 

En  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  6  de  la  Convention,  qui  fixe 
à  vingt-cinq  centimes  (0  fr.  25),  au  maximum  le  droit  de  recommandation, 
il  est  convenu  que  les  Etats  hors  d'Europe  sont  autorisés  à  maintenir  ce 
maximum  à  cinquante  centimes  (0  fr.  50),  y  compris  la  délivrance  d'un  bul- 
letin de  dépôt  à  l'expéditeur. 

II 

En  dérogation  aux  dispositions  de  Tarticle  8  de  la  Convention,  il  est  con- 
venu que,  par  mesure  de  transition,  les  administrations  des  pays  hors 
d'Europe  dont  la  législation  est  actuellement  contraire  au  principe  de  la 
responsabilité  conservent  la  faculté  d'ajourner  l'application  de  ce  principe 
jusqu'au  jour  où  elles  auront  pu  obtenir  du  pouvoir  législatif  l'autorisation 
de  l'introduire.  Jusqu'à  ce  moment,  les  autres  administrations  de  l'Union 
ne  sont  pas  astreintes  à  payer  une  indemnité  pour  la  perte,  dans  leurs  ser- 
vices respectifs,  d'envois  recommandés  à  destination  ou  provenant  desdits 
pays. 

III 

La  Bolivie,  le  Chili,  Costa-Rica,  la  République  Dominicaine,  l'Equateur, 
Haïti,  Honduras  et  Nicaragua,  qui  font  partie  de  l'Union  postale,  ne  s'étant 
pas  fait  représenter  au  Congrès,  le  Protocole  leur  reste  ouvert  pour  adhé- 
rer aux  Conventions  qui  ont  été  conclues  ou  seulement  à  l'une  ou  à  l'autre 
d'entre  elles. 

Le  Protocole  reste  également  ouvert  en  faveur  des  colonies  britanniques 
de  l'Australasie,  dont  les  délégués  au  Congrès  ont  déclaré  l'intention  de 
ces  pays  d'entrer  dans  l'Union  postale  universelle  à  partir  du  1er  octobre 
1891. 

Il  demeure  aussi  ouvert  à  la  République  Sud-Africaine,  dont  le  délégué 
au  Congrès  a  manifesté  l'intention  de  ce  pays  d'adhérer  à  l'Union  postale 
universelle,  en  se  réservant  de  fixer  ultérieurement  la  date  de  son  entrée 
dans  cette  Union. 

Enfin,  dans  le  but  de  faciliter  aux  autres  pays  qui  sont  encore  en  dehors 
de  l'Union  postale  universelle  leur  entrée  dans  celle-ci,  le  Protocole  leur 
reste  également  ouvert  (1). 


(1)  Voir  ci-dessus,  page  114,  la  liste  des  adhésions  à  l'Union  postale. 
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IV 

Le  Protocole  demeure  ouvert  en  faveur  des  pays  dont  les  représentants 
n'ont  signé  aujourd'hui  que  la  Convention  principale  ou  un  certain  nombre 
seulement  des  Conventions  arrêtées  par  le  Congrès,  à  l'effet  de  leur  permet- 
tre d'adhérer  aux  autres  Conventions  signe'es  ce  jour,  ou  à  l'une  ou  Fautre 
d'entre  elles. 

V 

Les  adhésions  prévues  à  l'article  3  ci-dessus  devront  être  notifiées  au 
Gouvernement  impérial  et  royal  de  l'Autriche-Hongrie,  par  les  Gouverne- 
ments respectifs,  en  la  forme  diplomatique.  Le  délai  qui  leur  est  accordé 
pour  cette  notification  expirera  le  le"*  juin  1892. 

VI 

Dans  le  cas  où  une  ou  plusieurs  des  Parties  contractantes  aux  Conven- 
tions postales  signées  aujourd'hui  à  Vienne  ne  ratifieraient  pas  l'une  ou 
l'autre  de  ces  Conventions,  cette  Convention  n'en  sera  pas  moins  valable 
pour  les  Etats  qui  l'auront  ratifiée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessus  ont  dressé  le  présent  Pro- 
tocole final,  qui  aura  la  même  force  et  la  même  valeur  que  si  ses  disposi- 
tions étaient  insérées  dans  le  texte  même  des  Conventions  auxquelles  il  se 
rapporte,  et  ils  l'ont  signé  en  un  exemplaire  qui  restera  déposé  aux  archi- 
ves du  Gouvernement  autrichien  et  dont  une  copie  sera  remise  à  chaque 
Partie. 

Fait  à  Vienne,  le  4  juillet  1891. 

(Mêmes  signatures  qu'au  bas  de  la  Convention.) 


Règlement  de  détail  et  d'ordre  pour  l'exécution  de  la  Convention 
conclue  entre  la  France  et  les  colonies  françaises,  l'Allemagne 
et  les  protectorats  allemands,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Répu- 
blique Argentine,  FAutriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Brésil,  la 
Bulgarie,  la  République  de  Colombie,  l'Etat  indépendant  du 
Congo,  le  Danemark  et  les  colonies  danoises,  l'Egypte,  l'Espagne 
et  les  colonies  espagnoles,  la  Grande-Bretagne  et  diverses  colo- 
nies britanniques,  l'Inde  britannique,  la  Grèce,  le  Guatémala,  le 
Royaume  d'Hawaï,  l'Italie,  le  Japon,  la  République  de  Libéria, 
le  Luxembourg,  le  Mexique,  le  Monténégro,  la  Norvège,  les 
Pays-Bas  et  les  colonies  néerlandaises,  le  Pérou,  la  Perse,  le  Por- 
tugal et  les  colonies  portugaises,  la  Roumanie,  la  Russie,  le  Sal- 
vador, la  Serbie,  le  Royaume  de  Siam,  la  Suède,  la  Suisse,  la 
Régence  de  Tunis,  la  Turquie,  l'Uruguay  et  les  Etats-Unis  de 
Vénézuéla. 

Les  soussignés, 

Vu  l'article  20  de  la  Convention  postale  universelle  conclue  à  Vienne  le 
4  juillet  1891. 

Ont,  au  nom  de  leurs  administrations  respectives,  arrêté  d'un  commun 
accord  les  mesures  suivantes,  pour  assurer  l'exécution  de  ladite  Conven- 
tion. 
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l.  —  Direction  des  correspondances. 

1.  Chaque  administration  est  obligée  d'expédier,  par  les  voies  les  plus 
rapides  dont  elle  peut  disposer  pour  ses  propres  envois,  les  dépêches  clo- 
ses et  les  correspondances  à  découvert  qui  lui  sont  livrées  par  une  autre 
administration. 

2.  Les  administrations  qui  usent  de  la  faculté  de  percevoir  des  taxes  sup- 
plémentaires, en  représentation  des  frais  extraordinaires  afférents  à  cer- 
taines voies,  sont  libres  de  ne  pas  diriger  par  ces  voies,  lorsqu'il  existe 
d'autres  moyens  de  communication,  celles  des  correspondances  insuffisam- 
ment affranchies  pour  lesquelles  l'emploi  desdites  voies  n'a  pas  été  réclamé 
expressément  par  les  envoyeurs. 

iï.  —  Échange  en  dépêches  gloses. 

1 .  L'échange  des  correspondances  en  dépêches  closes,  entre  les  admi- 
nistrations de  l'Union,  est  réglé  d'un  commun  accord  et  selon  les  néces- 
sités du  service  entre  les  administrations  en  cause. 

2.  S'il  s'agit  d'un  échange  à  faire  par  l'entremise  d'un  ou  de  plu- 
sieurs pays  tiers,  les  administrations  de  ces  pays  doivent  en  être  prévenues 
en  temps  opportun. 

3.  11  est  d'ailleurs  obligatoire,  dans  ce  dernier  cas,  de  former  des  dé- 
pêches closes  toutes  les  fois  que  le  nombre  des  correspondances  est  de 
nature  à  entraver  les  opérations  d'une  administration  intermédiaire,  d'après 
la  déclaration  de  cette  administration. 

4.  En  cas  de  changement  dans  un  service  d'échange  en  dépêches  clo- 
ses, établi  entre  deux  administrations  par  l'entremise  d'un  ou  de  plusieurs 
pays  tiers,  l'administration  qui  a  provoqué  le  changement  en  donne  con- 
naissance aux  administrations  des  pays  par  l'entremise  desquels  cet  échange 
s'effectue. 

IIL  —  Services  extraordinaires. 

Les  services  extraordinaires  de  l'Union  donnant  lieu  à  des  frais  spéciaux 
dont  la  fixation  est  réservée,  par  l'article  4  de  la  Convention,  ù  des  arran- 
gements entre  les  administrations  intéressées,  sont  exclusivement  : 

1°  Ceux  qui  sont  entretenus  pour  le  transport  territorial  accéléré  delà 
malle  dite  des  Indes  ; 

2°  Celui  que  l'administration  des  postes  des  Etats-Unis  d'Amérique  entre- 
tient sur  son  territoire  pour  le  transport  des  dépêches  closes  entre  l'Océan 
Atlantique  et  l'Océan  Pacifique  ; 

30  Celui  qui  est  établi  pour  le  transport  des  dépêches  par  chemin  de  fer 
entre  Colon  et  Panama. 

IV.  —  Fixation  des  taxes. 

1.  En  exécution  de  l'article  10  de  la  Convention,  les  administrations 
des  pays  de  l'Union  qui  n'ont  pas  le  franc  pour  unité  monétaire  perçoivent 
leurs  taxes  d'après  les  équivalents  ci-dessous  : 
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PAYS  DE  L'UNION 


Protecto- 
rats alle- 
mands . . . 


Allemagne  

Territoire  de  Came 
roun,  compagnie  de 
la  Nouvelle-Guinée 
territoire  de  Togo, 
territoire  de  l'Afri- 
que du  Sud-Ouest, 
territoire  de  l'Afri 
que  orientale,  terri- 
toire des  îles  Mars- 
hall  

Argentine  (République)  ...... 

Autriche-Hongrie  ......... 

Bolivie   . 

Brésil  •  .  . 

Canada   . 

Chili  

Colombie  

Costa-Rica  .  

Danemark  

Colonies    j  Groenland  

danoises.  |  Antilles  danoises. 
Dominicaine  (République)  .  .  . 
Egypte  


Colonies 
espagnoles 


Equateur  .  

Cuba,  Porto-Rico,  îles 
Philippines  et  dé 
pendances  et  éta 
blissements  du  golfe 
de  Guinée.  .  . 
Etats-Unis  d'Amérique.  .... 

Grande-Bretagne  ....... 

Antigoa,  Bahamas 
(îles),  Barbade,  Ber- 
mudes,   Côte-d'Or , 
Dominique ,  Fa  1- 
kland  (îles) ,  Gam 
bie,  Grenade,  Jamai 
que,  Lagos,  Malte, 
Montserrat ,  Nevis 
Saint  -  Christophe  , 
Sainte-Lucie,  Saint- 
Vincent,  Sierra- 
Léone,  Tabago,  Tri- 
nité, Turques  (îles) 
et  Vierges  (Iles)  .  . 
Guyane  anglaise, 
Hong-Kong,  Laboan 
Straits  -  Settlements 
et  Terre-Neuve  .  . 


Colonies 

bri- 
tanniques 


25 

CENTIMES 


20  pfennig. 


20  pfennig. 
8  centavos. 
10  kreuzer. 
5  centavos. 

100  reis. 

5  cents. 
5  centavos. 
5  centavos. 
5  centavos. 

20  ore. 

20  ore. 

5  cents. 
5  centavos. 
1  piastre. 

5  centavos. 


5  centavos. 

5  cents. 
2  1/2  pence. 


2  1/2  pence. 


5  cents. 


10 

CENTIMES 


10  pfennig. 


10  pfennig. 

4  centavos. 

5  kreuzer. 
2  centavos. 

50  reis . 

2  cents  . 
2  centavos. 
2  centavos. 
2  centavos. 
10  ore. 
10  ore. 

2  cents  . 
2  centavos. 
5  millièmes 

de  livre. 
2  centavos. 


2  centavos. 
2  cents. 
1  penny. 


penny. 


2  cents. 


CENTIMES 


5  pfennig. 


5  pfennig. 

2  centavos. 

3  kreuzer. 
1  centavo. 

25  reis. 

1  cent. 
1  centavo. 
1  centavo. 
1  centavo. 

5  ore. 

5  ore. 

1  cent. 

1  centavo. 

2  millièmes 
de  livre. 

1  centavo. 


1  centavo. 

1  cent. 
1/2  penny. 


1/2  penny. 


1  cent, 
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25 

10 

5 

PAYS  DE  L'UNION 

CENTIMES 

CENTIMES 

CENTIMES 

Bornéo  du  Nord  bri- 

6  cents. 

3  cents 

1  cent. 

de  dollar. 

de  dollar. 

de  dollar . 

6  cents. 

3  cents. 

1  cent. 

Colonies 

Maurice  (île)  et  dé  - 

10  centièmes  . 

4  centièmes 

2  centièmes 

bri-  < 

pendances  

de  roupie. 

de  roupie. 

de  roupie . 

tanniques. 

2  piastres 

1  piastre 

1 /2  piastre. 

ou  80  paras. 

ou  40  paras. 

ou  20  paras. 

14  centièmes 

5  centièmes 

2 1/2  centièmes 

de  roupie. 

de  roupie. 

de  roupie. 

2  1/2  pence. 

1  penny. 

1/2  penny. 

Guatémala 

5  centavos. 

2  centavos  . 

1  centavo. 

Haïti  .  .  .  . 

5  centavos 

2  centavos 

1  centavo 

de  piastre. 

de  piastre. 

de  piastre. 

Hawaï  .  .  . 

5  cents. 

2  cents. 

1  cent. 

Honduras  (République  du)  

5  centavos. 

2  centavos. 

1  centavo. 

2  annas. 

3/4  anna . 

1/2  anna. 

5  sen. 

2  sen. 

1  sen. 

5  cents. 

2  cents. 

1  cent. 

5  centavos. 

2  centavos. 

1  centavo. 

Monténégro 

10  soldi. 

5  soldi  . 

3  soldi. 

Nicaragua.  . 

5  centavos. 

2  centavos. 

1  centavo. 

20  ore. 

10  ore. 

5  ore. 

5  centavos 

2  centavos 

1  centavo 

de  peso. 

de  peso. 

de  peso. 

Pays-Bas  et  colonies  néerlandaises. 

12  1/2  cents. 

5  cents. 

2  1/2  cents. 

5  centavos. 

2  centavos. 

1  centavo. 

7  shahis. 

3  shahis. 

1  shahi. 

Portugal  et  colonies  portugaises,  sauf 

20  reis. 

10  reis. 

00  reis. 

2  tangas. 

10  reis. 

5  reis. 

10  kopeks. 

4  kopeks. 

2  kopeks. 

5  centavos 

2  centavos 

1  centavo 

de  peso. 

de  peso. 

de  peso. 

7  1/2  atts. 

3  atts. 

1  1/2  att. 

20  ore. 

10  ore. 

5  ore. 

40  paras. 

20  paras. 

10  paras. 

5  centavos 

2  centavos 

1  centavo 

de  piastre. 

de  piastre. 

de  piastre. 

2.  En  cas  de  changement  du  système  monétaire  dans  l'un  des  pays  sus- 
mentionnés, Tadministration  de  ce  pays  doit  s'entendre  avec  l'adminis- 
tration des  postes  suisses  pour  modifier  les  équivalents  ci-dessus;  il  appar- 
tient à  cette  dernière  administration  de  faire  notifier  la  modification  à  tous 
les  autres  offices  de  l'Union  par  l'intermédiaire  du  bureau  international. 

3.  Toute  administration  a  la  faculté  de  recourir,  si  elle  le  juge  ne'cessaire 
à  l'entente  prévue  au  paragraphe  précédent  en  cas  de  modification  impor- 
tante dans  la  valeur  de  sa  monnaie. 

4.  Les  fractions  monétaires  résultant,  soit  du  complément  de  taxe  ap- 
plicable aux  correspondances  insuffisamment  affranchies,  soit  de  la  fixa- 
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tion  des  taxes  des  correspondances  échangées  avec  les  pays  étrangers  à  TU- 
nion,  ou  de  la  combinaison  des  taxes  de  l'Union  avec  les  surtaxes  prévues 
par  l'article  5  de  la  Convention,  peuvent  être  arrondies  par  les  administra- 
tions qui  en  effectuent  la  perception.  Mais  la  somme  à  ajouter  de  ce  chef 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  excéder  la  valeur  d'un  vingtième  de  franc  (5  cen- 
times). 

V.  —  Correspondances  avec  les  pays  étrangers  a  l'union. 

Les  offices  de  l'Union  qui  ont  des  relations  avec  des  pays  étrangers  à  l'U- 
nion fournissent  aux  autres  offices  de  l'union  la  liste  de  ces  pays,  avec  l'in- 
dication des  conditions  d'envoi  auxquelles  les  correspondances  sont  soumi- 
ses dans  les  relations  dont  il  s'agit. 

VI.  —  Application  Des  timbres. 

1.  Les  correspondances  originaires  des  pays  de  l'Union  sont  frappées  d'un 
timbre  indiquant  le  lieu  d'origine  et  la  date  du  dépôt  à  la  poste. 

2.  A  l'arrivée,  le  bureau  de  destination  applique  son  timbre  à  date  au 
verso  des  lettres  et  au  recto  des  cartes-postales. 

3.  L'application  des  timbres  sur  les  correspondances  déposées  sur  les 
paquebots  dans  les  boîtes  mobiles  ou  entre  les  mains  des  commandants 
incombe,  dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  3  de  l'article  41  delà  Con- 
vention, à  l'agent  des  postes  embarqué  ou,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  bureau  de 
poste  auquel  ces  correspondances  sont  livrées. 

4.  Les  correspondances  originaires  des  pays  étrangers  à  l'Union  sont 
frappées,  par  l'office  de  l'Union  qui  les  a  recueillies,  d'un  timbre  indiquant 
le  point  et  la  date  d'entrée  dans  le  service  de  cet  office. 

5.  Les  correspondatices  non  affranchies  ou  insuffisamment  affranchies 
sont,  en  outre,  frappées  du  timbre  T  (taxe  à  payer),  dont  l'application  in- 
combe à  l'office  du  pays  d'origine,  s'il  s'agit  de  correspondances  originai- 
res de  l'Union,  et  à  l'office  du  pays  d'entrée,  s'il  s'agit  de  correspondances 
originaires  des  pays  étrangers  à  l'Union. 

6.  Les  envois  à  remettre  par  exprès  sont  frappés  d'un  timbre  portant 
en  gros  caractères  le  mot  «  exprès  x>.  Les  administrations  sont  toutefois 
autorisées  à  remplacer  ce  timbre  par  une  étiquette  imprimée  ou  par  une 
inscription  manuscrite  et  soulignée  en  crayon  de  couleur. 

7.  Tout  objet  de  correspondance  ne  portant  pas  le  timbre  T  est  considéré 
comme  affranchi  et  traité  en  conséquence,  sauf  erreur  évidente. 

VIL  —  Indication  du  nombre  de  ports. 

1.  Lorsqu'une  lettre  ou  tout  autre  objet  de  correspondance  est  pas- 
sible, en  raison  de  son  poids,  de  plus  d'un  port  simple,  l'office  d'origine  et 
d'entrée  dans  l'Union,  suivant  le  cas,  indique  à  l'angle  gauche  supérieur  de 
la  suscription,  en  chiffres  ordinaires,  le  nombre  des  ports  perçus  ou  à  perce- 
voir. 

2.  Cette  mesure  n'est  pas  de  rigueur  pour  les  correspondances  dûment 
affranchies. 

VIII.  —  Affranchissement  insuffisant. 

1.  Lorsqu'un  objet  est  insuffisamment  affranchi  au  moyen  de  timbres- 
poste,  l'office  expéditeur  indique  en  chiffres  noirs,  apposés  à  côté  des  tim- 
bres-poste, le  montant  de  l'insuffisance,  en  l'exprimant  en  francs  et  cen- 
times. 
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2.  D'après  cette  indication,  le  bureau  d'échange  du  pays  de  destination 
taxe  l'objet  au  double  de  l'insuffisance  constatée.  . 

3.  Dans  le  cas  où  il  a  été  fait  usage  de  timbres-poste  non  valables  pour 
rafîranchissement,  il  n'en  est  tenu  aucun  compte.  Cette  circonstance  est 
indiquée  par  le  chiffre  zéro  (0)  placé  à  côté  des  timbres-poste. 

IX.   —  Avis  DE  RÉCEPTION. 

1.  Les  envois  dont  l'expéditeur  demande  un  avis  de  réception  doivent 
porter  l'annotation  très  apparente  «  Avis  de  réception  »  ou  l'empreinte  d'un 
timbre  portant  «  A.  R.  ». 

2.  Les  avis  de  réception  doivent  être  établis  par  les  bureaux  de  desti- 
nation sur  une  formule  conforme  ou  analogue  au  modèle  A  ci-annexé  et 
transmis  par  ces  bureaux  aux  bureaux  d'origine  chargés  de  les  faire  parve- 
nir aux  expéditeurs  des  envois  auxquels  ils  se  rapportent.  Les  avis  de  ré- 
ception doivent  être  formulés  en  français  ou  porter  une  traduction  sub- 
linéaire en  cette  langue. 

X.  —  Feuille  d'avis. 

1.  Les  feuilles  d'avis  accompagnant  les  dépêches  échangées  entre  deux 
administrations  de  l'Union  sont  conformes  au  modèle  B  joint  au  présent 
règlement.  Elles  sont  placées  sous  des  enveloppes  de  couleur  portant  dis- 
tinctement l'indication  «  Feuille  d'avis  ». 

Dans  les  relations  par.  mer  qui,  bien  que  périodiques  et  régulières  ne  com- 
portent pas  d'échange  quotidien  ou  à  jour  fixe,  les  bureaux  expéditeurs 
doivent  numéroter  leurs  feuilles  d'avis  d'après  une  série  annuelle  pour  cha- 
que bureau  d'origine  et  pour  chaque  bureau  de  destination,  en  mentionnant 
autant  que  possible,  sur  la  feuille  d'avis,  le  nom  du  paquebot  ou  du  bâti- 
ment qui  emporte  la  dépèche. 

2.  Les  objets  recommandés  sont  inscrits  au  tableau  n»  1  de  la  feuille 
d'avis  avec  les  détails  suivants  :  le  nom  du  bureau  d'origine  et  le  numéro 
d'inscription  de  l'objet  à  ce  bureau,  ou  le  nom  du  bureau  d'origine,  le  nom 
du  destinataire  et  le  lieu  de  destination. 

Dans  la  colonne  «  Observations  »,  la  mention  «  Kemb.  »  est  ajoutée  en 
regard  de  l'inscription  des  envois  recommandés  grevés  de  rembourse- 
ment. 

Les  envois  à  faire  remettre  par  exprès  sont  inscrits  en  nombre  au  tableau 
n°  J  de  la  feuille  d'avis. 

Les  avis  de  réception  sont  inscrits  au  tableau  précité,  soit  individuelle- 
ment, soit  en  bloc,  suivant  que  ces  avis  sont  plus  ou  moins  nombreux. 

La  partie  de  la  feuille  d'avis  intitulée  «  Recommandations  d'office  »  est 
destinée  à  recevoir  l'inscription  des  bulletins  de  vérification,  des  lettres  de 
service  ouvertes  adressées  par  le  bureau  d'échange  à  son  correspondant, 
ainsi  que  des  communications  du  bureau  expéditeur. 

3.  Lorsque  le  nombre  des  objets  recommandés  [expédiés  habituellement 
d'un  bureau  d'échange  à  un  autre  le  comporte,  il  peut  être  fait  usage 
d'une  liste  spéciale  et  détachée,  pour  remplacer  le  tableau  n°  1  de  la  feuille 
d'avis. 

Le  nombre  des  envois  recommandés  inscrits  sur  cette  liste  et  le  nombre 
de  paquets  ou  de  sacs  qui  renferment  ces  envois  doivent  être  portés  sur  la 
feuille  d'avis. 

4.  Au  tableau  n"  2,  on  inscrit  avec  les  détails  que  ce  tableau  comporte, 
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les  dépêches  closes  insérées  dans  l'envoi  direct  auquel  la  feuille  d'avis  se 
rapporte. 

5.  On  indique,  à  l'angle  droit  supérieur  de  la  feuille  d'avis,  le  nombre  de 
paquets  ou  de  sacs  détachés  dont  se  compose  chaque  expédition  pour 
une  même  destination. 

6.  Lorsqu'il  est  jugé  nécessaire,  pour  certaines  relations,  de  créer  d'au- 
tres tableaux  ou  rubriques  sur  la  feuille  d'avis,  la  mesure  peut  être  réa- 
lisée d'un  commun  accord  entre  les  administrations  intéressées. 

7.  Lorsqu'un  bureau  d'échange  n'a  aucun  objet  à  livrer  à  un  bureau 
correspondant,  il  n'en  doit  pas  moins  envoyer,  dans  la  forme  ordinaire, 
une  dépêche  qui  se  compose  uniquement  de  la  feuille  d'avis. 

8.  Quand  des  dépêches  closes  sont  confiées  par  une  administration  à  une 
autre,  pour  être  transmises  au  moyen  de  bâtiments  de  commerce,  le  nom- 
bre de  lettres  ou  autres  objets  est  indiqué  à  la  feuille  d'avis  ou  sur  l'adresse 
de  ces  dépêches. 

XI.  —  Transmission  des  objets  recommandés. 

1.  Les  objets  recommandés,  les  avis  de  réception,  les  envois  exprès  et, 
s'il  y  a  lieu,  la  liste  spéciale  prévue  au  paragraphe  3  de  l'article  X,  sont 
réunis  en  un  paquet  distinct,  qui  doit  être  convenablement  enveloppé  et 
cacheté  de  manière  à  en  préserver  le  contenu. 

2.  A  ce  paquet  est  attachée  extérieurement,  par  un  croisé  de  ficelle,  l'en- 
veloppe spéciale  contenant  la  feuille  d'avis.  Le  paquet  est  ensuite  placé  au 
centre  de  la  dépêche. 

3.  La  présence,  dans  la  dépêche,  d'un  paquet  d'objets  recommandés 
dont  la  description  est  faite  sur  la  liste  spéciale  mentionnée  au  paragra- 
phe 1'*''  ci-dessus  doit  être  annoncée  par  Tapplication,  en  tête  de  la  feuille 
d'avis,  soit  d'une  annotation  spéciale,  soit  de  l'étiquette  ou  du  timbre  de 
recommandation  en  usage  dans  le  pays  d'origine. 

4.  Il  est  entendu  que  le  mode  d'emballage  et  de  transmission  des  ob- 
jets recommandés  prescrit  par  les  paragraphes  1  et  2  ci-dessus  s'applique 
seulement  aux  relations  ordinaires.  Pour  les  relations  importantes,  îl  ap- 
partient aux  administrations  intéressées  de  prescrire,  d'un  commun  accord, 
des  dispositions  particulières,  sous  réserve,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  des  mesures  exceptionnelles  à  prendre  par  les  chefs  des  bureaux  d'é- 
change, lorsqu'ils  ont  à  assurer  la  transmission  d'objets  recommandés  qui, 
par  leur  nature,  leur  forme  ou  leur  volume,  ne  seraient  pas  susceptibles 
d'être  insérés  dans  la  dépêche. 

Toutefois  les  bureaux  d'échange  expéditeurs  indiquent  en  tête  de  la 
feuille  d'avis,  le  cas  échéant,  le  nombre  des  objets  recommandés  qui  se 
trouvent  dans  la  dépêche  en  dehors  du  paquet  ou  sac  spécial,  parmi  les 
correspondances  ordinaires,  et  font  figurer  sur  les  listes,  dans  la  colonne 
«  Observations  »,  la  mention  «  En  dehors  »  en  regard  de  l'inscription  de 
chacun  de  ces  objets. 

Ceux-ci  sont,  autant  que  possible,  réunis  en  paquets  ficelés,  munis  d'une 
étiquette  portant,  en  caractères  apparents,  les  mots  «  Recommandés  en 
dehors  »  précédés  d'un  chiffre  indiquant  le  nombre  d'objets  que  contient 
chaque  paquet. 

5.  Les  avis  de  réception  sont  placés  dans  une  enveloppe  par  l'office 
distributeur  des  objets  recommandés  auxquels  ces  avis  se  rapportent.  Ces 
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enveloppes,  revêtues  de  la  mention  «  Avis  de  réception  ;  bureau  de  poste 

de  (pays)          »,  sont  soumises  aux  formalités  de  la  recommandation 

et  acheminées  sur  leur  destination  comme  des  objets  recommandés  ordi- 
naires. 

Xn.  —  Indemnité  pour  la  perte  d'un  envoi  recommandé. 

Lorsque  l'indemnité  due  pour  la  perte  d'un  envoi  recommande'  a  été 
payée  par  une  administration  pour  le  compte  d'une  autre  administration 
rendue  responsable,  celle-ci  est  tenue  d'en  rembourser  le  montant  dans  le 
délai  de  trois  mois  après  avis  du  payement.  Ce  remboursement  s'effectue, 
soit  au  moyen  d'un  mandat  de  poste  ou  d'une  traite,  soit  en  espèces  ayant 
cours  dans  le  pays  créditeur.  Lorsque  le  remboursement  de  l'indemnité 
comporte  des  frais,  ils  sont  toujours  à  la  charge  de  l'office  débiteur. 

XIIL  —  Confection  des  dépêches. 

1.  En  règle  générale,  les  objets  qui  composent  les  dépêches  doivent 
être  classés  et  enliassés  par  nature  de  correspondance,  en  séparant  les  ob- 
jets affranchis  des  objets  non  ou  insuffisamment  affranchis. 

2.  Toute  dépêche,  après  avoir  été  ficelée,  est  enveloppée  de  papier  fort 
en  quantité  suffisante  pour  éviter  toute  détérioration  du  contenu,  puis  fice- 
lée extérieurement  et  cachetée  à  la  cire  ou  au  moyen  d'un  cachet  en  papier 
gommé,  avec  l'empreinte  du  cachet  du  bureau.  Elle  est  munie  d'une  sus- 
cription  imprimée  portant,  en  petits  caractères,  le  nom  du  bureau  expédi- 
teur et,  en  caractères  plus  forts,  le  nom  du  bureau  destinataire  «  de  

pour   ». 

3.  Si  le  volume  de  la  dépêche  le  comporte,  elle  est  renfermée  dans  un 
sac  convenablement  fermé,  cacheté  ou  plombé  et  étiqueté. 

4.  Les  paquets  ou  sacs  renfermant  des  envois  à  remettre  par  exprès 
doivent  porter  extérieurement  une  désignation  signalant  ces  objets  à  l'at- 
tention des  agents  postaux. 

5.  Lorsqu'il  est  fait  usage  d'étiquettes  en  papier,  elles  doivent  être  collées 
suyp  des  planchettes. 

6.  Le  poids  de  chaque  sac  ne  doit  pas  dépasser  quarante  kilogrammes 
(40  kilog.). 

7.  Les  sacs  doivent  être  renvoyés  vides  au  bureau  expéditeur  parle  pro- 
chain courrier,  sauf  autre  arrangement  entre  les  offices  correspondants. 

XIV.  —  Vérification  des  dépêches. 

1.  Le  bureau  d'échange  qui  reçoit  une  dépêche  constate  si  les  inscrip- 
tions sur  la  feuille  d'avis  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  liste  des  objets  recom- 
mandés sont  exactes. 

Les  dépêches  doivent  être  livrées  en  bon  état.  Cependant  la  réception 
d'une  dépêche  ne  peut  pas  être  refusée  à  cause  de  son  mauvais  état.  S'il 
s'agit  d'une  dépêche  pour  un  autre  bureau  que  celui  qui  en  a  pris  livrai- 
son, elle  doit  être  emballée  de  nouveau,  tout  en  conservant,  autant  que 
possible,  l'emballage  original.  Le  remballage  est  précédé  de  la  vérification 
du  contenu,  s'il  est  à  présumer  que  celui-ci  n'est  pas  resté  intact.  ^ 

2.  Lorsque  le  bureau  d'échange  reconnaît  des  erreurs  ou  des  omissions, 
il  opère  immédiatement  les  rectifications  nécessaires  sur  les  feuilles  ou 
listes,  en  ayant  soin  de  biffer,  d'un  trait  de  plume,  les  indications  erronées, 
de  manière  à  laisser  reconnaître  les  inscriptions  primitives. 
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3.  Ces  rectifications  s'efTectuent  par  le  concours  de  deux  agents.  A  moins 
d'une  erreur  évidente,  elles  prévalent  sur  la  déclaration  originale. 

4.  Un  bulletin  de  vérification  conforme  au  modèle  G  annexé  au  présent 
règlement  est  dressé  par  le  bureau  destinataire  et  envoyé  sans  délai, 
sous  recommandation  d'office,  au  bureau  expéditeur.  En  même  temps,  un 
duplicata  du  bulletin  de  vérification  est  envoyé  parle  bureau  destinataire 
à  l'administration  dont  relève  le  bureau  expéditeur. 

Dans  le  cas  prévu  au  paragraphe  l^""  du  présent  article,  une  copie  du  bul- 
letin de  vérification  est  insérée  dans  la  dépêche  remballée. 

5.  Le  bureau  expéditeur,  après  examen,  renvoie  le  bulletin  avec  ses 
observations,  s'il  y  a  lieu. 

6.  En  cas  de  manque  d'une  dépêche,  d'un  objet  recommandé,  de  la 
feuille  d'avis  ou  de  la  liste  spéciale,  le  fait  est  constaté  immédiatement 
dans  la  forme  voulue  par  deux  agents  du  bureau  d'échange  destinataire, 
et  porté  à  la  connaissance  du  bureau  d'échange  expéditeur  au  moyen  du 
bulletin  de  vérification.  Si  le  cas  le  comporte,  ce  dernier  bureau  peut,  en 
outre,  être  avisé  par  télégramme,  aux  frais  de  l'office  expéditeur  du  télé- 
gramme. 

7.  En  cas  de  perte  d'une  dépêche  close,  les  offices  intermédiaires  sont 
rendus  responsables  des  objets  recommandés  que  renfermait  la  dépêche, 
dans  les  limites  de  l'article  8  de  la  Convention,  à  condition  que  la  non- 
réception  de  cette  dépêche  leur  ait  été  signalée  aussitôt  que  possible. 

8.  Lorsque  le  bureau  destinataire  n'a  pas  fait  parvenir  par  le  premier 
courrier,  au  bureau  expéditeur,  un  bulletin  de  vérification  constatant  des 
erreurs  ou  des  irrégularités  quelconques,  l'absence  de  ce  document  vaut 
comme  accusé  de  réception  de  la  dépêche  et  de  son  contenu,  jusqu'à  preuve 
du  contraire. 

XV.  —  Condition  des  objets  recommandés. 

1.  Les  objets  de  correspondance  adressés  sous  des  initiales  et  ceux  qui 
portent  une  adresse  écrite  au  crayon  ne  sont  pas  admis  à  la  recomman- 
dation. 

2.  Aucune  condition  spéciale  de  forme  ou  de  fermeture  n'est  exigée 
pour  les  objets  recommandés.  Chaque  office  a  la  faculté  d'appliquer  à  ces 
envois  les  règles  établies  dans  son  service  intérieur. 

3.  Les  objets  recommandés  doivent  porter  une  étiquette  conforme  ou 
analogue  au  modèle  D  annexé  au  présent  règlement,  avec  l'indication 
du  nom  du  bureau  d'origine  et  du  numéro  d'ordre  sous  lequel  l'envoi  est 
inscrit  dans  le  registre  de  ce  nom. 

Toutefois  il  est  permis  aux  administrations  dont  le  régime  intérieur 
s'oppose  actuellement  à  l'emploi  des  étiquettes  d'ajourner  la  mise  à  exécu- 
tion de  cette  mesure  et  de  continuer  à  employer  des  timbres  pour  la  dési- 
gnation des  objets  recommandés. 

4.  Les  envois  recommandés  grevés  de  remboursement  doivent  être 
revêtus  d'une  annotation  manuscrite,  d'une  empreinte  de  timbre  ou  d'une 
étiquette  portant  le  mot  «  Remboursement  ». 

5.  Les  envois  recommandés  non  affranchis  ou  insuffisamment  affran- 
chis sont  transmis  aux  destinataires  sans  taxe  ;  mais  le  bureau  qui  re- 
çoit un  envoi  dans  ces  conditions  est  tenu  de  signaler  le  cas  à  son  admi- 
nistration, afin  qu'elle  en  informe  l'administration  dont  relève  le  bureau 


A  JUILLET  1891. 


139 


d'origine.  Cette  administration  procède  d'après  les  règles  suivies  dans  son 
service  intérieur. 

XVI.  —  Cartes  postales. 

1.  Les  cartes  postales  doivent  être  expédiées  à  de'couvert.  Le  recto  est 
réservé  aux  timbres  d'affranchissement,  aux  indications  relatives  au 
service  postal  (recommandé,  avis  de  réception,  etc.)  et  à  l'adresse  du  des- 
tinataire, laquelle  peut  être  écrite  à  la  main  ou  figurer  sur  une  étiquette 
collée  n'excédant  pas  deux  centimètres  sur  cinq. 

En  outre,  l'expéditeur  a  la  faculté  d'indiquer  au  recto  ou  au  verso  son 
nom  et  son  adresse,  soit  par  écrit,  soit  au  moyen  d'un  timbre,  d'une  griffe 
ou  de  tout  autre  procédé  typographique. 

Des  vignettes  ou  réclames  peuvent  être  imprimées  sur  le  verso. 

A  l'exception  des  timbres  d'affranchissement  et  des  étiquettes  mention- 
nées au  premier  alinéa  et  au  paragraphe  G  du  présent  article,  il  est  inter- 
dit de  joindre  ou  d'attacher  aux  cartes  postales  des  objets  quelconques. 

2.  Les  cartes  postales  ne  peuvent  excéder  les  dimensions  suivantes  : 
longueur,  quatorze  centimètres  (Om  14)  ;  largeur,  neuf  centimètres  (Om  09). 

3.  Autant  que  possible,  les  cartes  postales  émises  spécialement  en  vue 
de  la  circulation  dans  l'Union  postale  doivent  porter,  au  recto,  en  langue 
française  ou  avec  traduction  sublinéaire  en  cette  langue,  le  titre  suivant  : 

CARTE  POSTALE. 

UNION  POSTALE  UNIVERSELLE. 

(Côté  réservé  à  l'adresse.) 

4.  Le  timbre-poste  représentant  l'affranchissement  figure  à  l'un  des 
angles  supérieurs  du  recto  ;  il  en  est  de  même  du  timbre  supplémentaire  qui 
pourrait  être  ajouté, 

5.  En  règle  générale,  les  cartes  postales  avec  réponse  payée  doivent 
présenter  au  recto,  comme  titre  imprimé,  sur  la  première  partie  :  «  Carte 
postale  avec  réponse  payée  »  ;  sur  la  seconde  partie  :  «  Carte  postale-ré- 
ponse ».  Les  deux  parties  doivent,  d'ailleurs,  remplir  chacune  les  autres 
conditions  imposées  à  la  carte  postale  simple;  elles  sont  repliées  Tune  sur 
l'autre  et  ne  peuvent  être  fermées  d'une  manière  quelconque. 

6.  Il  est  loisible  à  l'expéditeur  d'une  carte  postale  avec  réponse  payée 
d'indiquer  son  nom  et  son  adresse  au  recto  de  la  partie  «  Réponse  «,  soit 
par  écrit,  soit  en  y  collant  une  étiquette. 

7.  L'affranchissement  de  la  partie  «  Réponse  »  au  moyen  du  timbre- 
poste  du  pays  qui  a  émis  la  carte  n'est  valable  que  si  elle  est  expédiée  à 
destination  de  ce  pays.  Dans  le  cas  contraire,  elle  est  soumise  à  la  taxe  des 
lettres  non  affranchies. 

8.  Les  cartes  postales  simples  et  celles  avec  réponse  payée  émanant 
de  l'industrie  privée  sont  admises  à  la  circulation  internationale,  pourvu 
que  la  législation  du  pays  d'origine  le  permette  et  qu'elles  soient  conformes, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  le  format  et  la  consistance  du  papier,  aux 
cartes  postales  émises  par  l'office  des  postes  d'origine. 

9.  Les  cartes  postales  ne  remplissant  pas,  quant  aux  dimensions,  à 
la  forme  extérieure,  etc.,  les  conditions  imposées  par  le  présent  article  à 
cette  catégorie  d'envois  sont  traités  comme  lettres. 

XVII.  —  Papiers  d'affaires. 
1.  Sont  eonside'rés  comme  papiers  d'affaires  et  admis  comme  tels  à 
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la  modération  de  port  consacrée  à  l'article  5  de  la  Convention,  toutes  les 
pièces  et  tous  les  documents,  écrits  ou  dessinés  en  tout  ou  partie  à  la  main, 
qui  n'ont  pas  le  caractère  d'une  correspondance  actuelle  et  personnelle, 
tels  que  les  pièces  de  procédure,  les  actes  de  tout  genre  dressés  par  les 
officiers  ministériels,  les  lettres  de  voiture  ou  connaissements,  les  factures, 
les  différents  documents  de  service  des  compagnies  d'assurances,  les  copies 
ou  extraits  d'actes  sous  seing-privé  écrits  sur  papier  timbré  ou  non  timbré, 
les  partitions  ou  feuilles  de  musique  manuscrites,  les  manuscrits  d'ouvra- 
ges ou  de  journaux  expédiés  isolément,  etc. 

2.  Les  papiers  d'affaires  sont  soumis,  en  ce  qui  concerne  la  forme  et  le 
conditionnement,  aux  dispositions  prescrites  pour  les  imprimés  (art.  18  ci- 
après). 

XVIIL  —  Imprimés  de  toute  nature. 

d.  Sont  considérés  comme  imprimés  et  admis  comme  tels  à  la  modé- 
ration de  port  consacrée  par  l'article  5  de  la  Convention,  les  journaux  et 
ouvrages  périodiques,  les  livres  brochés  ou  reliés,  les  brochures,  les  papiers 
de  musique,  les  cartes  de  visite,  les  cartes-adresses,  les  épreuves  d'impri- 
merie avec  ou  sans  les  manuscrits  s'y  rapportant,  les  papiers  revêtus  de  points 
en  relief  à  l'usage  des  aveugles,  les  gravures,  les  photographies,  les  images, 
les  dessins,  plans,  cartes  géographiques,  catalogues,  prospectus,  annonces 
et  avis  divers,  imprimés,  gravés,  lithographiés  ou  autographiés  et,  en  géné- 
ral, toutes  les  impressions  ou  reproductions  obtenues  sur  papier,  sur  par- 
chemin ou  sur  carton,  au  moyen  de  la  typographie,  de  la  gravure,  de  la 
lithographie  et  de  l'autographie  ou  de  tout  autre  proce'dé  mécanique  facile 
à  reconnaître,  hormis  le  décalque  et  la  machine  à  écrire. 

Sont  considérés  comme  faciles  à  reconnaître  les  procédés  mécaniques  dé- 
signés par  les  noms  de  chromographie,  polygraphie,  hectographie,  papyro- 
graphie,  vélocigraphie,  etc.  ;  mais,  pour  jouir  de  la  modération  de  port,  les 
reproductions  obtenues  au  moyen  de  ces  procédés  doivent  être  déposées 
aux  guichets  des  bureaux  de  poste  et  au  nombre  minimum  de  vingt  (20) 
exemplaires  parfaitement  identiques. 

2.  Sont  exclus  de  la  modération  de  port  les  timbres  ou  formules  d'af- 
franchissement, oblitérés  ou  non,  ainsi  que  tous  imprimés  constituant  le 
signe  représentatif  d'une  valeur. 

3.  Ne  peuvent  être  expédiés  à  la  taxe  réduite  les  imprime's  dont  le  texte 
a  été  modifié,  après  tirage,  soit  à  la  main,  soit  à  l'aide  d'un  procédé  mé- 
canique, ou  a  été  revêtu  de  signes  quelconques,  de  manière  à  constituer  un 
langage  conventionnel. 

4.  Comme  exception  à  la  règle  déterminée  par  le  paragraphe  3  précé- 
dent, il  est  permis  : 

a)  D'indiquer  à  l'extérieur  de  l'envoi  le  nom,  la  raison  de  commerce  et 
le  domicile  de  l'expéditeur  ; 

b)  D'ajouter  à  la  main,  sur  les  cartes  de  visite  imprimées,  l'adresse  de 
l'expéditeur,  son  titre,  ainsi  que  des  initiales  conventionnelles  (p.  f.,  etc.)  ; 

c)  D'indiquer  ou  de  modifier  sur  l'imprimé  même,  à  la  main  ou  par  un 
procédé  mécanique,  la  date  de  l'expédition,  la  signature  ou  la  raison  de 
commerce  et  la  profession,  ainsi  que  le  domicile  de  l'expéditeur  ; 

d)  D'ajouter  aux  épreuves  corrigées  le  manuscrit  et  de  faire  à  ces  épreu- 
ves les  changements  et  additions  qui  se  rapportent  à  la  correction,  à  la 
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forme  et  à  Timpression.  En  cas  de  manque  de  place,  ces  additions  peuvent 
être  faites  sur  des  feuilles  spéciales  ; 

e)  De  corriger  les  fautes  d'impression  aussi  sur  les  imprimés  autres  que 
les  épreuves  ; 

f)  De  biffer  certaines  parties  d'un  texte  imprimé  pour  les  rendre  illisi- 
bles ; 

g)  De  faire  ressortir,  au  moyen  de  traits,  les  passages  du  texte  sur  les- 
quels on  désire  attirer  l'attention  ; 

h)  De  porter  ou  de  corriger  à  la  plume  ou  par  un  procédé  mécanique 
les  chiffres,  de  même  que  le  nom  du  voyageur  et  la  date  de  son  passage, 
sur  les  listes  de  prix  courants,  les  offres  d'annonces,  les  cotes  de  Bourse 
et  circulaires  de  commerce  ; 

i)  D'indiquer  à  la  main,  sur  les  avis  concernant  les  départs  de  navires, 
la  date  de  ces  départs  ; 

k)  D'indiquer  sur  les  cartes  d'invitation  et  de  convocation  le  nom  de  l'in- 
vité, la  date,  le  but  et  le  lieu  de  la  réunion  ; 

/)  D'ajouter  une  dédicace  sur  les  livres,  papiers  de  musique,  journaux, 
photographies  et  gravures,  ainsi  que  d'y  joindre  la  facture  se  rapportant  à 
l'ouvrage  lui-même  ; 

m)  Dans  les  bulletins  de  commande  de  librairie  (imprimés  et  ouverts, 
ayant  pour  objet  la  commande  de  livres,  journaux,  gravures,  pièces  de 
musique),  d'indiquer  au  verso,  àla  main,  les  ouvrages  demandés  ou  offerts, 
et  de  biffer  ou  de  souligner  au  recto  tout  ou  partie  des  communications 
imprimées  ; 

n)  De  peindre  les  images  de  mode,  les  cartes  géographiques,  etc. 

5.  Sont  interdites  les  additions  faites  à  la  plume  ou  au  moyen  d'un  pro- 
cédé mécanique  qui  enlèveraient  à  l'imprimé  son  caractère  de  généralité  et 
lui  donneraient  celui  d'une  correspondance  individuelle. 

6.  Les  imprimés  doivent  être,  soit  placés  sous  bande,  sur  rouleau,  entre 
des  cartons,  dans  un  étui  ouvert  des  deux  côtés  ou  aux  deux  extrémités, 
ou  dans  une  enveloppe  non  fermée,  soit  simplement  plies  de  manière  à  ne 
pas  dissimuler  la  nature  de  l'envoi,  soit  enfin  entourés  d'une  ficelle  facile 
à  dénouer. 

7.  Les  cartes-adresses  et  tous  imprimés  présentant  la  forme  et  la  con- 
sistance d'une  carte  non  pliée  peuvent  être  expédiés  sans  bande,  enveloppe, 
lien  ou  pli. 

8.  Les  cartes  portant  le  titre  «  carte  postale  »  ne  sont  pas  admises  au 
tarif  des  imprimés. 

XIX.  —  Echantillons. 

1 .  Les  échantillons  de  marchandises  ne  sont  admis  à  bénéficier  de  la  mo- 
dération de  port  qui  leur  est  attribuée  par  l'article  5  de  la  Convention  que 
sous  les  conditions  suivantes  : 

2.  Ils  doivent  être  placés  dans  des  sacs,  des  boîtes  ou  des  enveloppes  mo- 
biles, de  manière  à  permettre  une  facile  vérification. 

3.  Ils  ne  peuvent  avoir  aucune  valeur  marchande  ni  porter  aucune  écri- 
ture à  la  main  que  le  nom  ou  la  raison  sociale  de  l'envoyeur,  l'adresse  du 
destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros 
d'ordre,  des  prix  et  des  indications  relatives  au  poids,  au  métrage  et  à  la 
dimension,  ainsi  qu'à  la  quantité  disponible,  ou  celles  qui  sont  nécessaires 
pour  préciser  la  provenance  et  la  nature  de  la  marchandise. 
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4.  D'un  commun  accord  entre  les  administrations  intéressées,  c'est- 
à-dire  entre  les  administrations  du  pays  d'origine  et  du  pays  de  destina- 
tion et,  s'il  y  a  lieu,  du  ou  des  pays  effectuant  le  transit  à  découvert  ou  en 
dépêches  closes,  les  envois  de  liquides,  huiles,  corps  gras,  poudres  sèches, 
colorantes  ou  non,  ainsi  que  les  envois  d'abeilles  vivantes,  peuvent  être 
admis  au  transport  comme  échantillons  de  marchandises,  pourvu  qu'ils 
soient  conditionnés  de  la  manière  suivante  : 

i°  Les  liquides,  huiles  et  corps  gras  facilement  liquéfiables  doivent  être 
insérés  dans  des  flacons  en  verre  hermétiquement  bouchés.  Chaque  flacon 
doit  être  placé  dans  une  boîte  en  bois  suffisamment  garnie  de  sciure  de 
bois,  de  coton  ou  de  matière  spongieuse  en  quantité  suffisante  pour  absor- 
ber le  liquide  en  cas  de  bris  du  flacon.  Enfin,  la  boîte  elle-même  doit  être 
enfermée  dans  un  étui  en  métal,  en  bois  avec  couvercle  vissé  ou  en  cuir 
fort  et  épais  ; 

2°  Les  corps  gras  difficilement  liquéfiables,  tels  que  les  onguents,  le  savon 
mou,  les  résines,  etc.,  dont  le  transport  offre  moins  d'inconvénients,  doi- 
vent être  enfermés  sous  une  première  enveloppe  (boîte,  sac  en  toile,  par- 
chemin, etc.),  placée  elle-même  dans  une  seconde  boîte  en  bois,  en  métal 
ou  en  cuir  fort  et  épais; 

3"  Les  poudres  sèches,  colorantes  ou  non,  doivent  être  placées  dans  des 
boîtes  en  carton,  lesquelles  elles-mêmes  sont  enfermées  dans  un  sac  en 
toile  ou  en  parchemin  ; 

4°  Les  abeilles  vivantes  doivent  être  enfermées  dans  des  boîtes  disposées 
de  façon  à  éviter  tout  danger  et  à  permettre  la  vérification  du  contenu. 

XX.  —  Objets  groupés. 

Il  est  permis  de  réunir  dans  un  même  envoi  des  échantillons  de  mar- 
chandises, des  imprimés  et  des  papiers  d'affaires,  mais  sous  réserve  : 

lo  Que  chaque  objet  pris  isolément  ne  dépasse  pas  les  limites  qui  lui  sont 
applicables  quant  au  poids  et  quant  à  la  dimension; 

2"  Que  le  poids  total  ne  dépasse  pas  deux  kilogrammes  par  envoi  ; 

3°  Que  la  taxe  soit  au  minimum  de  25  centimes  (Of.  25),  si  l'envoi  con- 
tient des  papiers  d'affaires,  et  de  dix  centimes  (Of.lO)  s'il  se  compose  d'im- 
primés et  d'échantillons. 

XXI.  —  Correspondances  réexpédiées. 

1.  En  exécution  de  l'article  14  de  la  Convention,  et  sauf  les  exceptions 
prévues  au  paragraphe  2  suivant,  les  correspondances  de  toute  nature 
adressées,  dans  l'Union,  à  des  destinataires  ayant  changé  de  résidence,  sont 
traitées  par  l'office  distributeur  comme  si  elles  avaient  été  adressées  direc- 
tement du  lieu  d'origine  au  lieu  delà  nouvelle  destination. 

2.  A  l'égard  des  envois  du  service  interne  de  l'un  des  pays  de  l'Union  qui 
entrent,  par  suite  de  réexpédition,  dans  le  service  d'un  des  autres  pays  de 
l'Union,  on  observe  les  règles  suivantes  : 

1°  Les  envois  non  affranchis  ou  insuffisamment  affranchis  pour  leur  pre- 
mier parcours  sont  traités  comme  correspondances  internationales  et  frap- 
pés par  l'office  distributeur  de  la  taxe  applicable  aux  envois  de  même  na- 
ture directement  adressés  du  pays  d'origine  dans  le  pays  où  se  trouve  le 
destinataire  ; 

20  Les  envois  régulièrement  affranchis  pour  leur  premier  parcours  et  dont 
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le  complément  de  taxe  afférent  au  parcours  ulte'rienr  n'a  pas  été  acquitté 
avant  leur  réexpédition,  sont  frappés,  suivant  leur  nature,  par  l'office  dis- 
tributeur, d'une  taxe  égale  à  la  différence  entre  le  prix  d'affranchissement 
déjà  acquitté  et  celui  qui  aurait  été  perçu  si  les  envois  avaient  été  expédiés 
primitivement  sur  la  nouvelle  destination.  Le  montant  de  cette  différence 
doit  être  exprimé  en  francs  et  centimes,  à  côté  des  timbres-poste,  par  l'office 
réexpéditeur. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  taxes  prévues  ci-dessus  restent  exigibles  du 
destinataire,  alors  même  que,  par  suite  de  réexpéditions  successives,  les  en- 
vois reviennent  dans  le  pays  d'origine. 

3.  Lorsque  des  objets  primitivement  adressés  à  l'intérieur  d'un  pays  de 
l'Union  et  affranchis  en  numéraire  sont  réexpédiés  à  un  autre  pays,  l'office 
réexpéditeur  doit  indiquer  sur  l'objet  le  montant  de  la  taxe  perçue  en  nu- 
méraire. 

4.  Les  objets  de  toute  nature  mal  dirigés  sont,  sans  aucun  délai,  réex- 
pédiés par  la  voie  la  plus  prompte  sur  leur  destination. 

5.  Les  correspondances  de  toute  nature,  ordinaires  ou  recommandées, 
qui,  portant  une  adresse  incomplète  ou  erronée,  sont  renvoyées  aux  expédi- 
teurs pour  qu'ils  la  complètent  ou  la  rectifient,  ne  sont  pas,  quand  elles 
sont  remises  dans  le  service  avec  une  suscription  complète  ou  rectifiée,  con- 
sidérées comme  des  correspondances  réexpédiées,  mais  bien  comme  de 
nouveaux  envois,  et  deviennent,  par  suite,  passibles  d'une  nouvelle  taxe. 

XXII.  —  Rebuts. 

d.  Les  correspondances  de  toute  nature  qui  sont  tombées  en  rebut,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  doivent  être  renvoyées,  aussitôt  après  les  dé- 
lais de  conservation  voulus  par  les  règlements  du  pays  destinataire,  et 
au  plus  tard  dans  un  délai  de  six  mois  dans  les  relations  avec  les  pays  d'ou- 
tre-mer et  de  deux  mois  pour  les  autres  relations,  par  l'intermédiaire  des 
bureaux  d'échange  respectifs  et  en  une  liasse  spéciale  étiquetée  <(  Rebuts  » 
et  portant  l'indication  du  pays  d'origine  des  correspondances.  Les  termes  de 
deux  mois  et  de  six  mois  comptent  à  partir  de  la  fin  du  mois  dans  lequel 
les  correspondances  sont  parvenues  au  bureau  de  destination. 

2.  Toutefois  les  correspondances  recommandées  en  rebut  sont  ren- 
voyées au  bureau  d'échange  du  pays  d'origine  comme  s'il  s'agissait  de  cor- 
respondances recommandées  à  destination  de  ce  pays,  sauf  qu'en  regard  de 
l'inscription  nominative  au  tableau  n»  1  de  la  feuille  d'avis  ou  sur  la  liste 
détachée,  la  mention  «  Rebuts  »  est  consignée  dans  la  colonne  «  Observa- 
tions ))  par  le  bureau  réexpéditeur. 

3.  Par  exception,  deux  offices  correspondants  peuvent,  d'un  commun  ac- 
cord, adopter  un  autre  mode  de  renvoi  de  rebuts,  ainsi  que  se  dispenser 
de  se  renvoyer  réciproquement  certains  imprimés  considérés  comme  dé- 
nués de  valeur. 

4.  Avant  de  renvoyer  à  l'office  d'origine  les  correspondances  non  dis- 
tribuées pour  un  motif  quelconque,  l'office  destinataire  doit  indiquer  d'une 
manière  claire  et  concise,  en  langue  française,  au  verso  de  ces  objets,  la 
cause  de  la  non-remise  sous  la  forme  suivante:  inconnu,  refusé,  parti, 
non  réclamé,  décédé,  etc.  Cette  indication  est  fournie  par  l'application  d'un 
timbre  ou  l'apposition  d'une  étiquette.  Chaque  office  a  la  faculté  d'ajouter 
la  traduction,  dans  sa  propre  langue,  de  la  cause  de  non  remise  et  les  au- 
tres indications  qui  lui  conviennent. 
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XXIIL  —  Statistique  des  frais  de  transit. 

1.  Les  statistiques  à  effectuer  une  fois  tous  les  trois  ans,  en  exécution 
des  articles?  et  14  de  la  Convention,  pour  le  décompte  des  frais  de  transit 
dans  l'Union  et  en  dehors  des  limites  de  l'Union,  sont  établies  d'après  les 
dispositions  des  articles  suivants,  pendant  les  vingt-huit  premiers  jours  du 
mois  de  mai  ou  de  novembre  (alternativement)  de  la  deuxième  année  de 
chaque  période  triennale,  pour  sortir  leurs  effets  rétroactivement  à  partir 
de  la  première  année. 

2.  La  statistique  de  novembre  1893  s'appliquera  aux  années  1892,  1893 
et  1894  ;  la  statistique  de  mai  1896  s'appliquera  aux  années  1895,  1896  et 
1897,  et  ainsi  de  suite. 

3.  Si,  pendant  la  période  d'application  de  la  statistique,  il  vient  à  en- 
trer dans  l'Union  un  pays  ayant  des  relations  importantes,  les  pays  de 
l'Union  dont  la  situation  pourrait,  par  suite  de  cette  circonstance,  se  trou- 
ver modifiée  sous  le  rapport  du  payement  des  droits  de  transit  ont  la  fa- 
culté de  réclamer  une  statistique  spéciale  se  rapportant  exclusivement  au 
pays  nouvellement  entré. 

4.  Les  frais  incombant  à  Toffice  expéditeur  du  chef  du  transit  territorial 
et  du  transport  maritime  sont  fixés  invariablement  d'après  la  statistique 
pour  toute  la  période  qu'elle  embrasse,  sauf  le  cas  prévu  à  l'alinéa  précé  - 
dent. 

Mais  lorsqu'il  se  produit  une  modification  importante  dans  le  cours  des 
correspondances,  et  pour  autant  que  cette  modification  affecte  une  période 
de  six  mois  au  moins,  les  offices  intermédiaires  s'entendent  pour  régler 
entre  eux  le  partage  de  ces  frais  proportionnellement  à  la  part  d'interven- 
tion desdits  offices  dans  le  transport  des  correspondances  auxquelles  ces 
frais  se  rapportent. 

XXIV.  —  Correspondances  a  découvert. 

1.  L'office  servant  d'intermédiaire  pour  la  transmission  des  correspon- 
dances échangées  à  découvert,  soit  entre  deux  pays  de  l'Union,  soit  entre 
un  pays  de  l'Union  et  un  pays  étranger  à  celle-ci,  dresse  d'avance,  pour 
chacun  de  ses  correspondants  de  l'Union,  un  tableau  conforme  au  modèle 
E  annexé  au  présent  règlement  et  dans  lequel  il  indique,  en  distinguant, 
s'il  y  a  lieu,  les  diverses  voies  d'acheminement,  les  prix  de  port  au  poids 
lui  revenant  pour  le  transport  dans  l'Union  de  l'une  et  de  l'autre  catégorie 
de  ces  correspondances  au  moyen  des  services  dont  il  dispose,  ainsi  que  les 
prix  de  port  au  poids  à  bonifier,  le  cas  échéant,  par  lui-même,  à  d'autres 
offices  de  l'Union,  pour  le  transport  ultérieur  desdites  correspondances 
dans  l'Union.  Au  besoin,  il  se  renseigne  en  temps  utile,  auprès  des  offices 
des  pays  à  traverser,  sur  les  voies  que  devront  suivre  les  correspondances 
et  sur  les  prix  à  leur  appliquer. 

2.  Lorsque  plusieurs  voies,  comportant  chacune  des  frais  de  transit  diffé- 
rents applicables  aux  voies  que  l'office  intermédiaire  utilise,  sont  ouvertes 
à  la  transmission  des  correspondances  pour  un  même  pays,  l'office  expé- 
diteur rétribue  l'office  intermédiaire  d'après  un  tarif  unique  basé  sur  la 
moyenne  des  différents  prix  de  transit. 

3.  Un  exemplaire  du  tableau  E  est  remis  par  ledit  office  à  l'office  corres- 
pondant intéressé  et  sert  de  base  à  un  décompte  spécial  à  établir  entre 
eux,  du  chef  du  port  intermédiaire  dans  l'Union  des  correspondances  dont 
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il  s'agit.  Ce  décompte  est  dressé  par  l'office  qui  reçoit  les  correspondances 
et  soumis  à  la  vérification  de  l'office  expéditeur. 

4.  L'office  expéditeur  établit,  d'après  les  données  delà  formule  E  four- 
nie par  son  correspondant,  des  tableaux  conformes  au  modèle  F  ci-an- 
nexé  et  destinés  à  relater,  pour  chaque  dépêche,  les  frais  de  port  inter- 
médiaire des  correspondances,  sans  distinction  d'origine,  comprises  dans  la 
dépèche  pour  être  acheminées  par  l'intermédiaire  dudit  correspondant.  A 
cet  effet,  le  bureau  d'échange  expéditeur  inscrit  dans  un  tableau  F,  qu'il 
joint  à  son  envoi,  le  poids  total,  selon  leur  nature,  des  correspondances  de 
l'espèce  qu'il  livre  à  découvert  au  bureau  d'échange  correspondant  ;  et  ce- 
lui-ci, après  vérification,  prend  livraison  de  ces  correspondances,  pour  les 
acheminer  vers  leurs  destinations,  en  les  confondant  avec  les  siennes  pro- 
pres, pour  le  payement,  s'il  y  a  lieu,  des  prix  de  port  ultérieurs. 

Sur  la  demande  des  offices  intéressés,  il  y  a  lieu  de  distinguer  sur  le 
tableau  F  l'origine  des  correspondances  soumises  à  des  frais  de  transit 
maritime  de  quinze  francs  par  kilogramme  de  lettres  ou  cartes-postales  et 
d'un  franc  par  kilogramme  d'autres  objets  à  répartir  entre  plusieurs  ad- 
ministrations. 

5.  Toute  erreur  dans  la  déclaration  du  bureau  d'échange  expéditeur  du 
tableau  F  est  signalée  immédiatement  à  ce  bureau  au  moyen  d'un  bul- 
letin de  vérification,  nonobstant  la  vérification  opérée  sur  le  tableau  lui- 
même. 

6.  A  défaut  de  correspondances  passibles  d'un  port  intermédiaire  ou 
étranger,  il  n'est  pas  dressé  de  tableau  F  et  le  bureau  expéditeur  inscrit 
en  tête  de  la  feuille  d'avis  la  mention  :  «  Pas  de  tableau  F.  »  Dans  le  cas 
de  l'omission  non  justifiée  de  ce  tableau,  l'irrégularité  est  également  si- 
gnalée, au  moyen  d'un  bulletin  de  vérification,  au  bureau  en  faute,  et  doit 
être  réparée  immédiatement  par  ce  dernier. 

XXV.  —  DÉPÊCHES  CLOSES. 

1.  Les  correspondances  échangées  en  dépêches  closes,  entre  deux  of- 
fices de  FUnion  ou  entre  un  office  de  l'Union  et  un  office  étranger  à  FU- 
nion,  à  travers  le  territoire  ou  au  moyen  des  services  d'un  ou  de  plusieurs 
autres  offices  font  l'objet  d'un  relevé  conforme  au  modèle  G  annexé  au 
présent  règlement  et  qui  est  établi  d'après  les  dispositions  suivantes  : 

2.  En  ce  qui  concerne  les  dépêches  d'un  pays  de  l'Union  pour  un  au- 
tre pays  de  l'Union,  le  bureau  d'échange  expéditeur  inscrit,  à  la  feuille 
d'avis  pour  le  bureau  d'échange  destinataire  de  la  dépêche,  le  poids  net 
des  lettres  et  des  cartes  postales  et  celui  des  autres  objets  sans  distinction 
de  l'origine  ni  de  la  destination  des  correspondances.  Ces  indications  sont 
vérifiées  par  le  bureau  destinataire,  lequel  dresse,  à  la  fin  de  la  période  de 
statistique,  le  relevé  mentionné  ci-dessus,  en  autant  d'expéditions  qu'il  y 
a  d'offices  intéressés,  y  compris  celui  du  lieu  de  départ. 

3.  Dans  les  quatre  jours  qui  suivent  la  clôture  des  opérations  de  sta- 
tistique, les  relevés  G  sont  transmis,  par  les  bureaux  d'échange  qui  les 
ont  établis,  au  bureau  d'échange  de  l'office  débiteur  pour  être  revêtus  de 
leur  acceptation.  Ceux-ci,  après  avoir  accepté  ces  relevés,  les  transmettent 
à  l'administration  centrale  dont  ils  relèvent,  chargée  de  les  répartir  entre 
les  offices  intéressés. 

4.  En  ce  qui  concerne  les  dépêches  closes  échangées  entre  un  pays 
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de  l'Union  et  un  pays  étranger  à  TUnion,  par  Tintermédiaire  d'un  ou  de 
plusieurs  offices  de  l'Union,  les  bureaux  d'échange  du  pays  de  l'Union 
dressent,  pour  les  dépêches  expédiées  ou  reçues,  un  relevé  G  qu'ils  trans- 
mettent à  Toffice  de  sortie  ou  d'entrée,  lequel  établit,  à  la  fin  de  la  période 
de  statistique,  un  relevé  général  en  autant  d'expéditions  qu'il  y  a  d'offices 
intéressés,  y  compris  lui-même  et  l'office  de  l'Union  débiteur.  Une  expédi- 
tion de  ce  relevé  est  transmise  à  l'office  débiteur,  ainsi  qu'à  chacun  des  of- 
fices qui  ont  pris  part  au  transport  des  dépêches. 

Sur  la  demande  des  offices  intéressés,  les  bureaux  d'échange  doivent  dis- 
tinguer sur  la  feuille  d'avis  l'origine  et  la  destination  des  correspondances 
soumises  à  des  frais  de  transit  maritime  de  quinze  francs  et  d'un  franc,  à 
répartir  entre  plusieurs  administrations. 

5.  Après  chaque  période  de  statistique,  les  administrations  qui  ont  expé- 
dié des  dépêches  en  transit  envoient  la  liste  de  ces  dépêches  aux  différentes 
administrations  dont  elles  ont  emprunté  l'intermédiaire. 

6.  Le  simple  entrepôt,  dans  un  port,  de  dépêches  closes  apportées  par 
un  paquebot  et  destinées  à  être  reprises  par  un  autre  paquebot  ne  donne  pas 
lieu  au  payement  de  frais  de  transit  territorial  au  profit  de  l'office  des  pos- 
tes du  lieu  de  l'entrepôt. 

XXVI.  —  DÉPÊCHES  ÉCHANGÉES  AVEC  DES  BATIMENTS  DE  GUERRE. 

1.  L'établissement  d'un  échange,  en  dépêches  closes,  entre  un  office  pos- 
tal de  l'Union  et  des  divisions  navales  ou  bâtiments  de  guerre  de  même 
nationalité,  doit  être  notifié,  autant  que  possible  à  l'avance,  aux  offices  in- 
termédiaires. 

2.  La  suscription  de  ces  dépêches  est  rédigée  comme  suit  : 
Du  bureau  de  

Pour  la  division  navale  (nationalité)  de  (désignation  de  la  division)  à  .  . 

Pour  le  bâtiment  (nationalité)  le  (nom  du  bâtiment)  à  

Ou  : 

De  la  division  navale  (nationalité)  de  (désignation  de  la  division)  à  .  .  . 

Du  bâtiment  (nationalité)  le  (nom  du  bâtiment)  à  

Pour  le  bureau  de  

(Pays.) 

3.  Les  dépêches  à  destination  ou  provenant  de  divisions  navales  ou  de 
bâtiments  de  guerre  sont  acheminées,  sauf  indication  d'une  voie  spéciale 
sur  l'adresse,  par  les  voies  les  plus  rapides  et  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  dépêches  échangées  entre  bureaux  de  poste. 

4.  Si  les  bâtiments  ne  se  trouvent  pas  au  Heu  de  destination  quand  les 
dépêches  à  leur  adresse  y  arrivent,  ces  dépêches  sont  conservées  au  bu- 
reau de  poste,  en  attendant  leur  retrait  par  le  destinataire  ou  leur  réexpé- 
dition sur  un  autre  point.  La  réexpédition  peut  être  demandée,  soit  par 
l'office  postal  d'origine,  soit  par  le  commandant  de  la  division  navale  ou 
du  bâtiment  destinataire,  soit  enfin  par  un  consul  de  même  nationalité. 

5.  Celles  des  dépêches  dont  il  s'agit  qui  portent  la  mention  «  Aux  soins 

du  consul  de  »  sont  consignées  au  consulat  du  pays  d'origine.  Elles 

peuvent  être  ultérieurement,  à  la  demande  du  consul,  réintégrées  dans  le 
service  postal  et  réexpédiées  sur  le  lieu  d'origine  ou  sur  une  destination. 

6.  Les  dépêches  à  destination  d'un  bâtiment  de  guerre  sont  considé- 
dérées  comme  étant  en  transit  jusqu'à  leur  remise  au  commandant  de  ce 
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bâtiment  de  guerre,  alors  même  qu'elles  auraient  été  primitivement  adres- 
sées aux  soins  d'un  bureau  de  poste  ou  à  un  consul  chargé  de  servir  d'agent 
de  transportintermédiaire  ;  elles  ne  sont  donc  pas  considérées  comme  étant 
parvenues  à  leur  adresse,  tant  qu'elles  n'auront  pas  été  délivrées  au  bâti- 
ment de  guerre  respectif. 

7.  Il  incombe  à  l'administration  du  pays  dont  les  bâtiments  de  guerre 
relèvent  de  dresser  les  tableaux  G  pour  les  de'pèches  échangées.  Ces  dépê- 
ches doivent,  pendant  la  période  de  statistique,  porter  sur  des  étiquettes  les 
indications  suivantes  : 

a)  Le  poids  net  des  lettres  et  cartes  postales; 

b)  Le  poids  net  des  autres  objets,  et 

c)  La  route  suivie  ou  à  suivre. 

Dans  le  cas  où  une  dépêche  à  l'adresse  d'un  bâtiment  de  guerre  est  re'ex- 
pédiée  pendant  la  période  de  statistique,  l'office  réexpéditeur  en  informe 
l'office  du  pays  dont  le  bâtiment  relève. 

XXVII.  —  Compte  des  frais  de  transit. 

1.  Les  tableaux  F  et  G  sont  résumés  dans  un  compte  particulier  par  le- 
quel on  établit,  en  francs  et  centimes,  le  prix  annuel  de  transit  revenant 
à  chaque  office,  en  multipliant  les  totaux  par  13.  Dans  le  cas- où  le  multi- 
plicateur ne  se  rapporte  pas  à  la  périodicité  du  service,  ou  lorsqu'il  s'agit 
d'expéditions  extraordinaires  faites  pendant  la  période  de  statistique,  les 
administrations  intéressées  s'entendent  pour  l'adoption  d'un  autre  multi- 
plicateur. Le  soin  d'établir  ce  compte  incombe  à  l'office  créditeur,  qui  le- 
transmet  à  l'office  débiteur.  Le  multiplicateur  admis  fait  chaque  fois  règle 
pour  les  trois  années  d'une  même  période  de  statistique. 

2.  Le  solde  résultant  de  la  balance  des  comptes  réciproques  entre 
deux  offices  est  payé  par  l'office  débiteur  à  l'office  créditeur,  en  francs  ef- 
fectifs et  au  moyen  de  traites  tirées  sur  une  place  du  pays  créditeur,  au  gré 
de  l'office  débiteur.  Les  frais  du  payement,  y  compris  les  frais  d'escomp- 
te, restent,  le  cas  échéant,  à  la  charge  de  l'office  débiteur. 

3.  L'établissement,  l'envoi  et  le  payement  des  comptes  des  frais  de  tran- 
sit afférents  à  un  exercice  doivent  être  effectués  dans  le  plus  bref  délai 
possible  et,  au  plus  tard,  avant  l'expiration  du  premier  semestre  de  l'exer- 
cice suivant.  En  tout  cas,  si  l'office  qui  a  envoyé  le  compte  n'a  reçu  dans 
cet  intervalle  aucune  observation  rectificative,  ce  compte  est  considéré  com- 
me admis  de  plein  droit.  Cette  disposition  s'applique  également  aux  obser- 
vations non  contestées  faites  par  un  office  sur  les  comptes  présentés  par  un 
autre  office.  Passé  ce  délai  de  six  mois,  les  sommes  dues  par  un  office  à 
un  autre  office  sont  productives  d'intérêts,  à  raison  de  cinq  pour  cent  l'an 
et  à  dater  du  jour  d'expiration  dudit  délai. 

Les  payements  des  frais  de  transit  pour  la  première  et  au  besoin  pour 
la  seconde  année  de  chaque  période  triennale  s'effectuent  provisoirement, 
à  la  fin  de  l'année,  sur  les  bases  de  la  statistique  précédente,  sauf  règle- 
ment ultérieur  des  comptes  d'après  les  résultats  de  la  statistiques  nouvelle. 

4.  Est  réservée,  toutefois,  aux  offices  intéressés  la  faculté  de  prendre,  d'un 
commun  accord,  d'autres  dispositions  que  celles  qui  sont  formulées  dans 
le  présent  article. 

XXVIII.  —  Exceptions  en  matière  de  poids. 

Il  est  admis,  par  mesure  d'exception,  que  les  États  qui,  à  cause  de  leur 
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régime  intérieur,  ne  peuvent  adopter  le  type  de  poids  décimal  métrique, 
ont  la  faculté  d'y  substituer  Fonce  avoir-clu-poids  (28  grammes  3465),  en 
assimilant  une  demi-once  à  quinze  grammes  et  deux  onces  à  cinquante 
grammes,  et  d'élever,  au  besoin,  la  limite  du  port  simple  des  journaux  à 
quatre  onces,  mais  sous  la  condition  expresse  que,  dans  ce  dernier  cas,  le 
port  des  journaux  ne  soit  pas  inférieur  à  dix  centimes  et  qu'il  soit  perçu  un 
port  entier  par  numéro  de  journal,  alors  même  que  plusieurs  journaux  se 
trouveraient  groupés  dans  un  même  envoi. 

XXIX.  — RÉCLAMATION  d'OBJETS  ORDINAIRES  NON  PARVENUS. 

1.  Toute  réclamation  relative  à  un  objet  de  correspondance  ordinaire  non 
parvenu  à  destination  donne  lieu  au  procédé  suivant  : 

lo  R  est  remis  au  réclamant  une  formule  conforme  au  modèle  H  ci-an- 
nexé  avec  prière  d'en  remplir,  aussi  exactement  que  possible,  la  partie  qui 
le  concerne  ; 

2°  Le  bureau  où  la  réclamation  s'est  produite  transmet  la  formule  direc- 
tement au  bureau  correspondant.  La  transmission  s'effectue  d'office  et  sans 
aucun  écrit  ; 

Le  bureau  correspondant  fait  présenter  la  formule  au  destinataire  ou 
à  l'expéditeur,  selon  le  cas,  avec  prière  de  fournir  des  renseignements  à  ce 
sujet  ; 

4"  Munie  de  ces  renseignements,  la  formule  est  renvoyée  d'office  au  bu- 
reau qui  l'a  dressée  ; 

5°  Dans  le  cas  où  la  réclamation  est  reconnue  fondée,  elle  est  transmise 
à  l'administration  centrale  pour  servir  de  base  aux  investigations  ultérieu- 
res ; 

6"  A  moins  d'entente  contraire,  la  formule  est  rédigée  en  français  ou 
porte  une  traduction  française. 

2.  Toute  administration  peut  exiger,  par  une  notification  adressée 
au  bureau  international,  que  l'échange  des  réclamations,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, soit  effectué  par  l'entremise  des  administrations  centrales  ou  par  l'in- 
termédiaire d'un  bureau  spécialement  désigné. 

XXX.  —  Retrait  de  correspondances  et  rectification  d'adresses. 

1.  Pour  les  demandes  de  renvoi  ou  de  réexpédition  de  correspondan- 
ces, ainsi  que  pour  les  demandes  de  rectification  d'adresses,  l'expéditeur 
doit  faire  usage  d'une  formule  conforme  au  modèle  I  annexé  au  présent 
règlement.  En  remettant  cette  réclamation  au  bureau  de  poste,  l'expéditeur 
doit  y  justifier  de  son  identité  et  produire,  s'il  y  a  lieu,  le  bulletin  du 
dépôt.  Après  la  justification,  dont  l'administration  du  pays  d'origine  as- 
sume la  responsabilité,  il  est  procédé  de  la  manière  suivante  : 

1°  Si  la  demande  est  destinée  à  être  transmise  par  voie  postale,  la  formu- 
le, accompagnée  d'un  fac-similé  parfait  de  Tenveloppe  ou  suscription  de 
l'envoi,  est  expédiée  directement,  sous  pli  recommandé,  au  bureau  de  poste 
destinataire  ; 

2°  Si  la  demande  doit  être  faite  par  voie  télégraphique,  la  formule  est 
déposée  au  service  télégraphique  chargé  d'en  transmettre  les  termes  au 
bureau  de  poste  destinataire. 

2.  A  la  réception  de  la  formule  I  ou  du  télégramme  en  tenant  lieu,  le 
bureau  de  poste  destinataire  recherche  la  correspondance  signalée  et  donne 
à  la  demande  la  suite  nécessaire. 
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Toutefois,  s'il  s'a^nt  d'un  changement  d'adresse  demandé  par  voie  télé- 
grapiiique,  le  bureau  destinataire  se  borne  à  retenir  Ja  lettre  et  attend,  pour 
faire  droit  à  la  demande,  l'arrivée  du  fac-similé  nécessaire. 

Si  la  recherche  est  infructueuse,  si  l'objet  a  déjà  e'te'  remis  au  destinataire, 
ou  si  la  demande  par  voie  te'légraphique  n'est  pas  assez  explicite  pour  per- 
mettre de  reconnaître  sûrement  l'objet  de  correspondance  indiqué,  le  fait 
est  signalé  immédiatement  au  bureau  d'origine,  qui  en  prévient  le  récla- 
mant. 

3.  A  moins  d'entente  contraire,  la  formule  I  est  rédigée  en  français  ou 
porte  une  traduction  sublinéaire  en  cette  langue  et,  dans  le  cas  d'emploi 
de  la  voie  télégraphique,  le  télégramme  est  formulé  en  langue  française. 

4.  Une  simple  correction  d'adresse  (sans  modification  du  nom  ou  de  la 
qualité  du  destinataire)  peut  aussi  être*  demandée  directement  au  bureau 
destinataire,  c'est-à-dire  sans  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
pour  le  changement  d'adresse  proprement  dit. 

5.  Toute  administration  peut  exiger,  par  une  notification  adressée  au 
bureau  international,  que  l'échange  des  réclamations,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, soit  effectué  par  l'entremise  des  administrations  centrales  ou  d'un 
bureau  spécialement  désigné. 

Dans  le  cas  où  l'échange  des  réclamations  s'effectue  par  l'entremise  des 
administrations  centrales,  il  doit  être  tenu  compte  des  demandes  expédiées 
directement  par  les  bureaux  d'origine  aux  bureaux  de  destination,  dans  ce 
sens  que  les  correspondances  y  relatives  sont  exclues  de  la  distribution  jus- 
qu'à l'arrivée  de  la  réclamation  de  l'administration  centrale. 

Les  administrations  qui  usent  de  la  faculté  prévue  par  le  premier  alinéa 
du  présent  paragraphe  prennent  à  leur  charge  les  frais  que  peut  entraîner 
la  transmission,  dans  leur  service  intérieur,  par  voie  postale  ou  télégraphi- 
que, des  communications  à  échanger  avec  le  bureau  destinataire. 

XXXI.  —  Emploi,  pour  l'affranchissement,  de  timbres-poste 
,  présumés  frauduleux. 

Sous  réserve  des  dispositions  que  comporte  la  législation  de  chaque  pays, 
même  dans  les  cas  où  cette  réserve  n'est  pas  expressément  stipulée  dans 
les  dispositions  du  présent  article,  le  procédé  ci-après  est  suivi  pour  la  cons- 
tatation de  l'emploi,  pour  l'affranchissement,  de  timbres- poste  frauduleux: 

a)  Lorsque  la  présence,  sur  un  envoi  quelconque,  d'un  timbre-poste  frau- 
duleux (contrefait  ou  ayant  déjà  servi)  est  constatée  au  départ  par  un  office 
dont  la  législation  particulière  n'exige  pas  la  saisie  immédiate  de  l'envoi, 
la  figurine  n'est  altérée  d'aucune  façon  et  l'envoi,  inséré  dans  une  enveloppe 
à  l'adresse  du  bureau  destinataire,  est  acheminé  sous  recommandation 
d'office. 

6)  Cette  formalité  est  notifiée,  sans  délai,  aux  administrations  des  pays 
d'origine  .et  de  destination,  au  moyen  d'un  avis  conforme  au  modèle  K  an- 
nexé au  présent  règlement.  Un  exemplaire  de  cet  avis  est,  en  outre,  trans- 
mis au  bureau  de  destination  dans  l'enveloppe  qui  renferme  l'objet  revêtu 
du  timbre-poste  réputé  frauduleux. 

c)  Le  destinataire  est  convoqué  pour  constater  la  contravention. 

La  remise  de  l'envoi  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  le  destinataire  ou  son 
fondé  de  pouvoirs  consent  à  faire  connaître  le  nom  et  l'adresse  de  l'expé- 
diteur et  à  mettre  à  la  disposition  de  la  poste,  après  avoir  pris  connaissance 
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du  contenu,  l'objet  entier,  s'il  est  inséparable  du  corps  du  délit,  ou  bien  la 
partie  de  l'objet  (enveloppe,  bande,  portion  de  lettre,  etc.)  qui  contient  la 
suscription  et  le  timbre  signalé  comme  frauduleux. 

d)  Le  résultat  de  la  convocation  est  constaté  par  un  procès-verbal  con- 
forme au  modèle  L  annexé  au  présent  rèp;lement  et  où  il  est  fait  mention 
des  incidents  survenus,  tels  que  non-comparution,  refus  de  recevoir  Fenvoi, 
de  rouvrir  ou  d'en  faire  connaître  l'expéditeur,  etc.  Ce  document  est  signé 
par  l'agent  des  postes  et  parle  destinataire  de  l'envoi  ou  son  fondé  de  pou- 
voirs :  si  ce  dernier  refuse  de  signer,  le  refus  est  constaté  au  lieu  et  place  de 
la  signature. 

Le  procès-verbal  est  transmis,  avec  pièces  à  Tappui  et  par  l'intermédiaire 
de  l'administration  du  pays  de  destination,  à  l'administration  des  postes  du 
pays  d'origine  qui,  à  l'aide  de  ces  documents,  fait  poursuivre,  s'il  y  a  lieu, 
la  répression  de  l'infraction  d'après  sa  législation  intérieure. 

XXXII.  —  RÉPARTITION  DES  FRAIS  DU    BUREAU  INTERNATIONAL. 

4.  Les  frais  communs  du  bureau  international  ne  doivent  pas  dépasser, 
par  année,  la  somme  de  cent  vingt-cinq  mille  francs  (125,000  fr.),  non 
compris  les  frais  spéciaux  auxquels  donne  lieu  la  réunion  d'un  congrès  ou 
d'une  conférence. 

2.  L'administration  des  postes  suisses  surveille  les  dépenses  du  bureau 
international,  fait  les  avances  nécessaires  et  établit  le  compte  annuel,  qui 
est  communiqué  à  toutes  les  autres  administrations. 

3.  Pour  la  répartition  des  frais,  les  pays  de  l'Union  sont  divisés  en  sept 
classes,  contribuant  chacune  dans  la  proportion  d'un  certain  nombre  d'u- 
nités, savoir  : 

UNITÉS. 

l^-e  classe.   25 

2e  classe.   20 

3e  classe.   15 

4e  classe    .  10 

5^  classe   5 

6«  classe   3 

7e  classe   1 

4.  Ces  coefficients  sont  multipliés  par  le  nombre  des  pays  de  chaque 
classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournit  le  nombre  d'unités 
par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le  quotient  donne  le  montant 
de  l'unité  de  dépense. 

5.  Les  pays  de  l'Union  sont  classés  ainsi  qu'il  suit,  en  vue  de  la  répar- 
tition des  frais  : 

ire  classe  :  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Etats-Unis  d'Amérique,  France, 
Grande-Bretagne,  Inde  britannique,  colonies  britanniques  de  l'Australasie, 
ensemble  des  autres  colonies  et  protectorats  britanniques  moins  le  Canada, 
Italie,  Russie,  Turquie  ; 

2e  classe  :  Espagne  ; 

3e  classe:  Belgique,  Brésil,  Canada,  Egypte,  Japon,  Pays-Bas,  Roumanie, 
Suède,  colonies  ou  provinces  espagnoles  d'outre-mer,  colonies  françaises, 
Indes  orientales  néerlandaises  ; 

4e  classe  :  Danemark,  Norwège,  Portugal,  Suisse,  colonies  portugaises  ; 

5e  classe  :  Argentine  (République),  Bulgarie,  Chili,  Colombie,  Grèce,  Mexi- 
que, Pérou,  Serbie,  Tunisie  ; 
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6e  classe  :  Bolivie,  Gosta-Rica,  Dominicaine  (République),  Equateur,  Gua- 
temala, Haïti,  Honduras  (République  du),  Luxembourg,  Nicaragua,  Para- 
guay, Perse,  protectorats  allemands,  Salvador,  Royaume  de  Siam,  Uruguay, 
Vénézuéla,  colonies  danoises,  colonie  de  Giiraçao  (ou  Antilles  néerlandai- 
ses), colonie  de  Surinam  (ou  Guyane  néerlandaise); 

7«  classe  :  Etat  indépendant  du  Congo,  Hawai,  Libéria,  Monténégro, 

XXXIIL  —  Communications  a  adresser  au  bureau  international. 

1.  Le  bureau  international  sert  d'intermédiaire  aux  notifications  régu- 
lières et  générales  qui  intéressent  les  relations  internationales. 

2.  Les  administrations  faisant  partie  de  l'Union  doivent  se  communi- 
quer, notamment,  par  l'intermédiaire  du  bureau  international  : 

1»  L'indication  des  surtaxes  qu'elles  perçoivent,  par  application  de  l'article 
5  de  la  Convention,  en  plus  de  la  taxe  de  l'Union,  soit  pour  port  maritime, 
soit  pour  frais  de  transport  extraordinaire,  ainsi  que  la  nomenclature  des 
pays  par  rapport  auxquels  ces  surtaxes  sont  perçues,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  dé- 
signation des  voies  qui  en  motivent  la  perception  ; 

2°  La  collection  en  cinq  exemplaires  de  leurs  timbres-poste; 

3°  L'avis  si  elles  entendent  user  de  la  faculté  qui  est  laissée  aux  adminis- 
trations d'appliquer  ou  de  ne  pas  appliquer  certaines  dispositions  générales 
de  la  Convention  et  du  présent  règlement. 

3.  Toute  modification  apportée  ultérieurement,  à  l'égard  de  l'un  ou 
l'autre  des  trois  points  ci-dessus  mentionnés,  doit  être  notifiée  sans  retard 
de  la  même  manière. 

4.  Le  bureau  international  reçoit  également  de  toutes  les  administra- 
tions de  l'Union  des  exemplaires  de  tous  les  documents  qu'elles  publient, 
tant  sur  le  service  intérieur  que  sur  le  service  international. 

5.  Les  correspondances  adressées  par  les  administrations  de  l'Union  au 
bureau  international,  et  vice  versa,  sont  assimilées,  pour  la  franchise  de 
port,  aux  correspondances  échangées  entre  les  administrations. 

XXXIV.  —  Statistique  générale. 

1.  Chaque  administration  fait  parvenir,  à  la  fin  du  mois  de  juillet  de 
chaque  année,  au  bureau  international,  une  série  aussi  complète  que 
possible  de  renseignements  statistiques  se  rapportant  à' l'année  précédente, 
sous  forme  de  tableaux  conformes  ou  analogues  aux  modèles  ci-annexés 
M  et  N. 

2^  Les  opérations  de  service  qui  donnent  lieu  à  enregistrement  font  l'objet 
de  relevés  périodiques,  d'après  les  écritures  effectuées. 

3.  Pour  toutes  les  autres  opérations,  il  est  procédé  à  un  dénombrement, 
pendant  une  semaine  au  moins  pour  les  échanges  quotidiens,  et  pendant 
quatre  semaines  pour  les  échanges  non  quotidiens,  avec  faculté  pour  chaque 
administration  de  faire  un  dénombrement  séparé  pour  chaque  catégorie 
de  correspondances. 

4.  Est  réservé  à  chaque  administration  le  droit  de  procéder  à  ce  dé- 
nombrement aux  époques  qui  se  rapprochent  le  plus  de  la  moyenne  de 
son  trafic  postal. 

5.  Le  bureau  international  est  chargé  de  faire  imprimer  et  distribuer 
les  formules  de  statistique  à  remplir  par  chaque  administration.  Il  est  char- 
gé, en  outre,  de  fournir  aux  administrations  qui  en  feront  la  demande 
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toutes  les  indications  nécessaires  sur  les  règles  à  suivre  pour  assurer,  autant 
que  possible,  Funiformité  des  opérations  de  statistique. 

XXXV. —  Attributions  du  bureau  international. 

1.  Le  bureau  international  dresse  une  statistique  générale  pour  chaque 
année. 

2.  Il  rédige,  àTaide  des  documents  qui  sont  mis  à  sa  disposition,  un 
journal  spe'cial  en  langues  allemande,  anglaise  et  française. 

3.  Tous  les  documents  publiés  par  le  bureau  international  sont  distribués 
aux  administrations  de  TUnion,  dans  la  proportion  du  nombre  d'unités 
contributives  assignées  à  chacune  d'elles  par  l'article  XXXII  précédent. 

4.  Les  exemplaires  et  documents  supplémentaires  qui  seraient  récla- 
més par  ces  administrations  sont  payés  à  part,  d'après  leur  prix  de  revient. 

5.  Le  bureau  international  doit,  d'ailleurs,  se  tenir  en  tout  temps  à  la 
disposition  des  membres  de  l'Union,  pour  leur  fournir,  sur  les  questions 
relatives  au  service  international  des  postes,  les  renseignements  spéciaux 
dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

6.  Le  bureau  international  instruit  les  demandes  de  modification  ou  d'in- 
terprétation des  dispositions  qui  régissent  FUnion.  Il  notifie  les  résultats 
de  chaque  instruction,  et  toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est 
exécutoire  que  deux  mois  au  moins  après  sa  notification. 

7.  Le  bureau  international  opère  la  balance  et  la  liquidation  des  décomp- 
tes de  toute  nature  entre  les  administrations  de  l'Union  qui  déclarent  vou- 
loir emprunter  l'intermédiaire  de  ce  bureau  dans  les  conditions  déterminées 
par  l'article  36  ci-après. 

8.  Le  bureau  international  prépare  les  travaux  des  congrès  ou  conféren- 
ces. Il  pourvoit  aux  copies  et  impressions  nécessaires  à  la  rédaction  et  à  la 
distribution  des  amendements,  procès-verbaux  et  autres  renseignements. 

9.  Le  directeur  de  ce  bureau  assiste  aux  séances  des  congrès  ou  conféren- 
ces et  prend  part  aux  discussions  sans  voix  délibérative. 

10.  Il  fait  sur  sa  gestion  un  rapport  annuel  qui  est  communiqué  à  toutes 
les  administrations  de  l'Union. 

11.  La  langue  officielle  du  bureau  international  est  la  langue  française. 

12.  Le  bureau  international  est  chargé  de  publier  un  dictionnaire  al- 
phabétique de  tous  les  bureaux  de  poste  du  monde,  avec  une  mention 
spéciale  pour  ceux  de  ces  bureaux  chargés  de  services  qui  ne  sont  pas  encore 
généralisés.  Ce  dictionnaire  est  tenu  au  courant  au  moyen  de  suppléments 
ou  de  toute  autre  manière  que  le  bureau  international  jugera  convenable. 

Le  dictionnaire  mentionné  au  présent  paragraphe  est  livré  au  prix  de 
revient  aux  administrations  qui  en  font  la  demande. 

XXXVI.  —  Office  central  de  comptabilité  et  de  liquidation  des  comptes 

ENTRE  LES  ADMINISTRATIONS  DE  l'uNION. 

1.  Le  bureau  international  de  l'Union  postale  universelle  est  chargé  d'o- 
pérer la  balance  et  la  liquidation  des  décomptes  de  toute  nature  relatifs 
au  service  international  des  postes  entre  les  administrations  des  pays  de 
l'Union  qui  ont  le  franc  pour  unité  monétaire  ou  qui  se  sont  mis  d'accord 
sur  le  taux  de  conversion  de  leur  monnaie  en  francs  et  centimes  métalli- 
ques. 

Les  administrations  qui  ont  l'intention  de  réclamer,  pour  ce  service  de 
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liquidation,  le  concours  du  bureau  international,  se  concertent,  à  cet  effet, 
entre  elles  et  avec  ce  bureau. 

Malgré  son  adhésion,  chaque  administration  conserve  le  droit  d'établir, 
à  son  choix,  des  décomptes  spéciaux  pour  diverses  branches  du  service  et 
d'en  opérer,  à  sa  convenance,  le  règlement  avec  ses  correspondants,  sans 
employer  l'intermédiaire  du  bureau  international  auquel,  suivant  la  teneur 
de  l'alinéa  qui  précède,  elle  se  borne  à  indiquer  pour  quelle  branche  de  ser- 
vice et  pour  quel  pays  elle  réclame  ses  offices. 

Sur  la  demande  des  administrations  intéressées,  les  décomptes  télégraphi- 
ques peuvent  aussi  être  indiqués  au  bureau  international  pour  entrer  dans  la 
compensation  des  soldes. 

Les  administrations  qui  auront  emprunté  l'intermédiaire  du  bureau  inter- 
national pour  la  balance  et  la  liquidation  des  décomptes  peuvent  cesser  d'u- 
ser de  cet  intermédiaire  trois  mois  après  qu'ils  en  auront  averti  ledit  bu- 
reau. 

2.  Après  ayoir  débattu  et  arrêté  leurs  comptes,  les  administrations  se 
font  parvenir  réciproquement  une  reconnaissance  de  leur  doit,  établi  en 
francs  et  centimes,  en  y  constatant  Tobjet,  la  période  et  le  résultat  du  dé- 
compte. 

3.  Chaque  administration  adresse  mensuellement  au  bureau  internatio- 
nal un  tableau  indiquant  son  avoir  au  chef  des  décomptes  particuliers, 
ainsi  que  le  total  des  sommes  dont  elle  est  créditrice  envers  chacune  des 
administrations  contractantes  ;  chaque  créance  figurant  dans  ce  tableau  doit 
être  justifiée  par  une  reconnaissance  de  l'office  débiteur. 

Ce  tableau  doit  parvenir  au  bureau  international  le  19  de  chaque  mois  au 
plus  tard,  sous  peine  de  n'être  compris  que  dans  la  liquidation  du  mois 
suivant. 

4.  Le  bureau  international  constate,  en  rapprochant  les  reconnaissances, 
si  les  tableaux  sont  exacts.  Toute  rectification  nécessaire  est  notifiée  aux  of- 
fices intéressés. 

Le  doit  de  chaque  administration  envers  une  autre  est  reporté  dans  un 
tableau  récapitulatif;  afin  d'établir  le  total  dont  chaque  administration  est 
débitrice,  il  suffit  d'additionner  les  diverses  colonnes  de  ce  tableau  récapi- 
tulatif. 

5.  Le  bureau  international  réunit  les  tableaux  et  les  récapitulations  en 
une  balance  générale  indiquant  : 

a)  Le  total  du  doit  et  de  l'avoir  de  chaque  administration  ; 

b)  Le  solde  débiteur  ou  le  solde  créditeur  de  chaque  administration,  re- 
présentant la  différence  entre  le  total  du  doit  et  de  l'avoir  ; 

c)  Les  sommes  à  payer  pour  une  partie  des  membres  de  l'Union  à  une 
administration  ou,  réciproquement  les  sommes  à  payer  par  cette  dernière 
à  l'autre  partie. 

Les  totaux  des  deux  catégories  de  soldes  sous  a  et  6  doivent  nécessaire- 
ment être  égaux. 

On  pourvoira,  autant  que  possible,  à  ce  que  chaque  administration  n'ait 
à  effectuer,  pour  se  libérer,  qu'un  ou  deux  payements  distincts. 

Toutefois  l'administration  qui  se  trouve  à  découvert  vis-à-vis  d'une  autre 
administration  pour  une  somme  supérieure  à  cinquante  mille  francs 
(50,000  fr.)  a  le  droit  de  réclamer  des  acomptes. 

Ces  acomptes  sont  inscrits,  tant  par  l'administration  créditrice  que  par 
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l'administration  débitrice,  au  bas  des  tableaux  à  adresser  au  bureau  inter- 
national (voir  paragraphe  3). 

6.  Les  reconnaissances  (voir  paragraphe  3)  transmises  au  bureau  interna- 
tional avec  les  tableaux  sont  classées  par  administration. 

Elles  servent  de  base  pour  l'établissement  de  la  liquidation  de  chacune 
des  administrations  intéresse'es.  Dans  cette  liquidation  doivent  ligurer  : 

a)  Les  sommes  affe'rentes  aux  décomptes  spéciaux  portant  sur  les  divers 
échanges  ; 

b)  Le  total  des  sommes  résultant  de  tous  les  décomptes  spéciaux  par  rap- 
port à  chacune  des  administrations  intéressées  ; 

c)  Les  totaux  des  sommes  dues  à  toutes  les  administrations  créditrices 
pour  chaque  branche  du  service,  ainsi  que  leur  total  général. 

Ce  total  doit  être  égal  au  total  du  «  doit  »  qui  figure  dans  la  récapitu- 
lation. 

Au  bas  de  la  liquidation,  la  balance  est  établie  entre  le  total  du  «  doit  » 
et  le  total  de  1'  k  avoir  »  résultant  des  tableaux  adressés  par  les  adminis- 
trations au  bureau  international  (voir  paragraphe  3).  Le  montant  net  du 
«  doit  »  ou  de  T  a  avoir  »  doit  être  égal  au  solde  débiteur  ou  au  solde  cré- 
diteur porté  dans  la  balance  générale.  En  outre,  la  liquidation  statue  sur 
le  mode  de  liquidation,  c'est-à-dire  qu'elle  indique  les  administrations  en 
faveur  desquelles  le  payement  doit  être  effectué  par  l'administration  débi- 
trice. 

Les  liquidations  doivent  être  transmises  aux  administrations  intéressées 
par  le  bureau  international,  au  plus  tard  le  22  de  chaque  mois. 

7.  Les  soldes  débiteurs  ou  créditéurs  n'excédant  pas  cinq  cents  francs 
(500  fr.)  peuvent  être  reportés  à  la  liquidation  du  mois  suivant,  à  la  condi- 
tion toutefois  que  les  administrations  intéressées  soient  en  rapport  mensuel 
avec  le  bureau  international.  Il  est  fait  mention  de  ce  rapport  dans  les  ré- 
capitulations et  dans  les  liquidations  pour  les  administrations  créditrices 
et  débitrices.  L'administration  débitrice  fait  parvenir,  au  cas  échéant,  à  l'ad- 
ministration créditrice  une  reconnaissance  de  la  somme  due,  pour  être  por- 
tée au  prochain  tableau. 

XXXVIL  —  Langue. 

1.  Les  feuilles  d'avis,  tableaux,  relevés  et  autres  formules  à  l'usage  des 
administrations  de  l'Union  pour  leurs  relations  réciproques  doivent,  en 
règle  générale,  être  rédigés  en  langue  française,  à  moins  que  les  adminis- 
trations intéressées  n'eu  disposent  autrement  par  une  entente  directe. 

2.  En  ce  qui  concerne  la  correspondance  de  service,  l'état  de  choses  ac- 
tuel est  maintenu,  sauf  autre  arrangement  à  intervenir  ultérieurement  et 
d'un  commun  accord  entre  les  administrations  intéressées. 

XXXVIII.  —  Ressort  de  l'union. 

Sont  considérés  comme  appartenant  à  l'Union  postale  universelle  : 

1°  Les  bureaux  de  poste  allemands  établis  à  Apia  (îles  Samoa)  et  à  Shang- 
Haï  (Chine)  comme  relevant  de  l'administration  des  postes  d'Allemagne. 

2°  La  principauté  de  Liechtenstein,  comme  relevant  de  l'administration 
des  postes  d'Autriche  ; 

3°  L'Islande  et  les  îles  Féroé,  comme  faisant  partie  du  Danemark  ; 

4°  Les  possessions  espagnoles  de  la  côte  septentrionale  d'Afrique,  comme 


4  JUILLET  1891. 


155 


faisant  partie  de  l'Espagne  ;  la  République  du  Val  d'Andorre,  les  établisse- 
ments de  poste  de  l'Espagne  sur  la  côte  occidentale  du  Maroc,  comme  rele- 
vaat  de  l'administration  des  postes  espagnoles  ; 

5°  L'Algérie,  comme  faisant  partie  de  la  France  ;  la  principauté  de  Mo- 
naco et  les  bureaux  de  poste  français  établis  à  Tanger  (Maroc),  à  Shang- 
Haï  (Chine)  et  à  Zanzibar,  comme  relevant  de  l'administration  des  postes 
de  France  ;  le  Cambodge,  l'Annam  et  le  Tonkin  sont  assimilés,  quant  au 
service  postal,  à  la  colonie  française  de  Cochinchine  ; 

ô*»  Les  agences  postales  que  l'administration  des  postes  de  Gibraltar  en- 
tretient à  Tanger,  Laraïche,  Rabat,  Casablanca,  Saffi,  Mazagan  et  Mogador 
(Maroc). 

7"  Les  bureaux  de  poste  que  l'administration  de  la  colonie  anglaise  de 
Hong-Kong  entretient  à  Hoihow  (Kiung-Schow),  Canton,  Swatow,  Amoy, 
Foo-Chow,  Ningpo,  Shang-Haï  et  Hankow  (Chine)  ; 

80  Les  établissements  de  poste  indiens  d'Aden,  de  Zanzibar,  de  Mascate, 
du  golfe  Persique  et  de  Guadur,  comme  relevant  de  l'administration  des 
postes  de  l'Inde  britannique  ; 

9"  La  République  de  Saint-Marin  et  les  bureaux  italiens  de  Tunis  et  de 
Tripoli  de  Barbarie,  comme  relevant  de  l'administration  des  postes  d'Ita- 
lie ; 

10°  Les  bureaux  depostesque  l'administration  japonaise  a  établis  à  Shang- 
Hai  (Chine),  à  Fusanpo,  à  Genzanshin  et  à  Jinsen  (Corée)  ; 

11°  Le  grand-duché  de  Finlande,  comme  faisant  partie  intégrante  de  l'Em- 
pire de  Russie. 

XXXIX.  — Propositions  faites  dans  l'intervalle  des  réunions. 

1.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions,  toute  administration 
des  postes  d'un  pays  de  l'union  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  administra- 
tions participantes,  par  l'intermédiaire  du  bureau  international,  des  pro- 
positions concernant  les  dispositions  du  présent  règlement. 

2.  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  suivant  : 

Un  délai  de  cinq  mois  est  laissé  aux  administrations  de  l'Union  pour  exa- 
miner les  propositions  et  pour  faire  parvenir  au  bureau  international,  le  cas 
échéant,  leurs  observations,  amendements  ou  contre-propositions.  Les  ré- 
ponses sont  réunies  parles  soins  du  bureau  international  et  communiquées 
aux  administrations,  avec  l'invitation  de  se  prononcer.  Les  administrations 
qui  n'ont  point  fait  parvenir  leur  vote  dans  un  délai  de  six  mois  à  compter 
de  la  date  de  la  seconde  circulaire  du  bureau  international  leur  notifiant 
les  observations  apportées,  sont  considérées  comme  s'abstenant. 

3.  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir,  savoir  : 

10  L'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouveaux  arti- 
cles ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent  article  et  des  arti- 
cles m,  IV,  V,  XII,  XXVII,  XXX,  XXXI  et  XL. 

2°  Les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  disposi- 
tions des  articles  I,  II,  VIll,  IX,  XI,  XIV,  XV,  XVI,  XVIII,  XIX,  XX,  XXI, 
XXIII,  XXIV,  XXV,  XXVI,  XXVIII,  XXXIV,  XXXVI,  XXXVII  et  XXXVIII  ; 

3o  La  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit,  soit  delà  modification  des  dis- 
positions autres  que  celles  indiquées  ci-dessus,  soit  de  l'interprétation  des 
diverses  dispositions  du  règlement,  sauf  le  cas  de  litige  prévu  à  l'article  23 
de  la  Convention. 
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4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  simple  notification 
du  bureau  international  à  toutes  les  administrations  de  TUnion. 

5,  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire  que  deux 
mois,  au  moins,  après  sa  notification. 

XL,  —  Durée  du  règlement. 

Le  présent  règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  de  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  Convention  du  4  juillet  1891.  Il  aura  la  même  durée  que  cette 
Convention,  à  moins  qu'il  ne  soit  renouvelé  d'un  commun  accord  entre  les 
parties  intéressées. 

Fait  à  Vienne,  le  4  juillet  1891. 

{Mêmes  signatures  qu'au  bas  de  la  Convention).  (Pour  les  annexes  voir  le 
Bulletin  du  Ministère  des  Postes  de  mai  4892). 


Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  et  des  boîtes  avec 
valeurs  déclarées,  conclu  à  Vienne  le  4  juillet  1891  entre  la  France 
et  les  colonies  françaises,  l'Allemagne,  la  République  Argentine, 
l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Dane- 
mark et  les  colonies  danoises,  l'Egypte,  l'Espagne,  l'Italie,  la 
République  de  Libéria,  le  Luxembourg,  la  Norwège,  les  Pays- 
Bas,  le  Portugal  et  les  colonies  portugaises,  la  Roumanie,  la  Rus- 
sie, le  Salvador,  la  Serbie,  la  Suède,  la  Suisse,  laRégence  de  Tunis 
et  la  Turquie  (1).  (Mêmes  dates  de  présentation,  discussion  au  Parle- 
ment, et  approbation,  et  de  promulgation  que  la  convention  postale  uni- 
verselle du  même  jour.) 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  Gouvernements  des  pays 
ci-dessus  énumérés. 

Vu  Farticle  19  de  la  Convention  principale, 

Ont,  d'un  commun  accord  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté 
l'Arrangement  suivant: 

Art.  1*^^  1.  Il  peut  être  expédié,  de  l'un  des  pays  mentionnés  ci- 
deSsus  pour  un  autre  de  ces  pays,  des  lettres  contenant  des  valeurs- 
papier  déclarées  et  des  boites  contenant  des  bijoux  et  objets  pré- 
cieux déclarés  avec  assurance  du  montant  de  la  déclaration. 

La  participation  au  service  des  boites  avec  valeur  déclarée  est  li- 
mitée aux  échanges  entre  ceux  des  pays  adhérents  dont  les  admi- 
nistrations sont  convenues  d'établir  ce  service  dans  leurs  relations 
réciproques. 

2.  Le  poids  maximum  des  boites  est  fixé  à  un  kilogramme  par 
envoi. 

3.  Les  divers  offices,  pour  leurs  rapports  respectifs,  ont  la  faculté 

(1)  Accessions  postérieures  du  Chili  et  de  la  République  Dominicaine  fV.  note  in- 
sérée au  y.  Officiel  du  27  juin  1892). 
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de  déterminer  un  maximum  de  déclaration  de  valeur  qui,  dans  au- 
cun cas,  ne  peut  être  inférieur  à  dix  mille  francs  (10,000  fr.)  par  en- 
voi, et  il  est  entendu  que  les  diverses  administrations  intervenant 
dans  le  transport  ne  sont  engagées  que  jusqu'à  concurrence  du 
maximum  qu'elles  ont  respectivement  adopté. 

4.  Les  lettres  el  boites  expédiées  avec  déclaration  de  valeur  peu- 
vent être  grevées  de  remboursement  jusqu'au  montant  de  cinq  cents 
francs  (500  fr.),  aux  conditions  admises  par  l'article  7  de  la  Conven- 
tion principale. 

Art.  2.  1.  La  liberté  du  transit  est  garantie  sur  le  territoire  de 
chacun  des  pays  adhérents,  et  la  responsabilité  des  offices  qui  par- 
ticipent àcetransportest  engagée  dans  les  limites  déterminées  par 
l'article  11  ci-après. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  transport  maritime  effectué  ou  as- 
suré par  les  offices  des  pays  adhérents,  pourvu  toutefois  que  ces 
offices  soient  en  mesure  d'accepter  la  responsabilité  des  valeurs  à 
bord  des  paquebots  ou  bâtiments  dont  ils  font  emploi. 

2.  A  moins  d'arrangement  contraire  entre  les  offices  d'origine  et 
de  destination,  la  transmission  des  valeurs  déclarées  échangées  en- 
tre pays  non  limitrophes  s'opère  à  découvert  et  par  les  voies  utili- 
sées pour  l'acheminement  des  correspondances  ordinaires. 

3.  L'échange  de  lettres  et  de  boites  contenant  des  valeurs  décla- 
rées entre  deux  pays  qui  correspondent,  pour  les  relations  ordinai- 
res, par  l'intermédiaire  d'un  ou  de  plusieurs  pays  non  participant 
au  présent  Arrangement,  ou  au  moyen  de  services  maritimes  déga- 
gés de  responsabilité,  est  subordonné  à  l'adoption  de  mesures  spé- 
cialés  à  concerter  entre  les  administrations  des  pays  d'origine  et  de 
destination,  telles  que  l'emploi  d'une  voie  détournée,  l'expédition 
en  dépêches  closes,  etc. 

Art.  3.  1.  Les  frais  de  transit  prévus  par  l'article  4  de  la  Conven- 
tion principale  sont  payables  par  l'office  d'origine  aux  offices  qui 
participent  au  transport  intermédiaire,  à  découvert  ou  en  dépêches 
closes,  des  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées. 

2.  Un  port  de  cinquante  centimes  (0  fr.  50)  par  envoi  est  payable 
par  l'office  d'origine  des  boites  de  valeur  déclarée  à  l'administration 
du  pays  de  destination  et,  s'il  y  a  lieu,  à  chacune  des  administra- 
tions participant  au  transport  territorial  intermédiaire.  L'office  d'o- 
rigine doit  payer  en  outre,  le  cas  échéant,  un  port  d'un  franc  (1  fr.) 
à  chacune  des  administrations  participant  au  transport  maritime  in- 
termédiaire. 

3.  Indépendamment  de  ces  frais  et  ports,  l'administration  du  pays 
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d'origine  est  redevable,  à  titre  de  droit  d'assurance,  envers  l'admi- 
nistration du  pays  de  destination  et,  s'il  y  a  lieu,  envers  chacune 
des  administrations  participant  au  transit  territorial  avec  garantie 
de  responsabilité,  d'un  droit  proportionnel  de  cinq  centimes  (0  fr.  05) 
par  chaque  somme  de  trois  cents  francs  (300  fr.)  ou  fraction  de  trois 
cents  francs  déclarée. 

4.  En  outre,  s'il  y  a  transport  par  mer  avec  la  même  garantie, 
l'administration  d'origine  est  redevable,  envers  chacun  des  offices 
participant  à  ce  transport,  d'un  droit  d'assurance  maritime  de  dix 
centimes  (0  fr.  10)  par  chaque  somme  de  trois  cents  francs  (300  fr.) 
ou  fraction  de  trois  cents  francs  déclarée. 

Art.  4.  1.  La  taxe  des  lettres  et  des  boîtes  contenant  des  valeurs 
déclarées  doit  être  acquittée  à  l'avance  et  se  compose  : 

1°  Pour  les  lettres,  du  port  et  du  droit  fixe  applicable  à  une  lettre 
recommandée  du  même  poids  et  pour  la  même  destination,  port 
et  droit  acquis  en  entier  à  l'office  expéditeur  ;  pour  les  boites,  d'un 
port  de  cinquante  centimes  (0  fr.  50)  par  pays  participant  au  trans- 
port territorial  et,  le  cas  échéant,  d'un  port  d'un  franc  (1  fr.)  par 
pays  participant  au  transport  maritime  ; 

2^  Pour  les  lettres  et  les  boîtes,  d'un  droit  proportionnel  d'assu- 
rance calculé,  par  trois  cents  francs  (300  fr.)  ou  fraction  de  trois 
cents  francs  déclarée,  à  raison  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  pour  les 
pays  limitrophes  ou  reliés  entre  eux  par  un  service  maritime  di- 
rect, et  à  raison  de  vingt-cinq  centimes  (0  fr.  25)  pour  les  autres 
pays,  avec  addition,  s'il  y  a  lieu,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  du  droit 
d'assurance  maritime  prévu  au  dernier  alinéa  de  l'article  3  précé- 
dent. 

Toutefois,  comme  mesure  de  transition,  est  réservée  à  chacune 
des  Parties  contractantes,  pour  tenir  compte  de  ses  convenances 
monétaires  ou  autres,  la  faculté  de  percevoir  un  droit  autre  que 
celui  indiqué  ci-dessus,  moyennant  que  ce  droit  ne  dépasse  pas 
un  et  demi  pour  cent  de  la  somme  déclarée. 

2.  L'expéditeur  d'un  envoi  contenant  des  valeurs  déclarées  re- 
çoit, sans  frais,  au  moment  du  dépôt,  un  récépissé  sommaire  de 
son  envoi. 

3.  Il  est  formellement  convenu  que,  sauf  dans  le  cas  de  réexpé- 
dition prévu  au  paragraphe  2  de  l'article  9  ci-après,  les  lettres  et 
les  boîtes  renfermant  des  valeurs  déclarées  ne  peuvent  être  frap- 
pées, à  la  charge  des  destinataires,  d'aucun  droit  postal  autre  que 
celui  de  remise  à  domicile,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  5.  Les  lettres  de  valeur  déclarée  échangées  par  les  admi- 
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"îiistrations  postales  entre  elles  sont  admises  à  la  franchise  de  port 
et  de  droit  d'assurance,  dans  les  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle 11,  §  2,  de  la  Convention  principale. 

Art.  6.  1.  L'expéditeur  d'un  envoi  contenant  des  valeurs  décla- 
rées peut  obtenir,  aux  conditions  déterminées  par  l'article  6  de  la 
Convention  principale  en  ce  qui  concerne  les  objets  recommandés, 
qu'il  lui  soit  donné  avis  de  la  remise  de  cet  envoi  au  destinataire. 

2.  Le  produit  du  droit  applicable  aux  avis  de  réception  est  ac- 
quis en  entier  à  l'office  du  pays  d'origine. 

Art.  7.  1.  L'expéditeur  d'un  envoi  avec  valeur  déclarée  peut  le 
retirer  du  service  ou  en  faire  modifier  l'adresse  pour  réexpédier  cet 
envoi  soit  à  l'intérieur  du  pays  de  destination  primitif,  soit  sur  l'un 
quelconque  des  pays  contractants,  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas 
été  livré  au  destinataire,  aux  conditions  et  sous  les  réserves  déter- 
minées, pour  les  correspondances  ordinaires  et  recommandées, 
par  l'article  9  de  la  Convention  principale.  Ce  droit  est  limité,  en 
ce  qui  concerne  la  modification  des  adresses,  aux  envois  dont  la 
déclaration  ne  dépasse  pas  cinq  cent  francs  (500  fr.). 

2.  Il  peut,  de  même,  demander  la  remise  à  domicile  par  porteur 
spécial,  aussitôt  après  l'arrivée,  aux  conditions  et  sous  les  réser- 
ves fixées  par  l'article  13  de  ladite  Convention. 

Est  toutefois  réservée  à  l'office  du  lieu  de  destination  la  faculté 
de  faire  remettre  par  exprès  un  avis  d'arrivée  de  l'envoi  au  lieu  de 
l'envoi  lui-même,  lorsque  ses  règlements  intérieurs  le  comportent. 

Art.  8.  1.  Toute  déclaration  frauduleuse  de  valeur  supérieure  à 
la  valeur  réellement  insérée  dans  une  lettre  ou  dans  une  boite  est 
interdite. 

En  cas  de  déclaration  frauduleuse  de  cette  nature,  l'expéditeur 
perd  tout  droit  à  l'indemnité,  sans  préjudice  des  poursuites  judi- 
ciaires que  peut  comporter  la  législation  du  pays  d'origine. 

2.  Il  est  également  interdit  d'insérer  dans  les  boites  avec  valeur 
déclarée  des  lettres  ou  notes  pouvant  tenir  lieu  de  correspondance, 
des  monnaies  ayant  cours,  des  billets  de  banque  ou  valeurs  quel- 
conques au  porteur,  des  titres  et  des  objets  rentrant  dans  la  caté- 
gorie des  papiers  d'affaires. 

Il  n'est  pas  donné  cours  aux  objets  tombant  sous  le  coup  de  cette 
interdiction. 

Art.  9.  1.  Une  lettre  ou  boite  de  valeur  déclarée  réexpédiée,  par 
suite  du  changement  de  résidence  du  destinataire,  à  l'intérieur  du 
pays  de  destination,  n'est  passible  d'aucune  taxe  supplémentaire. 

2.  En  cas  de  réexpédition  sur  un  des  pays  contractants  autre 
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que  le  pays  de  destination,  les  droits  d'assurance  fixés  par  les  pa- 
ragraphes 3  et  4  de  l'article  3  du  présent  Arrangement  sont  perçus 
sur  le  destinataire,  du  chef  de  la  réexpédition,  au  profit  de  chacun 
des  offices  intervenant  dans  le  nouveau  transport.  Quand  il  s'agit 
d'une  boîte  avec  valeur  déclarée,  il  est  perçu  en  outre  le  port  fixé 
au  paragraphe  2  de  l'article  3  susvisé. 

3.  La  réexpédition  par  suite  de  fausse  direction  ou  de  mise  en 
rebut  ne  donne  lieu  à  aucune  perception  postale  supplémentaire  à 
la  charge  du  public. 

Art.  10.  1.  Les  boites  avec  valeur  déclarée  sont  soumises  à  la 
législation  du  pays  d'origine  ou  de  destination,  en  ce  qui  concer- 
ne, à  l'exportation,  la  restitution  des  droits  de  garantie  et,  à  l'im- 
portation, l'exercice  du  contrôle  de  la  garantie  et  de  la  douane. 

2.  Les  droits  fiscaux  et  frais  d'essayage  exigibles  à  l'importation 
sont  perçus  sur  les  destinataires  lors  de  la  distribution.  Si,  par 
suite  du  changement  de  résidence  du  destinataire,  de  refus  ou  de 
toute  autre  cause,  une  boîte  de  valeur  déclarée  vient  à  être  réex- 
pédiée sur  un  autre  pays  participant  à  l'échange  ou  renvoyée  au 
pays  d'origine,  ceux  des  frais  dont  il  s'agit  qui  ne  sont  pas  rem- 
boursables à  la  réexportation  sont  répétés  d'office  à  office  pour 
être  recouvrés  sur  le  destinataire  ou  sur  l'expéditeur. 

Art.  11.  1.  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  lorsqu'une  lettre  ou  une 
boîte  contenant  des  valeurs  déclarées  a  été  perdue,  spoliée  ou  ava- 
riée, l'expéditeur  ou,  sur  sa  demande,  le  destinataire  a  droit  à  une 
indemnité  correspondant  au  montant  réel  de  la  perte,  de  la  spolia- 
tion ou  de  l'avarie,  à  moins  que  le  dommage  n'ait  été  causé  parla 
faute  ou  la  négligence  de  l'expéditeur,  ou  ne  provienne  de  la  na- 
ture de  l'objet,  et  sans  que  l'indemnité  puisse  dépasser  en  aucun 
cas  la  somme  déclarée. 

2.  Les  pays  disposés  à  se  charger  des  risques  pouvant  dériver 
du  cas  de  force  majeure  sont  autorisés  à  percevoir  de  ce  chef  une 
surtaxe  dans  les  limites  tracées  par  le  dernier  alinéa  du  paragra- 
phe l*^''  de  l'article  4  du  présent  Arrangement. 

3.  L'obligation  de  payer  l'indemnité  incombe  à  l'administration 
dont  relève  le  bureau  expéditeur.  Est  réservé  à  cette  administration 
le  recours  contre  l'administration  responsable,  c'est-à-dire  contre 
l'administration  sur  le  territoire  ou  dans  le  service  de  laquelle  la 
perte  ou  la  spoliation  a  eu  lieu. 

Dans  le  cas  où  l'office  responsable  aurait  notifié  à  l'office  expé- 
diteur de  ne  point  effectuer  le  payement,  il  devrait  rembourser  à 
ce  dernier  office  les  frais  qui  seraient  la  conséquence  du  non-paye- 
ment. 
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4.  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  responsabilité  incombe  à  l'ad- 
ministration qui,  ayant  reçu  l'objet  sans  faire  d'observation,  ne 
peut  établir  ni  la  délivrance  au  destinataire  ni,  s'il  y  a  lieu,  la  trans- 
mission régulière  à  Fadministration  suivante. 

5.  Le  payement  de  l'indemnité  par  l'office  expéditeur  doit  avoir 
lieu  le  plus  tôt  possible  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d'un  an  à 
partir  du  jour  de  la  réclamation.  L'office  responsable  est  tenu  de 
rembourser  sans  retard  et  au  moyen  d'une  traite  ou  d'un  mandat 
de  poste,  à  l'office  expéditeur,  le  montant  de  l'indemnité  payée 
par  celui-ci. 

6.  Il  est  entendu  que  la  réclamation  n'est  admise  que  dans  le 
délai  d'un  an  à  partir  du  dépôt  à  la  poste  de  la  lettre  portant  dé- 
claration ;  passé  ce  terme,  le  réclamant  n'a  droit  à  aucune  indem- 
nité. 

7.  L'administration  pour  le  compte  de  laquelle  est  opéré  le  rem- 
boursement du  montant  des  valeurs  déclarées  non  parvenues  à 
destination  est  subrogée  dans  tous  les  droits  du  propriétaire. 

8.  Si  la  perte,  la  spoliation  ou  l'avarie  a  eu  lieu  en  cours  de 
transport  entre  les  bureaux  d'échange  de  deux  pays  limitrophes, 
sans  qu'il  soit  possible  d'établir  sur  lequel  des  deux  territoires  le 
fait  s'est  accompli,  les  deux  administrations  en  cause  supportent 
le  dommage  par  moitié. 

Il  en  est  de  même  en  cas  d'échange  en  dépêches  closes,  si  la 
perte,  la  spoliation  ou  l'avarie  a  eu  lieu  sur  le  territoire  ou  dans  le 
service  d'un  office  intermédiaire  non  responsable. 

9.  Les  administrations  cessent  d'être  responsables  des  valeurs 
déclarées  contenues  dans  les  envois  dont  les  ayants  droit  ont  donné 
reçu. 

Art.  12. 1.  Est  réservé  le  droit  de  chaque  pays  d'appliquer,  aux 
envois  contenant  des  valeurs  déclarées  à  destination  ou  provenant 
d'autres  pays,  ses  lois  ou  règlements  intérieurs,  en  tant  qu'il  n'y 
est  pas  dérogé  par  le  présent  Arrangement. 

2.  Les  stipulations  du  présent  Arrangement  ne  portent  pas  res- 
triction au  droit  des  Parties  contractantes  de  maintenir  et  de  con- 
clure des  arrangements  spéciaux,  ainsi  que  de  maintenir  et  d'éta- 
blir des  unions  plus  restreintes,  en  vue  de  l'amélioration  du  ser- 
vice des  lettres  et  des  boites  contenant  des  valeurs  déclarées. 

Art.  13.  Chacune  des  administrations  des  pays  contractants 
peut,  dans  des  circonstances  extraordinaires  de  nature  à  justifier 
la  mesure,  suspendre  temporairement  le  service  des  valeurs  décla- 
rées, tant  à  l'expédition  qu'à  la  réception  et  d'une  manière  géné- 
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raie  ou  partielle,  sous  la  condition  d'en  donner  immédiatement 
avis,  au  besoin  par  le  télégraphe,  à  l'administration  ou  aux  admi- 
nistrations intéressées. 

Art.  14.  Les  pays  de  l'Union  qui  n'ont  point  pris  part  au  présent 
Arrangement  sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande  et  da^s  la 
forme  prescrite  par  l'article  24  de  la  Convention  principale,  en^-ce 
qui  concerne  les  adhésions  à  l'Union  postale  universelle. 

Art.  15.  Les  administrations  des  postes  des  pays  contractants 
règlent  la  forme  et  le  mode  de  transmission  des  lettres  et  des  boi- 
tes contenant  des  valeurs  déclarées,  et  arrêtent  toutes  les  autres 
mesures  de  détail  ou  d'ordre  nécessaires  pour  assurer  l'exécution 
du  présent  Arrangement. 

Art.  16.  1.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions  pré- 
vues à  l'article  25  de  la  Convention  principale,  toute  administration 
des  postes  d'un  des  pays  contractants  a  le  droit  d'adresser  aux  au- 
tres administrations  participantes,  par  l'intermédiaire  du  bureau 
international,  des  propositions  concernant  le  service  des  lettres  et 
des  boites  avec  valeur  déclarée. 

2.  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé  par  le 
paragraphe  2  de  l'article  26  de  la  Convention  principale. 

3.  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir,  sa- 
voir : 

10  L'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouveaux 
articles  ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent  article  et 
des  articles  1,  2,  3,  4,  5,  7,  11  et  17  ; 

2^  Les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des 
dispositions  du  présent  Arrangement  autres  que  celles  des  articles  1, 
2,  3,  4,  5,  7,  11,  16  et  17  ; 

3^  La  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'interprétation  des 
dispositions  du  présent  Arrangement,  sauf  le  cas  de  litige  prévu  à 
l'article  23  de  la  Convention  principale. 

4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les  deux  pre- 
miers cas,  par  une  déclaration  diplomatique  et,  dans  le  troisième 
cas,  par  une  notification  administrative,  selon  la  forme  indiquée  à 
l'article  26  de  la  Convention  principale. 

5.  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire  que 
deux  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 

Art.  17.  1.  Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  le  l^""  juil- 
let 1892  et  il  aura  la  même  durée  que  la  Convention  principale, 
sans  préjudice  du  droit,  réservé  à  chaque  pays,  de  se  retirer  de  cet 
Arrangement  moyennant  un  avis  donné,  un  an  à  l'avance,  par 
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sôn  Gourvernement  au  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse. 

2.  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  du  pré- 
sent Arrangement,  toutes  les  dispositions  convenues  antérieure- 
ment entre  les  divers  pays  contractants  ou  entre  leurs  administra- 
tions, pour  autant  qu'elles  ne  sont  pas  conciliables  avec  les  termes 
du  présent  Arrangement,  et  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 12  précédent. 

3,  Leprésent  Arrangement  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
Les  actes  de  ratification  seront  échangés  à  Vienne. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci-dessus  énumé- 
rés  ont  signé  le  présent  Arrangement,  à  Vienne,  le  4  juillet  1891. 

Pour  la  France  :  Montmarin,  J.  de  Selves,  Ansault. 

Pour  les  colonies  françaises  :  G.  Gabrié. 

Pour  l'Allemagne  :  D'"  von  Stephan,  Sachse,  Fritsch. 

Pour  la  République  Argentine  :  Carlos  Calvo. 

Pour  l'Autriche  :  Obentraut,  D'"  Hofmann,  D""  Lilienau,  Habber- 

GER. 

Pour  la  Hongrie,  P.  Heim,  S.  Schrimpf. 

Pour  la  Belgique  :  Lightervelde. 

Pour  le  Brésil  :  Luiz  Betim  Paes  Leme. 

Pour  la  Bulgarie  :  P.  M.  Mattheeff. 

Pour  le  Danemark  et  les  colonies  danoises  :  Lund. 

Pour  l'Égypte  :  Y.  Saba. 

Pour  l'Espagne  :  Federico  Bas. 

Pour  l'Italie,  Emidio  Chiaradia,  Felige  Salivetto. 

Pour  la  République  de  Libéria  :  Baron  de  Stein,  W.  Koentzer, 

C.  Goedelt. 
Pour  le  Luxembourg  :  Mongenast. 
Pour  la  Norvège  :  Thb.  Heyerdahl. 
Pour  les  Pays-Bas  :  Hofstede,  baron  van  der  Feltz. 
Pour  le  Portugal  et  les  colonies  portugaises  :  Guelhermino  Aur 

GUSTO  DE  BaRROS. 

Pour  la  Roumanie  :  Colonel  A.  Gorjean,  S.  Dimitresgu. 
Pour  la  Russie  :  Général  de  Besagk,  A.  Skalkovski. 
Pour  le  Salvador  :  Louis  Kehlmann. 

Pour  la  Serbie  :  Svetozar  J.  Gvozditgh,  Et.  Popovitgh. 
Pour  la  Suède  :  E.  von  Krusenstjerna. 
Pour  la  Suisse  :  Ed.  Hohn,  C.  Delessert. 
Pour  la  Régence  de  Tunis  :  Montmarin. 
Pour  la  Turquie  :  E.  Petacci,  A.  Fahri.  , 
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Règlement  de  détail  et  d'ordre  pour  1  exécution  de  l'Arrangement 
concernant  l'échange  des  lettres  avec  valeur  déclarée  conclu  entre 
la  France  et  les  colonies  françaises,  l'Allemagne,  la  République 
Argentine,  l' Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Brésil,  la  Bulga- 
rie, le  Danemark  et  les  colonies  danoises,  l'Egypte,  l'Espagne, 
ritalie,  la  République  de  Libéria,  le  Luxembourg,  la  Norvège, 
les  Pays-Bas,  le  Portugal  et  les  colonies  portugaises,  la  Rouma- 
nie, la  Russie,  le  Salvador,  la  Serbie,  la  Suède,  la  Suisse,  la  Ré- 
gence de  Tunis  et  la  Turquie. 

Les  soussignés, 

Vu  l'article  19  de  la  Convention  principale  et  l'article  15  de  l'Arrangement 
concernant  l'échange  des  lettres  et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée, 

Ont,  au  nom  de  leurs  administrations  respectives,  arrêté,  d'un  commun 
accord,  les  mesures  suivantes  pour  assurer  l'exécution  dudit  règlement  : 

I 

1.  Les  administrations  postales  des  pays  adhérents  qui  entretiennent 
des  services  maritimes  réguliers  utilisés  pour  le  transport  des  correspon- 
dances ordinaires  dans  le  ressort  de  l'Union  désignent  aux  offices  des  autres 
pays  adhérents  ceux  de  ces  services  qui  peuvent  être  affectés  au  transport 
des  lettres  et  des  boîtes  contenant  des  valeurs  déclarées  avec  garantie  de 
responsabilité. 

2.  Les  administrations  des  pays  contractants  se  notifient  mutuellement 
au  moyen  de  tableaux  conformes  au  modèle  A  (1)  ci-annexé,  savoir  : 

1°  La  nomenclature  des  pays  par  rapport  auxquels  elles  peuvent  respec- 
tivement servir  d'intermédiaires  pour  le  transport  des  lettres  et  des  boites 
de  valeur  déclarée; 

20  Les  voies  ouvertes  à  l'acheminement  desdits  envois,  à  partir  de  leur 
entrée  sur  leurs  territoires  ou  dans  leurs  services  ; 

3°  Le  montant,  pour  chaque  destination,  des  sommes  à  leur  bonifier,  à 
titre  de  frais  de  transport,  par  l'office  qui  leur  transmet  des  boîtes  ; 

4°  Le  montant  des  droits  d'assurance  qui  doivent  leur  être  également  bo- 
nifiés pour  chaque  destination  par  l'office  qui  leur  livre  des  lettres  ou  des 
boîtes  à  découvert. 

3.  Les  administrations  des  pays  hors  d'Europe  et  l'office  ottoman  ont 
la  faculté  de  restreindre  à  certains  bureaux  le  service  des  envois  avec 
valeur  déclarée.  Les  administrations  qui  usent  de  cette  faculté  doivent  no- 
tifier aux  autres  offices  participants  la  liste  de  ceux  de  leurs  bureaux  à  des- 
tination desquels  il  peut  être  admis  des  envois  avec  valeur  déclarée. 

4.  Au  moyen  des  tableaux  A  reçus  de  ses  correspondants,  chaque  ad- 
ministration détermine  les  voies  à  employer  pour  la  transmission  de  ses 
valeurs  déclarées  et  les  droits  à  percevoir  sur  les  expéditeurs,  d'après  les 
conditions  dans  lesquelles  s'effectue  le  transport  intermédiaire. 

5.  Chaque  administration  doit  faire  connaître  directement  au  premier 
office  intermédiaire  quels  sont  les  pays  pour  lesquels  elle  se  propose  de 
lui  livrer  à  découvert  des  lettres  et  des  boîtes  contenant  des  valeurs  décla- 
rées. 

(1)  Voir  les  différents  modèles  â  la  suite  du  règlement, 
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II 

1.  Les  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées  ne  peuvent  être  admises 
que  sous  une  enveloppe  fermée  au  moyen  de  cachets  en  cire  fine,  espacés, 
reproduisant  un  signe  particulier  et  appliqués  en  nombre  suffisant  pour 
retenir  tous  les  plis  de  l'enveloppe.  Il  est  interdit  d'employer  des  envelop- 
pes à  bords  coloriés. 

2.  Chaque  lettre  doit,  d'ailleurs,  être  conditionnée  de  manière  qu'il  ne 
puisse  être  porté  atteinte  à  son  contenu  sans  endommager  extérieurement 
et  visiblement  Tenveloppe  ou  les  cachets. 

3.  Les  timbres-poste  employés  à  l'affranchissement  doivent  être  espacés, 
afin  qu'ils  ne  puissent  servir  à  cacher  les  lésions  de  l'enveloppe.  Ils  ne 
doivent  pas  non  plus  être  repliés  sur  les  deux  faces  de  l'enveloppe  de  manière 
à  couvrir  la  bordure. 

4.  Les  bijoux  ou  objets  précieux  sont  renfermés  dans  des  boîtes  en  bois 
n'excédant  pas  trente  centimètres  (0'"  30)  en  longueur,  dix  centimètres 
(0"'  10)  en  largeur,  et  dix  centimètres  (0™  10)  en  hauteur,  et  dont  les  pa- 
rois doivent  avoir  au  moins  huit  millimètres  (0°*  008)  d'épaisseur. 

5.  Les  boites  de  valeur  déclarée  doivent  être  entourées  d'un  croisé  de 
ficelle  solide,  sans  nœuds,  et  dont  les  deux  bouts  sont  réunis  sous  un 
cachet  en  cire  fine  portant  une  empreinte  particulière.  Les  boîtes  sont  en 
outre  scellées,  sur  les  quatre  faces  latérales,  de  cachets  identiques.  Les  fa- 
ces supérieure  et  inférieure  doivent  être  recouvertes  de  papier  blanc,  pour 
recevoir  l'adresse  du  destinataire,  la  déclaration  de  la  valeur  et  l'empreinte 
des  timbres  de  service. 

6.  Les  lettres  et  boîtes  contenant  des  valeurs  déclarées  adressées  sous 
des  initiales,  ou  dont  l'adresse  est  indiquée  au  crayon,  ne  sont  pas  admises. 

III 

1.  La  déclaration  des  valeurs  doit  être  exprimée  en  francs  et  centimes 
ou  dans  la  moimaie  du  pays  d'origine,  et  être  inscrite  par  l'expéditeur  sur 
l'adresse  de  l'envoi  en  toutes  lettres  et  en  chiffres,  sans  rature  ni  surcharge, 
même  approuvée. 

2.  Lorsque  la  déclaration  est  formulée  en  une  monnaie  autre  que  la 
monnaie  de  franc,  l'office  du  pays  d'origine  est  tenu  d'en  opérer  la  réduc- 
tion en  cette  dernière  monnaie,  au  pair,  en  indiquant  par  de  nouveaux 
chiffres  placés  à  côté  ou  au-dessous  des  chiffres  représentatifs  du  montant 
de  la  déclaration,  l'équivalent  de  celle-ci  en  francs  et  centimes.  Cette  dis- 
position n'est  pas  applicable  aux  relations  directes  entre  pays  ayant  une 
monnaie  commune. 

3.  Les  boîtes  de  valeur  déclarée  doivent  être  accompagnées  de  décla- 
rations en  douanes  conformes  ou  analogues  au  modèle  B  ci-joint,  dans 
les  relations  qui  comportent  l'emploi  de  semblables  déclarations.  Il  appar- 
tient aux  administrations  intéressées  d'adresser  une  notification  à  ce  sujet 
aux  offices  correspondants  et  de  leur  indiquer  le  nombre  des  déclarations 
en  douane  à  joindre  aux  envois. 

IV 

Les  dispositions  de  l'article  13  de  la  Convention  principale  et  de  l'arti- 
cle XXX  de  son  règlement  de  détail  et  d'ordre  sont  respectivement  appli- 
cables en  cas  de  demande,  soit  de  remise  par  exprès,  soit  de  retrait  ou  de 
changement  d'adresse  d'une  lettre  ou  boîte  avec  valeur  déclarée. 
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V 

Lorsque  des  circonstances  fortuites  ou  les  réclamations  des  intéressés 
viennent  à  révéler  l'existence  d'une  déclaration  frauduleuse  de  valeur  su- 
périeure à  la  valeur  réelle  insérée  dans  une  lettre  ou  boîte,  avis  en  est  don- 
né à  l'administration  du  pays  d'ori^^ine,  dans  le  plus  bref  délai  possible  et, 
le  cas  échéant,  avec  les  pièces  de  l'enquête  à  l'appui. 

VI 

1.  Le  poids  exact,  en  grammes,  de  chaque  lettre  ou  boîte  contenant  des 
valeurs  déclarées  doit  être  inscrit  sur  Tenvoi,  par  l'office  d'origine,  à  l'angle 
gauche  supérieur  de  la  suscription. 

2.  L'envoi  est,  en  outre,  frappé  par  le  bureau  d'origine,  du  côté  de  la  sus- 
cription, du  timbre  indiquant  le  lieu  et  la  date  du  dépôt  et,  le  cas  échéant, 
du  timbre  spécial  en  usage  dans  le  pays  d'origine  pour  les  lettres  ou  boîtes 
contenant  des  valeurs  déclarées. 

3.  Le  bureau  destinataire  applique,  au  verso,  son  propre  timbre  à  la  date 
de  la  réception. 

VII 

1.  La  transmission  des  envois  contenant  des  valeurs  déclarées,  entre 
pays  limitrophes  ou  reliés  entre  eux  au  moyen  d'un  service  maritime  direct, 
est  effectuée  par  ceux  des  bureaux  d'échange  que  les  deux  offices  corres- 
pondants désignent  d'un  commun  accord  à  cet  effet. 

2.  Dans  les  rapports  entre  pays  séparés  par  un  ou  plusieurs  services 
intermédiaires,  les  lettres  et  boîtes  de  valeur  déclarée  doivent  toujours 
suivre  la  voie  la  plus  directe  et  être  livrées  à  découvert  au  premier  office 
intermédiaire,  si  cet  office  est  à  môme  d'assurer  la  transmission  dans  les 
conditions  déterminées  par  l'article  1er  du  présent  règlement. 

3.  Toutefois,  est  réservée  aux  offices  correspondants  la  faculté  de  s'en- 
tendre, soit  pour  échanger  des  valeurs  déclarées  en  dépêches  closes  au 
moyen  des  services  d'un  ou  de  plusieurs  pays  intermédiaires  participant 
ou  non  à  l'arrangement,  soit  pour  assurer  la  transmission  à  découvert  par 
des  voies  détournées,  au  cas  où  ce  mode  de  transmission  ne  comporte  pas, 
par  la  voie  directe,  la  garantie  de  responsabilité  sur  tout  le  parcours. 

VIII 

1.  Les  lettrée  et  les  boites  contenant  des  valeurs  déclarées  sont  inscrites 
par  le  bureau  d'échange  expéditeur  sur  des  feuilles  d'envoi  spéciales,  con- 
formes au  modèle  G  annexé  au  présent  règlement,  avec  tous  les  détails  que 
ces  formules  comportent. 

2.  Elles  forment  avec  cette  feuille  un  ou  deux  paquets  spéciaux  qui  sont 
ficelés  et  enveloppés  de  papier  solide,  puis  ficelés  extérieurement  et  ca- 
chetés à  la  cire  fine  sur  tous  les  plis,  au  moyen  du  cachet  du  bureau  d'é- 
change expéditeur.  Ces  paquets  portent  pour  suscription  les  mots  «  valeurs, 
déclarées  »  ou  «  lettres  de  valeur  déclarée  »  et  «boîtes  de  valeur  déclarée  » 
avec  indication,  au-dessous,  du  poids  brut  en  grammes.  Ils  doivent  être  in- 
sérés au  centre  de  la  dépêche. 

3.  La  présence  ou,  s'il  y  a  lieu,  l'absence  de  tels  paquets  dans  une  dé- 
pêche est  constatée  au  bas  du  tableau  n°  1  de  la  feuille  d'avis,  sous  le  ti- 
tre «  Recommandation  d'office  »  et,  suivant  le  cas,  par  une  note  ainsi  con- 
çue :  «  Un  paquet  de  valeurs  déclarées,  un  paquet  de  lettres  de"  valeur  dé- 
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clarée,  un  paquet  de  boîtes  de  valeur  déclarée  pesant  )^  .. .  grammes  ;  » 
ou  bien  «  Pas  de  valeurs  déclarées  à  expédier. 

4.  Le  paquet  ou  les  paquets  de  valeur  déclarée  sont  réunis  par  un  croisé 
de  ficelle  au  paquet  des  objets  recommandés;  à  ces  paquets  réunis  est 
attachée  extérieurement  l'enveloppe  spéciale  renfermant  la  feuille  d'avis. 

5.  Toutes  les  fois  qu'un  des  deux  offices  correspondants  réclame  la  sé- 
paration, les  boîtes  de  valeur  déclarée  doivent  être  décrites  sur  des  for- 
mules G  distinctes  et  être  emballées  séparément.  En  pareil  cas,  les  paquets 
ou  sacs  renfermant  les  deux  catégories  d'envois  de  valeur  déclarée  sont  ré- 
unis au  paquet  ou  sac  des  objets  recommandés. 

6.  Les  avis  de  réception  des  envois  de  valeur  déclarée  sont  traités  con- 
formément aux  dispositions  des  articles  9  et  11  du  règlement  de  détail  et 
d'ordre  pour  l'exécution  de  la  Convention  principale. 

7.  Les  dispositions  du  présent  article  peuvent  être  modifiées  d'un 
commun  accord  entre  deux  offices  correspondants,  dans  les  relations  où 
ces  dispositions  seraient  incompatibles  avec  le  régime  particulier  de  l'un 
d'eux. 

L\ 

1 .  A  la  réception  d'un  paquet  de  valeur  déclarée,  le  bureau  d'échange  des- 
tinataire commence  par  rechercher  si  ce  paquet  ne  présente  aucune  irré- 
gularité, soit  dans  son  état  ou  sa  confection  extérieure,  soit  dans  l'accom- 
plissement des  formalités  auxquelles  la  transmission  est  soumise  par  l'ar- 
ticle précédent.  Il  vérifie  également  le  poids  brut  du  paquet. 

2.  Ce  bureau  procède  ensuite  à  la  vérification  particulière  des  envois  con- 
tenant des  valeurs  déclarées  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  constatation  des  man- 
quants où  autres  irrégularités,  ainsi  qu'à  la  rectification  des  feuilles  d'en- 
voi, en  se  conformant  aux  règles  tracées  pour  les  objets  recommandés  par 
l'article  14  du  règlement  de  détail  et  d'ordre  de  la  Convention  principale. 

3.  La  constatation  soit  d'un  manquant,  soit  d'une  altération  ou  irré- 
gularité de  nature  à  engager  la  responsabilité  des  administrations  respec- 
tives est  opérée  au  moyen  d'un  procès-verbal  qui  est  transmis,  accompagné 
des  enveloppes,  ficelles  et  cachets  du  paquet,  à  l'administration  centrale  du 
pays  auquel  appartient  le  bureau  d'échange  destinataire.  Un  double  de  ce 
document  est  en  même  temps  adressé,  sous  recommandation  d'office,  à 
l'administration  centrale  à  laquelle  ressortit  le  bureau  d'écliange  expédi- 
teur, indépendamment  du  bulletin  de  vérification  à  transmettre  immédia- 
tement à  ce  bureau. 

4.  Sans  préjudice  de  l'application  des  dispositions  du  paragraphe  3,  le 
bureau  d'échange  qui  reçoit  d'un  bureau  correspondant  un  envoi  insuf- 
fisamment emballé  ou  avarié  doit  y  donner  cours  après  l'avoir  emballé  de 
nouveau,  s'il  y  a  lieu,  en  conservant  autant  que  possible  l'emballage  pri- 
mitif. En  pareil  cas,  le  poids  de  l'envoi  doit  être  constaté  avant  et  après  Je 
nouvel  emballage. 

X 

1.  Les  lettres  et  les  boites  de  valeur  déclarée,  réexpédiées  par  suite  de 
fausse  direction,  sont  acheminées  sur  leur  destination  par  la  voie  la  plus 
rapide  dont  peut  disposer  l'office  réexpéditeur. 

Lorsque  la  réex'pédition  entraîne  restitution  des  envois  de  l'espèce  à  l'of- 
fice expéditeur,  les  bonifications  inscrites  à  la  feuille  d'envoi  de  cet  office 
sont  annulées,  et  le  bureau  d'échange  réexpéditeur  livre  ces  envois  pour 
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mémoire  à  son  correspondant,  après  avoir  signale'  l'erreur  par  un  bulletin 
de  vérification. 

Dans  le  cas  contraire,  el  si  les  droits  bonifiés  à  l'office  réexpéditeur  sont 
insuffisants  pour  couvrir  sa  part  de  ces  droits  et  les  frais  de  réexpédition 
qui  lui  incombent,  il  se  crédite  de  la  différence  en  forçant  la  somme  inscri- 
te à  son  avoir  sur  la  feuille  d'envoi  du  bureau  d'échange  expéditeur.  Le 
motif  de  cette  rectification  est  notifié  audit  bureau  au  moyen  d'un  bulletin 
de  vérification. 

2.  Les  lettres  et  boîtes  de  valeur  réexpédiées,  par  suite  du  changement 
de  résidence  des  destinataires,  sur  un  des  pays  contractants,  sont  frappées 
du  timbre  T  par  l'office  réexpéditeur  et  grevées  à  la  charge  du  destina- 
taire, par  l'office  distributeur,  d'une  taxe  représentant  le  droit  revenant  à 
ce  dernier  office  et,  s'il  y  a  lieu,  à  chacun  des  offices  intermédiaires. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  premier  office  intermédiaire  qui  reçoit  une  valeur 
déclarée  réexpédiée  se  crédite  du  montant  de  son  droit  vis-à-vis  de  l'office 
auquel  il  livre  cet  envoi,  et  ce  dernier,  à  son  tour,  s'il  n'est  lui-même  qu'un 
intermédiaire,  répète  sur  l'office  suivant  son  propre  droit  cumulé  avec  ce- 
lui dont  il  a  tenu  compte  à  l'office  précédent.  La  même  opération  se  pour- 
suit dans  les  rapports  entre  les  différents  offices  participant  au  transport, 
jusqu'à  ce  que  l'envoi  parvienne  à  l'office  distributeur. 

Toutefois,  si  les  droits  exigibles  pour  le  parcours  ultérieur  d'un  envoi 
réexpédié  sont  acquittés  au  moment  de  la  réexpédition,  cet  envoi  est  trai- 
té comme  s'il  était  adressé  directement  du  pays  réexpéditeur  dans  le  pays 
de  destination,  et  remis  sans  taxe  au  destinataire. 

3.  Toute  lettre  et  boîte  de  valeur  déclarée  dont  le  destinataire  est  parti 
pour  un  pays  non  participant  au  présent  Arrangement  est  renvoyée  im- 
médiatement en  rebut  au  pays  d'origine,  pour  être  rendue  à  l'expéditeur, 
à  moins  que  l'office  de  la  première  destination  ne  soit  en  mesure  de  la  faire 
parvenir. 

4.  Les  envois  de  valeur  déclarée  qui  sont  tombés  en  rebut,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  sont  réciproquement  renvoyés  aussitôt  après  leur 
mise  en  rebut  et  par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange  respectifs.  Ces 
envois  sont  inscrits  pour  mémoire  sur  la  feuille  C  avec  la  mention  «  re- 
buts »  dans  la  colonne  d'observations  et  compris  dans  le  paquet  intitulé 
«  valeurs  déclarées  ». 

5.  Si  des  boites  de  valeur  déclarée,  réexpédiées  sur  un  autre  pays  par 
suite  de  changement  de  résidence  du  destinataire  ou  tombées  en  rebut, 
sont  grevées  de  frais  accessoires  de  vérification  non  remboursables  lors 
de  la  réexpédition,  le  montant  en  est  porté  au  débit  de  l'office  correspon- 
dant, dans  la  colonne  9  de  la  feuille  d'envoi,  avec  indication  sommaire  en 
regard,  dans  la  colonne  10,  de  la  nature  des  frais  de  l'espèce  à  recou- 
vrir sur  le  destinataire  ou  sur  l'expéditeur  (droit  de  timbre,  frais  d'essaya- 
ge, etc.). 

XI 

Jusqu'à  preuve  du  contraire,  l'administration  qui  a  transmis  une  lettre  ou 
une  boîte  contenant  des  valeurs  déclarées  à  une  autre  administration  est 
déchargée  de  toute  responsabilité  par  rapport  à  ces  valeurs,  si  le  bureau 
d'échange  auquel  la  lettre  ou  la  boîte  a  été  livrée  n'a  pas  fait  parvenir,  par 
le  premier  courrier,  à  l'administration  expéditrice,  un  procès-verbal  cons- 


4  JUILLET  1891. 


169 


tatant  l'absence  ou  l'altération  soit  du  paquet  entier  des  valeurs  de'clare'es, 
soit  de  la  lettre  ou  de  la  boîte  elle-même. 

XII 

Les  prix  dus  à  chaque  office  participant,  conformément  au  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  3  de  l'Arrangement  pour  le  transit  territorial  ou  ma- 
ritime des  lettres  avec  valeur  déclarée,  sont  calculés  dans  les  conditions 
fixées  par  l'article  24  du  règlement  de  détail  et  d'ordre  de  la  Convention 
principale. 

XIII 

1.  Chaque  administration  fait  e'tablir  mensuellement,  par  chacun  de 
ses  bureaux  d'échange  et  pour  tous  les  envois  reçus  des  bureaux  d'é- 
change d'un  seul  et  même  office,  un  e'tat  conforme  au  modèle  D  annexé  au 
présent  règlement,  des  sommes  inscrites  sur  chaque  feuille  d'envoi,  soit  à 
son  crédit,  pour  sa  part  et  celle  de  chacune  des  administrations  intéressées, 
s'il  y  a  lieu,  dans  les  taxes  de  transport  (boîtes  seulement)  et  dans  les  droits 
d'assurance  perçus  par  l'office  expéditeur,  soit  à  son  débit,  pour  la  part  re- 
venant aux  offices  intermédiaires,  en  cas  de  réexpédition  ou  de  mise  au 
rebut,  dans  les  droits  postaux  et  les  frais  de  vérification  à  recouvrer  sur  les 
destinataires  ou  sur  les  expéditeurs. 

2.  Les  états  D  sont  ensuite  récapitulés  par  les  soins  de  la  même  adminis- 
tration dans  un  compte  conforme  au  modèle  E,  également  annexé  au  pré- 
sent règlement. 

3.  Ce  compte,  accompagné  des  états  partiels,  des  feuilles  d'envoi  et, 
s'il  y  a  lieu,  des  bulletins  de  vérification  y  afférents,  est  soumis  à  l'examen 
de  l'office  correspondant  dans  le  courant  du  mois  qui  suit  celui  auquel  il  se 
rapporte. 

4.  Les  comptes  mensuels,  après  avoir  été  vérifiés  et  acceptés  de  part  et 
d'autre,  sont  résumés  dans  un  compte  général  annuel  par  les  soins  de 
l'administration  créditrice,  sauf  autre  arrangement  à  prendre  par  les  offices 
intéressés. 

5.  La  liquidation  du  compte  général  des  valeurs  déclarées  s'opère  en 
même  temps  que  celle  du  compte  annuel  des  frais  de  transit  atîérents  aux 
correspondances  ordinaires  ;  les  soldes  des  deux  comptes  dont  il  s'agit  sont 
réduits  par  balance,  toutes  les  fois  qu'ils  sont  respectivement  contraires. 

XIV 

1.  Les  administrations  se  communiquent  réciproquement,  par  l'inter- 
médiaire du  bureau  international  et  trois  mois  au  moins  avant  la  mise  à 
exécution  de  l'Arrangement,  savoir  : 

1°  Le  tarif  des  droits  d'assurance  applicable  dans  leur  service  aux  lettres 
et  aux  boîtes  de  valeur  déclarée  pour  chacun  des  pays  contractants,  en  con- 
formité de  l'article  4  de  l'Arrangement  et  de  l'article  l^""  du  présent  règle- 
ment ; 

2°  Le  cas  échéant,  l'empreinte  du  timbre  spécial  en  usage  dans  leur  ser- 
vice pour  les  valeurs  déclarées  ; 

3°  Le  maximum  jusqu'à  concurrence  duquel  elles  admettent  les  valeurs 
déclarées,  par  application  de  l'article  l^""  de  l'Arrangement. 

Toute  modification  apportée  ultérieurement  à  l'égard  de  l'un  ou  de  l'au- 
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tre  des  trois  points  ci-dessus  mentionnés  doit  être  notifie'e,  sans  retard,  de 
la  même  manière. 

XV 

1.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions  prévues  à  l'arti- 
cle 23  de  la  Convention  principale,  toute  administration  des  postes  d'un 
pays  de  l'Union  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  administrations  participan- 
tes, par  l'intermédiaire  du  bureau  international,  des  propositions  pour  la 
modification  ou  l'interprétation  du  présent  règlement. 

2.  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé  par  l'article 
XXXIX  du  règlement  de  détail  et  d'ordre  de  la  Convention  principale. 

3.  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir,  savoir  : 
1*>  L'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouveaux  arti- 
cles, de  la  modification  du  présent  article  ou  de  l'article  XVI  ; 

2°  Les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  arti- 
cles II,  III,  VI,  VII,  VIII,  IX,  XI  et  XII  ; 

3"  La  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  autres 
articles  ou  de  l'interprétation  des  diverses  propositions  du  présont  règle- 
ment, sauf  le  cas  de  litige  prévu  à  l'article  23  de  la  convention  principale. 

4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  simple  notification 
du  bureau  international  à  toutes  les  administrations  de  l'Union. 

Art.  5.  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire  que 
deux  mois  au  moins  après  sa  notification. 

XVI 

Le  présent  règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  de  la  mise  en  vi- 
gueur de  l'Arrangement.  Il  aura  la  même  durée  que  cet  Arrangement,  à 
moins  qu'il  ne  soit  renouvelé  d'un  commun  accord  entre  les  parties  inté- 
ressées. 

Fait  à  Vienne,  le  4  juillet  1891. 

{Mêmes  signatures  qu'au  bas  ds  f  arrangement  auquel  le  règlement  se  rap- 
porte :  voir  ci-dessus,  page  163). 
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OFFICE  Annexes  au  Règlement  office 

EXPÉDITEUR  DESTINATAIRE 
DU  DU 
PRÉSENT  TABLEAU  :  ^  PRÉSENT  TABLEAU 


ÉCHANGE  DE  LETTRES  ET  BOITES 

AVEC  VALEUR  DÉCLARÉE 

ENTRE  PAYS  NON  LIMITROPHES 


Tableau  indiquant  les  conditions  auxquelles  peuvent  être  transmis  à  décou- 
vert à  l'Office  des  postes  d  "     ,  par  l'Office  des  postes  d 
des  envois  coiitenant  des  valeurs  déclarées  à  destination  de  ceux  des  pays 
participant  à  l'arrangement  du  par  rapport  auxquels  le 
premier  Office  est  à  même  de  servir  d'intermédiaire  au  second. 


PAYS 
de 

DESTINATION 
4 

VOIES 

de 

TRANSMISSION 

DÉSIGNATION 

DES  PAYS 

intermédiaires 
et  des 
services  maritimes 
dont  l'emploi 
entraîne  rémunération 

avec  garantie. 
3 

TOTAL 

DES  TAXES 

de 
transport 
pourles  boîtes, 
à  Ijonitîer 

à 

TOTAL 

DES  DROITS 

d'assurance 

pour 
les  lettres 
et  pour 
les  boîtes, 
à  bonifier 
à 

5 

OBSERVATIONS 
0 
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OBSERVATIONS 
5 

Reproduire  ci- dessous  l'empreinte  des  cachets 

O 

j 

POIDS 

NET 

du  contenu 

«) 

1 

1 

BRUT 

de  la  bo'ue 
3 

grammes 

! 

VALEUR 
du 

CONTENU 

2 

DÉSIGNATION 
du 

CONTENU 
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ADMINISTRATION 

DES  POSTES 


CORRESPONDANCE 

AVI'X  L'OFFICE 


Timbre  du  bureio 
expéditeur 

o 


FEUILLE  D'ENVOI 

des  lettres  et  boîtes  avec  valeur  dé- 
clarée  expédiées  par    le  bureau 
d'échange  d 
au  bureau  d'échange  d 


Timbre  dn  bureau 
deslioataire 


O 


Départ  ( 
Arrivée  le 


«  envoi)  du 


189 
189 


m.  du 
m.  du 


TI.VÎBRE 


d'ori- 


NOMS 
des 

DESTINA- 
TAIKES 


LIEUX 
de 

DESTINA- 
TION 


POIDS 

de 

CHAQUE 

lettre 
ou  boite 


Totaux. 


montant 

des 
valeurs 
déclarées 


fr.  c. 


TAXES 
de 

transport 
à  bonifier, 

pour 
les  boîtes 
à  l'Office 
destinataire 
de  l'envoi 


fr. 


DROITS 
d'assurance 
à  boriifier, 

pour 
les  lettres 
et  les  boîtes 
à  l'Office 
destinataire 
de  l'envoi 


TAXE 
de 

TRANSPORT 

(boîtes) 
et  droits 
d'assurance 

(lettres 
et  boîtes)  à 
récupérer  par 
rOlfice  expé- 
diteur de 
l'envoi 


10 


Les  Employés  du  bureau  expéditeur,      Les  Employés  du  bureau  destinataire, 
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ADMINISTRATION 

DES  POSTES 


D. 

ÉTAT  MENSUEL 


CORRESPONDANCE 

AVEC  l'office 


des  sommes  qiie  se  doivent  réciproquement  V Administration  des  Postes  d 

et  V Administration  des  Postes  d  •  ,  à  titre  de  droits  d'assu- 

rance, pour  les  lettres  et  boites  avec  valeur  déclarée  livrées  par  les  bureaux 
d'échange  dépendant  de  la  première  Administration  au  bureau  d'échange. 


MOIS  D 


189 


DATES 

DES  FEUILLES 

d'envoi 


1.  AVOIR 

DE  l'office  DESTINATAIRE 

(Colonnes  7  et  8  de  la  formule  C) 


w  

fr.  c. 


fr.  c. 


Totaux  par  bure-'ux 
correspondants. . 


Total  général  de 
chaque  avoir. . 


Différence  au  profit 
de  l'Office  desti- 
nataire  


M  

fr.  c. 


fr.c. 


H  

fr.c. 


fr.  c, 


2.  AVOIR 

DE  l'office  EXPEDITEUR 

(Colonne  9  de  la  formule  C) 
I 


a  

fr.c. 


M  

fr.  c 


6ù  

fr.  c. 


a  

fr.  c. 


fr.c 


fr.c. 


Timbre  du  bureau  d'échange  destinataire.    Le  Chef  du  bureau  d'échange  destinataire, 


o 
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ADMINISTRATION  ^  CORRESPONDANCE 

DES  POSTES  AVEC  L'OFFICE 

  COMPTE  ^ 

récapitulatif  des  états  mensuels  des  feuilles  d'envoi  des  valeurs  déclarées 
adressées  par  les  bureaux  d'échange  d  aux  bureaux  d'échange. 


MOIS  D  189  . 


NUMÉHOS  il 
d'ordre  I 

DÉSIGNATION 
des  bureaux 
d'échange 
destinataires 



MONTANT 

DKS  SOMMES  DUES 

d'après 
chaque  état  mensuel 
à  l'Office  destinataire 

NUMÉROS 

D'ORDRE 

DÉSIGNATION 
des  bureaux 
d'échange 
destinataires 

MONTANT 

DES  SOMMES  DCES 

d'après 
chaque  état  mensuel 
à  l'Office  destinataire 



fr.  c. 

Report  

fr.  c. 

1 

21 

22 

3 

23 

4 

5 

G 

7 

8 

9 

\Q 

11 

1-2 

13 

14 

15 

16 

n 

18 

19 

20 

Total  à  reporter, . . . 

Total  à  reporter, . . . 

m 
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DESIGNATION 
des  bureaux 
d'échange 
destinataires 


Report, 


Total  à  reporter. 


MONTANT 

DES  SOMMES  DUES, 

d'après 
chaque  état  mensuel, 
L  l'Office  destinataire 


(7) 

O  a 
OS  g 


DESIGNATION 
des  bureaux 
d'échange 
destinât-lires 


Report. 


Total  GÉNÉnAL  ., 


MONTANT 

DES  SOMMES  DUES 

d'après 
chaque  état  mensuel 
i  l'Office  destinataire 
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Convention  concernant  Féchange  des  colis  postaux,  conclue  à 
Vienne  le  4  juillet  1891  entre  la  France  et  les  colonies  françai- 
ses, l'Allemagne,  la  République  Argentine,  l' Autriche-Hongrie,  la 
Belgique,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  la  République  de  Colombie,  le 
Danemark  et  les  colonies  danoises,  TÉgypte,  l'Espagne,  la  Grèce, 
l'Italie,  la  République  de  Libéria,  le  Luxembourg,  le  Monténé- 
gro, la  Norvège,  les  Pays-Bas  et  les  colonies .  néerlandaises,  le 
Portugal  et  les  colonies  portugaises,  la  Roumanie,  le  Salvador, 
la  Serbie,  le  Royaume  de  Siam,  la  Suède,  la  Suisse,  la  Régence 
de  Tunis,  la  Turquie,  l'Uruguay  et  les  États-Unis  de  Vénézuéla  (1). 
(Mômes  dates  d'approbation  et  de  promulgation  que  la  convention  pos- 
tale universelle). 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  Gouvernements  des  pays 
ci-dessus  énumérés, 

Vu  l'article  19  de  la  Convention  principale, 

Ont,  d'un  commun  accord,  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté 
la  Convention  suivante  : 

Art.  1.  1.  II  peut  être  expédié,  sous  la  dénomination  de  colis  pos- 
taux, de  l'un  des  pays  mentionnés  ci-dessus  pour  un  autre  de  ces 
pays,  des  colis  avec  ou  sans  valeur  déclarée  jusqu'à  concurrence 
de  cinq  kilogrammes  (5  kilog.).  Ces  colis  peuvent  être  grevés  de 
remboursement. 

Par  exception,  il  est  loisible  à  chaque  pays  : 

a)  De  limiter  à  trois  kilogrammes  (3  kilog.)  le  poids  des  colis  à 
admettre  dans  son  service  ; 

b)  De  ne  pas  se  charger  des  colis  avec  déclaration  de  valeur, 
des  colis  grevés  de  remboursement,  ni  des  colis  encombrants. 

Chaque  pays  fixe,  en  ce  qui  le  concerne,  la  limite  supérieure  de 
la  déclaration  de  valeur  et  du  remboursement,  laquelle  ne  peut, 
en  aucun  cas,  descendre  au-dessous  de  cinq  cents  francs  (500  fr.). 

Dans  les  relations  entre  deux  ou  plusieurs  pays  qui  ont  adopté 
des  maxima  différents,  c'est  la  limite  la  plus  basse  qui  doit  être 
réciproquement  observée. 

2.  Le  règlement  d'exécution  détermine  les  autres  conditions 
auxquelles  les  colis  sont  admis  au  transport  et  définit  notamment 
les  colis  qui  doivent  être  considérés  comme  encombrants. 

Art.  2.  1.  La  liberté  du  transit  est  garantie  sur  le  territoire  de 
chacun  des  pays  adhérents  et  la  responsabilité  des  offices  qui  par- 
ticipent au  transport  est  engagée  dans  les  limites  déterminées  par 
l'article  13  ci-après. 

(1)  Accessions  postérieures  du  Chili  et  de  la  République  Dominicaine  (Voir  note 
insérée  au  /.  Officiel  du  27  juin  1892. 
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2.  A  moins  d'arrangement  contraire  entre  les  offices  intéressés, 
la  transmission  des  colis  postaux  échangés  entre  pays  non  limi- 
trophes s'opère  à  découvert. 

Art.  3.  1.  L'administration  du  pays  d'origine  est  redevable,  en- 
vers chacune  des  administrations  participant  au  transit  territorial, 
d'un  droit  de  cinquante  centimes  (0  fr.  50)  par  colis. 

2.  En  outre,  s'il  y  a  un  ou  plusieurs  transits  maritimes,  l'admi- 
nistration du  pays  d'origine  doit  à  chacun  des  offices  dont  les  ser- 
vices participent  au  transport  maritime  un  droit  dont  le  taux  est 
fixé,  par  colis,  savoir  : 

A  vingt-cinq  centimes  (0  fr.  25)  pour  tout  parcours  n'excédant 
pas  cinq  cents  milles  marins  ; 

A  cinquante  centimes  (0  fr.  50)  pour  tout  parcours  supérieur  à 
cinq  cents  milles  marins,  mais  n'excédant  pas  mille  milles  marins  ; 

A  un  franc  (1  fr.)  pour  tout  parcours  supérieur  à  mille  milles 
marins,  mais  n'excédant  pas  trois  mille  milles  marins  ; 

A  deux  francs  (2  fr.)  pour  tout  parcours  supérieur  à  trois  mille 
milles  marins,  mais  n'excédant  pas  six  mille  milles  marins  ; 

A  trois  francs  (3  fr.)  pour  tout  parcours  supérieur  à  six  mille 
milles  marins.  ^ 

Ces  parcours  sont  calculés,  le  cas  échéant,  d'après  la  distance 
moyenne  entre  les  ports  respectifs  des  deux  pays  correspondants. 

3.  Pour  les  colis  encombrants,  les  bonifications  fixées  par  les 
paragraphes  1  et  2  précédents  sont  augmentées  de  cinquante  pour 
cent  (50  0/0). 

4.  Indépendamment  de  ces  frais  de  transit,  l'administration  du 
pays  d'origine  est  redevable,  à  titre  de  droit  d'assurance  pour  les 
colis  avec  valeur  déclarée,  envers  chacune  des  administrations  par- 
ticipant au  transit  territorial  ou  maritime  avec  responsabilité,  d'un 
droit  proportionnel  égal  à  celui  perçu  pour  les  lettres  avec  valeur 
déclarée. 

Art.  4.  L'affranchissement  des  colis  postaux  est  obligatoire. 

Art.  5.  1.  La  taxe  des  colis  postaux  se  compose  d'un  droit  com- 
prenant, pour  chaque  colis,  autant  de  fois  cinquante  centimes 
(0  fr.  50),  ou  l'équivalent  dans  la  monnaie  respective  de  chaque 
pays,  qu'il  y  a  d'offices  participant  au  transport  territorial,  avec 
addition,  s'il  y  a  lieu,  du  droit  maritime  prévu  par  le  paragraphe  2 
de  l'article  3  précédent  et  des  taxes  et  droits  mentionnés  dans  les 
paragraphes  ci-après.  Les  équivalents  sont  fixés  par  le  règlement 
d'exécution. 

2.  Les  colis  encombrants  sont  soumis  à  une  taxe  additionnelle 
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de  cinquante  pour  cent  (50  p.  0/0),  qui  est  arrondie,  s'il  y  a  lieu, 
par  cinq  centimes  (0  fr.  05). 

3.  Pour  les  colis  avec  valeur  déclarée,  il  est  ajouté  un  droit  d'as- 
surance égal  à  celui  qui  est  perçu  pour  les  lettres  avec  valeur  dé- 
clarée. 

4.  Il  est  perçu,  sur  l'expéditeur  d'un  colis  grevé  de  rembourse- 
ment, une  taxe  spéciale  qui  ne  peut  pas  dépasser  vingt  centimes 
(0  fr.  20)  par  fraction  indivisible  de  vingt  francs  (20  fr.)  du  mon- 
tant du  remboursement. 

L'office  d'origine  bonifie  à  l'office  de  destination  un  demi  pour 
cent  (1/2  p.  0/0)  du  montant  de  chaque  remboursement,  en  forçant 
les  fractions  de  demi-décime  (0  fr.  05)  au  demi-décime  entier.  La 
quote-part  de  l'office  destinataire  ne  doit  jamais  être  inférieure  à 
dix  centimes  (0  fr.  10)  par  remboursement. 

5.  Comme  mesure  de  transition,  chacun  des  pays  contractants  a 
la  faculté  d'appliquer  aux  colis  postaux  provenant  ou  à  destination 
de  ces  bureaux  une  surtaxe  de  vingt-cinq  centimes  (0  fr.  25)  par 
colis. 

Exceptionnellement,  cette  surtaxe  peut  être  élevée  à  soixante- 
quinze  centimes  (0  fr.  75)  au  maximum  pour  la  République  Argen- 
tine, le  Brésil,  le  Chili,  la  Colombie,  les  colonies  néerlandaises,  le 
Paraguay,  la  Perse,  Salvador,  Siam,  la  Suède,  la  Turquie  d'Asie, 
l'Uruguay  et  le  Vénézuéla. 

6.  Le  transport  entre  la  France  continentale,  d'une  part,  l'Algérie 
et  la  Corse,  de  l'autre,  donne  également  lieu  à  une  surtaxe  de  vingt- 
cinq  centimes  (0  fr.  25)  par  colis. 

7.  L'envoyeur  d'un  colis  postal  peut  obtenir  un  avis  de  réception 
de  cet  objet  en  payant  d'avance  un  droit  fixe  de  vingt-cinq  centi- 
mes (0  fr.  25)  au  maximum.  Ce  droit  est  acquis  en  entier  à  l'admi- 
nistration du  pays  d'origine. 

Art.  6.  L'office  expéditeur  bonifie  pour  chaque  colis  : 

a)  A  l'office  destinataire,  cinquante  centimes  (0  fr.  50),  avec  ad- 
dition, s'il  y  a  lieu,  des  surtaxes  prévues  aux  paragraphes  2,  5  et  6 
de  l'article  5  précédent,  de  la  quote-part  du  droit  de  rembourse- 
ment fixée  au  paragraphe  4  de  cet  article  et  d'un  droit  de  cinq  cen- 
times (0  fr.  05)  pour  chaque  somme  de  trois  cents  francs  (300  fr.) 
ou  fraction  de  trois  cents  francs  de  valeur  déclarée  ; 

b)  Éventuellement,  à  chaque  office  intermédiaire,  les  droits  fixés 
par  l'article  3. 

Art.  7.  Il  est  loisible  au  pays  de  destination  de  percevoir,  pour 
le  factage  et  pour  l'accomplissement  des  formalités  en  douane,  un 
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droit  dont  le  montant  total  ne  peut  pas  excéder  vingt-cinq  centi- 
mes (0  fr.  25)  par  colis.  Sauf  arrangement  contraire  entre  les  offi- 
ces intéressés,  cette  taxe  est  perçue  du  destinataire  au  moment  de 
la  livraison  du  colis. 

Art.  8.  1.  Les  colis  sont,  à  la  demande  des  expéditeurs,  remis  à 
domicile  par  un  porteur  spécial  immédiatement  après  leur  arrivée, 
dans  les  pays  de  l'Union  dont  les  administrations  conviennent  de 
se  charger  de  ce  service  dans  leurs  relations  réciproques. 

Ces  elivois,  qui  sont  qualifiés  «  exprès  »,  sont  soumis  à  une  taxe 
spéciale  ;  cette  taxe  est  fixée  à  cinquante  centimes  (0  fr.  50)  et  doit 
être  entièrement  acquittée  d'avance  par  l'expéditeur,  en  sus  du 
port  ordinaire,  que  le  colis  puisse  ou  non  être  remis  au  destinatai- 
re ou  seulement  signalé  par  exprès  dans  le  pays  de  destination. 
Elle  fait  partie  des  bonifications  dévolues  à  ce  pays. 

2.  Lorsque  le  colis  est  destiné  à  une  localité  dépourvue  de  bu- 
reau de  poste,  l'office  destinataire  peut  percevoir,  pour  la  remise 
du  colis  ou  pour  l'avis  invitant  le  destinataire  à  venir  le  retirer, 
une  taxe  supplémentaire  pouvant  s'élever  jusqu'à  concurrence  du 
prix  fixé  pour  la  remise  par  exprès  dans  son  service  intérieur  dé- 
duction faite  de  la  taxe  fixe  payée  par  l'expéditeur  ou  de  son  équi- 
valent dans  la  monnaie  du  pays  qui  perçoit  cette  taxe  supplémen- 
taire. 

3.  La  remise  ou  l'envoi  d'un  avis  d'invitation  au  destinataire  n'est 
essayé  qu'une  seule  fois.  Après  un  essai  infructueux,  le  colis  cesse 
d'être  considéré  comme  exprès  et  sa  remise  s'effectue  dans  les 
conditions  requises  pour  les  colis  ordinaires. 

4.  Si  un  colis  de  l'espèce  est,  par  suite  du  changement  de  domi- 
cile du  destinataire,  réexpédié  à  un  autre  pays  sans  que  la  remise 
par  exprès  ait  été  tentée,  la  taxe  fixe  payée  par  l'expéditeur  est 
bonifiée  au  nouveau  pays  de  destination,  si  celui-ci  a  consenti  à  se 
charger  de  la  remise  par  exprès  ;  dans  le  cas  contraire,  cette  taxe 
reste  acquise  à  l'office  du  pays  de  la  première  destination,  de  mê- 
me qu'en  ce  qui  concerne  les  colis  tombés  en  rebut. 

Art.  9.  1.  Les  colis  auxquels  s'applique  la  présente  Convention 
ne  peuvent  être  frappés  d'aucun  droit  postal  autre  que  ceux  prévus 
par  les  articles  3,  5  et  7  précédents  et  par  l'article  11  ci-après. 

2.  Les  droits  de  douane  doivent  être  acquittés  par  les  destina- 
taires des  colis.  Toutefois,  dans  les  relations  entre  offices  qui  se 
sont  mis  d'accord  à  cet  égard,  les  expéditeurs  peuvent  prendre  à 
leur  charge  les  droits  dont  il  s'agit,  moyennant  déclaration  préa- 
lable au  bureau  de  départ.  Dans  ce  cas,  ils  doivent  payer  succès- 
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sivement,  sur  la  demande  qu'en  fera  le  bureau  de  destination,  les 
sommes  indiquées  par  ce  dernier. 

Art.  10. 1.  L'expéditeur  d'un  colis  postal  peut  le  faire  retirer  du 
service  ou  en  faire  modifier  l'adresse  aux  conditions  et  sous  les  ré- 
serves déterminées  pour  les  correspondances  par  l'article  9  de  la 
Convention  principale,  avec  cette  addition  que,  si  l'expéditeur  de- 
mande le  renvoi  ou  la  réexpédition  d'un  colis,  il  est  tenu  à  garan- 
tir d'avance  le  payement  du  port  dù  pour  la  nouvelle  transmis- 
sion. 

2.  Chaque  administration  est  autorisée  à  restreindre  le  droit  de 
modification  d'adresse  aux  colis  dont  la  déclaration  de  valeur  ne 
dépasse  pas  cinq  ceints  francs  (500  fr.). 

Art.  11.  1.  La  réexpédition  d'un  pays  sur  un  autre  de  colis  pos- 
taux, par  suite  de  changement  de  résidence  des  destinataires,  ainsi 
que  le  renvoi  des  colis  postaux  tombés  en  rebut,  donne  lieu  à  la 
perception  supplémentaire  des  taxes  fixées  par  les  paragraphes!, 
2,  3,  5  et  6  de  l'article  5,  à  la  charge  des  destinataires  ou,  le  cas 
échéant,  des  expéditeurs,  sans  préjudice  du  remboursement  des 
droits  de  douanes  ou  au  autres  frais  spéciaux  (frais  de  magasinage, 
frais  de  formalités  en  douane,  etc.). 

2.  En  cas  de  réexpédition  d'un  colis  grevé  de  remboursement,  la 
quote-part  du  droit  de  remboursement  à  bonifier  par  Fofiice  d'ori- 
gine à  l'office  de  la  première  destination  doit  être  attribuée  par  le- 
dit office  à  celui  de  la  destination  définitive. 

Art.  12.  1.  Il  est  interdit  d'expédier  par  la  voie  de  la  poste  des 
colis  contenant  soit  des  lettres  ou  des  notes  ayant  le  caractère  de 
correspondance,  soit  des  objets  dont  l'admission  n'est  pas  autori- 
sée par  les  lois  ou  règlements  de  douane  ou  autres.  Il  est  égale- 
ment interdit  d'expédier  des  espèces  monnayées,  des  matières  d'or 
et  d'argent  et  d'autres  objets  précieux  dans  les  colis  sans  valeur 
déclarée  à  destination  des  pays  qui  admettent  la  déclaration  de  va- 
leur. Toutefois  il  est  permis  d'insérer  dans  l'envoi  la  facture  ou- 
verte réduite  aux  énonciations  constitutives  de  la  facture. 

2.  Dans  le  cas  où  un  colis  tombant  sous  l'une  de  ces  prohibitions 
est  livré  par  l'une  des  administrations  de  l'Union  à  une  autre  ad- 
ministration de  l'Union,  celle-ci  procède  de  la  manière  et  dans  les 
formes  prévues  par  sa  législation  et  par  ses  règlements  intérieurs. 

Art.  13.  1.  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  lorsqu'un  colis  postal  a 
été  perdu,  spolié  ou  avarié,  l'expéditeur  et,  à  défaut  ou  sur  la  de- 
mande de  celui-ci,  le  destinataire  a  droit  à  une  indemnié  corres- 
pondant au  montant  réel  de  la  perte  ou  de  l'avarie,  sans  toutefois 
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que  cette  indemnité  puisse  dépasser,  pour  les  colis  ordinaires, 
quinze  francs  (15  fr.)  ou  vingt-cinq  francs  (25  fr.),  suivant  que  leur 
poids  n'excède  pas  ou  excède  trois  kilogrammes  (3  kilog.),  et,  pour 
les  colis  avec  valeur  déclarée,  le  montant  de  cette  valeur. 

L'expéditeur  d'un  colis  perdu  a,  en  outre,  droit  à  la  restitution 
des  frais  d'expédition. 

2.  Les  pays  disposés  à  se  charger  des  risques  pouvant  dériver  du 
cas  de  force  majeure  sont  autorisés  à  prélever  de  ce  chef,  sur  les 
colis  avec  valeur  déclarée  une  surtaxe  dans  les  conditions  déter- 
minées par  l'article  11,  paragraphe  2,  de  l'Arrangement  concernant 
l'échange  des  lettres  et  boîtes  de  valeur  déclarée. 

3.  L'obligation  de  payer  l'indemnité  incombe  à  l'administration 
dont  relève  le  bureau  expéditeur.  Est  réservé  à  cette  administration 
le  recours  contre  l'administration  responsable,  c'est-à-dire  contre 
l'administration  sur  le  territoire  ou  dans  le  service  de  laquelle  la 
perte,  spoliation  ou  avarie  a  eu  lieu. 

Dans  le  cas  où  l'office  responsable  aurait  notifié  à  l'office  expé- 
diteur de  ne  point  effectuer  le  payement,  il  devrait  rembourser  à 
ce  dernier  office  les  frais  qui  seraient  la  conséquence  du  non-paye- 
ment. 

4.  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  responsabilité  incombe  à  l'ad- 
ministration qui,  ayant  reçu  le  colis  sans  faire  d'observation,  ne 
peut  établir  ni  la  délivrance  au  destinataire,  ni,  s'il  y  a  lieu,  la 
transmission  régulière  à  l'administration  suivante. 

5.  Le  payement  de  l'indemnité  par  l'office  expéditeur  doit  avoir 
lieu  le  plus  tôt  possible  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d'un  an  à  par- 
tir du  jour  de  la  réclamation.  L'office  responsable  est  tenu  de  rem- 
bourser sans  retard,  à  l'office  expéditeur,  le  montant  de  l'indemnité 
payée  par  celui-ci. 

6.  Il  est  entendu  que  la  réclamation  n'est  admise  que  dans  le  dé- 
lai d'un  an  à  partir  du  dépôt  du  colis  à  la  poste  ;  passé  ce  terme, 
le  réclamant  n'a  droit  à  aucune  indemnité. 

7.  Si  la  perte  ou  l'avarie  a  eu  lieu  en  cours  de  transport  entre  les 
bureaux  d'échange  de  deux  pays  limitrophes,  sans  qu'il  soit  pos- 
sible d'établir  sur  lequel  des  deux  territoires  le  fait  s'est  accompli, 
les  deux  administrations  en  cause  supportent  le  dommage  par  moi- 
tié. 

8.  Les  administrations  cessent  d'être  responsables  des  colis  pos- 
taux, dont  les  ayants  droit  ont  pris  livraison. 

Art.  14.  Toute  déclaration  frauduleuse  de  valeur  supérieure  à  la 
valeur  réelle  du  contenu  d'un  colis  est  interdite.  En  cas  de  décla- 
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ration  frauduleuse  de  cette  nature,  l'expéditeur  perd  tout  droit  à 
une  indemnité,  sans  préjudice  des  poursuites  judiciaires  que  peut 
comporter  la  législation  du  pays  d'origine. 

Art.  15.  Chaque  administration  peut,  dans  les  circonstances  ex- 
traordinaires qui  sont  de  nature  à  justifier  la  mesure,  suspendre 
temporairement  le  service  des  colis  postaux  d'une  manière  géné- 
rale ou  partielle,  à  la  condition  d'en  donner  immédiatement  avis, 
au  besoin  par  le  télégraphe,  à  l'administration  ou  aux  administra- 
tions intéressées. 

Art.  16.  La  législation  intérieure  de  chacun  des  pays  contrac- 
tants demeure  applicable  en  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  les 
stipulations  contenues  dans  la  présente  Convention. 

Art.  17.  1.  Les  stipulations  delà  présente  Convention  ne  portent 
pas  restriction  au  droit  des  Parties  contractantes  de  maintenir  et 
de  conclure  des  conventions  spéciales,  ainsi  que  de  maintenir  et 
d'établir  des  unions  plus  restreintes,  en  vue  de  l'amélioration  du 
service  des  colis  postaux. 

2.  Toutefois,  les  offices  des  pays  participant  à  la  présente  Con- 
vention qui  entretiennent  un  échange  de  colis  postaux  avec  des 
pays  non  contractants  admettent  tous  les  autres  offices  participants 
à  profiter  de  ces  relations  pour  l'échange  des  colis  postaux  avec 
ces  derniers  pays. 

Art.  18.  1.  Les  pays  de  l'Union  postale  universelle  qui  n'ont 
point  pris  part  à  la  présente  Convention  sont  admis  à  y  adhérer  sur 
leur  demande  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  24  de  la  Con- 
vention principale,  en  ce  qui  concerne  les  adhésions  à  l'Union  pos- 
tale universelle. 

2.  Toutefois,  si  le  pays  qui  désire  adhérer  à  la  présente  Conven- 
tion réclame  la  faculté  de  percevoir  une  surtaxe  supérieure  à  vingt- 
cinq  centimes  (0  fr.  25)  par  colis,  le  Gouvernement  de  la  Confé- 
dération suisse  soumet  la  demande  d'adhésion  à  tous  les  pays 
contractants.  Cette  demande  est  considérée  comme  admise  si,  dans 
un  délai  de  six  mois,  aucune  objection  n'a  été  présentée. 

Art.  19.  Les  administrations  des  postes  des  pays  contractants 
désignent  les  bureaux  ou  localités  qu'elles  admettent  à  l'écliange 
international  des  colis  postaux  ;  elles  règlent  le  mode  de  transmis- 
sion de  ces  colis  et  arrêtent  toutes  les  autres  mesures  de  détail  et 
d'ordre  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  Con- 
vention. 

Art.  20.  La  présente  Convention  est  soumise  aux  conditions  de 
révision  déterminées  par  l'article  25  de  la  Convention  principale. 
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Art.  21.  1.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions  pré- 
vues à  l'arlicle  25  de  la  Convention  principale,  toute  administration 
des  postes  d'un 'des  pays  contractants  a  le  droit  d'adresser  aux  au- 
tres administrations  participantes,  par  l'intermédiaire  du  bureau 
international,  des  propositions  concerniant  le  service  des  colis  pos- 
taux. 

2.  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé  au  para- 
graphe 4  de  l'article  26  de  la  Convention  principale. 

3.  Pour  devenir  exécutoires,  ces  propositions  doivent  réunir,  sa- 
voir : 

d)  L'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  d'addition  de  nouveaux 
articles,  de  la  modification  du  présent  article  ou  des  dispositions 
des  articles  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  12,  13,  14,  15,  20  et  22  de  la 
présente  Convention  ; 

h)  Les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des 
dispositions  de  la  présente  Convention  autres  que  celles  des  arti- 
cles précités  et  du  présent  article  ; 

c)  La  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'interprétation  des 
dispositions  de  la  présente  Convention,  sauf  le  cas  de  litige  prévu 
à  l'article  23  de  la  Convention  principale. 

4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les  deux  pre- 
miers cas,  par  une  Déclaration  diplomatique  et,  dans  le  troisième 
cas,  par  une  Notification  administrative,  selon  la  forme  indiquée 
à  l'article  26  de  la  Convention  principale. 

Toute  modification  ou  résolution  n'est  exécutoire  que  deux  mois 
au  moins  après  sa  notification. 

Art.  22. 1.  La  présente  Convention seramise  à  exécutionTe  l^'"  juil- 
let 1892. 

2.  Elle  aura  la  même  durée  que  la  Convention  principale,  sans 
préjudice  du  droit  laissé  à  chaque  Partie  contractante  de  se  retirer 
de  cette  convention  moyennant  un  avis  donné,  un  an  à  l'avance, 
par  son  gouvernement  au  gouvernement  de  la  Confédération  suisse. 

3.  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  de  la 
présente  Convention,  toutes  les  dispositions  convenues  antérieure- 
ment entre  les  divers  pays  contractants  ou  entre  leurs  administra- 
tions, pour  autant  qu'elles  ne  seraient  conciliables  avec  les  termes 
de  la  présente  Convention  et  sans  préjudice  des  droits  réservés  par 
les  articles  16  et  17  précédents. 

4.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  faire  se  pour- 
ra. Les  actes  de  ratification  seront  échangés  à  Vienne. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci-dessus  énumé- 
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rés  ont  signé  la  présente  Convention,  à  Vienne,  le  4  juillet  1891. 
Pour  la  France  ;  Montmarin,  J.  de  Selves,  Ansault. 
Pour  les  colonies  françaises  :  G.  Gabrié. 
Pour  l'Allemagne  :  D'  von  Stephan,  Sachse,  Frftscii. 
Pour  la  République  Argentine  :  Carlos  Calvo. 
Pour  l'Autriche  :  Obentraut,  D'"  Hofmann,  D'  Lilienau,  Habber- 

GER. 

Pour  la  Hongrie  :  P.  Heim,  S.  Schrimpf. 

Pour  la  Belgique  :  Lichtervelde. 

Pour  le  Brésil  :  Luiz  Betim  Paes  Leme. 

Pour  la  Bulgarie  :  P.  M.  Mattheeff. 

Pour  la  République  de  Colombie  :  G.  Michelsen. 

Pour  le  Danemark  et  les  colonies  danoises  :  Lund. 

Pour  l'Égypte  :  Y.  Saba. 

Pour  l'Espagne  :  Federico  Bas. 

Pour  la  Grèce  :  J.  Georgantas. 

Pour  l'Italie  :  Emidio  Chiaradia,  Felice  Salivetto. 

Pour  la  République  de  Libéria  :  Baron  de  Stein,  W.  Koentzer, 

G.  Goedelt. 
Pour  le  Luxembourg  :  Mongenast. 

Pour  le  Monténégro  :  Obentraut,  D''  Hofmann,  D'"Ln.iENAu,  Hab- 

BERGER. 

Pour  la  Norvège  :  Thb.  Heyerdahl. 

Pour  les  Pays-Bas  :  Hofstede,  baron  van  der  Ve^tz. 

Pour  les  colonies  néerlandaises  :  Joiis.  J.  Perk. 

Pour  le  Portugal  et  les  colonies  portugaises  :  Guelhermino 

AUGUSTO  DE  BaRROS. 

Pour  la  Roumanie  :  Colonel  A.  Gorjean,  S.  Dimitrescu. 
Pour  le  Salvador  :  Louis  Kehlmann. 
•    -  Pour  la  Serbie  :  Svetozar  J.  Gvozditcii,  Et.  W.  Popovitch. 

Pour  le  Royaume  de  Siam  :  Luang  Suriya  Nuvatr,  H.  Keuchenius. 

Pour  la  Suède  :  E.  von  Krusenstjerna. 

Pour  la  Suisse  :  Ed.  Hohn,  C.  Delessert. 

Pour  la  Régence  de  Tunis  :  Montmarin. 

Pour  la  Turquie  :  E.  Petagci,  A.  Fahri. 

Pour  l'Uruguay  :  Federico  Susviela  Guarch^  Jose  G.  Busto. 

Pour  les  États-Unis  de  Vénézuéla:  Carlos  Matzenauer. 

PROTOCOLE  final. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  conclue  à  la  date 
de  ce  jour,  relativement  à  l'échange  des  colis  postaux,  les  plénipotentiai- 
res soussignés  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 
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Tout  pays  où  la  poste  ne  se  charge  pas  actuellement  du  transport  des 
petits  colis  et  qui  adhère  à  la  Convention  susmentionnée  aura  la  faculté  d'en 
faire  exécuter  les  clauses  par  les  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  navi- 
gation. Il  pourra  en  même  temps  limiter  ce  service  aux  colis  provenant  ou 
à  destination  de  localités  desservies  par  ces  entreprises. 

L'administration  postale  de  ce  pays  devra  s'entendre  avec  les  entreprises 
de  chemins  de  fer  et  de  navigation  pour  assurer  la  complète  exécution,  par 
ces  dernières,  de  toutes  les  clauses  de  la  Convention,  spécialement  pour  or- 
ganiser le  service  d'échange  à  la  frontière. 

Elle  leur  servira  d'intermédiaire  pour  toutes  leurs  relations  avec  les  ad- 
ministrations postales  des  autres  pays  contractants  et  avec  le  bureau  in- 
ternational. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessous  ont  dressé  le  présent  Pro- 
tocole final,  qui  aura  la  même  force  et  la  même  valeur  que  si  les  disposi- 
tions qu'il  contient  étaient  insérées  dans  la  Convention,  et  ils  l'ont  signé 
sur  un  exemplaire  qui  restera  déposé  aux  archives  du  Gouvernement  autri- 
chien et  dont  une  copie  sera  remise  à  chaque  Partie. 

Vienne,  le  4  juillet  1891. 

{Mêmes  signatures  qu'au  bas  de  la  convention,  page  185). 


Règlement  de  détail  et  d'ordre  pour  l'exécution  de  la  convention 
concernant  l'échange  des  colis  postaux  conclue  entre  la  France 
et  les  Colonies  françaises,  l'Allemagne,  la  République  Argen- 
tine, l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le 
Chili,  la  République  de  Colombie,  la  République  de  Costa-Rica, 
le  Danemark  et  les  Colonies  danoises,  l'Egypte,  l'Espagne,  la  Grè- 
ce, l'Italie,  la  République  de  Libéria,  le  Luxembourg,  le  Mon- 
ténégro, la  Norvège,  le  Paraguay,  les  Pays-Bas  et  les  Colonies 
néerlandaises,  le  Portugal  et  les  Colonies  portugaises,  la  Rou- 
manie, le  Salvador,  la  Serbie,  le  Royaume  de  Siam,  la  Suède,  la 
Suisse,  la  Régence  de  Tunis,  la  Turquie,  l'Uruguay  et  les  Etats- 
Unis  de  Vénézuéla. 

Les  soussignés,  vu  l'article  19  de  la  Convention  principale  et  l'article  19 
de  la  Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux,  ont,  au  nom  de 
leurs  Administrations  respectives,  arrêté,  d'un  commun  accord,  les  mesu- 
res suivantes  pour  assurer  l'exécution  de  ladite  Convention. 

I 

1.  Les  Administrations  postales  des  pays  contractants  qui  entretien- 
nent des  services  maritimes  réguliers  désignent  aux  Offices  des  autres 
pays  contractants  ceux  de  ces  services  qui  peuvent  être  affectés  au  transport 
des  colis  postaux,  en  indiquant  les  distances. 

2.  Les  Administrations  des  pays  contractants  se  notifient  mutuellement 
au  moyen  de  tableaux  conformes  au  modèle  A  ci-annexé,  (  V.  ci-après)  sa- 
voir : 

a.  La  nomenclature  des  pays  par  rapport  auxquels  elles  peuvent  respec- 
tivement servir  d'intermédiaires  pour  le  transport  des  colis  postaux; 

6.  Les  voies  ouvertes  à  l'acheminement  desdits  colis,  à.  partir  de  l'entrée 
sur  leurs  territoires  ou  dans  leurs  services; 
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c.  Le  total  des  frais  qui  doivent  leur  être  bonifiés  de  ce  chef,  pour  cha- 
que destination,  par  l'Office  qui  leur  livre  les  colis. 

3.  Au  moyen  des  tableaux  A  reçus  de  ses  correspondants,  chaque  Ad- 
ministration détermine  les  voies  à  employer  pour  la  transmission  de  ses 
colis  postaux  et  les  taxes  à  percevoir  sur  les  expéditeurs,  d'après  les  condi- 
tions dans  lesquelles  s'effectue  le  transport  intermédiaire. 

4.  Chaque  Administration  doit,  en  outre,  faire  connaître  directement 
au  premier  Office  intermédiaire  quels  sont  les  pays  pour  lesquels  elle  se 
propose  de  lui  livrer  des  colis  postaux. 

5.  Chaque  Administration  doit  communiquer  ai|x  Administrations  con- 
tractantes quels  sont  les  objets  dont  l'admission  dans  son  pays  n'est  pas  au- 
torisée par  les  lois  ou  règlements. 

II 

1.  En  exécution  de  Farticle  5,§  l®»",  de  la  Convention  concernant  les  colis 
postaux,  les  Administrations  des  pays  contractants  qui  n'ont  pas  le  franc 
pour  unité  monétaire  perçoivent  leurs  taxes  d'après  les  équivalents  ci-des- 
sous : 


PAYS 


Allemagne  

! Afrique  orientale 
Cameroun  ...... 
Nouvelle-Guinée 
Togo  ......... 

République  Argentine  ...... 

Autriche-Hongrie. . .  ....... 

Brésil   . . 

ChiU  ..."  

Colombie  .  .  .  ........  ^  .  . 

Danemark  ..... 

Antilles  danoise.s  . . 

Egypte. ..............   

Libéria  ...............   

Monténégro   

Norvège  .........   . . . . . 

Pays-Bas   . .   

Colonies  néerlandaise.^  .  . 

Paraguay   .....  . 

Portugal .  ........... 

Salvador   ...  

Siam   

Suède    

Turquie  

Uruguay   


50  CENTIMES 


40  pfennig 
40  pfennig 

16  centavos 

25  kreuzer 

200  reis 

iO  centavos 

10  centavos 

36  œre 

10  cents 
2  piastres 

10  cents 

20  soldi 

36  œre 

25  cents 

25  cents 

10  centavos 
100  reis 
10  centavos  de  peso 

15  atts 

36  œre 
2  piastres(80  paras) 
10  centesimos 


25  CENTIMES 


20  pfennig 

20  pfennig 

8  centavos 
13  kreuzer 
100  reis 
5  centavos 
5  centavos 
18  œre 
5  cents 
1  piastre 
5  cents 
10  soldi 
18  œre 
12  cents  1/2 
12  cents  1/2 
5  centavos 
50  reis 
5  centavos  de  peso 
7  1/2  atts 
18  œre 
1  piastre  (40  paras) 
5  centesimos 


2.  En  cas  de  changement  du  système  monétaire  dans  l'un  des  pays 
sus-mentionnés,  l'Administration  de  ce  pays  doit  s'entendre  avec  TAdmi- 
nistration  des  postes  suisses  pour  modifier  les  équivalents  ci-dessus  ;  il  ap- 
partient à  cette  dernière  Administration  de  faire  notifier  la  modification  à 
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tous  les  autres  Offices  de  l'Union  par  l'intermédiaire  du  Bureau  interna- 
tional. 

3.  Toute  Administration  a  la  faculté  de  recourir,  si  elle  le  juge  néces- 
saire, à  l'entente  pre'vue  au  paragraphe  précédent  en  cas  de  modification 
importante  dans  la  valeur  de  sa  monnaie. 

III 

1.  Sont  considérés  comme  encombrants:  , 

a.  Les  colis  dépassant  im  50  dans  un  sens  quelconque; 

6.  Les  colis  qui,  par  leur  forme,  ne  se  prêtent  pas  facilement  au  charge- 
ment avec  d'autres  colis,  qui  sont  volumineux,  ou  qui  demandent  des  pré- 
cautions spéciales,  tels  que  :  plantes  et  arbustes  en  paniers,  cages  vides  ou 
renfermant  des  animaux  vivants,  boîtes  à  cigares  vides  en  fardeaux,  cartons 
et  boîtes  à  chapeaux  en  bois,  meubles,  vannerie,  jardinières,  voitures  d'en- 
fants, rouets,  vélocipèdes,  etc. 

2.  Est  réservée  aux  Administrations  intéressées  la  faculté  de  limiter  à  60 
centimètres  le  maximum  de  dimension  dans  un  sens  quelconque  des  co- 
lis postaux  échangés  avec  les  pays  qui  n'admettent  pas  les  colis  encom- 
brants. Est  réservée,  en  outre,  aux  Offices  qui  assurent  des  transports  par 
mer  la  faculté  de  limiter  à  20  décimètres  cubes  le  volume  des  colis  desti- 
nés à  être  transmis  par  leurs  services  maritimes. 

3.  En  ce  qui  concerne  le  calcul  exact  du  volume,  du  poids  ou  de  la  di- 
mension des  colis  postaux,  la  manière  de  voir  du  bureau  expéditeur  doit 
être  considérée  comme  prévalant,  sauf  erreur  évidente. 

IV 

Sont  exclus  du  transport  les  colis  contenant  des  matières  explosibles  ou 
inflammables  et,  en  général,  les  articles  dangereux. 

Est  réservée  aux  Administrations  intéressées  la  faculté  de  s'entendre  sur 
le  transport  des  capsules  et  des  cartouches  métalliques  chargées  pour  les 
armes  à  feu  portatives  et  des  éléments  de  fusées  d'artillerie  inexplosibles. 

Ces  objets  doivent  être  solidement  emballés  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur 
dans  des  caisses  ou  des  barils  et  être  déclarés  tant  sur  le  bulletin  d'expédi- 
tion que  sur  l'envoi  même. 

V 

1.  Pour  être  admis  au  transport,  tout  colis  doit  : 

lo  Porter  l'adresse  exacte  du  destinataire  ;  les  adresses  au  crayon  ne  sont 
pas  admises.  Lorsqu'il  s'agit  de  colis  contenant  des  espèces  monnayées,  des 
matières  d'or  ou  d'argent  ou  d'autres  objets  précieux,  cette  adresse  doit 
être  écrite  sur  l'emballage  même  du  colis. 

2"  Etre  emballé  d'une  manière  qui  réponde  à  la  durée  du  transport  et  qui 
préserve  suffisamment  le  contenu.  L'emballage  doit  être  tel  qu'il  soit  im- 
possible de  porter  atteinte  au  contenu  sans  laisser  une  trace  apparente  de 
violation  ; 

3°  Etre  scellé  par  un  cachet  à  la  cire,  par  un  plomb  ou  par  un  autre  moyen, 
avec  empreinte  ou  marque  spéciale  de  l'expéditeur; 

4"  En  cas  de  déclaration  de  valeur,  porter  cette  déclaration  sur  l'adresse 
en  francs  et  centimes  ou  dans  la  monnaie  du  pays  d'origine,  sans  rature  ni 
surcharge,  même  approuvée.  Lorsque  la  déclaration  est  formulée  en  une 
monnaie  autre  que  la  monnaie  de  franc,  l'expéditeur  ou  l'Office  du  pays  d'o- 
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rigine  est  tenu  d'en  opérer  la  réduction  en  cette  dernière  monnaie,  au  pair, 
en  indiquant  par  de  nouveaux  chiffres,  placés  à  cote' ou  au-dessous  des 
chiffres,  représentatifs  du  montant  de  la  déclaration,  Fe'quivalent  de  celle- 
ci  en  francs  et  centimes. 

2.  Les  liquides  et  les  corps  gras  facilement  liquéfiables  sont  expédiés 
dans  un  double  récipient.  Entre  le  premier  (bouteille,  flacon,  pot,  boîte, 
etc.)  et  le  second  (boîte  en  métal  ou  en  bois  résistant)  est  ménagé,  autant 
que  possible,  un  espace  qui  doit  être  rempli  de  sciure,  de  son  ou  do  toute 
autre  matière  absorbante.  Cet  emballage  se  recommande  particulièrement 
pour  les  envois  à  destination  de  pays  d'outre-mer. 

VI 

1.  Chaque  colis  doit  être  accompagné  d'un  bulletin  d'expédition  et  de 
déclarations  en  douane  conformes  ou  analogues  aux  modèles  B  et  C  ci- 
joints.  Les  Administrations  se  renseignent  réciproquement  sur  le  nombre 
de  déclarations  en  douane  à  fournir  pour  chaque  destination. 

L'expéditeur  peut  ajouter  sur  le  coupon  du  bulletin  d'expédition  des  com- 
munications relatives  à  Lenvoi,  à  la  condition,  toutefois,  que  la  législation 
du  pays  d'origine  ou  de  destination  n'y  soit  pas  contraire. 

2.  Un  seul  bulletin  d'expédition  et,  si  les  lois  douanières  ne  s'y  oppo- 
sent pas,  une  seule  déclaration  en-douane  peuvent  servir  à  plusieurs  co- 
lis, jusqu'au  nombre  de  trois,  émanant  du  même  expéditeur  et  destinés  à 
la  même  personne,  à  condition  qu'aucun  de  ces  colis  ne  soit  grevé  de  rem- 
boursement et  que  les  colis  avec  déclaration  de  valeur  ne  soient  pas  réunis 
à  des  colis  sans  valeur  déclarée. 

3.  Les  formules  de  bulletins  d'expédition  qui  ne  sont  pas  imprimées  en 
langue  française  doivent  porter  une  traduction  sublinéaire  dans  cette  langue. 

4.  Les  bulletins  d'expédition  accouipagnant  les  colis  avec  valeur  décla- 
rée doivent  porter,  pour  chaque  colis,  l'empreinte  du  cachet  qui  a  servi 
à  fermer  l'envoi,  ainsi  quel'indication  de  la  valeur  déclarée  d'après  les  rè- 
gles mentionnées  sous  le  chiffre  4°  de  l'article  V  du  présent  Règlement. 

Le  poids  exact  en  kilogrammes  et  grammes  de  chaque  colis  avec  valeur 
déclarée  doit  être  inscrit,  par  l'Office  d'origine,  tant  sur  l'adresse  du  colis 
que  sur  le  bulletin  d'expédition  à  la  place  à  ce  réservée  dans  cette  for- 
mule. 

5.  Les  Administrations  contractantes  déclinent  toute  responsabilité  quant 
à  l'exactitude  des  déclarations  en  douane. 

VII 

1.  Chaque  colis,  ainsi  que  le  bulletin  d'expédition  qui  s'y  rapporte,  doit 
être  revêtu  d'une  étiquette  conforme  ou  analogue  au  modèle  D  ci-annexé, 
et  indiquant  le  numéro  de  l'enrégistrement  et  le  nom  du  bureau  de  dépôt. 

2.  Le  bulletin  d'expédition  est,  en  outre,  frappé  par  le  bureau  d'origine, 
du  côté  de  la  suscription,  du  timbre  indiquant  le  lieu  et  la  date  du  dépôt. 

3.  Chaque  colis  avec  valeur  déclarée  ou  remboutsement  doit  porter  une 
étiquette  rouge  avec  l'indication  «  Valeur  déclarée  »  ou  «  remboursement  » 
en  caractères  latins. 

4.  Les  colis  à  remettre  par  exprès  sont,  de  même  que  leur  bulletin  d'ex- 
pédition, frappés  d'un  timbre  ou  revêtus  d'une  étiquette  portant  en  gros  ca- 
ractères le  mot  «  exprès  )>. 
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5.  Lorsque  les  colis  contiennent  des  espèces  monnayées,  des  matières 
d'or  ou  d'argent  ou  d'autres  objets  précieux,  les  étiquettes  prescrites  par 
les  paragraphes  1,  3  et  4  précédents  doivent  être  espacées,  afin  qu'elles  ne 
puissent  servir  à  cacher  des  lésions  de  l'emballage.  Elles  ne  doivent  pas  non 
plus  être  repliées  sur  les  deux  faces  de  l'emballage  de  manière  à  couvrir 
la  bordure. 

VIII 

1 .  Les  colis  à  remettre  aux  destinataires  francs  de  droits  doivent  porter, 
sur  l'adresse  ainsi  que  sur  les  bulletins  d'expédition,  l'indication  «  A  re- 
mettre franc  de  droits  ». 

2.  Les  bureaux  d'expédition  perçoivent  des  envoyeurs  des  arrhes  suf- 
fisantes ;  ils  joignent  aux  documents  de  route  un  bulletin  d'affranchisse- 
ment du  modèle  conforme  ou  analogue  au  modèle  E  ci-annexé.  Après  la 
livraison  de  l'envoi,  le  bureau  destinataire  complète  le  bulletin  d'affran- 
chissement par  le  détail  des  frais  dus  et  se  crédite  de  son  avance  sur  le 
bureau  d'expédition  suivant  la  marche  tracée  par  l'article  XIV  du  présent 
Règlement  pour  les  colis  réexpédiés  ;  le  bulletin  d'affranchissement  doit 
être  annexé  à  la  feuille  de  reprise  créée  par  rOffice  destinataire  et,  s'il  y  a 
lieu,  par  chacun  des  Offices  intermédiaires. 

IX  * 

1 .  L'échange  des  colis  postaux  entre  pays  limitrophes  ou  reliés  entre  eux 
au  moyen  d'un  service  maritime  direct  est  effectué  par  les  bureaux  désignés 
par  les  Offices  intéressés. 

2.  Dans  les  rapports  entre  pays  séparés  par  un  ou  plusieurs  territoires 
intermédiaires,  les  colis  postaux  doivent  suivre  les  voies  dont  les  Offices  in- 
téressés sont  convenus  ;  ils  sont  livrés  à  découvert  au  premier  Office  in- 
termédiaire, à  moins  que  les  Offices  intéressés  ne  se  soient  entendus  pour 
établir  des  échanges  en  sacs,  paniers  ou  compartiments  clos  avec  feuilles  de 
route  directes. 

X 

1,  Les  colis  postaux  sont  inscrits  par  le  bureau  d'échange  expéditeur 
sur  une  feuille  de  route  conforme  au  modèle  F  annexé  au  présent  Règle- 
ment, avec  tous  les  détails  que  cette  formule  comporte.  Les  bulletins  d'ex- 
pédition et  les  déclarations  en  douane,  ainsi  que  les  avis  de  réception,  sont 
attachés  à  la  feuille  de  route. 

2.  Le  montant  des  remboursements  n'est  indiqué  que  pour  mémoire 
sur  la  feuille  de  route.  Le  décompte  des  remboursements  est  effectué  di- 
rectement entre  les  Offices  de  départ  et  d'arrivée. 

XI 

Quand  un  colis  postal  est  l'objet  d'une  demande  d'avis  de  réception,  le 
bureau  d'origine  inscrit  à  la  main  sur  ce  colis,  d'une  manière  très  appa- 
rente, la  mention  «  Avis  de  réception  »  ou  y  appose  l'empreinte  d'un  tim- 
bre portant  «  A.  R.  » 

Les  avis  de  réception  sont  établis  par  les  bureaux  de  destination  qui  les 
transmettent,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'é- 
change, aux  bureaux  d'origine,  qui  les  font  parvenir  aux  destinataires. 
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XIÏ 

A  la  réception  d'une  feuille  de  route,  le  bureau  d'échange  destinataire 
procède  à  la  vérification  des  colis  postaux  et  des  divers  documents  qui  y 
sont  inscrits  et,  s'il  y  alleu,  opère  la  constatation  des  manquants  ou  autres 
irrégularités  au  moyen  d'une  formule  conforme  au  modèle  G  annexé  au 
présent  Règlement  et  en  se  conformant  aux  règles  tracées  pour  les  envois 
avec  valeur  déclarée,  par  Tariicle  IX  du  Règlement  d'exécution  de  l'Arran- 
gement concernant  les  valeurs  déclarées  (1). 

Les  différences  de  peu  d'importance  en  ce  qui  concerne"''l6  volume,  la  di- 
mension et  le  poids,  sont  seulement  signalées  par  bulletin  de  vérification. 

XIII 

1.  Le  montant  du  remboursement  doit  être  énoncé  dans  la  monnaie  du 
pays  d'origine  sur  l'adresse  des  colis  sur  le  bulletin  d'expédition,  sans 
rature  ni  surcharge  même  approuvée.  Une  étiquette  rouge  «  Rembourse- 
ment »  doit  être  collée  sur  le  bulletin  et  sur  l'avis. 

2.  Tout  colis  expédié  contre  remboursement  doit  être  accompagné  d'un 
avis  conforme  ou  analogue  au  modèle  H,  annexé  au  présent  Règlement. 

3.  Immédiatement  après  avoir  encaissé  le  remboursement,  le  bureau 
destinataire  renvoie  cet  avis  au  bureau  d'échange  expéditeur. 

4.  Dans  le  cas  où  le  destinataire  ne  paye  pas  le  montant  du  rembour- 
sement dans  un  délai  de  sept  jours  dans  les  relations  entre  pays  d'Europe, 
et  dans  un  délai  de  quinze  jours  dans  les  relations  des  pays  d'Europe  avec 
les  pays  hors  d'Europe  et  de  ces  derniers  pays  entre  eux,  à  partir  du  jour 
de  l'arrivée  du  colis,  ce  dernier  est  traité  comme  étant  tombé  en  rebut,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  XIV,  §  3,  du  présent  Règlement. 

XIV 

1.  Les  colis  postaux  réexpédiés  par  suite  de  fausse  direction  sont  ache- 

(1)  Art.  IX.  —  A  la  réception  d'un  paquet  de  valeur  déclarée,  le  bureau  d'échange 
destinataire  commence  par  rechercher  si  ce  paquet  ne  présente  aucune  irrégularité, 
soit  dans  son  état  ou  sa  confection  extérieure,  soit  dans  l'accomplissement  des  for- 
malités auxquelles  la  transmission  est  soumise  par  l'article  précédent.  Il  vérifie  éga- 
lement le  poids  brut  du  paquet. 

2.  Ce  bureau  procède  ensuite  à  la  vérification  particulière  des  envois  contenant 
des  valeurs  déclarées  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  constatation  des  manquants  ou  autres  irré- 
gularités, ainsi  qu'à  la  rectification  des  feuilles  d'envoi,  en  se  conformant  aux  règles 
tracées,  pour  les  objets  recommandés,  par  l'article  14  du  règlement  de  détail  et  d'or- 
dre de  la  Convention  principale. 

3.  La  constatation  soit  d'un  manquant,  soit  d'une  déclaration  ou  irrégularité 
de  nature  à  engager  la  responsabilité  des  Administrations  respectives,  est  opérée  au 
moyen  d'un  procès-verbal  qui  est  transmis,  accompagné  des  enveloppes,  ficelles 
et  cachets  du  paquet,  à  l'Administration  centrale  du  pays  auquel  appartient  le  bu- 
reau d'échange  destinataire.  Un  double  de  ce  document  est  en  même  temps  adressé, 
sous  recommandation  d'office,  à  l'Administration  centrale  à  laquelle  ressortit  le  bu- 
reau d'échange  expéditeur,  indépendamment  du  bulletin  de  vérification  à  transmet- 
tre immédiatement  à  ce  bureau. 

4.  Sans  préjudice  de  l'appUcation  des  dispositions  du  paragraphe  3,  le  bureau 
d'échange  qui  reçoit  d'un  bureau  correspondant  un  envoi  insuffisamment  emballé  ou 
avarié  doit  y  donner  cours  après  l'avoir  emballé  de  nouveau,  s'il  y  a  lieu,  en  con- 
servant autant  que  possible  l'emballage  primitif.  En  pareil  cas,  le  poids  de  l'envoi 
doit  être  constaté  avant  et  api^s  le  nouvel  emballage. 
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minés  sur  leur  destination  par  la  voie  la  plus  directe  dont  peut  disposer 
l'Office  réexpéditeur.  Lorsque  cette  réexpédition  entraine  restitution  des  co- 
lis à  l'Office  expéditeur,  les  bonifications  inscrites  à  la  feuille  de  route  de 
cet  Office  sont  annulées  et  le  bureau  d'échange  réexpéditeur  livre  ces  ob- 
jets pour  mémoire  à  son  correspondant,  après  avoir  signalé  l'erreur  par  un 
bulletin  de  vérification.  Dans  le  cas  contraire,  et  si  le  montant  bonifié  à 
l'Office  réexpéditeur  est  insuffisant  pour  couvrir  les  frais  de  réexpédition 
qui  lui  incombent,  il  se  crédite  de  la  différence  en  forçant  la  somme  ins- 
crite à  son  avoir  sur  la  feuille  de  route  du  bureau  d'échange  expéditeur. 
Le  motif  de  cette  rectification  est  notifié  audit  bureau  au  moyen  d'un  bulle- 
tin de  vérification. 

2.  Les  colis  postaux  réexpédiés  par  suite  de  changement  de  résidence 
des  destinataires  doivent  autant  que  possible  être  accompagnés  du  bul- 
letin d'expédition  créé  par  le  bureau  d'origine  ou,  en  cas  de  perte,  d'un 
bulletin  supplémentaire.  Ces  colis  sont  grevés,  à  la  charge  des  destinatai- 
res, par  l'Office  distributeur,  d'une  taxe  représentant  la  quote-part  revenant 
à  ce  dernier  Office,  à  l'Office  réexpéditeur  et,  s'il  y  a  lieu,  à  chacun  des  Offi- 
ces intermédiaires. 

L'Office  réexpéditeur  se  crédite  de  sa  quote-part  sur  l'Office  intermédiaire 
ou  sur  l'Office  de  la  nouvelle  destination.  Dans  le  cas  où  le  pays  de  réex- 
pédition et  celui  de  la  nouvelle  destination  ne  sont  pas  limitrophes,  le  pre- 
mier Office  intermédiaire  qui  reçoit  un  colis  postal  réexpédié  se  crédite  du 
montant  de  sa  quote-part  et  de  celle  de  l'Office  réexpéditeur,  vis-à-vis  de 
rOffice  auquel  il  livre  cet  objet  ;  et  ce  dernier,  à  son  tour,  s'il  n'est  lui- 
même  qu'un  intermédiaire,  répète,  sur  l'Office  suivant,  sa  propre  quote-part 
cumulée  avec  celles  dont  il  a  tenu  compte  à  l'Office  précédent.  La  même 
opération  se  poursuit  dans  les  rapports  entre  différents  Offices  participant 
au  transport,  jusqu'à  ce  que  le  colis  postal  parvienne  à  l'Office  distribu- 
teur. 

Toutefois,  si  la  taxe  exigible  pour  le  parcours  ultérieur  d'un  colis  à  réex- 
pédier est  acquittée  au  moment  de  la  réexpédition,  cet  objet  est  traité 
comme  s'il  était  adressé  directement  du  pays  réexpéditeur  dans  le  pays  de 
destination  et  remis  sans  taxe  postale  au  destinataire. 

3.  Les  expéditeurs  de  colis  tombés  en  rebut  seront  consultés  sur  la  ma- 
nière dont  ils  entendent  en  disposer,  à  moins  qu'ils  n'aient  demandé  le  re- 
tour immédiat  ou  la  remise  à  un  autre  destinataire  par  un  avis  (modèle  ï 
ci-joint)  libellé  dans  une  langue  connue  dans  le  pays  de  destination  (avec 
traduction  sublinéaire,  éventuellement,  dans  la  langue  du  pays  d'origine) 
et  apposé  tant  sur  le  bulletin  d'expédition  que  sur  le  colis  lui-même. 

Cette  disposition  peut  aussi  s'étendre  à  l'abandon  de  l'envoi  à  l'Office  du 
pays  de  destination,  mais  à  la  condition  que  l'expéditeur  supporte,  le  cas 
échéant,  les  frais  de  réexpédition  et  autres  et  les  droits  de  douane  accessoi- 
res dont  le  colis  est  grevé  jusqu'à  concurrence  du  montant  dont  l'Office  sus- 
mentionné resterait  à  découvert  après  la  vente  du  colis. 

Les  demandes  d'avis  sont  échangées  entre  les  Administrations  centrales 
des  pays  de  destination  et  d'origine,  ou  entre  les  bureaux  de  poste  désignés 
à  cet  effet  par  ces  Administrations. 

Si,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  l'expédition  de  l'avis,  le  bureau 
de  destination  n'a  pas  reçu  des  instructions  suffisantes,  le  colis  est  renvoyé 
au  bureau  d'origine.  Ce  délai  est  porté  à  six  ^[lois  pour  les  relations  avec 
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les  pays  d'outre  mer.  Le  renvoi  du  colis  doit  être  aussi  effectué  pour  le  cas 
où  sa  remise  à  une  nouvelle  adresse  ne  pourrait  pas  non  plus  avoir  lieu, 
sauf,  toutefois,  le  cas  où  l'expéditeur  aurait  ajouté  à  sa  nouvelle  disposi- 
tion une  seconde  disposition  éventuelle  (autre  adresse,  abandon,  etc.). 

Toutefois,  les  articles  sujets  à  détérioration  ou  à  corruption  peuvent  seuls 
être  vendus  immédiatement,  même  en  route  à  l'aller  ou  au  retour,  sans 
avis  préalable  et  sans  formalité  judiciaire,  au  profit  de  qui  de  droit.  Il  est 
dressé  procès-verbal  de  la  vente. 

Les  colis  à  renvoyer  à  l'expéditeur  sont  inscrits  sur  la  feuille  de  route  avec 
la  mention  «  rebut  »  dans  la  colonne  d'observations.  Ils  sont  traités  et  taxés 
comme  les  objets  réexpédiés  par  suite  de  changement  de  résidence  des  des- 
tinataires. 

4.  Tout  colis  dont  le  destinataire  est  parti  pour  un  pays  non  participant 
à  la  Convention  concernant  les  colis  postaux  est  traité  comme  rebut,  à  moins 
que  l'Office  de  la  première  destination  ne  soit  en  mesure  de  le  faire  par- 
venir. 

5.  Si  l'une  des  prohibitions  prévues  à  l'article  12  de  la  Convention  est 
constatée  au  cours  des  opérations  d'échange,  le  colis  est  purement  et  sim- 
plement rendu  au  bureau  d'échange  expéditeur  dans  la  forme  prévue  par 
le  paragraphe      du  présent  article. 

XV 

Les  demandes  de  retrait  de  colis  postaux  et  de  changement  d'adresse  sont 
soumises  aux  règles  etformalités  prescrites  par  l'article  XXXdu  Règlement 
de  détail  et  d'ordre  pour  l'exécution  delà  Convention  principale  (1). 

(1)  Art. XXX.—  I.  Pour  les  demandes  de  renvoi  ou  de  réexpédition  de  correspondan- 
ces, ainsi  que  pour  les  demandes  de  rectification  d'adresses,  l'expéditeur  doit  faire 
usage  d'une  formule  conforme  aumodèle  I  annexé  au  présent  Règlement. En  remettant 
cette  réclamation  au  bureau  de  poste,  l'expéditeur  doit  y  justifier  de  son  identité  et 
produire,  s'il  y  a  lieu,  le  bulletin  du  dépôt.  Après  la  justification,  dont  l'Administra- 
tion du  pays  d'origine  assume  la  responsabilité,  il  est  procédé  de  la  manière  sui- 
vante : 

1°  Si  la  demande  est  destinée  à  être  faite  par  voie  postale,  la  formule,  accompa- 
gnée d'un  fac-similé  parfait  de  l'enveloppe  ou  suscription  de  l'envoi,  est  expédiée  di- 
rectement, sous  pli  recommandé,  au  bureau  de  poste  destinataire  ; 

2o  Si  la  demande  doit  être  faite  par  voie  télégraphique,  la  formule  est  déposée 
au  service  télégraphique  chargé  d'en  transmettre  les  termes  au  bureau  de  poste  des- 
tinataire. 

2.  A  la  réception  de  la  formule  lou  du  télégramme  en  tenant  lieu,  le  bureau  de 
poste  destinataire  recherche  la  correspondance  signalée  et  donne  à  la  demande  la 
suite  nécessaire . 

Toutefois,  s'il  s'agit  d'un  changement  d'adresse  demandé  par  voie  télégraphique, 
le  bureau  destinataire  se  borne  à  retenir  la  lettre  et  attend,  pour  faire  droit  à  la 
demande,  l'arrivée  du  fac-similé  nécessaire. 

Si  la  recherche  est  infructueuse,  si  l'objet  a  déjà  été  remis  au  destinataire  ou  si  la 
demande  par  voie  télégraphique  n'est  pas  assez  explicite  pour  permettre  de  recon- 
naître sûrement  l'objetde  correspondance  indiqué,  le  fait  est  signalé  immédiatement 
au  bureau  d'origine  qui  en  prévient  le  réclamant. 

3.  A  moins  d'entente  contraire,  la  formule  I  est  rédigée  en  français  ou  porte  une 
traduction  sublinéaire  en  cette  langue,  et,  dans  le  cas  d'emploi  de  la  voie  télégra- 
phique, le  télégramme  est  formulé  en  langue  française. 

4.  Une  simple  correction  d'adresse  (sans  modification  du  nom  ou  de  la  qua- 
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XVI 

1.  Chaque  Administration  fait  établir  mensuellement,  par  chacun  de  ses 
bureaux  d'échange  et  pour  tous  les  envois  reçus  des  bureaux  d'échange 
d'un  seul  et  même  Office,  un  état  conforme  au  modèle  J  annexé  au  présent 
Règlement,  des  sommes  inscrites  sur  chaque  feuille  de  route,  soit  à  son  cré- 
dit, pour  sa  part  et  celle  de  chacune  des  Administrations  intéressées,  s'il  y 
a  lieu,  dans  les  taxes  perçues  par  l'Office  expéditeur,  soit  à  son  débit,  pour 
la  part  revenant  à  l'Office  réexpéditeur  et  aux  Offices  intermédiaires,  en 
cas  de  réexpédition  et  de  rebut,  dans  les  taxes  à  recouvrer  sur  les  destina- 
taires. 

2.  Les  états  J  sont  ensuite  récapitulés  par  les  soins  de  la  même  Admi- 
nistration dans  un  compte  K  également  annexé  au  présent  Règlement. 

3.  Ce  compte,  accompagné  des  états  partiels,  des  feuilles  de  route  et, 
s'il  y  a  lieu,  des  bulletins  de  vérification  y  afférents,  est  soumis  à  l'examen 
de  rOffice  correspondant,  dans  le  courant  du  mois  qui  suit  celui  auquel  il 
se  rapporte. 

4.  Les  comptes  mensuels,  après  avoir  été  vérifiés  et  acceptés  de  part  et 
d'autre,  sont  résumés  dans  un  compte  général  trimestriel  parles  soins  de 
l'Administration  créditrice. 

5.  Le  solde  résultant  de  la  balance  des  comptes  réciproques  entre  deux 
^  Offices  est  payé  par  l'Office  débiteur  à  l'Office  créditeur  en  francs  effec- 
tifs et  au  moyen  de  traites  tirées  sur  la  capitale  ou  sur  une  place  com- 
merciale du  pays  créancier,  les  frais  du  paiement  restant  à  la  charge  de 
l'Office  débiteur.  Ces  traites  peuvent  être  exceptionfiellement  tirées  sur  un 
autre  pays,  à  la  condition  que  les  frais  d'escompte  soient  à  la  charge  de 
l'Office  débiteur. 

6.  L'établissement,  l'envoi  et  le  paiement  des  comptes  doivent  être  effec- 
tués dans  le  plus  bref  délai  possible  et,  au  plus  tard,  avant  l'expiration 
du  trimestre  suivant.  Passé  ce  délai,  les  sommes  dues  par  un  Office  à  un 
autre  Office  sont  productives  d'intérêts,  h  raison  de  5  p.  0/0  l'an,  à  dater 
du  jour  de  l'expiration  dudit  délai. 

7.  Est  réservée,  toutefois,  aux  Offices  intéressés,  la  faculté  de  prendre, 
d'un  commun  accord,  d'autres  dispositions  que  celles  qui  sont  formulées 
dans  le  présent  article,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  remboursements. 

lité  du  destinataire)  peut  aussi  être  demandée  directement  au  bureau  destinataire, 
c'est-à-dire  sans  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  le  changement 
d'adresse  proprement  dit. 

5.  Toute  Administration  peut  exiger,  par  une  notification  adressée  au  bureau 
international,  que  l'échange  des  réclamations,  en  ce  qui  la  concerne,  soit  effectué 
par  l'entremise  des  Administrations  centrales  ou  d'un  bureau  spécialement  désigné. 

Dans  le  cas  où  l'échange  des  réclamations  s'effectue  par  l'entremise  des  Admi- 
nistrations centrales,  il  doit  être  tenu  compte  des  demandes  expédiées  directement 
par  les  bureaux  d'origine  aux  bureaux  de  destination,  dans  ce  sens  que  les  corres- 
pondances y  relatives  sont  exclues  de  la  distribution  jusqu'à  l'arrivée  de  la  récla- 
mation de  l'Administration  centrale. 

Les  Administrations  qui  usent  de  la  faculté  prévue  par  le  premier  alinéa  du  pré- 
sent paragraphe  prennent  à  leur  charge  les  frais  que  peut  entraîner  la  transmis- 
sion, dans  leur  service  intérieur,  par  voie  postale  ou  télégraphique,  des  communi- 
cations à  échanger  avec  le  bureau  destinataire. 
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XVII 

1.  Les  Administrations  se  communiquent  réciproquement,  par  l'intermé- 
diaire du  Bureau  international  et  trois  mois  au  moins  avant  la  mise  à  exé- 
cution de  la  Convention,  savoir  : 

a.  Les  dispositions  qu'elles  auront  prises  en  ce  qui  concerne  la  limite  de 
poids,  la  déclaration  de  valeur,  les  colis  encombrants,  les  remboursements, 
le  nombre  de  colis  qui  peuvent  être  accompagnés  d'une  seule  déclaration 
en  douane  et  l'admission  de  communications  manuscrites  sur  le  bulletin 
d'expédition  ; 

b.  S'il  y  a  lieu,  les  limites  de  dimension  et  de  volume  prévues  au  para- 
graphe 2  de  l'article  III  du  présent  Règlement  ; 

c.  Le  tarif  applicable  dans  leur  service  aux  colis  postaux  pour  chacun 
des  pays  contractants,  en  conformité  de  l'article  5  de  la  Convention  con- 
cernant les  colis  postaux  et  de  l'article  I  du  présent  Règlement  ; 

d.  Les  noms  des  bureaux  ou  localités  qui  participeront  à  l'échange  des 
colis  postaux  ; 

e.  Un  extrait,  en  langue  allemande,  anglaise  ou  française,  des  disposi- 
tions de  leurs  lois  ou  règlements  intérieurs  applicables  au  transport  des  co- 
lis postaux. 

2.  Toute  modification  apportée  ultérieurement  à  l'égard  des  cinq  points 
ci-dessus  mentionnés  doit  être  notifiée  sans  retard  de  la  même  manière. 

XVÏII 

1.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions  prévues  à  l'article  25 
de  la  Convention  principale,  toute  Administration  d'un  des  pays  contrac- 
tants a  le  droit  d'adresser  aux  autres  Administrations  participantes,  par 
l'intermédiaire  du  Bureau  international,  des  propositions  concernant  les 
dispositions  du  présent  Règlement. 

2.  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé  par  l'article  XXXIX 
du  Règlement  d'exécution  de  la  Convention  principale  (1). 

3.  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir,  savoir; 

a.  L'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouveaux  articles, 
de  la  modification  du  présent  article  ou  de  l'article  IX  ; 

b.  Les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  articles  II, 
m,  IV,  V,  VI,  VII,  IX,  X,  XI,  XII,  XIII,  et  XIV  ; 

c.  La  simple  majorité  absolue  s'il  s'agit  de  la  modification  des  autres  ar- 
ticles ou  de  l'interprétation  des  diverses  dispositions  du  présent  Règlement, 
sauf  le  cas  de  litige  prévu  à  l'article  23  de  la  Convention  principale. 

4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  simple  notification  du 
Bureau  international  à  toutes  les  Administrations  participantes. 

(1)  Art.  XXXIX.  —  2,  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  suivant: 
Un  délai  de  cinq  mois  est  laissé  aux  Administrations  de  l'Union  pour  examiner  les 
propositions  et  pour  faire  parvenir  au  Bureau  international,  le  cas  échéant,  leurs 
observations,  amendements  ou  contre-propositions.  Les  réponses  sont  réunies  par 
les  soins  du  bureau  international  et  communiquées  aux  Administrations  avec  l'in- 
vitation de  se  prononcer.  Les  Administrations  qui  n'ont  point  fait  parvenir  leur  vote 
dans  un  délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  date  de  la  seconde  circulaire  du  bureau 
international  leur  notifiant  les  observations  apportées,  sont  considérées  comme  s'abs- 
tenant. 
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5.  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire  que  deux 
mois  au  moins  après  sa  notification. 

XIX 

Le  présent  Règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  de  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  Convention. 

Il  aura  la  même  durée  que  cette  Convention,  à  moins  qu'il  ne  soit  re- 
nouvelé d'un  commun  accord  entre  les  parties  contractantes. 

Fait  à  Vienne,  4  juillet  1891. 

{Mêmes  signatures  qu'au  bas  de  la  Convention.  V.  ci-dessus,  page  185.) 


OFFICE  Annexes  office 

EXPÉDITEUR  DESTINATAIRE 
DU  DU 
PRÉSENT  TABLEAU  :  *  PRÉSENT  TABLEAU 


ECHANGE  DE  COLIS  POSTAUX 

ENTRE  PAYS  NON  LIMITROPHES 


Tableau  indiquant  les  conditions  auxquelles  peiivent  être  transmis  à  décou- 
vert à  l'.Office  des  postes  d  ,  par  l'Office  des  postes  d  , 
des  colis  postaux  à  destination  de  ceux  des  pays  par  rapport  auxquels  le 
premier  Office  est  à  même  de  servir  d'intermédiaire  au  second. 


PAYS 

VOIES 
de 

TRANSMISSION 

2 

DÉSIGNATION 

DES  PAYS 

intermédiaires 

TOTAL 

DES  FRAIS  A  BONIFIER 

par  l'Office 
à  l'Office 

de 

DESTINATION 
1 

et  des 
services  maritimes 
à  employer 

3 

Taxe 
au  poids 
par 

5  ou  3  kilogr. 
4 

Droits 
d'assurance 

par 
300  francs 

5 

OBSERVATIONS 
6 
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D. 


475 

CD 

S  ■ 

il- 

Barmen  1. 

î> 

ADMINISTRATION 

F 

DES  POSTES 
d 

SERVICE  DES  COLIS  POSTAUX 


BULLETIN  D'AFFRANCHISSEMENT 


Avis  de  remettre  au  destinataire  franco  de  droits  d'entrée 
le   colis  post        ci-joint  n"                ,  expédié  par 
à  l'adresse  de  à 

Timbre 
du  bureau 
expéditeur. 

Le 

à 

Veuillez,  en  renvoyant  le  présent  avis,  débiter  l'Office  (1)  du  montant  des  droits 
dus  mais  non  payés. 

DÉTAIL    DES    DROITS  D'ENTRÉE 

MONTANT 

• 

Renvoyé  au  bureau  d'échange  d 
(1)  Indiquer  le  nom  de  TOftice  expéditeur. 

Timbre 
du  bureau  de 
destination. 
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FEUILLE  DE  ROUTE 


6?e."f  roli.'i  po.'^taux  expédié.^  par  le  bureau  d'échange  d. 

au  bureau  d'échange  d 


Départ  (      envoi)  du  18     ,  à      h.      in.  du 

Arrivée  du  18     ,  à      h.       m.  du 


NUMÉRO 

BUREAU 

NOMBRE 

arée 

tRÉE 

BONIFICATIONS 

DE  TAXES  ET  DROITS 

MONTANT 

! 

1 

fment 

a 
_o 

a 

.5.2 

liions 
ne  1 

DÉÇU 

par 
l'Oflice 

par 
r  Office 

des 

REM- 

OBSER- 

d'ordr 

de 
nregistn 

d'origii 

de 
destinât 

de 
olis  posl 

le  bullel 
l'expéflit 

declar; 
en  doua 

o  > 
§1 

VLEUR 

expéditeur 
à  l'office 
cor- 

forres- 
pondanl 
à  l'Office 

BOURSE- 
MENTS 

VATIONS 

> 

respondant 

expéditeur 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

il 

12 

13 

fr. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 
« 

TOTAl  X . 

• 

L'Employé  du  bureau  expéditeur  :   VErnployô  du  bureau  destinataire  : 
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ADMINISTRATION 

DES  POSTES 
d 


SERVICE  DES  COLIS  POSTAUX 


Timbre  à  date. 


BULLETIN  DE  VERIFICATION 

pour  la  rectification  et  la  constatation  des  erreurs  et  irrégularités  de  toute  nature 
reconnues  dans  l'envoi  de  colis  du  bureau  d'échange  d 
par  le  bureau  d'échange  d 

Expédition  du  189  . 


NUM 

MANQUE    DE  COLIS 

ÉRO 

LIEU 

d'origine. 

ADRESSE 

(aussi  exacte  que  possible). 

MONTANT 

du  port 
bonifié. 

VÉRIFI- 

d'ordre 

de 
l'enre- 
gistre- 
ment. 

CATION 

du  bureau 
destina- 
taire. 

OBSERVATIONS 

AVARIE    DE  COLIS 

NUMÉRO 

LIEU 

d'origine. 

ADRESSE 

POIDS 

cons- 
taté. 

VA- 

INDICATION 

d'or- 
dre. 

de 
l'enre- 
gistre- 
ment. 

de 

l'expéditeur. 

du 

destinataire. 

CONTENU. 

LEUR 

décla- 
rée. 

du 
récipient 
(panier, 
sac,  etc.) 

IRRÉGULARITÉS 
(Manque  de  la  feuille,  emballage  ou  fermeture  insuffisants,  etc.) 


ERREURS 


NUMÉRO 

LIEU 

d'origine. 

NOM 

et  adresse  du  destinataire. 

MONTANT 

RECTIFICATION 

d'ordre. 
• 

de 

l'enregis- 
trement. 

POIDS 

du  port 
bonifié. 

do  bureau 
destinataire. 

Total  Total  vérifié 

le  189     .  Vu  et  accepté. 

L'Employé  du  bureau  destinataire^  le  189 

Le  Chef  du  bureau  expéditeur^ 
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H. 

AVIS  DE  REMBOURSEMENT 

Le  bureau  de_  .  ~   est  prié  d'indiquer  ci-dessous  si  le 

colis  expédié  aujourd'hui,  n»  ,  à  l'adresse  de  M  

à  .   et  chargé  d'un  remboursement  de  fr  

cent.  ,  a  été  livré  au  destinataire  contre  payement  de  ce  remboursement. 

 .  ,  le  189  

Timbre  à  date. 

Le  Bureau  d'échange  expéditeur ^ 


L'objet  ci-dessous  indiqué  est  arrivé  ici  le 

livré  au  destinataire  le  

remboursement. 


et  a  été 


refusé  par  le  destinataire 

tifs,  s'il  y  a  lieu.) 

 ,1e.  


contre  payement  du 
[indiquer  les  mo- 


489. 


Timbre  à  date. 


Le  Bureau  d'échange  destinataire. 


L 

MODÈLE  D'AVIS  POUR  DEMANDER  LE  RETOUR  D'UN  COLIS 
OU  SA  REMISE  A  UN  AUTRE  DESTINATAIRE 


AVIS 

Dans  le  cas  où,  pour  un  motif  quelconque,  ce  colis  se  trouverait 
en  souffrance,  prière 

A  (1)  d'en  faire  le  retour  immédiat  aux  risques  et  périls  de  l'expé- 
diteur soussigné. 

B  (1)  de  le  remettre  à  M  


L'expéditeur^ 
(Nom  on  raison  sociale  et  adresse.) 

A  (1)  B  (1)  L'expéditeur  doit  biffer  de  sa  main  l'alternative  dont  il  ne  fait  pas 
«sage. 
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ADMINISTRATION 

DES  POSTES 


J. 

ÉTAT  MENSUEL 


CORRESPONDANCE 

AVEC  l'office 


des  sommes  que  se  doivent  réciproquement  V Administration  des  Postes  d 

et  l'Administration  des  Postes  d  ,  à  titre 

de  frais^  pour  les  colis  postaux  livrés  par  les  bureaux  d'échange  dépendant 
de  la  première  Administratioyi  au  bureau  d'échange 


MOIS  D 


189 


DATES 

DES  FEUILLES 

de  route 


Totaux  par  bureaux 
correspondants. . . 


Total  général  de 
chaque  avoir. . 


Différence  au  profit 
de  l'Office  desii 
nataire  


1.  AVOIR 

DE  l'office  destinataire 

(Colonnes  10  de  la  formule  F) 


w  

fr.  c. 


fr.  c. 


w  

fr.  c. 


H  

fr.c. 


a  

fr.c. 


2.  AVOIR 

DE  l'office  EXPEDITEUR 

(Colonne  ll-lS  de  la  formule  F) 


fr.c, 


a  

fr.c. 


a  

fr.c, 


M  

fr.  c. 


fr.c 


fr.  c. 


Timbre  du  bureau  d'échange  destinataire.    Le  Chef  du  bureau  d'échange  destinataire, 


O 
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ADMINISTRATION  tt  CORRESPONDANCE 

DES  POSTES  AVEC  L'OFFICE 

[    COMPTE 

récapitulatif  des  états  mensuels  des  feuilles  de  route  de  colis  postaux  adres- 
sées par  les  bureaux  d'échange  d  aux  bureaux 
d'échange  d 


MOIS  D 

189  . 

NUMÉROS 
d'ordre 

DÉSIGNATION 
des  bureaux 
d'échange 
dcstiD&td,ir6s 

MONTANT 

DES  SOMMES  DUES 

d'après 
chaque  état  mensuel 
à  l'Office  destinataire 

NUMÉROS 

D'ORDRE 

DÉSIGNATION 
des  bureaux 
d'échange 
destinataires 

MONTANT 

des  SOMMES  DUES 

d'après 
chaque  état  mensuel 

fr.  0. 

fr.  c. 

1 

21 

2 

22 

3 

23 

4 

24 

5 

25 

6 

26 

7 

27 

8 
9 

28 
29 

^0 

30 

41 

31  . 

42 

32 

43 

33 

44 

34 

45 

35 

46 

36 

17 

37 

48 

38 

49 

39 

20 

40 

Total  à  reporter, . . . 
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Arrangement  concernant  le  service  des  mandats  de  poste  conclu  à 
Vienne  le  4  juillet  1891  entre  la  France  et  les  colonies  françai- 
ses, l'Allemagne,  la  République  Argentine,  l'Autriche-Hongrie, 
la  Belgique,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Danemark  et  les  colonies 
danoises,  l'Égypte,  Tltalie,  le  Japon,  la  République  de  Libéria, 
le  Luxembourg,  la  Norvège,  les  Pays-Bas  et  les  colonies  néer- 
landaises, le  Portugal  et  les  colonies  portugaises,  la  Roumanie, 
le  Salvador,  le  Royaume  de  Siam,  la  Suède,  la  Suisse,  la  Régence 
de  Tunis,  la  Turquie  et  rUruguay  (1).  (Mêmes  dates  de  discussion, 
d'approbation,  de  promulgation,  d'entrée  en  vigueur  que  la  convention 
postale  universelle,  page  114). 

Les  soussignés  plénipotentiaires  des  gouvernements  des  pays 
ci-dessus  dénommés, 

Vu  l'article  19  de  la  Convention  principale. 

Ont,  d'un  commun  accord  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté 
l'Arrangement  suivant  : 

Art.  1**^  L'échange  des  envois  de  fonds  par  la  voie  de  la  poste 
et  au  moyen  de  mandats,  entre  ceux  des  pays  contractants  dont 
les  administrations  conviennent  d'établir  ce  service,  est  régi  par 
les  dispositions  du  présent  Arrangement. 

Art.  2.  1.  En  principe,  le  montant  des  mandats  doit  être  versé  par 
les  déposants  et  payé  aux  bénéficiaires  en  numéraire  ;  mais  cha- 
que administration  a  la  faculté  de  recevoir  et  d'employer  elle-mê- 
me, à  cet  effet,  tout  papier-monnaie  ayant  cours  légal  dans  son 
pays,  sous  réserve  de  tenir  compte,  le  cas  échéant,  delà  différence 
de  cours. 

2.  Aucun  mandat  ne  peut  excéder  la  somme  de  cinq  cents  francs 
*  effectifs  ou  une  somme  approximative  dans  la  monnaie  respective 

de  chaque  pays. 

3.  Sauf  arrangement  contraire  entre  les  administrations  intéres- 
sées, le  montant  de  chaque  mandat  est  exprimé  dans  la  monnaie 
métallique  du  pays  où  le  paiement  doit  avoir  lieu.  A  cet  effet,  l'ad- 
ministralion  du  pays  d'origine  détermine  elle-même,  s'il  y  a  lieu, 
le  taux  de  conversion  de  sa  monnaie  en  monnaie  métallique  du  pays 
de  destination. 

L'administration  du  pays  d'origine  détermine  également  s'il  y  a 
lieu,  le  cours  à  payer  par  l'expéditeur,  lorsque  ce  pays  et  le  pays 
de  destination  possèdent  le  même  système  monétaire. 

4.  Est  réservé  à  chacun  des  pays  contractants  le  droit  de  décla- 
rer transmissible  par  voie  d'endossement,  sur  son  territoire,  la  pro- 

(1)  Accessions  postérieures  du  Chili  et  de  la  République  dominicaine  (V.  note  in- 
sérée au  /.  Officiel  du  27  juin  1892). 
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priété  des  mandats  de  poste  provenant  d'un  autre  de  ces  pays. 

Art.  3.  1.  La  taxe  générale  à  payer  par  l'expéditeur  pour  chaque 
envoi  de  fonds  effectué  en  vertu  de  l'article  précédent  est  fixée,  va- 
leur métallique,  à  vingt-cinq  centimes  (G  fr.  25)  par  vingt-cinq  francs 
(25  fr.)  ou  fractions  de  vingt-cinq  francs,  ou  à  l'équivalent  dans  la 
monnaie  respective  des  pays  contractants,  avec  faculté  d'arrondir 
les  fractions,  le  cas  échéant. 

Sont  exempts  de  toute  taxe  les  mandats  d'office  relatifs  au  ser- 
vice des  postes  et  échangés  entre  les  administrations  postales. 

2.  L'administration  qui  a  délivré  des  mandats  tient  compte  à  l'ad- 
ministration qui  les  a  acquittés  d'un  droit  de  demi  pour  cent 
(1/2  p.  0/0)  du  montant  total  des  mandats  payés,  abstraction  faite 
des  mandats  d'office. 

3.  Les  mandats  de  poste  et  les  acquits  donnés  sur  ces  mandats, 
de  même  que  les  récépissés  délivrés  aux  déposants,  ne  peuvent 
être  soumis,  à  la  charge  des  expéditeurs  ou  des  destinataires  de 
fonds,  à  un  droit  ou  à  une  taxe  quelconque  en  sus  de  la  taxe  per- 
çue en  vertu  du  paragraphe  1"  du  présent  article,  sauf  toutefois  le 
droit  de  factage  pour  le  payement  à  domicile,  s'il  y  a  lieu. 

4.  L'expéditeur  d'un  mandat  peut  obtenir  un  avis  de  payement 
de  ce  mandat,  en  acquittant  d'avance,  au  profit  exclusif  de  l'admi- 
nistration du  pays  d'origine,  un  droit  fixe  égal  à  celui  qui  est  perçu 
dans  ce  pays  pour  les  avis  de  réception  des  correspondances  re- 
commandées. 

5.  L'expéditeur  d'un  mandat  de  poste  peut  le  faire  retirer  du  ser- 
vice ou  en  faire  modifier  l'adresse  tant  que  ce  mandat  n'a  pas  été 
livré  au  destinataire,  aux  conditions  et  sous  les  réserves  détermi- 
nées pour  les  correspondances  ordinaires  par  l'article  9  de  la  Con- 
vention principale. 

6.  L'expéditeur  peut  également  demander  la  remise  des  fonds  à 
domicile  par  porteur  spécial,  aussitôt  après  l'arrivée  du  mandat, 
aux  conditions  fixées  par  l'article  13  de  ladite  Convention. 

7.  Est  toutefois  réservée  à  l'office  du  pays  de  destination  la  fa- 
culté de  faire  remettre  par  exprès,  au  lieu  des  fonds,,  un  avis  d'ar- 
rivée du  mandat  ou  le  titre  lui-même,  lorsque  ses  règlements  in- 
térieurs le  comportent. 

Art.  4.  1.  Les  mandats  de  poste  peuvent  être  transmis  par  le  té- 
légraphe, dans  les  relations  entre  les  offices  dont  les  pays  sont  re- 
liés par  un  télégraphe  d'État  ou  qui  consentent  à  employer  à  cet 
effet  la  télégraphie  privée  ;  ils  sont  qualifiés,  en  ce  cas,  de  mandats 
télégraphiques. 
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2.  Les  mandats  télégraphiques  peuvent,  comme  les  télégrammes 
ordinaires  et  aux  mêmes  conditions  que  ces  derniers,  être  soumis 
aux  formalités  de  l'urgence,  de  la  réponse  payée,  du  collationne- 
ment,  de  l'accusé  de  réception,  de  la  transmission  par  la  poste  ou 
de  la  remise  par  exprès.  Ils  peuvent,  en  outre,  donner  lieu  à  des 
demandes  d'avis  de  payement  à  délivrer  et  à  expédier  parla  poste. 

3.  L'expéditeur  d'un  mandat  télégraphique  doit  payer  : 

a)  La  taxe  ordinaire  des  mandats  de  poste  et,  si  un  avis  de  paye- 
ment est  demandé,  le  droit  fixe  de  cet  avis  ; 

b)  La  taxe  du  télégramme. 

4.  Les  mandats  télégraphiques  ne  sont  grevés  d'aucuns  frais  au- 
tres que  ceux  prévus  au  présent  article,  ou  que  ceux  qui  peuvent 
être  perçus  en  conformité  des  règlements  télégraphiques  interna- 
tionaux. 

Art.  5.  Par  suite  du  changement  de  résidence  du  bénéficiaire, 
les  mandats  ordinaires  peuvent  être  réexpédiés  d'un  des  pays  par- 
ticipant à  l'Arrangement  sur  un  autre  de  ces  pays.  Lorsque  le  pays 
de  la  nouvelle  destination  a  un  autre  système  monétaire  que  le 
pays  de  la  destination  primitive,  la  conversion  du  montant  du  man- 
dat en  monnaie  du  premier  de  ces  pays  est  opérée  par  le  bureau 
réexpéditeur,  d'après  le  taux  convenu  pour  les  mandats  à  destina- 
tion de  ce  pays  et  émanant  du  pays  de  la  destination  primitive.  Il 
n'est  perçu  aucun  supplément  de  taxe  pour  la  réexpédition,  mais 
le  pays  de  la  nouvelle  destination  touche  en  tout  cas,  à  son  profit, 
la  quote-part  de  taxe  qui  lui  serait  dévolue  si  le  mandat  lui  avait 
été  primitivement  adressé,  même  dans  le  cas  où,  par  suite  d'un 
arrangement  spécial  conclu  entre  le  pays  d'origine  et  la  destination 
primitive,  la  taxe  effectivement  perçue  serait  inférieure  à  la  taxe 
prévue  par  l'article  3  du  présent  Arrangement. 

Art.  6.  1.  Les  administrations  des  postes  des  pays  contractants 
dressent,  aux  époques  fixées  par  le  règlement  ci-après,  les  comptes 
sur  lesquels  sont  récapitulées  toutes  les  sommes  payées  par  leurs 
bureaux  respectifs  ;  et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  ar- 
rêtés contradictoirement,  sont  soldés,  sauf  arrangement  contraire, 
en  monnaie  d'or  du  pays  créancier,  par  l'administration  qui  est 
reconnue  redevable  envers  une  autre,  dans  le  délai  fixé  par  le  même 
règlement. 

2.  A  cet  effet,  lorsque  les  mandats  ont  été  payés  dans  des  mon- 
naies différentes,  la  créance  la  plus  faible  est  convertie  en  même 
monnaie  que  la  créance  la  plus  forte,  en  prenant  pour  base  de  la 
conversion  le  taux  moyen  du  change  dans  la  capitale  du  pays 
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débiteur,  pendant  la  période  à  laquelle  le  compte  se  rapporte. 

3.  En  cas  de  non-payement  du  solde  d'un  compte  dans  les  délais 
fixés,  le  montant  de  ce  solde  est  productif  d'intérêts,  à  dater  du 
jour  de  l'expiration  desdits  délais  jusqu'au  jour  où  le  payement 
a  lieu.  Ces  intérêts  sont  calculés  à  raison  de  cinq  pour  cent(5  p.  0/0) 
l'an  et  sont  portés  au  débit  de  l'administration  retardataire  sur  le 
compte  suivant. 

Art.  7.  1.  Les  sommes  converties  en  mandats  de  poste  sont  ga- 
ranties aux  déposants  jusqu'au  moment  où  elles  ont  été  régulière- 
ment payées  aux  destinataires  ou  aux  mandataires  de  ceux-ci. 

2.  Les  sommes  encaissées  par  chaque  administration,  en  échange 
de  mandats  de  poste  dont  le  montant  n'a  pas  été  réclamé  par  les 
ayants  droit  dans  les  délais  fixés  par  les  lois  ou  règlements  du  pays 
d'origine,  sont  définitivement  acquises  à  l'administration  qui  a  dé- 
livré ces  mandats. 

Art.  8.  Les  stipulations  du  présent  Arrangement  ne  portent  pas 
restriction  au  droit  des  Parties  contractantes,  de  maintenir  et  de 
conclure  des  arrangements  spéciaux,  ainsi  que  de  maintenir  et 
d'établir  des  unions  plus  restreintes,  en  vue  de  l'amélioration  du 
service  des  mandats  de  poste  internationaux. 

Art.  9.  Chaque  administration  peut,  dans  des  circonstances  ex- 
traordinaires qui  sont  de  nature  à  justifier  la  mesure,  suspendre 
temporairement  le  service  des  mandats  internationaux,  d'une  ma- 
nière générale  ou  partielle,  sous  la  condition  d'en  donner  immé- 
diatement avis,  au  besoin  par  le  télégraphe,  à  l'administration  ou 
aux  administrations  intéressées. 

Art.  10.  Les  pays  de  l'Union  qui  n'ont  point  pris  part  au  présent 
Arrangement  sont  admis  à  y  adhérer,  sur  leur  demande,  et  dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  24  de  la  convention  principale,  en 
ce  qui  concerne  les  adhésions  à  l'Union  postale  universelle. 

Art.  11.  Les  administrations  des  postes  des  pays  contractants 
désignent,  chacune  pour  ce  qui  la  concerne,  les  bureaux  qui  doivent 
délivrer  et  payer  les  mandats  à  émettre  en  vertu  des  articles  pré- 
cédents. Elles  règlent  la  forme  et  le  mode  de  transmission  des 
mandats,  la  forme  des  comptes  désignés  à  l'article  6  et  toute  autre 
mesure  de  détail  ou  d'ordre  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  du 
présent  Arrangement. 

Art.  12.  1.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions  pré- 
vues à  l'article  25  de  la  Convention  principale,  toute  administra- 
tion des  postes  d'un  des  pays  contractants  a  le  droit  d'adresser 
aux  autres  administrations  participantes,  par  l'intermédiaire  du 
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bureau  international,  des  propositions  concernant  le  service  des 
mandats  de  poste. 

2.  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé  par  le 
paragraphe  2  de  l'article  26  de  la  Convention  principale. 

3.  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir,  sa- 
voir : 

1°  L'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouveaux 
articles  ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent  article 
et  des  articles  1,  2,  3,  4,  6  et  13  ; 

2"  Les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des 
dispositions  autres  que  celles  des  articles  précités  ; 

3''  La  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'interprétation  des 
dispositions  du  présent  Arrangement,  sauf  le  cas  de  litige  prévu 
par  l'article  23  de  la  Convention  principale. 

4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées  dans  les  deux  pre- 
miers cas  par  une  Déclaration  diplomatique  et,  dans  le  troisième 
cas  par  une  Notification  administrative,  selon  la  forme  indiquée  à 
l'article  26  de  la  Convention  principale. 

5.  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire  que 
deux  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 

Art.  13.  1.  Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  le  1^'"  juil- 
let 1892. 

2.  Il  aura  la  môme  durée  que  la  Convention  principale,  sans  pré- 
judice du  droit  réservé  à  chaque  pays  de  se  retirer  de  cet  Arrange- 
ment, moyennant  un  avis  donné,  un  an  à  l'avance,  par  son  gou- 
vernement au  gouvernement  de  la  Confédération  suisse. 

3.  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  du  pré- 
sent Arrangement,  toutes  les  dispositions  convenues  antérieure- 
ment entre  les  divers  gouvernements  ou  administrations  des  Par- 
ties contractantes,  pour  autant  qu'elles  ne  seraient  pas  conciliables 
avec  les  termes  du  présent  Arrangement,  le  tout  sans  préjudice  des 
droits  réservés  par  l'article  8. 

4.  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se 
pourra.  Les  actes  de  ratification  seront  échangés  à  Vienne. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  des  pays  ci-dessus  énumé- 
rés  ont  signé  le  présent  Arrangement,  à  Vienne,  le  4  juillet  1891. 
Pour  la  France  :  Montmarin,  J.  de  Selves,  Ansault. 
Pour  les  Colonies  Françaises  :  G.  Gabrié. 
Pour  l'Allemagne  :  D'"  von  Stepiian,  Saciise,  Fritsch. 
Pour  la  République  Argentine  :  Carlos  Calvo. 
Pour  l'Autriche  :  Obentraut,  D^'  Hofmann,  D'"  Lilienau,  Habberger. 
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Pour  la  Hongrie  :  P.  Heim,  S.  Schrimpf. 

Pour  la  Belgique  :  Lichtervelde. 

Pour  le  Brésil  :  Luiz  Betim  Paes  Leme. 

Pour  la  Bulgarie  :  P.  M.  Mattheeff. 

Pour  le  Danemark  el  les  colonies  danoises  :  Lund. 

Pour  l'Égypte  :  Y.  Sai3a. 

Pour  l'Italie  :  Emidio  CnrARADiA,  Felice  Salivetto. 
Pour  le  Japon  :  Indo,  Fujita. 

Pour  la  République  de  Libéria  :  Baron  de  Stein,  W.  Koentzer, 

C.  Goedelt. 
Pour  le  Luxembourg  :  Mongenast. 
Pour  la  Norvège  :  Tiib.  Heyerdahl. 
Pour  les  Pays-Bas  :  Hofstede,  baron  van  der  Feltz 
Pour  les  Colonies  Néerlandaises  :  Johs.  J.  Perk. 
Pour  le  Portugal  et  les  colonies  portugaises  :  Gueliiermino  Au- 

GUSTO  DE  BaRROS. 

Pour  la  Roumanie  :  Colonel  A.  Gorgean,  S.  Dimitrescu. 
Pour  le  Salvador  :  Louis  Kehlmann. 

Pour  le  royaume  deSiam:  LuangSuriya  Nuvatr,  H.  Keiichenhis. 

Pour  la  Suède  :  E.  von  Krusenstjerna. 

Pour  la  Suisse  :  Ed.  Hœiin,  C.  Delessert. 

Pour  la  Régence  de  Tunis  :  Montmarin. 

Pour  la  Turquie  :  E.  Petacci,  A.  Faiiri. 

Pour  l'Uruguay  :  Federico  Susviela  Guarcii,  Jose  G.  Busto. 


Règlement  de  détail  et  d'ordre  pour  Texécution  de  l'Arrangement 
concernant  le  service  des  mandats  de  poste  conclu  entre  la  France 
et  les  colonies  françaises,  l'Allemagne,  la  République  Argentine, 
l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Dane- 
mark et  les  colonies  danoises,  l'Égypte,  l'Italie,  le  Japon,  la  Ré- 
publique de  Libéria,  le  Luxembourg,  la  Norvège,  les  Pays-Bas  et 
les  colonies  néerlandaises,  le  Portugal  et  les  colonies  portugai- 
ses, la  Roumanie,  le  Salvador,  le  Royaume  de  Siam,  la  Suède,  la 
Suisse,  la  Régence  de  Tunis,  la  Turquie  et  l'Uruguay. 

Les  soussignés, 

Vu  rarticle  10  de  la  Convention  principale  et  Tarticle  \  I  de  F  Arrange- 
ment concernant  l'échange  des  mandats  de  poste, 

Ont,  au  nom  de  leurs  administrations  respectives,  arrêté  d'un  commun 
accord  les  mesures  suivantes  pour  assurer  Fexécution  dudit  Arrangement. 

I 

tJn  récépissé,  bulletin  de  dépôt  ou  déclaration  de  versement  des  som- 
mes en  échange  desquelles  un  mandat  de  poste  international  est  émis, 
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doit  être  délivré  sans  frais  au  déposant,  dans  la  forme  adoptée  par  chaque 
administration. 

II 

1.  Les  mandats  de  poste  internationaux  sont  établis  sur  une  formule 
conforme  ou  analogue  au  modèle  A  annexé  au  présent  règlement. 

2.  Les  formules  de  mandats  qui  ne  sont  pas  imprimées  en  langue  fran- 
çaise doivent  porter  une  traduction  sublinéaire  dans  cette  langue,  et  les 
inscriptions  manuscrites  que  leur  texte  comporte  doivent  être  formulées 
en  chiffres  arabes  et  en  caractères  romains,  suivant  le  cas,  sans  rature  ni 
surcharge,  même  approuvée. 

3.  11  est  interdit  de  consigner  sur  les  mandats  d'autres  annotations  que 
celles  que  comporte  la  contexture  des  formules.  Par  contre,  l'expéditeur 
a  le  droit  d'ajouter,  sur  le  coupon,  des  communications  quelconques  des- 
tinées au  bénéficiaire  du  mandat. 

III 

1.  Les  mandats  télégraphiques  sont  rédigés  par  le  bureau  de  poste  qui 
a  reçu  le  dépôt  des  fonds  et  adressés  au  bureau  de  poste  qui  doit  en  opérer 
le  payement. 

2.  Ils  peuvent  porter  une  communication  particulière  de  l'expéditeur  au 
destinataire. 

3.  Les  mandats  télégraphiques  sont  rédigés  comme  suit  : 
Indications éventuelles(entoutes  [  Urgent  (D),  Réponse  payée  (RP),  Colla- 
lettres  ou  d'après  les  abrévia-  )      tionnement  (TC),  Accusé  de  récep- 
tions autorisées  dans  le  service  j      tion  (CR),  Poste  recommandée  (PR), 
télégraphique).  \      Exprès  payé  (XP),  Exprès. 

Mandat   (N"  postal  d'émission.) 

Postes   (Nom  du  bureau  de  poste  de  destina- 

■  tion.) 

(Avis  de  payement,  s'il  y  a  lieu.) 
(Nom  de  l'envoyeur  et  montant  de  la 
somme  transmise  exprimé  en  chiffres 
et  en  toutes  lettres  dans  la  monnaie 
du  pays  de  destination). 

Monsieur  ç  (Désignation  exacte  du  ou  de  la  desti- 

Pour    )  Madame  )      nataire,  de  sa  résidence  et,  s'il  est 

(  Mademoiselle  (      possible,  de  son  domicile). 

Les  indications  qui  précèdent  doivent  toujours  figurer  dans  les  formules 
de  mandats  télégraphiques  dans  l'ordre  ci-dessus. 

Lorsque  les  mandats  télégraphiques  sont  émis  par  des  bureaux  de  poste 
de  localités  non  dotées  d'un  service  télégraphique,  le  lieu  d'émission  de 
ces  mandats  doit  être  indiqué  dans  les  télégrammes  immédiatement  après 

le  numéro  postal  d'émission  de  la  manière  suivante:  «  Mandat  

de  ». 

De  même,  les  mandats  télégraphiques  originaires  de  localités  pourvues 
de  plusieurs  bureaux  de  poste  doivent  porter  la  désignation  précise  du 
bureau  de  poste  d'origine,  lorsque  ce  bureau  n'est  pas  chargé  du  service 
télégraphique. 

4.  Les  divers  offices,  pour  leurs  services  respectifs,  ont  la  faculté  d'auto- 
riser les  bureaux  télégraphiques  de  localités  pourvues  d'un  ou  de  plusieurs 


Monsieur  \ 

Madame  (  paye 

Mademoiselle  ....  I 
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bureaux  de  poste  à  recevoir  de  l'envoyeur  et  à  payer  au  lieu  de  destination 
le  montant  des  mandats  téle'graphiques. 

0.  La  répe'tilion  partielle  est  obligatoire  (répétition  de  bureau  à  bureau 
des  noms  propres  et  des  nombres). 

6.  Le  bureau  de  poste  expéditeur  adresse  sous  enveloppe,  à  titre  contir- 
matif  et  par  le  plus  prochain  courrier  postal,  au  bureau  de  poste  destina- 
taire, une  copie  ou  un  avis  d'émission  du  mandat  télégraphique,  conforme 
ou  analogue  au  modèle  B  annexé  au  présent  règlement.  Cette  copie  est 
rattachée,  parce  dernier  bureau,  à  l'original  acquitté  par  le  bénéficiaire. 

IV 

1.  Les  mandats  sont  transmis  à  découvert  ou,  sur  la  demande  de  l'office 
destinataire,  dans  une  enveloppe  conforme  au  modèle  G  annexé  au  présent 
règlement. 

2.  Les  mandats  à  comprendre  dans  chaque  dépêche  sont  réunis  en  un 
seul  paquet,  après  subdivision,  s'il  y  a  lieu,  en  autant  de  liasses  qu'il  y  a 
de  pays  destinataires. 

d.  Lorsqu'un  mandat  est  soumis  h.  la  réexpédition  dont  il  est  fait  men- 
tion à  l'article  5  de  l'Arrangement  et  que  le  pays  de  la  destination  primitive 
et  le  pays  de  la  nouvelle  destination  ont  des  systèmes  monétaires  différents, 
le  bureau  réexpéditeur  biffe  d'un  trait  de  plume  les  indications  du  montant 
du  mandat,  y  compris  l'indication  supérieure  de  la  rubrique  «  Bon  pour  », 
de  manière,  toutefois,  à  laisser  reconnaître  les  inscriptions  primitives. 
Après  avoir  réduit  la  valeur  d'émission  en  monnaie  du  pays  de  la  nouvelle 
destination,  ledit  bureau  inscrit  le  montant  résultant  de  la  conversion,  en 
toutes  lettres  et  à  un  endroit  convenable  de  la  formule  du  mandat,  mais 
autant  que  possible  immédiatement  au-dessus  de  l'indication  primitive  de 
ce  montant  en  toutes  lettres.  La  nouvelle  inscription  portée  sur  le  mandat 
est  signée  par  l'agent  de  service.  Ce  même  procédé  doit  être  suivi  en  cas 
de  réexpéditions  ultérieures. 

2.  Les  demandes  de  réexpédition  ou  de  renvoi  sont  enregistrées,  pour 
mémoire,  par  le  premier  bureau  de  destination  et,  le  cas  échéant,  par  les 
bureaux  destinataires  ultérieurs.  Le  bureau  qui  opère  la  réexpédition  d'un 
mandat  dans  les  conditions  prévues  ci-dessus  en  donne  avis  au  bureau 
d'émission. 

VI 

Les  dispositions  de  l'article  13  de  la  Convention  principale  et  de  l'arti- 
cle 30  du  règlement  de  détail  et  d'ordre  de  la  Convention  principale  sont 
respectivement  applicables,  en  cas  de  demande,  soit  de  remise  par  exprès, 
soit  de  retrait  ou  de  changement  d'adresse  d'un  mandat  de  poste. 

Toutefois  la  reproduction  exacte  des  netes  écrites  sur  le  coupon  n'est  pas 
requise  pour  le  fac-similé  du  mandat. 

VII 

i .  Les  mandats  de  poste  dont  le  payement  n'a  pu  être  effectué  pour  l'une 
des  causes  suivantes  : 

1"  Indication  inexacte,  insuffisante  ou  douteuse  du  nom  ou  domicile  des 
bénéficiaires  ; 

2°  Différences  ou  omissions  de  noms  ou  de  sommes; 


214 


UNION  POSTALE  UNIVERSELLE. 


3°  Ratures  ou  surcharges  dans  les  inscriptions  ; 

4°  Omissions  de  timbres,  de  signatures  ou  d'autres  indications  de  service  ; 

5»  Indication  du  montant  à  payer  dans  une  monnaie  autre  que  celle  du 
pays  de  destination  ou,  le  cas  échéant,  que  la  monnaie  admise  à  cet  effet 
par  les  administrations  correspondantes  ; 

6°  Emploi  de  formules  non  re'glementaires  ; 

7"  Absence,  pour  les  mandats  télégraphiques,  de  l'accomplissement  de 
l'une  ou  de  plusieurs  des  formalités  prévues  par  l'article  III  du  présent 
règlement, 

sont  régularisés  par  les  soins  de  Tad^ministration  qui  les  a  émis. 

2.  A  cet  effet,  ces  mandats  sont  renvoyés  sous  recommandation  d'office, 
le  plus  tôt  possible,  au  bureau  d'origine  par  le  bureau  de  destination.  Les 
deux  administrations  postales  en  cause  doivent  être  averties  de  ce  renvoi 
et  de  la  suite  donnée. 

3.  Si  le  destinataii  e  d'un  mandat  irrégulier,  ordinaire  ou  télégraphique, 
le  désire  et  offre  de  payer  tous  les  frais,  les  irrégularités  qui  s'opposent  au 
payement  de  ce  mandat  peuvent  être  régularisées  parla  voie  télégraphique. 

4.  Les  mandats  télégraphiques  dont  le  titre  confirmatif  seul  est  parvenu, 
mais  dont  le  télégramme  fait  défaut,  ne  doivent  pas  être  payés  au  simple 
vu  de  la  première  de  ces  pièces.  Avant  tout,  il  y  a  lieu  de  réclamer  le  té- 
légramme. 

5.  Dans  le  cas  où  les  télégrammes  rectificatifs  ont  été  motivés  par  une 
erreur  imputable  au  service,  la  taxe  de  ces  télégrammes  doit  être  rem- 
boursée à  qui  de  droit. 

VIII 

1.  Les  mandats  sont  valables  pendant  un  délai  de  deux  mois  à  partir  du 
premier  jour  du  mois  qui  suit  le  mois  de  leur  émission.  Ce  délai  est  porté 
à  six  mois  dans  les  relations  avec  les  pays  hors  d'Europe  ou  de  ces  pays 
entre  eux,  sauf  arrangement  contraire  entre  les  offices  intéressés. 

2.  Passé  ce  terme,  ils  ne  peuvent  plus  être  payés  que  sur  un  visa  pour 
date  donnée  par  l'administration  qui  les  a  émis  et  à  la  requête  de  l'admi- 
nistration dont  dépend  le  bureau  destinataire. 

3.  Le  visa  pour  date  doit  être  inscrit  sur  le  titre  même  et  donne  au  man- 
dat une  nouvelle  durée  de  validité  égale  à  celle  prévue  au  paragraphe  1er 
du  présent  article. 

4.  Les  mandats  dont  le  payement  a  été  ré^îlamé  en  temps  utile  sont  ren- 
voyés aussitôt  après  l'expiration  du  délai  de  validité  ordinaire  par  l'admi- 
nistration qui  en  est  dépositaire  à  l'administration  du  pays  d'origine. 

IX 

1.  Les  mandats  non  payés  aux  destinataires  sont  remboursés  aux  en- 
voyeurs aussitôt  que  l'administration  du  pays  d'origine  est  rentrée  en  pos- 
session de  ces  mandats. 

2.  Les  mandats  égarés,  perdus  ou  détruits  peuvent  être  remplacés,  sur 
la  demande  de  l'envoyeur  ou  du  destinataire,  par  des  autorisations  de 
payement  que  délivre  l'administration  du  pays  d'origine,  après  avoir  cons- 
taté, d'accord  avec  l'administration  du  pays  de  destination,  que  le  mandat 
n'a  été  ni  payé,  ni  remboursé. 

Aucune  nouvelle  taxe  n'est  exigée  pour  les  autorisations  de  payement. 

3.  Lorsque  le  remboursement  d'un  mandat  égaré,  perdu  ou  détruit  est 
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demandé  par  Tenvoyeur,  celui-ci  doit  fournir,  avec  son  récépissé,  bulletin 
de  dépôt  ou  déclaration  de  versement  une  attestation  du  destinataire  por- 
tant que  le  mandat  n'a  pas  été  aliéné,  qu'il  ne  lui  est  pas  parvenu  ou  qu'il 
a  été  adiré  ou  détruit  après  réception. 

L'administration  du  pays  d'origine  accorde  le  remboursement  après 
s'être  assurée  que  l'office  de  destination  n'a  pas  payé  et  ne  payera  pas  le 
mandat. 

X 

1.  Le  payement  des  mandats  est  régi  par  les  dispositions  en  vigueur  dans 
le  service  intérieur  de  destination,  auquel  incombe  la  responsabilité  des 
payements  sur  faux  acquits. 

2.  Pour  dégager  sa  responsabilité  à  l'égard  de  tout  mandat  payé  par  lui, 
cet  office  doit  être  en  mesure  d'établir  : 

lo  Que  ses  règlements  comportent  toutes  les  garanties  nécessaires  pour 
la  constatation  de  l'identité  du  destinataire  ; 

2»  Que  le  payement  a  eu  lieu  dans  les  conditions  prescrites  par  lesdits 
règlements. 

XI 

1.  Lorsque  l'expéditeur  d'un  mandat  ordinaire  demande  à  recevoir  avis 
du  payement  de  ce  mandat,  le  bureau  d'origine  appose  sur  le  titre  le  tim- 
bre-poste représentant  le  droit  lixe  perçu  de  ce  chef.  Il  annule  ce  timbre- 
poste  par  l'inscription  très  apparente  des  mots:  «Avis  de  payement  ». 

2.  S'il  s'agit  d'un  mandat  télégraphique,  le  timbre-poste  représentant  la 
taxe  due  de  ce  chef  est  appliqué  sur  la  copie  ou  l'avis  d'émission. 

3.  Le  bureau  payeur  adresse,  le  jour  même  du  payement,  au  bureau 
d'origine  chargé  d'en  faire  la  remise  au  déposant,  un  avis  conforme  ou 
analogue  au  modèle  D  annexé  au  présent  règlement. 

XII 

1.  Chaque  administration  dresse,  à  la  fin  de  chaque  mois,  pour  chacune 
des  autres  administrations,  un  compte  particulier  conforme  au  modèle  E 
annexé  au  présent  règlement  et  sur  lequel  sont  récapitulés  et,  autant  que 
possible,  classés  par  ordre  alphabétique  des  noms  des  bureaux  d'émission, 
tous  les  mandats  payés  par  ses  propres  bureaux,  pour  le  compte  de  l'of- 
(ice  correspondant,  pendant  le  mois  précédent. 

2.  Elle  inscrit  également  sur  ce  compte  le  montant  du  droit  qui  lui  re- 
vient, en  vertu  du  paragraphe  2  de  l'article  3  de  l'Arrangement,  sur  les 
mandats  payés  par  ses  bureaux. 

3.  Le  compte  particulier,  accompagné  des  mandats  payés  et  quittancés, 
est  transmis  sans  retard  à  l'administration  correspondante. 

4.  A  défaut  de  mandats  payés,  un  compte  particulier  négatif  est  adressé 
à  l'administration  correspondante. 

XIII 

1.  Quinze  jours,  au  plus  tard,  après  la  vérification  et  l'acceptation  des 
comptes  réciproques,  la  balance  est  faite  dans  un  compte  général  que 
dresse  l'administration  créditrice  (sauf  autre  arrangement  entre  les  offices 
intéressés),  en  se  conformant,  pour  la  conversion  des  monnaies,  s'il  y  a 
lieu,  au  paragraphe  2  de  l'article  6  de  l'Arrangement. 

2,  Le  compte  général  doit  être  arrêté  dans  un  délai  de  deux  mois  après 


216 


UNION  POSTALE  UNIVERSELLE. 


Texpiralioii  du  mois  auquel  il  se  rapporte.  Ce  délai  est  porté  à  quatre 
mois  dans  les  relations  avec  les  pays  situés  hors  d'Europe  ou  de  ces  pays 
entre  eux. 

3.  Sauf  arrangement  contraire,  la  différence  formant  le  solde  du  compte 
est  payée  au  moyen  de  traites  payables  à  vue  ou  à  courte  échéance  sur  la 
capitale  ou  sur  une  place  commerciale  du  pays  créditeur,  en  monnaie  mé- 
tallique de  ce  pays  et  sans  aucune  perte  pour  lui,  les  frais  du  payement 
restant  à  la  charge  de  roffice  débiteur. 

Ces  traites  peuvent  être  exceptionnellement  tirées  sur  un  autre  pays,  à 
la  condition  que  les  frais  d'escompte  soient  à  la  charge  de  Toffice  débiteur. 

4.  Ce  payement  doit  être  effectué,  au  plus  tard,  quinze  jours  après  que 
le  compte  général  a  été  contradictoirement  arrêté.  Toute  administration 
qui  se  trouve  à  découvert,  vis-à-vis  d'une  autre  administration,  d'une 
somme  supérieure  à  cinquante  mille  francs  (50,000  fr.)  a  le  droit  de  récla- 
mer, même  avant  la  clôture  du  compte,  un  acompte  ou  solde  provisoire 
jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  du  montant  de  sa  créance.  Le  cas 
échéant,  il  doit  être  satisfait  à  sa  demande  dans  le  délai  de  huit  jours. 

XIV 

1.  Les  administrations  des  pays  contractants  doivent  se  communiquer 
réciproquement,  par  Tintermédiaire  du  bureau  international  de  l'Union 
postale  universelle  et  trois  mois  au  moins  avant  la  mise  à  exécution  de 
TArrangement,  savoir: 

io  Le  tarif  et,  s'il  y  a  lieu,  le  taux  de  conversion  monétaire  ou  le  cours 
qu'elles  appliquent  en  exécution  de  Farticle  2  de  TArrangement  ; 

2°  La  nomenclature  de  ceux  de  leurs  bureaux  respectifs  qu'elles  autori- 
sent à  émettre  et  à  payer  des  mandats  internationaux  ou  l'avis  que  tous 
leurs  bureaux  participent  à  ce  service  ; 

3°  Un  exemplaire  du  mandat  qu'elles  emploient; 

4"  L'orthographe  des  noms  de  nombre  de  1  à  500  qui  peuvent  être  écrits 
en  toutes  lettres,  dans  leur  langue  respective,  sur  les  mandats  émis  par 
elles  ; 

5°  La  durée  des  délais  après  lesquels  leur  législation  respective  attribue 
définitivement  à  l'Etat  le  montant  des  mandats  dont  le  payement  n'a  pas 
été  réclamé  par  les  ayants  droit  ; 

60  Le  cas  échéant,  l'avis  de  leur  participation  à  l'échange  des  mandats 
télégraphiques  ; 

70  La  liste  des  pays  avec  lesquels  elles  échangent  des  mandats  de  poste. 

2.  Toute  modification  apportée  ultérieurement,  à  l'égard  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  sept  points  ci-dessus  mentionnés,  doit  être  notifiée  sans  retard 
de  la  même  manière. 

XV 

1.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions  prévues  à  l'article  25 
de  la  Convention  principale,  toute  administration  des  postes  d'un  des  pays 
contractants  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  administrations  participantes, 
par  l'intermédiaire  du  bureau  international,  des  propositions  concernant 
les  dispositions  du  présent  règlement. 

2.  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé  par  l'article  39 
du  règlement  de  détail  et  d'ordre  de  la  Convention  principale. 

3.  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir,  savoir: 
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1°  L'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouveaux  arti- 
cles ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent  article  et  des  arti- 
cles 11,  X  et  XVI  du  présent  Règlement  ; 

2°  Les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  disposi- 
tions des  articles  I,  111,  IV,  V,  VI,  IX  et  XI  ; 

3°  La  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  autres 
articles  ou  de  rinlerprétatiou  des  diverses  dispositions  du  présent  Règle- 
ment, sauf  le  cas  de  litige  prévu  à  l'article  23  de  la  Convention  principale. 

4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  simple  notification 
du  bureau  international  à  toutes  les  administrations  de  l'Union. 

5.  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire  que  deux 
mois  au  moins  après  notitication. 

XVI 

1.  Le  présent  Règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  de  la  mise  en 
vigueur  de  l'Arrangement. 

2.  Il  aura  la  même  durée  que  cet  Arrangement,  à  moins  qu'il  ne  soit  re- 
nouvelé, d'un  commun  accord,  entre  les  parties  intéressées. 

Fait  à  Vienne,  le  4  juillet  1891, 

(Mêmes  signatures  qu'au  bas  de  V arrangement  ci-dessus,  page  210).  Pour 
les  annexes,  voir  ut  suprà  le  Bulletin  de  l'Administration  des  postes  du  mois  de 
juillet  1892. 


Arrangement  concernant  le  service  des  recouvrements  conclu  à 
Vienne,  le  4  juillet  1891,  entre  la  France,  l'Allemagne,  l' Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  le  Brésil,  l'Egypte,  l'Italie,  la  République 
de  Libéria,  le  Luxembourg,  la  Norvège,  les  Pays-Bas  et  les  In- 
des orientales  néerlandaises,  le  Portugal  et  les  colonies  portu- 
gaises, la  Roumanie,  le  Salvador,  la  Suisse,  la  Régence  de  Tunis 
et  la  Turquie  (1)  (mêmes  dates  d'approbation  etc.  que  la  Convention  pos- 
tale universelle.  V.  page  H4). 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  gouvernements  des  pays 
ci-dessus  dénommés, 

Vu  l'article  19  de  la  Convention  principale, 

Ont,  d'un  commun  accord  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté 
l'Arrangement  suivant  : 

Art.  1^^  L'échange  des  valeurs  à  recouvrer  par  la  poste  entre 
ceux  des  pays  contractants  dont  les  administrations  postales  con- 
viennent de  se  charger  réciproquement  de  ce  service  est  régi  par 
les  dispositions  du  présent  Arrangement. 

Art.  2.  1.  Sont  admis  à  l'encaissement  les  quittances,  factures, 
billets  à  ordre,  traites  et  généralement  toutes  les  valeurs  commer- 
ciales ou  autres,  payables  sans  frais,  et  dont  le  montant  n'excède 

(1)  Accessions  postérieures  du  Chili  et  de  la  République  Dominicaine  (Voir  noie 
insérée  au  J.  Officiel  du  27  juin  1892)  et  de  la  Suède  (V.note  du  18  décembre  1892). 
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pas,  par  envoi,  mille  francs  (1,000')  effectifs  ou  une  somme  équiva- 
lente dans  la  monnaie  de  chaque  pays.  Les  administrations  des 
postes  de  deux  pays  correspondants  peuvent,  d'un  commun  accord, 
adopter  un  maximum  plus  élevé. 

2.  Les  administrations  des  postes  des  pays  contractants  peuvent 
également  se  charger  de  faire  protester  les  effets  de  commerce  et 
prendre,  d'un  commun  accord,  les  dispositions  nécessaires  au  sujet 
de  ce  service.  Elles  peuvent,  de  même,  admettre  à  l'encaissement 
les  coupons  d'intérêts  et  de  dividendes  et  les  titres  amortis. 

Art.  3.  Le  montant  des  valeurs  à  recouvrer  par  la  poste  doit  être 
exprimé  en  monnaie  du  pays  chargé  du  recouvrement. 

Art.  4.  1.  L'envoi  des  valeurs  à  recouvrer  est  fait  sous  forme  de 
lettre  recommandée,  adressée  directement  par  le  déposant  au  bu- 
reau de  poste  qui  doit  encaisser  les  fonds. 

2.  Le  même  envoi  peut  contenir  plusieurs  valeurs  recouvrables 
par  un  même  bureau  de  poste  sur  des  débiteurs  différents  au  pro- 
fit d'une  même  personne. 

Art.  5.  1.  La  taxe  d'un  envoi  fait  en  conformité  de  l'article  4  pré- 
cédent est  celle  d'une  lettre  recommandée  du  poids  de  cet  envoi. 
Cette  taxe  appartient  en  entier  à  l'administration  des  postes  du 
pays  d'origine. 

2.  Un  récépissé  de  l'envoi  est  remis  gratuitement  à  l'intéressé, 
au  moment  du  dépôt. 

Art.  6.  Il  n'est  pas  admis  de  payement  partiel.  Chaque  valeur 
doit  être  payée  intégralement  et  en  une  seule  fois,  sinon  elle  est 
tenue  comme  refusée. 

Art.  7.  1.  L'administration  des  postes  chargée  de  l'encaisse- 
ment prélève  sur  le  montant  de  chaque  valeur  encaissée,  une  rétri- 
bution de  dix  centimes  (0^  10)  ou  l'équivalent  dans  la  monnaie  du 
pays  de  destination. 

2.  Le  produit  de  cette  rétribution  ne  donne  lieu  à  aucun  décompte 
entre  les  administrations  intéressées. 

Art.  8.  Dans  les  relations  qui  comportent  actuellement  la  per- 
ception d'un  droit  d'encaissement  supérieur  à  celui  fixé  par  l'arti- 
cle précédent,  les  administrations  intéressées  ont  la  faculté  de 
conserver  provisoirement  le  droit  en  vigueur,  pourvu  que,  dans  ces 
mêmes  relations,  la  taxe  de  dépôt  prévue  à  l'article  5  soit  limitée 
à  un  droit  fixe  de  vingt-cinq  centimes  (0'  25). 

Art.  9.  1.  La  somme  recouvrée,  après  déduction  : 

a)  De  la  rétribution  fixée  à  l'article  7  ou  à  l'article  8,  suivant  le  cas  ; 

b)  De  la  taxe  ordinaire  des  mandats  de  poste  et, 
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c)  S'il  y  a  lieu,  des  droits  fiscaux  appliqués  aux  valeurs, 
est  convertie,  par  le  bureau  qui  a  fait  le  recouvrement,  en  un  man- 
dat de  poste  au  profit  du  déposant.  Ce  mandat  lui  est  envoyé  sans 
frais. 

2.  Les  valeurs  qui  n'ont  pu  être  recouvrées  sont  renvoyées  au 
bureau  de  dépôt  en  franchise  de  port  et  sans  être  grevées  d'un 
droit  quelconque.  L'administration  des  postes  chargée  du  recou- 
vrement n'est  tenue  à  aucune  mesure  conservatoire  ou  constatation 
de  nature  quelconque  du  non-payement. 

Art.  10.  1.  Les  dispositions  de  l'Arrangement  concernant  l'é- 
change des  mandats  de  poste  sont  applicables,  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  au  présent  Arrangement,  aux  mandats  de  poste  déli- 
vrés en  vertu  de  l'article  9  précédent,  pour  la  liquidation  des  va- 
leurs recouvrées  par  la  poste. 

Toutefois  les  mandats  de  recouvrement  tombés  en  rebut  ne  sont 
pas  remboursés,  mais  ils  restent  à  la  disposition  de  l'office  du  pays 
expéditeur  des  valeurs  mises  en  recouvrement. 

2.  Ces  mandats  sont  admis  jusqu'au  maximum  fixé  en  vertu  du 
premier  paragraphe  de  l'article  2. 

Art.  11.  1.  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  en  cas  de  perte  d'une 
lettre  recommandée  contenant  des  valeurs  à  recouvrer,  il  est  payé 
au  déposant  une  indemnité  de  cinquante  francs  (50'')  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  la  Convention  principale  et  sans  que  la  ré- 
serve contenue  dans  le  protocole  final  de  cette  Convention  soit 
applicable  aux  envois  de  recouvrements. 

2.  En  cas  de  perte  de  sommes  encaissées,  l'administration  au 
service  de  laquelle  la  perte  est  attribuable  est  tenue  au  rembour- 
sement intégral  des  sommes  perdues. 

Art.  12.  Les  administrations  ne  sont  tenues  à  aucune  responsa- 
bilité du  chef  de  retards  dans  la  transmission,  soit  des  lettres  re- 
commandées contenant  les  valeurs  à  recouvrer,  soit  de  ces  valeurs 
elles-mêmes  ou  des  mandats  de  payement. 

Art.  13.  Les  stipulations  du  présent  Arrangement  ne  portent 
pas  restriction  aux  droits  des  Parties  contractantes  de  maintenir 
et  de  conclure  des  arrangements  spéciaux,  ainsi  que  de  maintenir 
et  d'établir  des  unions  plus  restreintes,  en  vue  d'améliorer  le  ser- 
vice des  recouvrements  internationaux. 

Art.  14.  En  outre,  le  présent  Arrangement  ne  porte  pas  atteinte 
à  la  législation  intérieure  des  pays  contractants,  dans  tout  ce  qui 
n'est  pas  prévu  par  cet  Arrangement. 

Art.  15.  1.  11  est  entendu  qu'à  défaut  de  dispositions  formelles 
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du  présent  Arrangement,  chaque  administration  a  la  faculté  d'appli- 
quer les  dispositions  régissant  la  matière  dans  son  service  intérieur. 

2.  Il  est  toutefois  formellement  interdit  de  percevoir,  soit  dans 
le  pays  d'origine,  soit  dans  le  pays  de  destination,  une  taxe  ou  ré- 
tribution quelconque  autre  que  celles  qui  sont  prévues  par  le  pré- 
sent Arrangement. 

Art.  16.  Chaque  administration  peut,  dans  des  circonstances  ex- 
traordinaires, de  nature  à  justifier  la  mesure,  suspendre  temporai- 
rement le  service  des  recouvrements,  d'une  manière  générale  ou 
partielle,  sous  la  condition  d'en  donner  immédiatement  avis,  au 
besoin  par  voie  télégraphique,  à  l'administration  ou  aux  adminis- 
trations intéressées. 

Art.  17.  Les  administrations  des  postes  des  pays  contractants 
admettent  au  service  des  recouvrements  tous  les  bureaux  chargés 
du  service  des  mandats  de  poste  internationaux. 

3.  Elles  règlent,  d'un  commun  accord,  le  mode  du  dépôt  et  de 
l'envoi  des  valeurs  à  recouvrer,  ainsi  que  toutes  les  autres  mesu- 
res de  détail  ou  d'ordre  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du 
présent  Arrangement. 

Art.  18.  Les  États  de  l'Union  qui  n'ont  point  pris  part  au  pré- 
sent Arrangement  seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande  et 
dans  la  forme  prescrite  par  la  Convention  principale  en  ce  qui  con- 
cerne les  adhésions  à  l'Union  postale  universelle. 

Art.  19.  1.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions  pré- 
vues parla  Convention  principale,  toute  administration  des  postes 
d'un  des  pays  contractants  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  admi- 
nistrations participantes,  par  l'intermédiaire  du  bureau  internatio- 
nal, des  propositions  concernant  le  service  des  recouvrements. 

2.  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé  par  le 
paragraphe  2  de  l'article  26  de  la  Convention  principale. 

3.  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir, 
savoir  : 

l''  L'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouveaux 
articles  ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent  article  et 
des  articles  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10, 11,  12,  13,  14,  15,  16,  18,  et 
20  du  présent  Arrangement  ; 

2*^  Les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des 
dispositions  de  l'article  17  ; 

3°  La  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'interprétation  des 
dispositions  du  présent  Arrangement,  sauf  le  cas  de  litige  prévu  à 
l'article  23  de  la  Convention  principale. 
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4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les  deux  pre- 
miers cas,  par  une  déclaration  diplomatique  et,  dans  le  troisième 
cas,  par  une  nolification  administrative,  selon  la  forme  prévue  par 
la  Convention  principale. 

5.  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire  que 
deux  mois  au  moins  après  sa  notification. 

Art.  20. 1.  Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  le  l^""  juil- 
let 1892. 

.  2.  Il  aura  la  même  durée  que  la  Convention  principale,  sans  pré- 
judice du  droit  réservé  à  chaque  pays  de  se  retirer  de  cet  Arran- 
gement moyennant  un  avis  donné,  un  an  à  l'avance,  par  son  gou- 
vernement au  gouvernement  de  la  Confédération  suisse.  Pendant 
cette  dernière  année,  TArrangement  continuera  d'avoir  son  exécu- 
tion pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde 
des  comptes  après  l'expiration  dudit  terme. 

3.  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  du  pré- 
sent Arrangement,  toutes  les  dispositions  convenues  antérieure- 
ment entre  les  divers  gouvernements  ou  administrations  des  Par- 
ties contractantes,  pour  autant  qu'elles  ne  seraient  pas  conciliables 
avec  les  termes  du  présent  Arrangement,  le  tout  sans  préjudice  des 
droits  réservés  par  l'article  13. 

4.  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se 
pourra.  Les  actes  de  ratification  seront  échangés  à  Vienne. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci-dessus  dénom- 
més ont  signé  le  présent  Arrangement,  à  Vienne,  le  4  juillet  1891. 
Pour  la  France  :  Montmarin,  J.  de  Selves,  Ansault. 
Pour  l'Allemagne  :  D""  VON  Sïepiian,  Saciise,  Fritscii. 
Pour  l'Autriche  :  Obentraut,  D""  Hofmann,  D'  Lilienau,  Habberger. 
Pour  la  Hongrie  :  P.  IIeim,  S.  Sciirimpf. 
Pour  la  Belgique  :  Liciitervelde.  - 
Pour  le  Brésil  :  Luiz  Betim  Paes  Leme. 
Pour  l'Égypte  :  Y.  Saba. 

Pour  l'Italie  :  Emidio  Chiaradia,  Felice  Salivetto.  - 

Pour  la  République  de  Libéria  :  Baron  de  Stein,  W.  Koentzer, 

C.  GOEDELT. 

Pour  le  Luxembourg  :  Mongenast. 

Pour  la  Norvège  :  Thb.  Heyerdahl. 

Pour  les  Pays-Bas  :  Hofstede,  baron  van  der  Feltz. 

Pour  les  Indes  orientales  néerlandaises  :  Joiis.  J.  Perk. 

Pour  le  Portugal  et  les  colonies  portugaises  :  Guelhermino  Au- 

GUSTO  de  BaRROS. 
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Pour  la  Roumanie  :  Colonel  A.  Gorjean,  S.  Dimitrescu. 

Pour  le  Salvador  :  Louis  Keiilmann. 

Pour  la  Suisse:  Ed.  Hœhn,  C.  Delessert. 

Pour  la  Régence  de  Tunis  :  Montmarin. 

Pour  la  Turquie  :  E.  Pettacci,  A.  Fahri. 


Règlement  de  détail  et  d'ordre  pour  l'exécution  de  PArrangement 
concernant  le  service  des  recouvrements,  conclu  entre  la  France, 
l'Allemagne,  P  Au  triche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Brésil,  PÉgyp- 
te,  l'Italie,  la  République  de  Libéria,  le  Luxembourg,  la  Norvège, 
les  Pays-Bas  et  les  Indes  orientales  néerlandaises,  le  Portugal  et 
les  colonies  portugaises,  la  Roumanie,  le  Salvador,  la  Suisse,  la 
Régence  de  Tunis  et  la  Turquie. 

Les  soussignés, 

Vu  l'article  17,  paragraphe  2,  de  l'Arrangement  concernant  le  service 
des  recouvrements, 

Ont,  au  nom  de  leurs  administrations  respectives,  arrêté  d'un  commun 
accord  les  mesures  suivantes  pour  assurer  l'exe'cution  dudit  Arrangement  : 

I 

1.  Toute  valeur  mise  en  recouvrement  doit  : 

a)  Porter  renonciation  delà  somme  à  recouvrer  en  toutes  lettres  (carac- 
tères latins)  et  en  monnaie  du  pays  de  destination,  du  nom  et  de  l'adres- 
se du  débiteur,  ainsi  que  la  signature  pour  acquit  du  déposant,  s'il  y  a 
lieu  ; 

b)  Avoir  été  soumise  au  droit  de  timbre  dans  le  pays  d'origine,  si  elle 
est  sujette  à  ce  droit  : 

c)  Être  inscrite  sur  un  bordereau  conforme  au  modèle  A  annexé  au  pré- 
sent Règlement  ;  (1) 

d)  Être  adressée,  avec  le  bordereau  de  recouvrement,  au  bureau  de  poste 
de  destination,  sous  une  enveloppe  conforme  ou  analogue  au  modèle  B 
ci-annexé  et  revêtue  de  timbres-poste  représentant  la  taxe  fixée  par  Par- 
ticle  5  ou  Farticle  8  de  l'Arrangement. 

2.  Les  annexes  d'une  valeur  à  recouvrer  doivent  y  être  attache'es. 

Il 

\.  Il  est  interdit  de  consigner,  sur  le  bordereau  dq  recouvrement,  d'au- 
tres annotations  que  celles  que  comporte  la  contexture  de  cette  formule,  ou 
de  joindre  aux  valeurs  à  recouvrer  des  lettres  ou  des  notes  pouvant  tenir 
lieu  de  correspondance  entre  le  créancier  et  le  débiteur.  Le  cas  échéant,  il 
n'est  pas  tenu  compte  des  annotations  illicites  consignées  sur  le  borde- 
reau de  recouvrement  ;  quant  aux  lettres  ou  notes  séparées,  elles  sont  ren- 
voyées sans  frais  au  déposant^  par  rintermédiaij:'e  du  bureau  d'origine,  avec 
une  fiche  indiquant  le  motif  du  renvoi,  par  exemple  par  les  mots  :  Trans- 
mission interdite. 

Ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  cette  interdiction  les  pièces  justiflcati- 

(1)  Voir,  pour  les  annexes  au  présent  règlement,  le  Bulletin  de  VAdministration 
des  Postes,  de  juillet  1J892, 
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ves  (connaissements,  comptes  de  retour,  actes  de  protêt,  etc.)  qui  ne  doi- 
vent être  remis  au  débiteur  qu'en  cas  de  payement  de  la  valeur  qu'elles 
accompagnent. 

2.  Il  n'est  pas  permis  de  réunir  dans  un  même  envoi  des  valeurs  à  dif- 
férents jours  d'échéance. 

III 

1.  L'enveloppe  contenant  les  valeurs  à  recouvrer,  avec  le  bordereau  de 
recouvrement,  est  fermée  par  l'expéditeur  et  déposée  au  guichet  ;  elle  doit 
porter  le  nom  et  l'adresse  exacte  de  Texpéditeur  et  être  soumise  à  la  for- 
malité de  la  recommandation. 

2.  Si  l'enveloppe  a  été  trouvée  à  la  boîte  dûment  affranchie,  elle  est 
traitée  comme  si  elle  avait  été  déposée  au  guichet.  En  cas  de  non-affran- 
chissement ou  d'affranchissement  insuffisant,  il  n'est  pas  donné  cours  à 
l'envoi. 

IV 

1.  Le  préposé  du  bureau  de  destination  fait  l'ouverture  du  pli  recom- 
mandé et  vérifie  le  nombre  des  pièces  jointes  au  bordereau  de  recouvre- 
ment, ainsi  que  leur  montant.  Le  résultat  de  la  vérification  est  constaté 
sur  le  bordereau  de  recouvrement  et  certifié  par  la  signature  du  préposé. 

2.  Lorsque  le  nombre  des  pièces  annoncé  par  le  bordereau  n'est  pas 
trouvé  dans  l'enveloppe,  le  préposé  informe  immédiatement  du  fait  le 
bureau  expéditeur  chargé  d'en  aviser  le  déposant  ;  il  procède  néanmoins 
au  recouvrement  des  valeurs  reconnues  régulières,  après  avoir  constaté  le 
manquant  en  regard  de  l'inscription. 

V 

Les  valeurs  insérées  dans  une  enveloppe  trouvée  à  la  boîte  (art.  3,  2, 
ci-dessus)  sont  mises  en  recouvrement,  alors  même  que  le  nom  et  l'adresse 
de  l'envoyeur  ne  seraient  pas  indiqués,  soit  sur  l'enveloppe,  soit  sur  le 
bordereau  de  recouvrement,  soit  sur  les  valeurs  elles-mêmes.  Mais,  dans 
çe  cas,  le  préposé,  une  fois  le  recouvrement  opéré,  s'il  n'a  pas  pu  recueil- 
lir, auprès  du  débiteur,  les  renseignements  qui  lui  font  défaut,  prévient 
du  fait  l'administration  à  laquelle  il  appartient.  Celle-ci  demande  à  l'ad- 
ministration du  pays  d'origine  le  nom  et  l'adresse  de  l'envoyeur. 

VI 

Les  valeurs  sont  présentées  au  débiteur  le  plus  tôt  possible  et,  s'il  y  a 
lieu,  le  jour  de  l'échéance. 

VII 

1.  Les  titres  non  payés  à  première  présentation  sont  rapportés  au  bureau 
de  poste  chargé  du  recouvrement  et  laissés  pendant  un  délai  de  sept  jours 
à  la  disposition  des  débiteurs,  qui  peuvent  encore  venir  se  libérer.  Ils  sont 
prévenus  de  ce  fait  par  le  facteur  ou  par  le  bureau  destinataire. 

Le  délai  de  sept  jours  compte  à  partir  du  jour  qui  suit  celui  de  la  pre- 
mière présentation. 

2.  Lorsque  le  déposant  a  demandé  par  une  annotation  sur  le  bordereau 
qu'après  une  présentation  infructueuse  les  titres  lui  soient  renvoyés  im- 
médiatement ou  remis  à  des  personnes  nominativement  désignées  à  cet 
effet,  il  doit  être  fait  droit  à  sa  demande. 
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VIII 

Les  sommes  recouvrées,  déduction  faite  de  la  re'tribution  prévue  à  l'arti- 
cle 7,  §  1,  ou,  suivant  le  cas,  à  l'article  8  de  l'Arrangement,  des  droits 
fiscaux,  s'il  y  a  lieu,  et  de  la  taxe  ordinaire  des  mandats  de  poste,  sont 
converties  en  un  mandat  de  poste  établi  en  conformité  du  règlement  d'exé- 
cution de  l'Arrangement  concernant  le  service  des  mandats  de  poste  et 
portant  en  tête  le  mot  recouvrement.  La  taxe  du  mandat  précité  est  toujours 
calculée  sur  le  total  de  la  somme  encaissée. 

IX 

L  La  réexpédition,  dans  l'intérieur  du  pays  de  destination,  des  valeurs 
à  recouvrer  par  suite  de  changement  de  résidence  des  destinataires  est 
effectuée  sans  frais. 

2.  Si  la  réexpédition  comprend  toutes  les  valeurs  à  recouvrer  formant 
un  même  envoi,  le  bureau  de  la  nouvelle  résidence  procède  comme  si  les 
valeurs  lui  avaient  été  primitivement  adressées.  Il  est  fait  mention  de  la 
réexpédition  sur  le  bordereau  spécial  (voir  article  XI)  de  la  manière  sui- 
vante :  «  Réexpédiée  par  le  bureau  N.  N.  » 

3.  Par  contre,  s'il  s'agit  d'un  envoi  contenant  plusieurs  valeurs  recou- 
vrables sur  des  débiteurs  différents,  dont  une  ou  plusieurs  pièces  seule- 
ment sont  réexpédiées  par  suite  du  changement  de  résidence  d'un  débiteur, 
le  bureau  de  la  nouvelle  résidence  doit,  si  faire  se  peut,  envoyer  d'office, 
par  mandat-poste,  la  somme  encaissée  ou,  à  défaut,  les  valeurs  impayées 
au  bureau  auquel  le  bordereau  (article  I)  a  été  adressé  ;  ce  dernier  bureau 
reste  seul  chargé  de  la  liquidation  des  comptes  avec  l'expéditeur. 

X 

Les  valeurs  qui  n'ont  pu  être  recouvrées  pour  un  motif  quelconque  sont 
renvoyées  au  déposant  dans  la  forme  prévue  par  l'article  XI  ci-après. 

Il  est  fait  mention  de  la  cause  du  non-recouvrement,  sans  autre  consta- 
tation, soit  sur  une  fiche  jointe  aux  titres,  soit  sur  le  verso  du  bordereau 
spécial  (C)  mentionné  à  l'article  XL 

Les  bureaux  se  conforment,  à  cet  égard,  aux  dispositions  du  paragraphe  4 
de  l'article  XXII  du  règlement  de  détail  et  d'ordre  pour  l'exécution  de  la 
Convention  principale. 

XI 

1.  Les  valeurs  impayées,  ainsi  que  les  mandats  émis  pour  les  valeurs  en- 
caissées, doivent  être  accompagnées  d'un  bordereau  spécial  (modèle  C)  et 
adressées  au  bureau  de  dépôt,  recommandées  d'office,  sous  une  enveloppe 
conforme  ou  analogue  au  modèle  D  annexé  au  présent  Règlement,  Dans  le 
cas  où  l'envoi  ne  contient  pas  de  valeur  impayée,  la  recommandation  d'of- 
fice n'est  pas  nécessaire,  et  il  y  a  lieu  de  biffer  sur  l'enveloppe  (modèle  D) 
les  mots  superflus.  Dans  les  relations  qui  comportent,  pour  le  service  des 
mandats,  l'intervention  de  bureaux  d'échange,  les  envois  prévus  au  présent 
paragraphe  se  font  également  par  l'intermédiaire  de  ces  bureaux. 

2.  Le  bordereau  mentionné  au  paragraphe  1  précédent  doit  contenir: 

a)  L'empreinte  du  timbre  à  date  du  bureau  chargé  du  recouvrement; 

b)  Le  nom  et  l'adresse  du  déposant,  la  date  du  dépôt  et  le  montant  des 
valeurs  déposées  ; 

c)  Le  montant  du  mandat  ; 
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d)  Le  montant  détaillé  des  frais  ; 

e)  Le  montant  des  valeurs  recouvrées  ; 

f)  Le  nombre  et  le  montant  des  valeurs  non  recouvrées. 

3.  Le  total  du  mandat  et  des  frais  doit  égaler  le  montant  des  valeurs  re- 
couvrées. 

4.  La  réunion  des  sommes  recouvrées  et  non  recouvrées  doit  former  le 
montant  exact  des  valeurs  originairement  déposées. 

5.  Les  indications  inutiles  du  bordereau  sont  barrées. 

6.  Les  bordereaux  de  liquidation  manquants  ou  irréguliers  sont  réclamés 
ou  renvoyés  directement  de  bureau  à  bureau. 

XII 

1.  Les  administrations  des  pays  contractants  se  communiquent  récipro- 
quement, par  l'intermédiaire  du  bureau  international  et  trois  mois  au 
moins  avant  la  mise  à  exécution  de  l'Arrangement,  un  extrait  des  disposi- 
tions de  leurs  lois  ou  règlements  intérieurs  applicables  au  service  des  re- 
couvrements. 

2.  Toute  modification  ultérieure  devra  être  notifiée  sans  retard  de  la 
même  manière. 

XIIÏ 

1.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions,  toute  administration 
des  postes  d'un  pays  contractant  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  adminis- 
trations participantes,  par  l'intermédiaire  du  bureau  international,  des 
propositions  concernant  les  dispositions  du  présent  règlement. 

2.  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé  par  l'article  39 
du  règlement  d'exécution  de  la  Convention  principale. 

3.  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir,  savoir  : 

1"  L'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouveaux  arti- 
cles ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent  article  et  des  articles 
T,  II,  m,  VI,  VIII,  IX,  X,  et  XIV  du  présent  Règlement; 

2o  Les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  articles 
V,  VU  et  XI  ; 

30  La  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  autres 
articles  ou  de  l'interprétation  des  diverses  dispositions  du  présent  règle- 
ment, sauf  le  cas  de  litige  prévu  à  l'article  23  de  la  Convention  principale. 

4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  notification  du  bu- 
reau international  à  toutes  les  administrations  participantes. 

5.  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire  que  deux 
mois  au  moins  après  sa  notification. 

XIV 

1.  Le  présent  Règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  de  la  mise  en 
vigueur  de  l'arrangement. 

2.  Il  aura  la  même  durée  que  cet  Arrangement,  à  moins  qu'il  ne  soit  re- 
nouvelé d'un  commun  accord  entre  les  parties  intéressées. 

Fait  à  Vienne,  le  4  juillet  1891. 

(Mêmes  signatures  qu'au  bas  de  V arrangement.  V.  ci-dessus  page  22\). 
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Arrangement  concernant  Tintroduction  des  livrets  d'identité  dans 
le  trafic  postal  international,  conclu  à  Vienne,  le  4  juillet  1891,  en- 
tre la  France,  la  République  Argentine,  le  Brésil,  la  Bulgarie, 
la  République  de  Colombie,  la  République  de  Costa- Rica,  TÉgyp- 
te,  la  Grèce,  l'Italie,  la  République  de  Libéria,  le  Luxembourg, 
le  Mexique,  lo  Portugal  et  les  colonies  portugaises,  la  Rouma- 
nie, le  Salvador,  la  Suisse,  la  Régence  de  Tunis,  la  Turquie  et  les 
États-Unis  de  Vénézuéla  (1).  (Pour  les  dates  d'approbation  etc.,  voir 
la  Convention  Postale  Universelle  page  114). 

Les  Gouvernements  des  pays  signataires  du  présent  Arrange- 
ment, désirant  aplanir  autant  que  possible  les  difficultés  qu'éprouve 
le  public  à  se  faire  remettre,  dans  le  ressort  de  FUnion  postale  uni- 
verselle, les  envois  postaux  ou  le  montant  des  mandats  de  poste, 
et  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  réservée  par  l'article  19  de  la 
Convention  principale, 

Les  soussignés,  munis  à  cet  effet  de  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  1*"'.  1.  Les  administrations  postales  des  pays  contractants 
peuvent  délivrer,  aux  personnes  qui  en  font  la  demande,  des  livrets 
d'identité  aux  conditions  indiquées  dans  le  présent  Arrangement. 

2.  La  disposition  qui  précède  ne  porte  pas  restriction  au  droit  du 
public  de  justifier  de  son  identité  au  moyen  de  tous  autres  modes 
de  preuve  admis  par  les  lois  ou  règlements  concernant  le  service 
intérieur  des  pays  deslinaires. 

Art.  2.  1.  Le  livret  d'identité  doit  être  conforme  au  modèle  joint 
au  présent  Arrangement. 

2.  Chaque  livret  porte  une  couverture  de  couleur  verte  et  se  com- 
pose d'un  feuillet  portant  les  indications  personnelles  du  titulaire 
et  de  dix  feuillets  à  quittance. 

La  couverture  porte  au  recto,  en  langue  du  pays  d'origine,  le  ti- 
tre suivant  : 

UNION  POSTALE  UNIVERSELLE. 

Livret  d'identité 

NUMÉRO. 

Au  verso  de  la  couverture,  la  carte-photographie  du  titulaire,  re- 
vêtue de  sa  signature,  est  attachée  au  moyen  d'un  ruban  dont  les 
deux  bouts,  ramenés  sur  la  photographie,  y  sont  fixés  à  l'aide  d'un 
cachet  officiel  à  la  cire,  sans  préjudice  de  tous  autres  moyens  que 

(1)  Accessions  postérieures  du  Chili  et  de  la  République  Dominicaine  (V.  note 
insérée  au  J.  Officiel  du  27  juin  1892.) 
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les  administrations  pourront  admettre  ultérieurement  d'un  commun 
accord. 

Au  bas  de  la  photographie  est  inscrite  la  déclaration  suivante  : 
Les  administrations  des  postes  sont  dégagées  de  toute  respon- 
sabilité en  cas  de  perte  du  présent  livret. 

Le  feuillet  contenant  les  indications  personnelles  du  titulaire 
porte  les  mentions  suivantes  : 

AU  RECTO  : 

Administration  des  postes  de  

Livret  d'identité  n»  

Valable  du  au  

Le  soussigné  déclare  que  la  signature  figurant  ci-dessous  et  sur 
la  photographie  ci-contre  a  été  apposée  de  sa  propre  main  par  M. 
(prénom,  nom,  âge,  profession  et  domicile),  dont  il  a  dûment  cons- 
taté l'identité. 

En  foi  de  quoi,  le  présent  livret  lui  a  élé  délivré,  pour  valoir  pen- 
dant trois  ans  à  partir  de  la  présente  déclaration. 

A  le  189.  . 

Signature  du  titulaire  

Signature  du  fonctionnaire  

AU  VERSO  : 

La  description  du  signalement  du  titulaire  et  une  case  destinée 
à  l'apposition  du  visa  pour  date. 

Chaque  feuillet  à  quittance  se  compose  de  deux  souches  et  de 
deux  quittances.  Chaque  souche  porte  l'inscription  : 

Coupon  n«  le  189.  . 

j,^.  l     retiré      j  au  bureau  de  la  poste  1     envoi  | 

f  ou  encaissé  S      de  un      )  ou  mandat  (  *  '  '.'  ' 

Signature  du  titulaire  

La  souche  est  réunie  à  la  quittance  par  une  frise  transversale  por- 
tant les  mots  :  «  Union  postale  universelle.  »  «  Livret 
d'identité.  »  • 

Entre  les  mots  «  universelle  »  et  «  Livret  »  est  réservé  un  espace 
pour  l'application  du  timbre  sec  de  l'office  d'émission. 
Au  recto  de  la  quittance  figure  la  mention  suivante  : 
Sur  la  présentation  de  ce  livret  et  contre  la  remise  de  cette  quit- 
tance, les  bureaux  de  poste  des  pays  contractants  sont  tenus  de 
livrer  à  son  titulaire  tout  envoi  postal  sujet  à  décharge  et  de  lui 
payer  tout  mandat  à  son  adresse,  si  la  signature  apposée  sur  la 
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souche  et  sur  la  quittance  est  reconnue  identique  à  celle  ci-devant. 
Au  verso  de  la  souche  figure  la  déclaration  suivante  : 
Les  coupons  doivent  être  détachés  de  la  souche  l'un  après  l'autre, 
dans  l'ordre  de  la  pagination.  Le  bureau  de  poste  qui  reçoit  le  der- 
nier coupon  retient  la  souche. 
Au  verso  de  la  quittance  figure  la  déclaration  suivante  : 
Sur  la  présentation  de  ce  coupon  a  été 
remis  l'envoi  postal  n° 
ou  : 

payé  le  mandat  de  poste  originaire  du  bureau  de  

Signature  du  destinataire  

Signature  de  l'employé  des  postes  

3.  Les  feuillets  de  livret  dûment  numérotés  sont  reliés  à  la 
couverture  par  un  ruban  aux  couleurs  nationales  du  pays  d'origi- 
ne, et  les  deux  bouts  de  ce  ruban  sont  fixés  par  un  cachet  officiel 
à  la  cire,  sur  la  partie  finale  intérieure  de  la  couverture. 

Art.  3.  1.  Les  formules  des  livrets  d'identité  sont  rédigées  dans 
la  langue  du  pays  qui  les  émet. 

2.  A  la  suite  du  dernier  feuillet  de  quittances  est  intercalée  une 
instruction  sommaire  reproduite  dans  la  langue  de  chacun  des  pays 
qui  adhèrent  à  l'Arrangement,  dans  le  but  de  fournir  aux  bureaux 
les  explications  essentielles  à  l'exécution  de  cette  branche  du  ser- 
vice. 

Art.  4.  1.  Les  administrations  des  postes  des  pays  contractants 
désignent,  chacune  pour  ce  qui  la  concerne,  les  fonctionnaires  qui 
doivent  délivrer  les  livrets  d'identité. 

2.  Elles  déterminent  également,  chacune  pour  ce  qui  la  concerne, 
quels  senties  documents  propres  à  la  justification  de  l'identité  des 
requérants,  lorsque  ceux-ci  ne  sont  pas  personnellement  connus 
des  fonctionnaires  appelés  à  délivrer  les  livrets  d'identité. 

Art.  5.  1.  Les  envois  ordinaires  sont  délivrés  aux  titulaires  des 
livrets  contre  la  seule  présentation  de  ceux-ci. 

2.  Les  envois  à  distribuer  contre  reçu  ou  quittance  sont  délivrés 
et  les  payements  de  mandats  de  poste  sont  faits  aux  destinataires 
porteurs  d'un  livret  contre  remise  de  quittances  détachées  du  livret 
et  dûment  signées. 

3.  Toutefois,  quand  le  porteur  est  notoirement  connu  à  la  poste, 
il  n'est  pas  obligatoire  d'exiger  de  lui  la  présentation  de  son  livret, 
ni  d'en  détacher  des  quittances,  s'il  prend  livraison  d'objets  com- 
portant reçu  ou  s'il  touche  des  mandats. 
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Art.  6.  1.  Les  envois  postaux  et  le  montant  des  mandats  doi- 
vent être  remis  aux  titulaires  des  livrets  en  personne. 

2.  Ils  peuvent  toutefois  être  remis  à  un  tiers  dûment  autorisé, 
contre  production  du  livret,  s'il  s'agit  d'envois  postaux  ordinaires, 
et  contre  remise  de  quittances  signées  parle  titulaire  et  détachées 
du  livret,  dans  les  autres  cas  ;  mais  le  bureau  destinataire  est  au- 
torisé à  ne  délivrer  les  envois  à  un  tiers  porteur  et  à  ne  lui  payer 
le  montant  d'un  mandat  de  poste  que  contre  un  acquit,  dûment 
motivé,  donné  par  celui-ci. 

Art.  7.  Les  lois  ou  règlements  du  pays  destinataire  déterminent 
les  envois  postaux  qui  sont  considérés  comme  envois  ordinaires, 
ainsi  que  ceux  qui  ne  peuvent  être  remis  que  contre  reçus  ou  quit- 
tances spéciales. 

Art.  8.  1.  Le  prix  du  livret  d'identité  est  fixé  à  cinquante  centi- 
mes (0  fr.  50),  non  compris  le  coût  de  la  carte-photographie,  qui  doit 
être  remise  au  bureau  de  poste  par  la  personne  qui  demande  un 
livret  d'identité. 

2.  Toutefois  il  est  loisible  aux  administrations  qui  ne  se  trouvent 
pas  suffisamment  rémunérées  d'élever  ce  prix  jusqu'au  maximum 
d'un  franc  (1  fr.). 

3.  Les  quittances  remises  au  bureau  de  poste  destinataire  ne 
peuvent  être  frappées,  à  la  charge  du  titulaire  du  livret,  d'une  taxe 
postale  quelconque. 

Art.  9.  Chaque  administration  garde  en  entier  les  sommes  qu'elle 
a  perçues  en  exécution  de  l'article  qui  précède. 

Art.  10.  Les  quittances  du  livret  d'identité  sont  détachées  delà 
souche  l'une  après  l'autre  et  en  suivant  rigoureusement  l'ordre  de 
la  pagination. 

Art.  11. 1.  Les  livrets  d'identité  sont  valables  pendant  trois  ans 
à  partir  du  jour  de  la  remise  aux  titulaires. 

2.  A  l'expiration  de  ce  délai,  ils  peuvent  être  l'objet  d'un  visa  pour 
date,  qui  leur  donne  une  nouvelle  durée  de  validité  pour  un  an. 

Art.  12.  Le  bureau  de  poste  qui  reçoit  la  dernière  quittance  d'un 
livret  d'identité  doit  en  retenir  la  souche  et  provoquer  au  profit  du 
titulaire,  s'il  le  demande,  la  délivrance  par  son  administration  d'un 
nouveau  livret,  sans  exiger  d'autres  preuves  d'identité. 

Art.  13.  Les  administrations  des  postes  des  pays  contractants  sont 
dégagées  de  toute  responsabilité  dès  que  le  payement  d'un  mandat 
ou  la  livraison  d'un  envoi  postal  a  eu  lieu  contre  la  remise  d'une 
quittance  détachée  du  livret  d'identité  et  signée  par  le  titulaire. 

Art.  14.  1.  En  cas  de  perte  d'un  livret,  le  titulaire  est  tenu  de  si- 
gnaler ce  fait  : 
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1^  Au  bureau  de  poste  de  la  localité  où  il  se  trouve,  ou  au  bureau 
de  poste  le  plus  proche  : 
.  2°  A  l'office  qui  a  émis  le  livret. 

2.  Dans  tous  les  cas,  il  demeure  responsable  des  conséquences 
de  la  perte  de  son  livret. 

Art.  15.  Sur  la  dénonciation  à  lui  faite,  le  bureau  de  poste  précité 
refuse  provisoirement  toute  remise  d'un  envoi  postal  ou  tout  paye- 
ment d'un  mandat  qui  lui  serait  réclamé  au  moyen  du  livret  perdu. 

Art.  16.  Il  appartient  à  l'administration  du  pays  d'émission  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'annulation  du  livret 
perdu,  d'après  les  renseignements  fournis  par  le  titulaire. 

Art.  17.  Les  administrations  des  pays  contractants  se  communi- 
quent réciproquement,  par  l'intermédiaire  du  bureau  international, 
la  liste  de  ceux  de  leurs  bureaux  respectifs  qu'elles  autorisent  à 
délivrer  des  livrets  d'identité. 

Art.  18.  Les  pays  de  l'Union  qui  n'ont  point  pris  part  au  présent 
Arrangement  seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande  et  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  24  de  la  Convention  principale  concer- 
nant les  adhésions  à  l'Union  postale  universelle. 

Art.  19.  1.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions  pré- 
vues à  l'article  25  de  la  Convention  principale,  toute  administra- 
tion des  postes  d'un  des  pays  contractants  a  le  droit  d'adresser  aux 
autres  administrations  participantes,  par  l'intermédiaire  du  bureau 
international,  des  propositions  concernant  le  service  des  livrets 
d'identité. 

2.  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé  parle  pa- 
ragraphe 2  de  l'article  26  de  la  Convention  principale. 

3.  Pour  devenir  exécutoires,  ces  propositions  doivent  réunir,  sa- 
voir : 

1^  L'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouveaux 
articles,  de  la  modification  des  dispositions  du  présent  article  et  des 
articles  1,  4,  5,  6,7,  9,  11,  12,  13, 18  et  20  du  présent  Arrangement; 

2*"  Les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des 
autres  articles  ; 

30  La  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'interprétation  des 
dispositions  du  présent  Arrangement,  sauf  le  cas  de  litige  prévu  à 
l'article  23  de  la  Convention  principale. 

4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les  deux  pre- 
miers cas,  par  une  déclaration  diplomatique  et,  dans  le  troisième 
cas,  par  une  notification  administrative,  selon  la  forme  indiquée  à 
l'article  26  de  la  Convention  principale. 
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5.  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire  que 
deux  mois  au  moins  après  sa  notification. 

Art.  20. 1.  Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  le  l^'' juil- 
let 1892. 

2.  Il  aura  la  même  durée  que  la  Convention  principale,  sans  pré- 
judice du  droit,  réservé  à  chaque  pays,  de  se  retirer  de  cet  Arran- 
gement, moyennant  un  avis  donné,  un  an  à  Favance,  par  son  Gou- 
vernement au  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse. 

3.  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se  pour- 
ra. Les  actes  de  ratification  seront  échangés  à  Vienne. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci-dessus  énumérés 
ont  signé  le  présent  Arrangement,  à  Vienne,  le  4  juillet  1891. 
Pour  la  France:  Montmarin,  J.  de  Selves,  xAnsault. 
Pour  la  République  Argentine  :  Carlos  Calvo. 
Pour  le  Brésil  :  Luiz  Betim  Paes  Leme. 
Pour  la  Bulgarie  :  P.  M.  Mattheeff. 
Pour  la  République  de  Colombie  :  G.  Mighelsen. 
Pour  l'Égypte  :  Y.  Saba. 
Pour  la  Grèce:  G.  Georgantas. 
Pour  l'Italie  :  Emidio  Chiaradia,  Felice  Salivetto. 
Pour  la  République  de  Libéria  :  Baron  de  Stein,  W.  Koentzer, 

C.  Gœdelt. 
Pour  le  Luxembourg  :  Mongenast. 
Pour  le  Mexique  :  L.  Breton  y  Vedra. 

Pour  le  Portugal  et  les  colonies  portugaises  :  Guelhermino  Au- 

GUSTO  de  BaRROS. 

Pour  la  Roumanie:  Colonel  A.  Gorjean,  S.  Dimitrescu. 

Pour  le  Salvador  :  Louis  Kehlmann. 

Pour  la  Suisse  :  Ed.  Hœhn,  C.  Delessert. 

Pour  la  Régence  de  Tunis  :  Montmarin. 

Pour  la  Turquie  :  E.  Petacci,  A.  Fahri. 

Pour  les  États-Unis  de  Vénézuéla  :  Carlos  Matzenauer. 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  approbation  des  con- 
ventions et  arrangements  de  l'union  postale  universelle,  conclus 
à  Vienne  le  4  juillet  1891,  et  modifiant  le  tarif  des  envois  de  va- 
leurs déclarées  à  l'intérieur,  présenté  le  31  octobre  1891,  par 
M.  Ribot,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  et  par  M.  Jules  Roche, 
Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies. 

Messieurs,  l'union  postale,  fonde'e  à  Berne  en  1874,  ne  comprenait,  au 
début,  que  FEurope,  la  Turquie  d'Asie,  l'Egypte  et  les  Etats-Unis  de  l'A- 
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mérique  du  Nord  ;  les  stipulations  du  traité  initial  visaient  seulement  l'é- 
change des  correspondances  proprement  dites  (lettres,  cartes  postales  sim- 
ples, papiers  d'affaires,  échantillons,  journaux  et  imprimés). 

Depuis  seize  ans,  des  réunions  périodiques  de  représentants  des  pays 
adhérents  ont  facilité  l'extension  successive  du  domaine  de  l'union  à  tous 
les  pays  civilisés  et  apporté  des  perfectionnements  incessants  à  l'œuvre  pri- 
mitive. 

Dès  Tannée  1876,  une  conférence  réunie  à  Berne  pour  déterminer  les 
bases  d'admission  des  pays  d'outre-mer  a  été  suivie  d'un  mouvement  accen- 
tué d'adhésions  nouvelles. 

En  1878,  le  congrès  de  Paris  a  substitué  au  traité  de  Berne  une  œuvre 
plus  complète,  la  convention  de  V  union  postale  universelle  ;  il  a  en  outre  con- 
clu deux  arrangements  spéciaux  concernant  les  lettres  de  valeurs  déclarées 
et  les  mandats  de  poste. 

La  création  du  service  des  colis  postaux  est  l'œuvre  d'une  conférence 
qui  s'est  réunie  à  Paris  en  1880. 

En  1885,  le  congrès  postal  de  Lisbonne  a  amendé  ou  complété,  au  moyen 
d'actes  additionnels,  la  convention  principale  de  l'union  postale,  les  arran- 
gements relatifs  aux  valeurs  déclarées  et  aux  mandats  de  poste,  et  la  con- 
vention des  colis  postaux  qui  avait  été  précédemment  conclue  à  Paris.  Le 
même  congrès  a,  en  outre,  produit  deux  nouveaux  arrangements  concer- 
nant, l'un  le  service  des  recouvrements  et  l'autre  les  livrets  d'identité. 

Les  différents  actes  des  congrès  postaux,  auxquels  la  France  avait  donné 
son  adhésion,  ont  été  successivement  soumis  à  la  sanction  du  Parlement 
et  rendus  exécutoires  en  vertu  des  lois  suivantes  : 

Premier  traité  conclu  à  Berne  en  1874  ;  loi  du  3  août  1875  : 

Convention  de  l'Union  postale  et  arrangements  relatifs  aux  valeurs  dé- 
clarées et  aux  mandats,  conclus  à  Paris  en  1878  ,  lois  du  19  décembre  1878  ; 

Convention  des  colis  postaux  conclue  à  Paris  en  1880  ;  loi  du  3  mars  1881  ; 

Actes  additionnels  aux  conventions  et  arrangements  de  Paris,  et  arran- 
gement relatif  aux  recouvrements  conclus  à  Lisbonne  en  1885;  loi  du 
27  mars  1886. 

Des  congrès  de  plénipotentiaires  des  pays  compris  dans  l'union  ont  lieu 
tous  les  cinq  ans,  et  le  congrès  postal  de  Lisbonne  avait  désigné  Vienne 
comme  siège  de  la  future  réunion  plénière.  Ouvert  le  20  mai  1891,  le  con- 
grès postal  de  Vienne  a  terminé  ses  séances  le  4  juillet  suivant,  après 
avoir  signé  de  nouveaux  actes  destinés  à  remplacer,  à  partir  du  l^""  juillet 
1892,  les  conventions  et  arrangements  précédemment  en  vigueur. 

Conformément  aux  précédents,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre 
aujourd'hui  à  l'approbation  du  Parlement  les  actes  du  congrès  de  Vienne 
au  bas  desquels  figure  la  signature  de  la  France.  Les  textes  des  actes  di- 
plomatiques dont  il  s'agit  sont  annexés  au  présent  projet  de  loi,  dans  l'or- 
dre suivant  : 

Convention  postale  universelle  ; 

Arrangement  concernant  les  lettres  et  boîtes  de  valeurs  déclarées  ; 
Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux  ; 
Arrangement  concernant  l'échange  des  mandats  de  poste  ; 
Arrangement  concernant  le  service  des  recouvrements  ; 
Arrangement  concernant  les  livrets  d'identité. 
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Les  modifications  ou  innovations  de  quelque  importance  que  les  con- 
ventions et  arrangements  de  Vienne  apportent  dans  le  régime  de  l'union 
postale  sont  résumées  ci-après  ; 

1°  Convention  postale  universelle. 

Un  fait  saillant  qui  a  marqué  le  début  du  congrès  de  Vienne  est  Tadhé- 
sion  à  la  convention  principale  de  funion  postale  de  toutes  les  colonies  an- 
glaises d'Australasie  (Australie  occidentale,  Australie  méridionale,  Victo- 
ria, Nouvelle-Galles  du  Sud,  Queensland,  Tasmanie,  Nouvelle-Zélande,  lies 
Fidji,  Guinée  britannique).  Cette  adhésion,  depuis  longtemps  projetée, 
avait  été  jusqu'ici  ajournée  en  raison  des  prétentions  manifestées  par  les 
colonies  précitées  de  disposer  de  plusieurs  voix  dans  les  affaires  de  l'Union 
et  de  maintenir  sur  les  lignes  maritimes  qu'elles  subventionnent  des  prix  de 
transit  en  rapport  avec  leurs  frais  d'exploitation.  A  la  suite  de  longues  dé- 
libérations, l'entente  a  pu  se  faire  à  Vienne,  sous  la  double  condition  qu'une 
voix  spéciale  serait  attribuée  à  l'ensemble  des  colonies  d'Australie,  et  qu'au^ 
cune  modification  ne  serait  apportée,  avant  le  futur  congrès,  au  taux  de  tran- 
sit et  au  tarif  normal  d'affranchissement  des  correspondances  fixés  par  la 
convention  en  vigueur.  Devançant  l'époque  d*e  mise  à  exécution  des  actes 
du  congrès  de  Vienne,  toutes  les  colonies  anglaises  d'Australie  sont  rentrées 
dans  l'union  le  l^"^  octobre  dernier. 

Art.  4.  En  raison  des  engagements  pris  vis-à-vis  de  l'Australie,  les  prix 
de  transit  maritime  n'ont  subi  aucune  modification  à  Vienne.  La  rétribu- 
tion à  payer  par  le  pays  d'origine  des  correspondances  à  l'office  qui  assure 
le  transport  par  mer  reste  fixée  comme  précédemment,  au  taux  suivant  : 
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3°  Autres  parcours  

lo  » 

1  >. 

La  révision  des  frais  de  transit  maritime  était  pourtant  depuis  longtemps 
à  l'ordre  du  jour,  et  nous  devions  nous  attendre  à  voir  cette  question  dis- 
cutée au  congrès  de  Vienne.  Les  délégués  français  avaient  reçu  pour  ins- 
tructions de  résister,  autant  que  possible,  à  l'abaissement  des  prix  de  15 
francs  et  1  franc  applicables  aux  grands  parcours  ;  mais  ils  étaient  autorisés 
à  se  prononcer,  le  cas  échéant,  en  faveur  de  l'extension  à  de  plus  nombreu- 
ses relations  du  tarif  intermédiaire  de  5  francs  et  de  0  fr.  50.  En  effet,  le 
taux  de  transport  de  15  francs  par  kilogramme  de  lettrés  et  de  1  franc  par 
kilogramme  d'autres  objets,  qui  est  strictement  applicable  aux  correspon- 
dances transportées  dans  les  pays  d'outre-mer  sur  toute  distance  supérieure 
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à  300  milles,  est  particulièrement  onéreux  pour  les  envois  provenant  et  à 
destination  d'un  même  territoire;  il  entraîne  l'application  de  taxes  d'affran- 
chissement plus  élevées  que  ne  le  comporte  généralement  le  tarif  intérieur 
et  par  suite,  il  met  obstacle  aux  transports,  de  porta  port  d'un  même  pays, 
au  moyen  des  paquebots  relevant  d'un  autre  pays. 

La  question  de  la  revision  du  taux  des  transports  maritimes  n'ayant  pu 
être  abordée  à  Vienne  et  l'article  4  de  la  convention  se  trouvant  maintenu 
sans  changements,  l'anomalie  signalée  ci-dessus  subsisterait  toujours,  au 
détriment  des  relations  postales,  s'il  n'y  était  pas  remédié  par  des  accords 
particuliers. 

Gomme  les  passagers  et  les  marchandises  ont  tendance  à  suivre  les  mêmes 
voies  que  les  dépêches  de  la  poste,  nous  avons  grand  intérêt  à  ne  pas  détour- 
ner des  paquebots  français,  par  suite  de  l'exagération  du  prix  de  transport, 
le  courant  des  correspondances  adressées  de  port  à  port  d'un  même  pays 
ou  entre  deux  pays  peu  distants  l'un  de  l'autre. 

Il  est  donc  à  désirer  que,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  le  compor- 
teront, le  Gouvernement  puisse  concéder  aux  pays  desservis  par  nos  pa- 
quebots les  prix  de  transit  de  5  francs  et  de  0  fr.  50  pour  les  échanges  de  port 
à  port  d'un  même  pays  ou  entre  deux  pays  appartenant  à  la  même  région, 
et  l'article  3  du  projet  de  loi  a  pour  objet  de  l'autoriser,  une  fois  pour  toutes, 
à  traiter,  le  cas  échéant,  pour  la  substitution,  dans  des  conditions  déterminées 
du  tarif  intermédiaire  de  5  francs  et  de  Ofr.  50au  tarif  maximum  de  15  francs  et 
de  d  franc.  La  distance  de  i  500  milles  qui  serait  posée  comme  limite  pour  la 
conclusion,  sans  recours  au  Parlement,  des  accords  de  cette  nature,  réserve 
tous  les  grands  parcours,  les  seuls  qui  donnent  lieu  à  un  produit  important. 
Quant  aux  dépêches  qui  peuvent  être  échangées  sur  une  distance,  ne  dé- 
passant pas  1500  milles,  par  des  paquebots  français,  elles  ne  renferment 
guère  que  des  correspondances  locales  qui,  en  raison  de  la  proximité  des 
points  d'origine  et  de  destination  et  de  la  fréquence  des  occasions,  sont 
relativement  peu  nombreuses.  Dans  les  relations  de  cette  nature,  le  main- 
tien de  prix  de  transit  élevés  peut,  en  présence  delà  concurrence  étrangère, 
amener  l'office  expéditeur  à  renoncer  complètement  à  l'emploi  de  la  voie 
française,  tandis  qu'une  légère  concession  sur  le  taux  du  transit  est  sou- 
vent compensée,  et  au  delà,  par  l'accroissement  des  correspondances  trans- 
portées. 

Art.  5.  Dorénavant,  les  cartes  postales  non  affranchies  ou  ne  remplis- 
sant pas  les  conditions  spéciales  imposées  à  ces  sortes  d'envoi  seront  ache- 
minées et  traitées  comme  lettres,  au  lieu  d'être  versées  en  rebut. 

Les  dimensions  des  échantillons  de  marchandises  ont  été  élevées: 

De  20  à  30  centimètres  en  longueur; 

De  10  à  20  centimètres  en  largeur; 

De    5  à  10  centimètres  en  épaisseur. 

Déjà,  pour  donner  satisfaction  à  certaines  industries,  l'administration 
française  avait  réussi  à  faire  adopter  les  nouvelles  limites  dans  ses  rap-  ^ 
ports  avec  quelques  offices  étrangers.  Leur  application  va  se  trouver  géné- 
ralisée. 

La  longueur  des  imprimés  sous  forme  de  rouleaux  a  été  portée  à  75  cen- 
timètres ;  cette  décision  est  particulièrement  intéressante  pour  les  éditeurs 
de  cartes  et  de  publications  illustrées. 
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Art.  7  (nouveau).  Le  service  des  envois  contre  remboursement  cons- 
titue une  innovation,  sans  caractère  obligatoire  ;  la  participation  à  ce  ser- 
vice reste  subordonnée  à  un  accord  entre  les  administrations  intéresse'es. 

Nous  nous  proposons  de  faire,  à  bref  délai,  de  cette  question  Tobjet  d'une 
étude  approfondie,  en  vue  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  d'introduire  l'envoi 
contre  remboursement  dans  notre  exploitation  intérieure,  auquel  cas  rien 
ne  s'opposera  à  ce  que  nous  l'étendions  à  nos  relations  avec  l'étranger  dans 
les  conditions  déterminées  par  l'article  7  de  la  convention. 

Art.  h  (ancien  8).  Un  alinéa  final  a  été  ajouté  à  cet  article  pour  régle- 
menter les  conditions  dans  lesquelles  peuvent  être  affranchies  les  lettres 
déposées  en  pleine  mer  ou  dans  les  ports  de  départ  et  d'escale,  à  bord  de 
paquebots.  Les  règles  posées  à  cet  égard  sont  conformes  à  ce  qui  se  prati- 
que depuis  longtemps  dans  notre  service  maritime  postal  ;  leur  généralisa- 
tion aura  pour  résultat  d'éviter  l'application  de  taxes  sur  des  lettres  revê- 
tues de  timbres-poste  qui  doivent  être  considérées  comme  valable's  par 
l'office  distributeur . 

Art.  14  (ancien  10).  Les  correspondances  non  affranchies  ou  insuffi- 
samment affranchies,  qui  font  retour  au  pays  d'origine,  soit  par  suite  de 
changement  de  résidence  des  destinataires,  pour  y  retrouver  ces  derniers, 
soit  lorsqu'il  y  a  eu  mise  au  rebut,  pour  être  restituées  aux  expéditeurs 
seront  dorénavant  passibles  d'un  traitement  uniforme  dans  tout  le  ressort 
de  l'union.  Un  dernier  alinéa  a  été  ajouté  à  l'article,  pour  mettre  fin  à  des 
divergences  dans  l'évaluation  des  taxes  applicables,  lors  de  leur  distribu- 
tion, aux  correspondances  dont  il  s'agit. 

Art.  15  (nouveau).  Cet  article  a  été  intercalé  dans  la  convention,  sur 
l'initiative  de  la  France  qui  désirait  faire  consacrer  le  droit  pour  chaque 
Pays  de  correspondre  en  dépêches  closes,  c'est-à-dire  sans  intervention 
d'un  office  étranger  dans  la  distribution  ou  dans  l'affranchissement  et  l'ex- 
pédition des  correspondances,  avec  ses  bâtiments  de  guerre  ou  ses  divisions 
navales  à  l'étranger.  L'exercice  de  ce  droit  nous  permettra  d'assurer  tou- 
jours le  bénéfice  du  tarif  intérieur  aux  lettres  expédiées  de  France  aux 
marins  français  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  quel  que  soit  le  point  de 
stationnement  du  bâtiment  destinataire,  ainsi  qu'aux  lettres  des  mêmes 
militaires  et  marins  pour  la  mère-patrie. 

Art.  17  (ancien  12).  Les  correspondances  échangées  avec  des  pays  non 
compris  dans  l'union,  par  l'intermédiaire  d'un  office  de  l'union,  étaient  jus- 
qu'ici passibles  de  taxes  comprenant  deux  éléments  :  la  taxe  normale  de 
l'union  et  le  port  étranger  réclamé  par  l'office  servant  d'intermédiaire  ;  or, 
comme  le  taux  du  port  étranger  variait  suivant  les  voies  employées  pour 
les  échanges  avec  un  même  pays  et  subissait,  même  par*  une  seule  voie, 
de  fréquents  changements,  il  en  résultait,  dans  l'application  des  taxes  à 
recouvrer  sur  le  public,  une  variété  et  une  mobilité  préjudiciables  à  la 
bonne  exécution  du  service. 

La  nouvelle  rédaction  adoptée  à  Vienne  évitera  ces  complications  et  per- 
mettra de  n'édicter  pour  l'affranchissement,  par  toutes  les  voies,  des  cor- 
respondances à  destination  des  pays  restés  en  dehors  de  l'union,  qu'un  seul 
tarif,  relativement  modéré  et  assuré  d'une  certaine  fixité. 

Chaque  office  restera  libre  de  déterminer  à  son  gré  ce  tarif,  qui  sera 
basé  sur  la  moyenne  du  prix  de  revient  du  transport,  lequel  sera  calculé 
ainsi  : 
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Nos  relations  postales  avec  les  pays  reste's  en  dehors  de  l'union  ne  com- 
portent, du  reste,  que  des  échanges  très  restreints  depuis  l'adhésion  du 
groupe  de  l'Australasie  à  la  convention  de  l'union  postale  ;  elles  se  réduiront, 
pour  ainsi  dire,  à  rien,  le  jour  prochain,  on  peut  l'espérer,  où  les  pays  de 
l'Afrique  australe  (Cap  de  Bonne-Espérance,Natal,  Orange,  République  Sud- 
Africaine)  suivront  l'exemple  de  l'Australasie. 

Art.  18  (nouveau).  Depuis  longtemps,  les  administrations  postales  se 
préoccupent  des  moyens  de  prévenir  les  fraudes,  en  matière  de  timbres- 
poste,  dans  les  rapports  internationaux.  Les  précédents  congrès  postaux 
avaient  déjà  voté  des  résolutions  imposant  aux  parties  contractantes  l'o- 
bligation de  se  prêter  un  mutuel  concours  pour  aider  à  la  poursuite  de  ces 
fraudes  «  qui  doivent  être  punies  d'après  les  lois  du  pays  d'émission  ».  Mais, 
en  l'absence  de  dispositions  pénales  sur  la  matière  dans  de  nombreux  pays 
et  à  défaut  d'un  mode  de  procéder  uniforme  dans  les  rapports  d'office  à 
office,  le  but  n'avait  pu  être  atteint;  plusieurs  administrations  étaient  tou- 
jours hors  d'état  de  déférer  aux  demandes  d'offices  étrangers  réclamant 
leur  concours  pour  arriver  à  découvrir  les  auteurs  de  l'emploi  de  timbres- 
poste  réputés  frauduleux  ou  pour  provoquer  la  punition  des  délits  de  cette 
nature.  L'administration  française,  notamment,  se  trouvait  désarmée  en 
présence  de  semblables  demandes;  la  loi  du  16  octobre  1849  n'atteint  en 
effet,  que  les  délits  commis  en  France  en  matière  d'emploi  de  timbres- 
poste  contrefaits  ou  ayant  déjà  servi  ;  quanta  la  loi  du  11  juillet  1885,  elle 
n'est  applicable  qu'à  la  fabrication,  vente,  colportage  ou  distribution  des 
valeurs  fiduciaires  françaises. 

Après  une  période  d'essais  infructueux,  il  a  été  reconnu  que  le  moyen 
le  plus  pratique  de  parer  à  l'insuffisance  que  présentaient  à  cet  égard  les 
législations  intérieures  etlalégislation  internationale  serait  d'intercaler  dans 
les  actes  de  l'union  postale  des  dispositions  spéciales  [qui,  après  ratifica- 
tion par  les  pouvoirs  publics,  entraîneraient  obligation,  au  même  titre 
que  la  loi  intérieure,  pour  les  parties  contractantes,  de  coopérer,  sur 
leur  territoire,  à  la  recherche  et  à  la  répression  des  fraudes  en  matière  de 
timbres-poste  étrangers.  Tel  est  le  but  de  l'article  18  de  la  convention 
principale. 

Cet  article,  qui  est  dû  à  l'initiative  de  l'administration  française,  stipu- 
lait dans  sa  rédaction  primitive  :  d'une  part,  que  les  procès-verbaux  dres- 
sés à  l'effet  de  constater  la  présence,  sur  les  correspondances,  de  timbres- 
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poste  présumés  contrefaits  ou  ayant  déjà  servi  feraient  foi  en  justice  de- 
vant les  tribunaux  des  pays  adhérents  et  seraient  enregistrés  sans  frais  là 
où  la  formalité  de  l'enregistrement  est  exigible;  d'autre  part,  que  la  pour- 
suite des  opérations  frauduleuses  de  fabrication,  vente,  etc.,  de  figurines 
étrangères  aurait  lieu,  soit  d'office  par  l'autorité  du  lieu  où  le  fait  a  été  com- 
mis, soit  sur  la  demande  de  TEtat  intéressé.  Mais  quelques  délégués  ayant 
paru  craindre  que  des  prescriptions  de  cette  nature  n'empiétassent  sur 
la  législation  pénale  de  leur  pays,  le  congrès,  pour  tenir  compte  de  ces 
scrupules,  crut  devoir  ne  laisser  subsister  dans  le  texte  définitif  que  des 
stipulations  générales.  Nous  nous  sommes  trouvés,  par  suite,  dans  l'obli- 
gation d'ajouter  au  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  de 
Vienne  un  article  spécial,  —  l'article  4,  —  qui  reproduit,  en  ce  qu'elles 
ont  d'essentiel  pour  le  service  français,  les  dispositions  retranchées  de 
l'acte  international. 

Les  stipulations  de  l'article  18  de  la  convention  de  l'union  postale  et  de 
l'article  4  de  la  loi  portant  approbation  de  ladite  convention  seraient  com- 
plétées, pour  ce  qui  concerne  les  rapports  d'office  à  office,  par  des  dispo- 
sitions calquées  sur  ce  qui  se  pratique  en  France, et  qui  ont  été  insérées  dans 
le  règlement  de  détail  et  d'ordre  arrêté  entre  les  administrations  postales. 
Pour  permettre  de  se  rendre  facilement  compte  des  constatations  aux- 
quelles donneront  lieu,  dans  les  bureaux  de  poste,  la  présence  sur  les 
lettres  de  timbres-poste  frauduleux,  nous  croyons  devoir  reproduire  ci- 
après  l'article  du  règlement  de  détail  international  qui  concerne  cette 
partie  du  service. 

XXXI 

«  1.  —  Sous  réserve  des  dispositions  que  comporte  la  législation  de  cha- 
que pays,  même  dans  les  cas  où  cette  réserve  n'est  pas  expressément  sti- 
pulée dans  les  dispositions  du  présent  article,  le  procédé  ci-après  est  suivi 
pour  la  constatation  de  l'emploi,  pour  l'affranchissement,  de  timbres- 
poste  frauduleux  : 

«  a.  —  Lorsque  la  présence,  sur  un  envoi  quelconque,  d'un  timbre- 
poste  frauduleux  (contrefait  ou  ayant  déjà  servi),  est  constatée  au  départ, 
par  un  office  dont  la  législation  particulière  n'exige  pas  la  saisie  immé- 
diate de  l'envoi,  la  figurine  n'est  altérée  d'aucune  façon,  et  l'envoi,  inséré 
dans  une  enveloppe  à  l'adresse  du  bureau  destinataire,  est  acheminé  sous 
recommandation  d'office. 

«  b.  —  Cette  formalité  est  notifiée,  sans  délai,  aux  administrations  des 
pays  d'origine  et  de  destination,  au  moyen  d'un  avis  conforme  au  modèle 
K  annexé  au  présent  règlement.  Un  exemplaire  de  cet  avis  est,  en  outre, 
transmis  au  bureau  de  destination  dans  l'enveloppe  qui  renferme  l'objet 
revêtu  du  timbre-poste  réputé  frauduleux. 

«  c.  —  Le  destinataire  est  convoqué  pour  constater  la  contravention. 

«  La  remise  de  Fenvoi  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  le  destinataire  ou  son 
fondé  de  pouvoirs  consent  à  faire  connaître  le  nom  et  l'adresse  de  l'expé- 
diteur, età  mettre  à  la  disposition  dé  la  poste,  après  avoir  pris  connaissance 
du  contenu,  l'objet  entier,  s'il  est  inséparable  du  corps  du  délit,  ou  bien  la 
partie  de  l'objet  (enveloppe,  bande,  portion  de  lettre,  etc.)  qui  contient  la 
suscription  et  le  timbre  signalé  comme  frauduleux. 

«  d.  —  Le  résultat  de  la  convocation  est  constaté  par  un  procès-verbal 
conforme  au  modèle  L  annexé  au  présent  règlement  et  où  il  est  fait  mention 
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des  incidents  survenus,  tels  que  non-comparution,  refus  de  recevoir  Tenvoi, 
de  rouvrir  ou  d'en  faire  connaître  l'expe'diteur,  etc.  Ce  document  est  signé 
par  l'agent  des  postes  et  par  le  destinataire  de  l'envoi  ou  son  fondé  de  pou- 
voirs ;  si  ce  dernier  refuse  de  signer,  le  refus  est  constaté  aux  lieu  et  place 
de  la  signature. 

«  Le  procès-verbal  est  transmis,  avec  pièces  à  l'appui  et  par  l'intermé- 
diaire de  l'administration  du  pays  de  destination  à  l'administration  des 
postes  du  pays  d'origine,  qui,  à  l'aide  de  ces  documents,  fait  poursuivre, 
s'il  y  a  lieu,  la  répression  de  l'infraction,  d'après  sa  législation  intérieure.  » 

2°  Arrangement  concernant  rechange  des  lettres  et  boîtes  avec  valeur  déclarée. 

Les  innovations  principales  à  noter  dans  le  service  international  des  en- 
vois avec  valeur  déclarée  sont  la  réduction  du  droit  proportionnel  d'assu- 
rance et  l'extension,  aux  boîtes  renfermant  des  bijoux  et  objets  précieux, 
d'un  échange  précédemment  restreint  aux  valeurs-papier  expédiées  sous 
forme  de  lettres. 

Droit  d'assurance.  —  L'arrangement  précédent  fixait  le  droit  proportion- 
nel d'assurance  au  taux  suivant,  par  200  francs  ou  fraction  de  200  francs  : 
Entre  pays  limitrophes,  10  centimes. 
Entre  pays  non  limitrophes,  25  centimes. 
Transport  maritime,  10  centimes. 

Le  Congrès  de  Vienne,  tout  en  conservant  le  même  tarif,  a  élevé  l'échelle 
de  perception  de  200  à  300  francs.  Une  majorité  importante  s'était  même  pro- 
noncée pour  l'abrogation,  à  l'article  4  du  dernier  alinéa  du  paragraphe  1er 
qui  autorise,  à  titre  transitoire  et  exceptionnel,  la  perception  d'un  droit  plus 
élevé,  moyennant  que  ce  droit  ne  dépasse  pas  1  /2  p.  100  de  la  somme  décla- 
rée. Mais  une  délégation  ayant  fait  observer  qu'il  n'était  pas  encore  possible 
à  son  pays  d'appliquer  le  tarif  normal  de  l'Union,  l'alinéa  dont  il  s'agit  a  été 
maintenu  par  esprit  de  conciliation. 

L'administration  française  était  décidée  à  souscrire  à  l'abandon  de  cette 
clause  exceptionnelle,  bien  que,  jusqu'ici,  elle  en  eût  fait  application.  Lors 
de  la  mise  en  vigueur  de  l'arrangement  de  Paris,  le  droit  d'assurance  venait 
d'être  réduit  en  France  de  20  à  10  centimes  par  100  francs  (Loi  du 6  avril  1878). 
Le  moment  n'était  donc  pas  venu  de  lui  faire  subir  une  nouvelle  réduction 
et,  d'un  autre  côté,  il  aurait  été  irrationnel  d'appliquer  aux  envois  pour 
l'étranger  un  tarif  inférieur  à  celui  qui  était  en  vigueur  à  l'intérieur.  En 
conséquence,  le  droit  d'assurance  à  percevoir  sur  les  lettres  à  destination 
de  l'extérieur  fut  fixé  à  10  centimes  (pays  limitrophes);  25  centimes  (pays 
non  limitrophes),  etc.,  par  100  francs,  alors  que,  dans  la  plupart  des  pays 
correspondants,  le  même  droit  était  perçu  par  200  francs  sur  les  envois  à 
destination  de  la  France. 

Il  en  résulte  une  anomalie  choquante  et  dont  les  inconvénients  ont  été 
plusieurs  fois  signalés.  Le  public  ne  s'explique  pas  qu'une  lettre  avec  valeur 
déclarée  de  10,000  francs  supporte  un  droit  d'assurance  de  10  francs,  si  elle 
est  adressée  de  France  à  Bruxelles,  à  Berlin,  ou  à  Genève,  alors  que  le  mê- 
me droit  n'est  que  de  5  francs,  lorsqu'elle  est  expédiée  d'une  de  ces  mêmes 
villes  en  France  ;  en  outre,  l'exagération  de  notre  tarif  d'assurance,  plus 
élevé  que  celui  de  la  plupart  des  pays  étrangers,  incite  les  expéditeurs  à 
ne  déclarer  qu'une  partie  du  montant  des  valeurs  confiées  à  la  poste  ou  à 
recourir  à  d'autres  moyens  de  transport  pour  leurs  envois.  Les  études  pour- 
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suivies  à  ce  sujet  ont  de'montré  qu'une  réforme  s'imposait  à  cet  égard,  et 
que,  selon  toute  apparence,  le  sacrifice  consenti  sur  le  taux  du  tarif  ne  tar- 
derait pas  à  être  compensé  par  Taccroissement  du  nombre  des  envois  et  par 
réiévation  du  chiffre  des  déclarations. 

Nous  nous  proposons  donc  d'établir,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de 
Tarrangement  de  Vienne  la  réciprocité  de  tarif  entre  les  envois  adressés  de 
France  à  l'extérieur  et  les  envois  de  l'extérieur  pour  la  France  et,  à  cet  effet, 
d'appliquer,  comme  la  grande  majorité  des  pays  adhérents,  le  droit  normal 
de  l'Union  dans  nos  échanges  internationaux,  savoir  par  300  francs  ou  frac- 
tion de  300  francs  : 

Envois  à  destination  des  pays  limitrophes,  iO  centimes. 

Envois  à  destination  des  pays  non  limitrophes,  25  centimes. 

Droit  supplémentaire  quand  il  y  a  transport  par  mer,  10  centimes. 

Boites  de  valeurs  déclarées.  —  Pour  donner  satisfaction  à  des  vœux 
depuis  longtemps  exprimés  par  la  représentation  coloniale  et  par  le  com- 
merce français,  l'administration  des  postes  a  inauguré,  en  1889,  l'échange 
entre  la  France  et  les  colonies,  par  la  voie  postale,  de  boîtes  renfermant 
des  bijoux,  montres  et  objets  précieux  de  petites  dimensions,  dans  des 
conditions  de  nature  à  sauvegarder  la  perception  des  droits  de  douane  et  de 
garantie  dont  les  articles  de  cette  nature  peuvent  être  passibles  à  l'importa- 
tion; en  présence  des  bons  résultats  donnés  par  cet  essai,  nous  n'avons  pas 
hésité  à  proposer  au  Congrès  de  Vienne  l'établissement  d'un  échange 
analogue  dans  les  rapports  internationaux,  et  cette  proposition  a  été  cou- 
ronnée de  succès. 

D'après  les  dispositions  nouvelles  intercalées  dans  l'arrangement,  le  ré- 
gime des  boîtes  avec  valeur  déclarée  dérivera,  en  même  temps  ,  de  celui  des 
colis  postaux  et  de  celui  des  lettres.  Comme  les  colis  postaux,  les  boîtes 
supporteront  un  port  uniforme  de  50  centimes  par  pays  (y  compris  celui 
d'origine  et  celui  de  destination)  participant  au  transport  territorial,  ce  qui 
mettra  la  taxe  à  1  franc  entre  pays  limitrophes  et  pour  le  transport  par 
mer,  un  port  de  1  franc  ;  elles  seront,  en  outre,  passibles  du  même  droit 
proportionnel  d'assurance,  par  300  francs  ou  fraction  de  300  francs  déclarés, 
que  les  lettres.  Le  poids  maximum  des  boîtes  est  fixé  à  1  kilogramme.  11 
est  interdit  d'insérer  dans  ces  sortes  d'envois  des  lettres  ou  notes  pouvant 
tenir  lieu  de  correspondance,  des  monnaies  ayant  cours,  des  billets  de  ban- 
que ou  autres  valeurs-papier  au  porteur.  Le  contenu  des  boîtes  est  soumis 
à  la  législation  du  pays  de  destination  en  ce  qui  concerne  l'exercice  du  con- 
trôle de  la  garantie  et  de  la  douane. 

Depuis  longtemps,  le  public  se  plaignait  de  ne  pas  être  autorisé  à  recou- 
rir à  la  voie  si  pratique  et  si  rapide  de  la  poste  pour  expédier  à  l'étranger, 
ou  en  recevoir,  des  montres,  des  bijoux  ou  des  objets  précieux.  La  prohi- 
bition absolue  qui  frappait  ces  articles  de  commerce  était  particulièrement 
sensible  dans  les  relations  qui  ne  comportent  pas  d'échange  de  colis  pos- 
taux ;  elle  amenait  souvent  les  expéditeurs  à  dissimuler  dans  des  lettres  ou 
dans  des  échantillons,  à  défaut  de  tout  autre  moyen  de  transport  à  leur 
disposition,  des  bijoux  et  des  matières  précieuses.  Ces  fraudes  portaient 
préjudice  aux  intérêts  du  Trésor  ;  elles  étaient  aussi  de  nature  à  engager 
la  responsabilité  morale  des  administrations,  le  détournement  des  articles 
de  valeur,  expédiés  clandestinement,  étant  très  difficile  à  constater. 

Le  nouveau  service  des  boîtes  avec  valeur  déclarée  comblera  donc  une 
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lacune  dans  les  relations  de  poste  de  pays  à  pays.  Il  semble  devoir  être  sur- 
tout bien  accueilli  du  commerce  français,  en  raison  des  facilités  qu'il  offrira 
pour  Texpédition,  sur  tous  les  points  du  globe,  des  produits  de  Tindtistrie 
nationale. 

Cas  de  force  majeure.  —  Un  certain  nombre  de  délégations,  reproduisant 
une  proposition  qui  avait  été  formulée  dans  les  congrès  précédents,  ont 
demandé  avec  instance  que  le  payement  d'un  droit  d'assurance  couvrît  tous 
les  risques  de  transport  que  peuvent  courir  les  valeurs  confiées  à  la  poste, 
et  que  la  réserve  du  cas  de  force  majeure  ne  fût  plus  stipulée  en  tête  de 
l'article  11  (ancien  8).  La  majorité  était  évidemment  favorable  à  cette  mo- 
tion; mais  plusieurs  délégués  ayant  objecté  que  leur  législation  ne  leur 
permettait  pas  de  renoncer  à  la  réserve  dont  il  s'agit,  l'assemblée,  par 
esprit  de  conciliation,  a  voté  le  maintien  du  statu  quo  comme  régime  gé- 
néral de  l'Union. 

Modifications  dans  le  régime  des  valeurs  déclarées  a  l'intérieur.  —  La 
réduction  du  droit  proportionnel  d'assurance  des  lettres  avec  valeur  dé- 
clarée échangées  avec  l'étranger  et  l'extension  aux  rapports  internatio- 
naux du  service  des  boîtes  avec  valeur  déclarée  doit  avoir  sa  répercussion 
sur  nos  tarifs  intérieurs.  D'une  part,  nous  ne  pourrions  pas  maintenir  sur 
les  lettres  circulant  en  France  un  droit  plus  élevé  que  celui  qui  sera  appli- 
cable aux  lettres  pour  les  pays  limitrophes  et,  d'autre  part,  le  moment  paraît 
venu  d'introduire  une  réforme,  depuis  si  longtemps  projetée,  dans  les  taxes 
et  conditions  de  transport  des  boîtes  appartenant  à  la  circulation  intérieure, 
et  d'harmoniser,  autant  que  possible,  pour  cette  partie  du  service,  le  ré- 
gime interne  avec  le  régime  international. 

Le  droit  proportionnel  des  lettres  avec  valeur  déclarée,  primitivement 
fixé  à  10  centimes  par  100  francs,  puis  élevé  temporairement,  en  1871  à  20 
centimes  par  100  francs,  a  été  ramené  au  taux  de  10  centimes  par  la  loi  du 
6  avril  1878. 

Ce  tarif  ne  répond  plus  aux  exigences  d'un  mouvement  d'affaires  bien 
ditTérent  de  ce  qu'il  était  en  1859,  quand  le  service  de  lettres  avec  valeur 
déclarée  a  été  créé  en  France.  Depuis  trente  ans,  les  transactions  se  sont 
développées,  la  richesse  publique  s'est  accrue  et  le  chiffre  des  sommes 
pour  la  transmission  desquelles  on  doit  recourir  à  la  poste  a  notablement 
augmenté.  Quand  la  somme  présente  une  certaine  importance,  le  tarif  de 
10  centimes  par  100  francs  est  considéré  comme  trop  onéreux.  Aussi  pour 
diminuer  leurs  frais,  les  banquiers,  les  commerçants,  les  hommes  d'affai- 
res ont  contracté  l'habitude  de  ne  déclarer  sur  les  envois  qu'ils  confient  à 
la  poste  qu'une  partie  minime  du  contenu  (100  fr.  généralement)  et  de 
s'assurer,  pour  le  surplus,  à  des  compagnies  spéciales  qui  se  contentent 
d'une  rétribution  très  modérée,  10  à  25  centièmes  par  1000,  un  abaisse- 
ment notable  du  droit  proportionnel  aurait  pour  résultat  de  faire  disparaî- 
tre la  raison  d'être  de  cette  concurrence  et  d'amener  les  expéditeurs  à 
cesser  de  recourir  à  des  entreprises  privées  et  à  déclarer  le  montant  réel 
des  valeurs  contenues  dans  les  lettres  qu'ils  confient  à  la  poste.  Le  nombre 
des  lettres  ne  progresserait  peut-être  guère  et,  partant,  la  manipulation 
resterait  à  peu  près  la  même  ;  mais  il  est  hors  de  doute  que  le  chiffre  des 
déclarations  augmenterait  d'une  façon  très  sensible;  on  est  même  en  droit 
d'espérer,  d'après  l'expérience  acquise,  que  cette  augmentation  serait 
assez  rapide  pour  assurer  au  Trésor,  au  bout  de  peu  d'années,  un  pro- 
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(luit  égal,  sinon  supérieur,  à  celui  qui  est  obtenu  avec  le  tarif  actuel. 

En  1869,  alors  que  le  taux  était  de  10  centimes  par  100  francs,  la  poste 
avait  transporté  1,641,309  lettres,  et  le  montant  des  déclarations  s'était 
élevé  à  992,776,000  francs.  En  1873,  après  élévation  du  taux  à20  centimes, 
le  nombre  des  envois  descendit  à  1,565, 201, et  la  somme  déclarée  fut  seu- 
lement de  737,653,500  francs,  chiffre  inférieur  de  plus  de  250  millions  à 
celui  de  1869.  Cinq  ans  après,  en  1877  Je  nombre  des  envois  n'était  plus 
que  de  1,467,250,  et  le  chiffre  des  déclarations  ne  dépassaitpas  684  millions, 
soit  une  diminution,  par  rapport  à  1869  de  10  pour  100  sur  le  nombre  et 
de  31  pour  100  sur  le  total  des  déclarations. 

Le  taux  fut  ramené  à  10  centimes  par  100  francs  par  la  loi  du  6  avril  1878 
et,  dès  l'année  suivante,  on  constatait  un  relèvement  qui  a  toujours  été  en 
s'accentuant.  Mais  nous  sommes  encore  bien  au-dessous  de  ceux  de  nos 
voisins  qui  appliquent  un  tarif  plus  libéral,  ainsi  qu'il  ressort  du  tableau 
ci-après,  établi  d'après  la  statistique  de  l'année  1889  : 


PAYS 


Allemagne. ...... 

Autriche-Honçrrie. 


Belgique. . .  . 
Luxembourg 
Pays-Bas.. .  . 

Suisse  ...... 


France  et  Algérie. 
Espagne  ......... 

Italie  


DROITS 

PROPORTIONNELS 


6  centimes  par  375  fr,,avec 
minimum  de  perception 
de  42  centimes  1/2. 

7  centimes  1/2  jusqu'à 
125  fr.  Pour  les  sommes 
dépassant  125  fr.,  7  cen- 
times 1/2  par  375  fr., 
avec  minimum  de  15 
centimes. 

10  centimes  par  1.000  fr. . 

10  centimes  par  200  fr. . . . 
5  centimes  par  200  fr, avec 
minimum  de  30  centi- 
mes. 

3  centimes  par  100  fr.  jus- 
qu'à 1 .000  fr. ,  au-delà  de 
1.000  fr.,  30  centimes  sur 
le  premier  mille,  6  cen- 
times par  1  000  fr.  sur 
les  autres. 
10  centimes  par  100  fr — 
10  centimes  par  100  fr. . . , 
20  centimes  par  100  fc. . . . 


NOMBRE 
d'envois 


8.019.300 
7.744.7(M) 


MONTANT 
des 

déclarations 


francs 
12.690.411.800 

G.G93.Go5.4(K) 


261.000  319.2OG.00O 
(Pasde  statistique  spéciale) 
213.8(M)  200.452.2(X) 


(Pasde  statistique  spéciale) 


4.181.660 
89.200 
9.600 


1.725.283.300 
119.200.600 
8.385.800 


POPULATION 


4G.855.C00 
37.883.C00 


0.093.800 
213.300 
4.5i8.G00 


2.917.800 


42.036.400 
17.550.200 
28.950.000 


Ainsi  le  montant  des  déclarations  s'élève  à  ptus»  de  12  milliards  1/2  en 
Allemagne,  à  plus  de  6  milliards  1/2  en  Autriche- Hongrie,  tandis  qu'il 
n'atteint  pas  1  milliard  800  millions  en  France.  En  Belgique  et  aux  Pays- 
Bas,  il  est  aussi,  proportionnellement  à  la  population,  plus  élevé  que  chez 
nous  ;  nul  doute  qu'il  n'en  soit  de  môme  dans  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg et  en  Suisse,  bien  que  nous  n'ayons  pas  de  chiffres  précis  à  cet 
égard,  les  lettres  de  valeurs  déclarées  étant  confondues  dans  ces  pays  avec 
les  articles  de  messagerie. 

Au  contraire  en  Espagne,  avec  le  même  tarif  qu'en  France,  et  en  Ita- 
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lie, avec  un  tarif  plus  e'ievé  que  le  nôtre,  le  mouvement  des  lettres  de  va- 
leurs déclare'es  est  très  restreint. 

Aussi  nous  n'hésitons  pas  à  vous  proposer  de  fixer,  dans  l'article  5  du 
pro;iet  de  loi,  le  droit  proportionnel  des  lettres  de  valeurs  circulant  à  l'in- 
térieur à  10  centimes  par  300  francs  (au  lieu  de  10  centimes  par  100  fr.) 
c'est-à-dire  au  taux  qui  sera  applicable  aux  envois  de  la  France  pour  les 
pays  limitrophes  et  rire  versâ. 

Le  même  article  détermine,  pour  les  boîtes  de  valeurs  déclarées  appar- 
tenant à  la  circulation  intérieure,  un  nouveau  régime  en  harmonie  avec 
les  dispositions  adoptées  par  le  congrès  postal  de  Vienne. 

Les  boîtes  dont  il  s'agit  sont  actuellement  soumises  aux  tarif  et  condi- 
tions d'envoi  indiqués  ci-après  : 

Droit  proportionnel  de  I  pour  100  jusqu\à  100  francs  et  de  50  centimes 
par  100  francs  au  deUà  des  100  premiers  francs,  avec  minimum  de  déclara- 
tion de  50  francs  avec  maximum  de  10,000  francs.  (Loi  du  25  janvier  1873.) 

Droit  fixe  de  25  centimes.  (Loi  du  26  décembre  1878). 

Dimensions  :  10  Centimètres  sur  chaque  face  (Loi  du  9  avril  1887). 

Pas  de  limite  de  poids. 

D'après  l'article  5  du  projet  de  loi,  ces  tarifs  et  conditions  de  transports 
seraient  modifiés  comme  suit  : 
Port  uniforme  de  50  centimes  par  envoi. 

Droit  proportionnel  fixé,  comme  pour  les  lettres,  à  10  centimes  par  300 
francs  déclarés. 
Plus  de  minimum  de  déclaration. 

Dimensions:  30  centimètres  en  longueur  et  10  centimètres  en  largeur  et 
en  hauteur. 

Limite  de  poids  :  un  kilogramme. 

En  plus  de  l'intérêt  qui  s'attache  à  l'assimilation  du  régime  intérieur  avec 
le  régime  international,  ce  nouveau  tarif  introduirait  dans  notre  service  des 
boîtes  de  valeurs  déclarées  plusieurs  réformes  depuis  longtemps  signalées 
comme  très  opportunes. 

Il  est  rationnel  que  les  objets  de  cette  catégoi  ie  supportent,  comme  tous 
les  envois  transmis  parla  poste,  une  taxe  de  transport.  Mais  il  y  a  lieu,  en 
édictant  cette  taxe,  d'abaisser  le  droit  proportionnel  d'assurance  qui  est 
trop  élevé.  Aussi  il  est  rare  que  les  expéditeurs  déclarent  intégralement  la 
valeur  de  leurs  envois  ;  ils  se  bornent  généralement,  quelle  que  soit  l'im- 
portance du  contenu,  à  faire  la  déclaration  minimum  de  50  francs  imposée 
par  la  loi.  Les  boîtes  de  valeurs  déclarées  étant  assimilées  aujourd'hui 
quant  aux  formalités  relatives-  au  dépôt  à  la  remise  aux  destinataires,  à  la 
responsabilité  de  l'administration,  etc.,  aux  lettres  de  valeurs  déclarées 
il  convient  de  percevoir  sur  les  premières  le  même  droit  d'assurance  que 
sur  les  secondes. 

La  suppression  d'un  minimum  de  déclaration  s'impose.  Le  public  a  tou- 
jours peine  à  s'expliquer  pourquoi  on  exige  de  lui  une  déclaration  d'au 
moins  50  francs^  quand  son  envoi  a  une  valeur  de  beaucoup  inférieure  à 
ce  prix.  En  outre,  comme  les  boîtes  primitivement  adressées  à  l'intérieur 
pourront,  à  l'avenir,  être  réexpédiées  à  l'étranger,  il  importe,  en  vue  des 
opérations  de  la  douane,  que  la  déclaration  se  rapproche,  aussi  exacte- 
ment que  possible,  de  la  valeur  réelle. 

Le  droit  fixe  de  chargement  de  25  centimes  ne  devant  plus  être  perçu 
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sur  les  envois  à  destination  de  l'exte'rieur,  qui  seront  traités,  pour  la  taxe 
de  transport,  comme  des  colis  postaux,  nous  ne  croyons  pas  devoir  main- 
tenir ce  droit  sur  les  boîtes  circulant  à  l'inte'rieur  du  territoire  français. 

Les  boîtes  dont  la  déclaration  ne  dépasse  pas  300  francs,  et  qui  formeront 
la  grande  majorité  des  envois,  acquitteront  donc  une  taxe  totale  de  60  cen- 
times (taxe  fixe,  50  centimes  ;  droit  proportionnel,  10  centimes).  Actuelle- 
ment, la  taxe  est  de  75  centimes  (droit  proportionnel,  50  centimes  ;  droit 
fixe  25  centimes)  pour  les  boîtes  présentant  la  déclaration  minimum  de 
50  francs  exigée  par  la  loi  ;  les  envois  déclarés  pour  50  francs  seulement 
sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux.  Le  public  bénéficiera  ainsi,  dans  la 
plupart  des  cas,  d'un  dégrèvement  d'un  cinquième,  qui  ne  pourra  que  fa- 
voriser le  dévoloppement  des  transactions. 

La  dimension  de  10  centimètres  a  été  reconnue  insuffisante  dans  le  sens 
de  la  longueur.  Elle  ne  permet  pas  à  un  grand  nombre  de  commerçants 
et  d'industriels  de  recourir  à  la  poste  pour  le  transport  de  certains  objets 
de  prix  qui  excèdent  cette  longueur,  tel  que  des  couverts  d'argent,  des 
statuettes,  des  carnets,  des  ouvrages  d'ivoire  ou  d'écaillé,  des  éventails,  etc. 
L'état  de  choses  actuel  a  été  souvent  signalé  par  des  réclamants  comme  de 
nature  à  favoriser  d'autres  industries  au  détriment  des  leurs.  Nous  esti- 
mons, en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  d'introduire  à  l'intérieur  les  dimen- 
sions adoptées  pour  l'échange  international,  ce  qui  portera  les  dimensions 
de  10  à  30  centimètres  dans  le  sens  de  la  longueur. 

Enfin,  il  est  indispensable  d'assigner  aux  boîtes  de  valeurs  déclarées 
un  maximum  de  poids,  afin  de  remédier  à  des  abus  qui  constituent  déjà  une 
gêne  pour  le  service  et  dont  les  inconvénients  ne  pourraient  que  s'accen- 
tuer par  suite  de  l'extension  de  la  longueur.  Très  souvent  des  boîtes  dépas- 
sent le  poids  de  2  kilogrammes  et  il  en  est  même  qui  pèsent  jusqu'à  5  ou 
6  kilogrammes.  Des  objets  aussi  lourds  sont  d'une  manipulation  difficile  et 
détériorent  les  lettres  avec  lesquelles  ils  sont  en  contact.  Si  l'on  en  excepte 
les  lettres,  tous  les  envois  qui  peuvent  être  transportés  par  la  poste  sont, 
d'ailleurs,  soumis  à  un  maximum  de  poids.  Le  maximum  a  été  fixé,  pour  les 
boîtes  de  valeurs  déclarées,  à  1  kilogramme  par  le  congrès  postal  de 
Vienne,  qui  a  jugé  que  les  boîtes  dépassant  ce  poids  rentraient  dans  le 
domaine  de  la  messagerie  et  devraient  être  traitées  comme  des  colis  pos- 
taux. Il  sera,  au  surplus,  toujours  possible  aux  commerçants,  qui  désire- 
raient expédier  par  la  poste  des  assortiments  de  bijoux  et  objets  précieux 
d'un  poids  total  supérieur  à  un  kilogramme,  de  faire  plusieurs  envois. 

3°  Convention  deti  colis  postaux. 

La  convention  nouvelle  reproduit  presque  intégralement  toutes  les  dis- 
positions importantes  précédemment  édictées  en  matière  de  colis  postaux. 
La  situation  particulière  de  plusieurs  des  pays  adhérents,  dans  lesquels 
ce  trafic  n'a  pu  recevoir  encore  tout  son  développement,  de  même  que  les 
observations  présentées  par  les  délégués  de  différents  Etats  qui  ont  l'in- 
tention d'adhérer  prochainement,  ne  permettait  pas  de  songer  à  une  ré- 
duction du  tarif  ou  à  une  augmentation  du  poids.  Laissant  de  côté  ces 
questions,  le  congrès  de  Vienne  a  dû  se  borner  à  perfectionner  l'œuvre 
de  la  conférence  de  Paris  et  du  congrès  de  Lisbonne  par  l'adoption  d'une 
série  de  mesures  dont  plusieurs,  quoique  secondaires,  sont  loin  d'être 
dépourvues  d'intérêt. 
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L'article  8  (nouveau)  réglemente  la  remise  des  colis  par  exprès,  lorsque 
la  demande  en  est  faite  par  Fexpéditeur,  dans  les  rapports  entre  les  pays 
dont  les  administrations  se  sont  mises  d'accord  pour  l'exécution  de  ce 
service. 

Le  second  alinéa,  ajouté  à  l'article  9,  a  pour  objet  de  permettre  aux  ex- 
péditeurs, sous  réserve  d'une  entente  préalable  entre  les  administrations 
intéressées,  de  prendre  à  leur  cbarge  les  droits  de  douane  exigibles  à  l'ar- 
rivée, de  manière  à  assurer  la.  remise  des  colis  en  exemption  de  toute 
taxe  aux  destinataires. 

Aux  termes  de  l'article  10  (nouveau),  l'expéditeur  d'un  colis  postal  pourra  " 
le  faire  arrêter  ou  en  faire  modifier  l'adresse  en  cours  de  transport,  dans 
le&  conditions  déjà  admises  pour  les  correspondances. 

Le  protocole  fmal,  qui  avait  été  arrêté  à  Paris  en  1880,  a  dû  être  maintenu, 
la  poste  ne  se  chargeant  pas  encore,  dans  plusieurs  pays,  du  transport  des 
colis  postaux.  La  France  est  au  nombre  de  ceux  qui  ont  rétrocédé  l'exécu- 
tion de  ce  service  à  d^s  entreprises  privées.  La  nécessité  d'obtenir  l'assen- 
timent de  celles-ci,  pour  la  réalisation  de  modifications  quelconques,  met 
quelquefois  obstacle  à  l'application  des  mesures  votées  dans  les  congrès 
internationaux. 

Ainsi,  nous  ne  sommes  pas  encore  en  état  en  France,  de  porterie  poids 
des  colis  de  3  à  5  kilogrammes,  d'effectuer  le  transport  des  colis  avec  va- 
leur déclarée  ou  contre  remboursement  et  d'accepter,  moyennant  une  sur- 
taxe, les  colis  dits  encombrants,  bien  que  ces  améliorations  soient  généra- 
lement appliquées  depuis  1886.  Les  délégués  français  au  congrès  de  Vienne 
ont  dû  exprimer  leurs  regrets  de  cette  situation  et  donner  l'assurance 
que  les  plus  grands  efforts  seraient  faits  pour  la  modifier  aussitôt  que  pos- 
sible. 

Des  négociations  sont  engagées  avec  les  compagnies  des  chemins  de  fer 
pour  la  conclusion  d'une  nouvelle  convention  destinée  à  remplacer  celle 
qui  avait  été  conclue  au  lendemain  du  congrès  de  Lisbonne,  et  qui  n'a  pu 
obtenir  la  ratification  parlementaire.  Nous  espérons  être  prochainement  à 
même  de  vous  soumettre  le  résultat  de  ces  négociations  et  de  hâter,  avec 
votre  concours,  le  moment  où  la  France  pourra  appliquer,  dans  toute  sa 
plénitude,  l'acte  international  des  colis  postaux. 

4°  Arrangement  concernant  rechange  des  mandats  postaux  et  télégraphiques. 

L'article  3  avait  donné  lieu  à  plusieurs  propositions  tendant,  d'une  part, 
à  abaisser  la  taxe  générale  des  mandats  au  taux  de  1/2  p.  100,  et  d'autre 
part,  à  déterminer,  comme  minimum  de  perception,  un  droit  de  50  centi- 
mes. Ce  droit  est  exigible,  dans  de  nombreux  pays,  sur  les  mandats  échan- 
gés à  l'intérieur,  et  sa  perception  est  autorisée,  par  l'arrangement  actuel  de 
l'union,  sur  tout  envoi  à  destination  de  l'étranger,  si  minime  qu'en  soit  le 
montant;  les  administrations  qui  usent  de  cette  faculté  désiraient  voir  gé- 
néraliser, à  titre  obligatoire,  une  perception  qui  jusqu'ici  présentait  un 
caractère  facultatif  et  était  restée  limitée. 

L'administration  française,  au  contraire,  était  opposée  à  l'abaissement 
du  tarif  normal  de  l'union  et  à  la  généralisation  du  minimum  de  percep- 
tion de  50  centimes.  L'adoption  de  cette  double  mesure  aurait  été  de  na- 
ture à  entraîner  la  refonte  de  notre  tarif  intérieur,  qui  comporte  exacte- 
ment une  perception  de  1  p.  100  sans  minimum.  Il  en  serait  résulté,  sur 
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rensemble  des  transactions,  une  diminution  de  produit  non  justifiée  et, 
pour  les  petits  envois,  qui  sont  les  plus  intéressants,  une  aggravation  sen- 
sible de  la  situation  actuelle.  Les  délégués  français  ont  donc  combattu  la 
nouvelle  proposition  relative  au  tarif  ;  ils  ont  réussi  à  maintenir  le  main- 
tien à  25  centimes  par  2o  francs  de  la  taxe  générale  des  mandats  et  l'abro- 
gation de  la  clause  exceptionnelle  en  vertu  de  laquelle  la  plupart  des  par- 
ties contractantes  perçoivent  une  taxe  minimum  de  50  centimes.  Il  y  aura 
ainsi  réciprocité  absolue  dans  les  conditions  d'échange  ;  les  mandats  tirés 
de  tous  les  pays  adhérents  sur  la  France,  comme  ceux  de  la  France  pour 
ces  pays,  seront  uniformément  soumis  au  tarif  de  25  centimes  par  25  francs. 
Le  public  français  bénéficiera  indirectement  de  cette  mesure,  les  frais  d'en- 
voi de  fonds  étant,  dans  bien  des  cas,  portés  par  les  expéditeurs  au  compte 
de  leurs  correspondants. 

Comme  conséquence  de  l'unité  de  tarif,  il  a  été  reconnu  inutile  de  par- 
tager exactement  le  droit  d'émission  perçu  sur  chaque  mandat  entre  les 
deux  offices  d'origine  et  de  destination.  L'office  du  pays  d'origine  bonifiera 
dorénavant  à  l'office  payeur  un  1/2  p.  100  du  montant  total  des  mandats 
payés.  Cette  nouvelle  base  de  répartition  nous  est  avantageuse,  le  montant 
des  mandats  tirés  de  la  France  sur  l'étranger  étant  un  peu  supérieur  à  ce- 
lui des  émissions  de  l'étranger  sur  la  France  ;  elle  présente,  en  outre,  l'a- 
vantage de  diminuer  les  écritures  et  d'introduire  dans  l'établissement  des 
comptes  internationaux  une  simplification  d'autant  plus  opportune  que  la 
liste  des  offices  correspondants  et  le  nombre  des  mandats  tendent  sans 
cesse  à  s'accroître.  ■ 

Les  trois  derniers  alinéas  ajoutés  à  l'article  3  ont  pour  objet  de  permet- 
tre à  l'expéditeur  d'obtenir,  avant  livraison  du  destinataire,  le  retrait  d'un 
mandat,  ou  de  réclamer  le  payement  immédiat  à  domicile  par  un  porteur 
spécial,  dans  les  conditions  et  sous  les  réserves  déterminées,  par  la  con- 
vention principale,  pour  les  correspondances,  c'est-à-dire,  en  ce  qui  con- 
cerne le  payement  par  porteur  spécial,  sous  la  réserve  que  le  service  de 
remise  à  domicile  fonctionne  dans  le  pays  de  destination. 

Les  modifications  apportées  à  l'article  4  (ancien  3  bis)  ont  pour  but  de 
mettre  le  service  des  télégrammes-mandats  en  harmonie  avec  les  stipula- 
tions en  vigueur  dans  l'échange  télégraphique  international  et  d'offrir  de 
nouvelles  facilités  au  public  ;  l'expéditeur  pourra  dorénavant  acquitter 
à  l'avance,  les  frais  d'une  réponse,  destinée  à  être  transmise  télégraphi- 
quement,  et  réclamer  un  avis  de  payement  qui  sera  expédié  par  la  voie 
postale. 

L'article  5  (nouveau)  traite  de  la  réexpédition  des  mandats  de  poste  de 
l'un  sur  l'autre  des  pays  adhérents,  en  cas  de  déplacement  du  destinataire, 
jusqu'ici,  la  réexpédition  n'était  pas  admise  dans  le  service  international; 
quand  le  bénéficiaire  avait  quitté  le  pays  de  destination,  le  titre  était  inva- 
riablement renvoyé  au  pays  d'émissionpour  être  remboursé  à  l'expéditeur. 

5°  Arrangement  concernant  les  recouvrements. 

Le  service  des  recouvrements  continuera  à  fonctionner  dans  les  condi- 
tions actuellement  en  vigueur.  Les  modifications  apportées  par  le  congrès 
devienne  à  l'acte  de  Lisbonne  sont  peu  nombreuses  et  ne  portent  que  sur 
des  points  secondaires. 

Il  convient  toutefois  de  noter  l'addition,  à  l'article  2,  d'une  phrase  finale 
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visant  l'extension  éventuelle  du  service  à  l'encaissement  des  coupons  d'in- 
te'rèts  et  de  dividendes. 

Le  nombre  des  coupons  qui  seraient  confiés  à  des  bureaux  français,  pour 
être  recouvrés  à  l'étranger,  ou  que  nous  recevrions  des  offices  étrangers, 
pour  en  effectuer  le  recouvrement  en  France,  ne  serait  sans  doute  pas  bien 
considérable.  Mais  la  participation  de  la  poste  à  l'encaissement  des  cou- 
pons dans  les  rapports  internationaux  entraînerait  inévitablement  l'organi- 
sation du  même  service  dans  notre  régime  intérieur.  Or,  comme  il  s'agit  là 
d'une  nouvelle  branche  de  service  susceptible  d'un  grand  développement, 
il  serait  téméraire  de  s'engager  dans  cette  voie  sans  s'être  préoccupé  des 
moyens  d'exécution  et  notamment  du  renfort  de  personnel  qui  serait  sans 
doute  nécessaire  à  Paris  et  dans  quelques  grandes  villes. 

Si  les  études  déjà  commencées  à  ce  sujet  permettent  d'espérer  un  résultat 
favorable,  nous  vous  prierons  ultérieurement  de  nous  accorder  les  crédits 
qu'exigerait  l'organisation  du  service  d'encaissement  des  coupons  par  la 
poste,  à  l'intérieur  et  dans  les  relations  avec  l'étranger. 

6®  Arrangement  concernant  les  livrets  (Videntilé. 

L'introduction  des  livrets  d'identité  dans  le  trafic  postal  international  date 
du  congrès  de  Lisbonne.  Les  promoteurs  de  la  mesure  ont  eu  en  vue  de  faci- 
liter aux  voyageurs  l'accomplissement  des  opérations  de  toute  nature  dans 
les  bureaux  de  poste  de  pays  étrangers,  et  plus  particulièrement  le  retrait 
des  chargements  et  le  payement  des  mandats. 

Il  est,  en  effet,  souvent  fort  difficile  de  justifier  de  son  identité  dans  un 
pays  dont  on  ne  parle  pas  la  langue.  Les  préposés  de  la  poste  ne  compren- 
nent pas  toujours  les  explications  qui  leur  sont  fournies  et  ont  peine  à  se 
rendre  compte  tle  la  validité  des  pièces  justificatives  établies  dans  un  état 
étranger,  dont  les  lois,  les  mœurs,  la  langue  ne  leur  sont  pas  connues.  Ces 
difficultés  se  trouvent  bien  atténuées  quand  le  destinataire  des  correspon- 
dances est  porteur  d'un  livret  qui  doit  être  établi,  dans  tous  le  ressort  de 
l'union  postale,  d'après  un  type  rigoureusement  uniforme. 

Un  petit  nombre  de  pays  avaient  signé  à  Lisbonne  l'arrangement  dont  il 
s'agit,  et  la  France  elle-même  avait  ajourné  son  adhésion.  Mais,  en  présence 
du  témoignage  favorable  rendu  à  l'institution  par  les  administrations  des 
pays  où  le  livret  postal  d'identité  existe  depuis  longtemps,  les  délégués  fran- 
çais ont  estimé  qu'il  n'existait  pas  de  motif  d'abstention  et  que  le  moment 
était  venu  de  tenter  en  France  un  essai  qui  paraissait  avoir  réussi  ailleurs. 

La  description  détaillée  du  livret  est  donnée  dans  l'article  2  de  l'arran- 
gement. Son  prix,  primitivement  fixé  à  1  franc,  a  été  réduit,  au  congrès  de 
Vienne,  à  50  centimes,  afin  d'être  plus  facilement  accessible  à  toutes  les 
bourses  ;  d'après  les  explications  fournies  par  les  offices  qui  pratiquent  ce 
service,  le  prix  de  50  centimes  est  plus  que  suffisant  pour  couvrir  les  frais 
de  fabiication.  Les  livrets  sont  valables  pendant  trois  ans,  et  peuvent,  à 
l'expiration  de  ce  délai,  recevoir  un  visa  pour  date  qui  leur  confère  une 
nouvelle  validité  d'un  an. 

La  généralisation  du  service  des  livrets  d'identité  est  appelée  à  rendre 
de  réels  services  aux  voyageurs  et  à  faciliter  la  tâche  des  agents  des  postes 
dans  leurs  rapports  avec  les  étrangers.  Le  nombre  des  pays  adhérents,  qui 
s'élève  actuellement  à  vingt,  permet  d'augurer  favorablement  du  dévelop- 
pement que  cette  institution  est  appelée  à  prendre  dans  l'union  postale. 
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En  résumé,  l'œuvre  du  congrès  de  Vienne  aura  pour  résultat  d\apporter 
des  améliorations  nombreuses  dans  des  échanges  internationaux  qui  em- 
brassent aujourd'hui  la  presque  totalité  des  pays  du  globe,  puisque,  sauf 
quelques  établissements  de  l'Afrique  australe,  dont  Tadhésion,  du  reste, 
paraît  ne  pas  devoir  tarder,  tous  les  Etats  de  l'univers  civilisé  ligurent, 
comme  parties  contractantes,  en  tète  de  la  convention  principale.  Quant 
aux  arrangements  annexes,  concernant  les  envois  avec  valeurs  déclarées 
les  colis  postaux,  les  mandats,  les  recouvrements  et  les  livrets  d'identité,  ils 
ont  reçu  des  adhésions  nouvelles  qui  présagent,  dans  un  avenir  prochain,  un 
développement  marqué  de  ces  différentes  branches  de  l'exploitation  postale. 

La  France  ne  peut,  pour  ce  qui  la  concerne,  que  se  féliciter  des  résul- 
tats obtenus.  Elle  a  eu  d'une  part,  la  satisfaction  de  voir  aboutir  la  plupart 
des  propositions  émanant  de  son  initiative  et,  d'autre  part,  certaines  innova- 
tions, dont  elle  redoutait  l'application  immédiate,  ont  été  ajournées  au  futur 
congrès  ou  adoptées  seulement  à  titre  facultatif. 

Les  conventions  et  arrangements  conclus  à  Vienne,  le  4  juillet  dernier, 
doivent  être  ratifiées  avant  leur  entrée  en  vigueur,  qui  est  fixée  au  1er 
let  1892.  Les  nombreuses  mesures  de  détail  à  arrêter,  pour-  leur  mise  à 
exécution  dans  notre  service  intérieur,  et  les  communications  à  échanger 
préalablement  avec  toutes  les  administrations  participantes,  exigeront  un 
certain  délai.  Si  donc,  messieurs,  vous  réservez  comme  nous  l'espérons, un 
bon  accueil  au  projet  de  loi  ci-après,  nous  vous  serions  obligés  de  vouloir 
bien  en  hâter,  autant  que  possible,  le  vote. 


Traité  avec  le  chef  Mosoumbo  de  la  terre  deBambassa  (confluent  de 
la  rivière  Kouango,)  signé  le  22  juillet  1891  et  ratifié  par  décret 
du  27  février  1892  {Archives  coloniales). 

Au  nom  de  la  République  française. 

Entre  nous,  De  Poumayrac  de  Masredon,  chef  de  poste  de  l'*^  clas- 
se dans  le  Congo  français,  d'une  part  ; 

Et  le  chef  Mosoumbo,  de  la  terre  de  Bambassa,  d'autre  part  ; 
*   A  été  conclu  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  chef  Mosoumbo  place  son  pays  sous  le  protectorat  de 
la  France. 

Il  s'engage  pour  lui,  pour  les  hommes  de  son  pays  et  pour  ses 
successeurs,  à  ne  conclure  aucun  traité,  à  n'accepter  la  protection 
d'aucune  puissance  autre  que  la  France,  à  arborer  le  pavillon  fran- 
çais à  l'exclusion  de  tout  autre,  à  réserver  la  mise  en  valeur  de 
son  territoire  au  Gouvernement  français. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  de  la  République  prend  l'engagement 
de  ne  s'immiscer  en  rien  dans  les  lois  et  coutumes  du  pays,  en  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  contraires  à  l'humanité. 

Art.  8.  Le  Gouvernement  de  la  République  assure  libre  parcours, 
aide  et  protection  aux  caravanes  du  chef  Mosoumbo,  soit  par  terre 
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(rive  droite  de  l'Oubangui),  soit  par  eau,  longeant  celte  même  rive. 

Fait  et  signé  en  double  expédition,  au  village  de  Bambassa,  à  8  ki- 
lomètres environ  en  amont  du  confluent  de  la  rivière  Kouango,\e 
22  juillet  189i. 

Signe  du  chef  MosouiMBo.  Léon  de  Poumayrac  i>e  Masredon. 

Signe  du  chef  Gabaton,  témoin.       Signe  de  l'interprète  Samba  Libi, 

caporal. 


Traité  de  protectorat  avec  Djoco,  chef  de  la  terre  de  Yamboko,  pays 
Banziri  (Congo  français),  signé  le  27  juillet  1891  et  ratifié  par  dé - 
cret  du  27  février  1892.  {Archives  coloniales). 

Au  nom  de  la  France  et  en  vertu  des  pouvoirs  de  M.  Pierre  Sa- 
vo7^gnan  de  Brazza^  Commissaire  général  du  Gouvernement  dans 
le  Congo  français,  pouvoirs  qui  nous  ont  été  régulièrement  délé- 
gués par  M.  A.  Do/zsze, administrateur  principal  de  Brazzaville  et 
dépendances  ; 

Nous,Zéon  de  Poumayrac  de  Masredon,  chef  de  poste  de  classe 
au  Congo  français,  avons  conclu  le  traité  suivant  avec  le  chef  Djoco, 
propriétaire  de  la  terre  de  Yamboko. 

Art.  1".  Le  chef  Djoco  soussigné  déclare  placer  son  pays  sous 
la  suzeraineté  et  le  protectorat  de  la  France, 

Art.  2.  La  France  reconnaît  le  chef  soussigné  comme  le  chef  de 
la  terre  et  lui  promet  aide  et  protection. 

Art.  3.  Le  chef  et  tous  les  indigènes  conservent  l'entière  propriété 
de  leurs  terres.  Ils  pourront,  sous  le  contrôle  de  l'autorité  fran- 
çaise, les  louer  ou  les  vendre  à  des  étrangers  de  n'importe  quelle 
nationalité,  et  percevoir  les  redevances  sous  la  forme  et  dans  les 
conditions  consacrées  par  les  usages  du  pays. 

Art.  4.  Le  commerce  se  fera  librement  et  sur  le  piéd  de  la  plus 
parfaite  égalité  entre  les  indigènes  et  les  sujets  français  ou  autres. 

Le  chef  Djoco  s'engage  à  ne  jamais  gêner  les  transactions  entre 
vendeurs  et  acheteurs,  à  ne  jamais  intercepter  les  communications 
avec  l'intérieur  du  pays  et  à  n'user  de  son  autorité  que  pour  favo- 
riser le  commerce,  faciliter  l'arrivage  des  produits  et  développer 
les  cultures. 

Art.  5.  Le  chef  Djoco  s'engage  à  user  de  toute  son  influence 
pour  faire  bénéficier  les  populations  soumises  à  son  autorité  de 
tous  les  avantages  de  la  civilisation. 

Art.  6.  Le  présent  traité,  revêtu  de  notre  signature  ainsi  que  des 
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signes  du  chef  Djoco,  est  exécutoire  du  jour  même  de  sa  signature. 

Fait  et  signé  au  village  de  Yamhoko,  le  25  juiHet  1891,  en  double 
expédition. 

Le  délégué  de  V administi^aleur  principal  de  Brazzamlle  et  dépen- 
dances, fondé  de  pouvoii^s  du  Commissaire  général  dans  la  Rivière 
Ouhangui.  . 

LÉON  DE  POUMAYRAC  DE  MaSREDON. 

Signes^du  chef  Djogo, 

du  caporal  interprète  Samba  Sibi,  témoin, 
du  chef  MosouMBO,  témoin. 


Traité  avec  les  chefs  des  Sabangas,  de  la  terre  de  N'Sosso,  (Rive 
droite  de  TOubangui,)  (Congo  français),  signé  le  27  juillet  1891  et 
ratifié  par  décret  du  27  février  1892.  {Archives  coloniales). 

Au  nom  de  la  France  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été 
conférés, 

Nous,  Gaston  Gaillard,  délégué  de  M.  TAdministrateur  principal 
de  Brazzaville  et  dépendances,  avons  conclu  le  traité  suivant  avec 
les  chefs  M'Baï,  Toumba,  Diala,  N'Goma,  chefs  des  Sabangas  de 
la  terre  de  N'Sosso,  rive  droite  de  VOubangui,  tant  en  leur  nom 
qu'au  nom  de  leurs  successeurs  : 

Art.  1^^  Les  chefs  soussignés,  chefs  des  Sabangas,  déclarent 
placer  leur  pays  sous  la  suzeraineté  et  le  protectorat  de  la  France. 

Art.  2.  La  France  reconnaît  les  chefs  noirs  soussignés  comme 
chefs  de  la  terre  et  promet  à  tous  aide  et  protection. 

Art.  3.  Les  chefs  M'Baï,  Toumba,  Diala,  N'Goma  et  tous  les  in- 
digènes conserveront  l'entière  propriété  de  leurs  terres. Ils  pourront 
les  vendre  ou  les  louer  à  des  étrangers  de  n'importe  quelle  natio- 
nalité, et  percevoir  les  redevances  sous  la  forjne  et  dans  les  condi- 
tions consacrées  par  les  usages  du  pays,  sous  le  contrôle  de  l'auto- 
rité française. 

Art.  4.  Le  commerce  se  fera  sur  le  pied  de  la  plus  grande  éga- 
lité entre  les  indigènes  et  les  sujets  français  ou  autres.  Les  chefs 
s'engagent  à  ne  jamais  gêner  les  transactions  entre  vendeurs  et 
acheteurs,  à  ne  jamais  intercepter  les  communications  avec  Tinté- 
rieur  du  pays  et  à  n'user  de  leur  autorité  que  pour  favoriser  le  com- 
merce, développer  les  cultures  et  faciliter  l'arrivage  des  produits. 

Art.  5.  Les  chefs  s'engagent  à -user  de  leur  influence  pour  faire 
bénéficier  les  populations  soumises  à  leur  autorité  de  tous  les  avan- 
tages de  la  civilisation. 
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Art.  6.  Les  chefs  déclarent  vouloir  céder  en  toute  propriété  et 
sans  aucune  redevance  au  Gouvernement  de  la  République  un  ter- 
rain destiné  à  y  élever  un  poste,  terrain  dont  les  limites  seront  ulté- 
rieurement tracées  par  les  parties  contractantes,  conformément  aux 
usages  du  pays. 

Art.  7.  Le  présent  traité,  revêtu  de  la  signature  du  délégué  de 
l'Administrateur  principal  de  Brazzaville  et  dépendances,  ainsi  que 
des  signes  des  chefs  noirs,  est  exécutoire  du  jour  m^ne  de  sa  si- 
gnature. 

Fait  à  N'Sosso,  par  4«,50'21"  lat.  N.  et  16^47'20"  long.  E.  de  Paris, 
le  27  juillet  1891. 

G.  Gaillard. 

Signes  des  chefs  M'Baï,  —  Toumba,  —  Diala,  —  N'Goma. 
Nous  soussignés,  Gustave  Adolphe  Blom,  Agent  du  Congo  fran- 
çais ;  Émile  Husson^  capitaine  au  long  cours,  Agent  du  Congo  fran- 
çais ;  Alphonse  Treney^  représentant  de  la  maison  Daumas  et  C'®, 
certifions  que  le  présent  traité  a  été  librement  discuté  avec  les  chefs 
ci-dessus  désignés  devant  les  indigènes,  qu'il  leur  a  été  lu,  expli- 
qué et  commenté,  et  qu'il  a  été  consenti  par  eux  en  parfaite  con- 
naissance de  cause. 

Nous  certifions  également  la  parfaite  authenticité  des  signes  des 
chefs,  qui  ont  été  faits  sous  nos  yeux. 
A  N'Sosso,  le  27  juillet  1891. 

GusT.  Blom.  G.  Gaillard. 

Treney. 

Hus^soN. 


Convention  additionnelle  à  la  convention  franco-suisse  du  28  dé- 
cembre 1880,  relative  à  la  réglementation  de  la  pêche  dans  les 
eaux-frontières,  en  vue  d'assurer  la  répression  des  délits  de  pê- 
che, signée  à  Berne  le  30  juillet  1891.  (Approuvée  par  loi  spéciale 
du  26  novembre  1892;  échange  des  ratifications  à  Berne  le  10  décembre 
1892  :  promulguée  par  décret  du  29  du  même  mois.  J.  Officiel  du  30)  (1). 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  Conseil  fédéral  de 
la  Confédération  suisse,  également  animés  du  désir  d'assurer  la 
répression  des  délits  de  pêche  visés  dans  la  convention  franco- 
suisse  du  28  décembre  1880,  réglementant  la  pêche  dans  les  eaux- 

(1)  Chambre  des  Députés:  Discassion  et  adoption,  28  mai  1892  (urg.  décl.).  — 
Rapport  par  M.  Folliet,  le  21  janvier  1892  (annexe  1894). 

Sénat:  Discussion  et  adoption  le  8  novembre  1892  (urg.  décl.).  —  Rapport  par 
M.  Gamescasse  le  25  octobre  1892  (annexe  n-^  6). 
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frontières,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  additionnelle  spé- 
ciale et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  Emmanuel  Abago, 
ambassadeur  de  France  à  Berne,  et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confé- 
dération suisse,  M.  le  conseiller  fédéral  Numa  Droz,  chef  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  conve- 
nus des  articles  suivants  : 

Art.  1®'.  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagentrespec- 
tivement  à  poursuivre  ceux  de  leurs  ressortissants  qui  auraient 
commis,  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat,  l'une  des  infractions  vi- 
sées dans  la  convention  franco-suisse  du  28  décembre  1880,  comme 
si  l'infraction  avait  été  commise  sur  leur  propre  territoire  et  en  ap- 
pliquant les  peines  prévues  par  la  législation  du  pays  du  délin- 
quant pour  la  répression  desdites  infractions. 

Toutefois,  aucune  poursuite  n'aura  lieu  si  le  délinquant  prouve 
qu'il  a  été  définitivement  jugé  dans  le  pays  où  l'infraction  a  été 
commise  et,  en  cas  de  condamnation,  qu'il  a  exécuté  ou  prescrit  sa 
peine,  ou  obtenu  sa  grâce. 

Art.  2.  La  transmission  des  procès-verbaux  se  fera  par  l'intermé- 
diaire des  commissaires  délégués,  désignés  par  les  deux  gouver- 
nements en  vertu  de  la  convention  précitée  du  28  décembre  1880. 
Ces  commissaires  saisiront,  chacun  dans  leur  pays,  les  autorités 
compétentes,  et  ils  feront  ensuite  connaître  à  leur  collègue  le  ré- 
sultat des  poursuites. 

Art.  3.  L'Etat  où  la  poursuite  sera  exercée  percevra  seul  l'amende 
et  les  frais,  sauf  à  remettre  à  l'agent  verbalisateur  la  part  d'amende 
à  laquelle  il  a  droit. 

Les  procès-verbaux  régulièrement  dressés  par  les  gardes  asser- 
mentés feront  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire  devant  les  tribunaux 
de  l'autre  pays. 

Les  engins  ou  poissons  saisis  resteront  dans  le  pays  de  l'agent 
verbalisateur. 

Art.  4.  Les  gardes-pêche  de  chaque  pays  pourront  suivre  les  dé- 
linquants et  saisir  les  engins  ou  poissons  prohibés  dans  un  rayon 
de  5  kilomètres  au  delà  de  la  frontière  de  leurs  Etats  respectifs. 

Us  ne  pourront,  toutefois,  s'introduire  dans  les  maisons,  bâti- 
ments, cours  adjacentes  et  enclos  qu'assistés  d'un  fonctionnaire  de 
la  police  locale  ayant  lui-même  ce  pouvoir. 

Les  fonctionnaires  de  la  police  locale  seront  tenus  d'assister  le 
garde  étranger  dans  ses  recherches,  sans  en  référer  à  une  autorité 
supérieure. 
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Les  deux  gouvernements  se  feront  connaître  réciproquement  les 
noms  des  gardes-pêche. 

Art.  5.  La  présente  convention  additionnelle  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Elle 
demeurera  en  vigueur  aussi  longtemps  que  la  convention  franco- 
suisse  du  28  décembre  1880  relative  à  la  réglementation  de  la  pê- 
che dans  les  eaux-frontières,  et  ne  pourra  être  dénoncée  qu'en 
même  temps  el  de  la  même  manière  que  ladite  convention. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Berne,  le  30  juillet  1891. 

(L.  S.)  Emmanuel  Arago. 
(L.  S.)  Droz. 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  Con- 
vention ci-dessus  présenté  le  14  novembre  1891  par  M.  Ribot, 
Ministre  des  Affaires  étrangères,  par  M.  Yves  Guyot,  Ministre 
des  Travaux  publics,  et  par  M.  Fallières,  garde  des  Sceaux,  Mi- 
nistre de  la  Justice  et  des  Cultes. 

Messieurs,  à  la  date  du  28  décembre  1880,  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique a  signé  avec  le  Gouvernement  de  la  Gonfe'dération  suisse,  en  vue  de 
réglementer  la  pêche  dans  les  eaux  frontières  des  deux  pays,  une  conven- 
tion qui  a  été  approuvée  par  le  Parlement  et  donties  ratifications  ont  été 
échangées  le  22  décembre  1882. 

Aux  termes  de  l'article  28  de  cette  convention,  le  service  des  gardes  nom- 
més par  chacun  des  deux  Gouvernements  pour  assurer  la  police  de  la  pè- 
che sur  la  portion  du  Doubs  formant  frontière  devait  être  organisé  en  vue 
d'une  surveillance  simultanée  des  deux  rives. 

Les  Commissaires  français  et  suisse  chargés  de  veiller  à  Fobservation  des 
dispositions  de  la  Convention  de  1880  ont  reconnu  d'un  commun  accord 
qu'il  y  avait  lieu  d'étendre  l'organisation  prévue  par  l'article  précité  aux 
autres  cours  d'eau  empruntant  le  territoire  des  deux  Etats  ainsi  qu'au  lac 
Léman,  et  ils  ont  émis  en  même  temps,  l'avis  qu'il  était  indispensable  de 
conclure  une  convention  additionnelle  ayant  spécialement  pour  objet  d'as- 
surer la  répression  des  délits  de  pêche  dans  les  eaux  franco-suisses. 

Cette  répression  offre  actuellement  les  plus  sérieuses  difficultés  parce 
que,  d'une  part,  l'action  du  garde  poursuivant  un  délinquant  près  de  la 
frontière  se  trouve  paralysée  dès  que  le  délinquant  a  réussi  à  passer  sur  le 
territoire  de  l'Etat  voisin,  et  que,  d'autre  part,  l'effet  des  jugements  pronon- 
cés par  les  Tribunaux  de  l'un  des  deux  pays  devient  pour  le  moins  extrê- 
mement aléatoire  quand  il  faut  en  poursuivre  l'exécution  sur  le  territoire 
de  l'autre  pays. 

La  nouvelle  Convention  projetée  lève  toutes  ces  difficultés. 

Les  Commissaires  français  et  suisse  se  sont  inspirés,  pour  sa  rédaction, 
des  conventions  analogues  déjà  exécutoires  dans  les  deux  États  :  l'une  du 
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23  février  i882,  relative  aux  délits  forestiers;  l'autre  du  31  octobre  1884, 
relative  aux  délits  de  chasse. 

M.  le  Garde  des  Sceaux  consulté  a  donné  son  adhésion  aux  dispositions 
proposées  par  les  Commissaires,  sauf  quelques  modifications  destinées  à 
mettre  le  texte  de  la  Convention  en  harmonie  avec  les  dispositions  du  Gode 
d'Instruction  criminelle.  Ces  modifications  ont  été  admises  par  le  Conseil 
fédéral  et  la  Convention  a  été  signée  à  Berne,  le  30  juillet  1891. 

Nous  avons  l'honneur  de  la  soumettre  à  votre  approbation. 


Convention  conclue,  le  30  juillet  1891,  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique, relative  à  l'application  des  lois  qui  règlent  le  service  mi- 
litaire dans  les  deux  pays  (approuvée  par  loi  spéciale  du  30  décembre 
1891;  échange  des  ratifications  à  Paris,  le  31  décembre  1891  :  promulguée 
par  décret  du  même  jour.  (J.  Officiel  du  1«^' janvier  1892)  (1). 

Le  Président  de  la  République  française  et  S.  M.  le  Roi  des  Bel- 
ges, désirant  mettre  fin  aux  difficultés  résultant  de  l'application 
des  lois  qui  règlent  le  service  militaire  en  France  et  en  Belgique, 
ont  résolu  de  conclure  une  Convention  dans  ce  but  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  delà  République  française,  M.  Alexandre  Ribot,  dé- 
puté, Ministre  des  Affaires  étrangères,  etc.  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  M.  le  baron  Beyens,  son  envoyé  ex- 
traordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  près  le  gouvernement  de 
la  République  française,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1^^  Ne  seront  pas  inscrits  d'office,  avant  l'âge  de  vingt-deux 
ans  accomplis,  sur  les  listes  du  recrutement  militaire  belge  : 

1°  Les  individus  nés  en  France  d'un  Belge  et  domiciliés  sur  le 
territoire  français,  qui  tombent  sous  l'application  de  TarticleS,  §4, 
du  Code  civil  français  : 

2°  Les  individus  nés  en  France  d'un  Belge  qui  peuvent  invoquer 
l'article  9,  §  l^''  du  Code  civil  français  ; 

3"  Les  individus  nés  d'un  Belge  naturalisé  Français  pendant  leur 
minorité  et  ceux  nés  d'un  ancien  Français  réintégré  dans  cette  qua- 
lité pendant  leur  minorité,  qui  tombent  respectivement  sous  l'ap- 
plication des  articles  12,  §  3,  et  18  du  Code  civil  français. 

(1)  Chambre  des  Député.s  :  Discussion  et  adoption  le  28  décembre  1891  (urg.  décl.) 
Rapport  présenté  le  28*  décembre  1891  par  M.  Antonin  Dubost  (annexe  1845). 
Sénat  :  Discussion  et  adoption  le  4  décembre  1891  (urgence  déclarée). 

Rapport  présenté  le  30  novembre  1891  par  M.  Maxime  Lecomte  (annexe n°  85). 
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Art.  2.  Ne  serontpas  inscrits  d'office,  avant  l'âge  de  vingt-deux  ans 
accomplis,  sur  les  listes  du  recrutement  militaire  français  : 

Les  individus  nés  en  Belgique  d'un  Français  qui  peuvent  in- 
voquer l'article  9  du  Code  civil  belge  ; 

2o  Les  individus  nés  d'un  Français  naturalisé  Belge  pendant  leur 
minorité,  lesquels  peuvent  acquérir  la  nationalité  belge  conformé- 
ment à  l'article  4,  §  1,  de  la  loi  belge  du  6  août  1881  : 

3°  Les  individus  qui  peuvent  décliner  la  nationalité  française 
conformément  aux  articles  8  §  4,  12  §  3,  et  18  du  Gode  civil  fran- 
çais, à  moins  que  pendant  leur  minorité  il  y  ait  eu  renonciation  à 
leur  droit  d'option,  conformément  à  l'article  11  du  règlement  d'ad- 
ministration publique  français  du  13  août  1889. 

Art.  3.  Les  individus  qui  auront  changé  de  nationalité,  soit  du- 
rant leur  minorité,  soit  dans  l'année  qui  aura  suivi  leur  majorité, 
conformément  aux  dispositions  légales  visées  dans  les  articles  1 
et  2  de  la  présente  Convention,  seront  dégagés  de  tout  service  mi- 
litaire dans  le  pays  auquel  ils  appartenaient  antérieurement  et  as- 
treints aux  obligations  militaires  des  jeunes  gens  de  leur  âge  dans 
le  pays  auquel  ils  sont  désormais  rattachés. 

Art.  4.  Les  jeunes  gens  nés  en  France  de  parents  belges  qui  eux- 
mêmes  y  sont  nés  ne  seront  pas  appelés  au  service  militaire  en 
Belgiqi^e. 

Art.  5.  Les  enfants  d'agents  diplomatiques  ou  de  consuls  envoyés 
conservent  la  nationalité  de  leurs  parents,  à  moins  qu'ils  ne  récla- 
ment le  bénéfice  des  lois  des  pays  où  ils  sont  nés. 

Art.  6.  Ne  pourront  être  considérés  comme  étant  de  nationalité 
indéterminée,  par  application  de  l'article  7  de  la  loi  belge  du  3  juin 
1870  les  individus  qui  produiront  un  certificat  émané  d'un  agent 
diplomatique  français  et  duquel  il  résultera  qu'ils  sont  reconnus 
comme  Français. 

Art.  7.  Les  deux  gouvernements  se  communiqueront  réciproque- 
ment et  dans  le  plus  bref  délai  possible  les  actes  reçus  par  leurs 
autorités  respectives  dans  les  cas  visés  par  la  présente  Convention. 

Ils  se  signaleront,  en  outre,  les  individus  qui  se  seront  soustraits 
au  service  militaire  dans  l'un  des  deux  pays,  en  excipant  de  la  qua- 
lité de  nationaux  de  l'autre. 

Art.  8.  Les  individus  qui,  avant  la  mise  en  vigueur  delà  présente 
Convention,  ont  satisfait  à  la  loi  militaire  dans  l'un  des  deux  pays, 
sont  dégagés  du  service  militaire  dans  l'autre. 

Art.  9.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  cinq  ans,  à  par- 
tir de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où  une  des  Hautes 
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Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  une  année  avant  l'expiration 
de  ce  terme,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  Convention 
continuera  d'être  obligatoire  encore  une  année,  à  compter  du  jour 
où  l'une  des  parties  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ontsigné  la  présente 
Convention,  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 
Fait  en  double  exemplaire,  à  Paris,  le  30  juillet  1891. 

(Z.  S.)  A.  RiROT. 
(L.  S.)  Beyens. 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  con- 
vention ci-dessus,  présenté  le  22  octobre  1891,  par  M.  C.  de 
Freycinet,  Président  du  conseil,  Ministre  de  la  Guerre,  par  M.  Fal- 
lières,  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  et  par  M.  Ribot, 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Messieurs,  le  défaut  de  concordance  entre  les  lois  qui  ré^'issent  en 
France  et  en  Belgique  la  nationalité  et  le  service  militaire  a,  depuis  des 
années,  soulevé  de  fréquentes  réclamations  de  la  part  d'individus  qui  sont 
appelés  sous  les  drapeaux  à  la  fois  dans  les  deux  pays  et  qui,  s'ils  remplis- 
sent leurs  obligations  militaires  dans  l'un,  se  trouvent  nécessairement 
réfractaires  dans  l'autre. 

Les  inconvénients  résultant  de  cette  situation,  tant  pour  les  gouverne- 
ments que  pour  les  ressortissants  respectifs,  principalement  depuis  l'éta- 
blissement du  service  obligatoire,  avaient  amené  les  deux  gouvernements 
à  conclure,  en  1879,  une  convention  qui  devrait  mettre  un  terme  à  un 
pareil  état  de  choses.  Toutefois,  des  divergences  s'étant  produites  à  l'oc- 
casion de  l'interprétation  à  donner  à  l'un  des  articles  de  cette  convention, 
la  Chambre  des  représentants  de  Belgique  n'avait  pas  cru  pouvoir  y  donner 
son  approbation  et  la  question  était  demeurée  en  suspens,  lorsque,  en  1888, 
le  Parlement  belge  se  ralliant  à  la  manière  de  voir  du  gouvernement  fran- 
çais, vota  à  l'unanimité  Tacte  dont  il  s'agit.  Le  cabinet  de  Bruxelles  reprit 
alors  ses  démarches  à  l'effet  d'obtenir  que  la  convention  fût  également 
soumise  au  Parlement  français  ;  mais,  à  ce  moment,  les  Chambres  étaient 
saisies  de  deux  projets  de  lois,  l'un  sur  la  nationalité,  l'autre  sur  le  recru- 
tement militaire,  projets  de  lois  qui,  s'ils  étaient  adoptés,  devaient  entraîner 
de  profondes  modifications  dans  notre  législation  sur  ces  matières  et 
rendre  caduques  la  plupart  des.  dispositions  de  la  convention  de  1879.  Il 
ne  pouvait,  dès  lors,  être  utilement  donné  suite  aux  ouvertures  du  gouver- 
nement royal. 

Cependant,  les  lois  du  26  juin  et  du  16  juillet  1889  ne  tardèrent  pas  à 
être  votées.  La  négociation  d'un  nouvel  accord  avec  la  Belgique  sembla 
devoir  en  être  la  conséquence  et  des  pourparlers  furent,  au  bout  de  peu  de 
temps,  engagés  à  ce  sujet  entre  les  deux  gouvernements  :  ces  pourparlers 
ont  abouti  à  la  conclusion  de  la  convention  du  30  juillet  dernier  que  nous 
avons  l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute  approbation. 

Les  négociateurs^  en  ce  qui  nous  concerne,  se  sont  proposé  tout  d'abord, 
comme  but  principal,  de  régulariser  la  situation  particulièrement  digne 
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d'intérêt  des  diverses  catégories  de  jeunes  gens  qui  sont  appelés  au  service 
à  la  fois  dans  les  deux  pays,  situation  bien  connue  des  populations  de  nos 
déparlements  du  Nord.  On  fera  remarquer  toutefois  que,  en  poursuivant  ce 
résultat,  on  s'est  attaché  à  ne  porter  aucune  atteinte  aux  principes  géné- 
raux de  notre  nouvelle  législation  sur  la  nationalité. 

Pour  y  arriver,  le  moyen  le  plus  simple,  on  pourrait  dire  le  seul  moyen 
reconnu  pratique,  après  une  étude  approfondie  de  la  question,  a  paru  être 
d'ajourner  l'appel  sous  les  drapeaux  jusqu'à  vingt-deux  ans  accomplis  des 
jeunes  gens,  ressortissants  de  l'un  ou  l'autre  pays,  à  qui  les  lois  actuelle- 
ment en  vigueur,  tant  en  France  qu'en  Belgique,  réservent  la  faculté  de 
modifier  leur  nationalité  dans  l'année  de  leur  majorité.  On  a  pensé  que 
dans  l'état  d'incertitude  où  se  trouvait  en  quelque  sorte  le  statut  des  inté- 
ressés, il  serait  sans  inconvénients  sérieux  de  suspendre  à  leur  égard  l'ap- 
plication de  la  loi  militaire  jusqu'à  l'expiration  du  laps  de  temps  qui  leur 
est  accordé  pour  prendre  un  parti. 

A  cette  fin.  l'article  1  de  la  convention  stipule  que  l'administration  royale 
n'inscrira  pas  d'office  sur  les  listes  de  recrutement  belges  ayant  Tàge  de 
vingt-deux  ans  accomplis  les  personnes  qui  appartiennent  aux  catégories 
suivantes  : 

4"  Les  individus  qui  se  trouvent  dans  le  cas  prévu  par  l'article  8,  para- 
graphe 4,  de  notre  Code  civil,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  nés  en  France 
d'un  père  étranger  qui  n'y  est  pas  né  ei  qui  sont  domiciliés  sur  le  terri- 
toire de  la  République  à  l'époque  de  leur  majorité.  En  effet,  dans  l'état 
actuel  de  la  législation  des  deux  pays,  ces  jeunes  gens,  que  nous  tenons 
pour  Français  sauf  faculté  de  répudiation  et  que  nous  soumettons  au  service 
militaire  sont  considérés  comme  Belges  et  appelés  sous  les  drapeaux  dans 
le  royaume  ; 

2°  Les  individus  nés  en  France  d'un  Belge  qui,  n'étant  pas  domiciliés  sur 
notre  territoire  lors  de  leur  majorité,  ont  cependant  la  faculté  de  devenir 
Français  en  souscrivant  dans  l'année  de  cette  majorité  une  déclaration 
spéciale  à  cet  effet.  Aujourd'hui  ces  individus,  tout  en  devenant  Français, 
ail  regard  de  la  France,  le  jour  où  ils  ont  effectué  la  déclaration  dont  il 
s'agit,  n'en  demeurent  pas  moins  Belges  au  regard  de  la  loi  belge  et  sont 
conséquemment  appelés  au  service  militaire  dans  les  deux  pays.  Cette 
situation  existait  déjà  antérieurement  à  la  loi  de  1889  et  avait  fait  l'objet 
d'une  des  stipulations  de  la  convention  de  1879  ; 

30-  Les  fils  d'un  Belge  naturalisé  français  pendant  leur  minorité  et  ceux 
nés  d'un  ancien  Français  réintégré  dans  cette  qualité  également  pendant 
leur  minorité.  Il  s'agit  ici  d'une  application  de  la  loi  de  1889.  En  effet, 
contrairement  aux  principes  juridiques  antérieurement  admis  en  France 
les  nouveaux  articles  12,  paragraphes,  et  18  de  notre  Code  civil  attribuent 
aujourd'hui,  sauf  faculté  de  répudiation,  la  nationalité  française  auxjeunes 
gens  se  trouvant  dans  les  conditions  sus -indiquées.  Mais,  s'ils  sont  Français 
pour  nous,  ces  jeunes  gens  sont  également,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
considérés  par  le  gouvernement  de  Bruxelles  comme  ses  ressortissants. 

L'article  2  est  le  complément  naturel  de  l'article  le%  en  ce  sens  qu'il 
énumère  les  catégories  d'individus  qui  ne  devront  pas  être  inscrits  en 
France  sur  les  listes  du  recrutement  avant  vingt-deux  ans  accomplis.  Ce 
sont  : 

1°  Les  individus  nés  en  Belgique  d'un  Français  qui  peuvent  invoquer 
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l'article  9  du  Code  civil  belge.  Ce  dernier  Code  n'étant  autre  que  notre 
ancien  Code  civil,  la  situation  des  personnes  qui  nous  occupent  est  la  con- 
tre-partie de  celle  qui  a  fait  l'objet  du  paragraphe  2  dans  l'article  1"  de 
la  convention.  Ces  fils  de  Français  nés  en  Belgique  peuvent  devenir  Belges, 
au  regard  du  gouvernement  royal,  à  l'aide  d'une  déclaration  de  nationalité 
et,  dans  ce  cas,  ils  sont  soumis  aux  obligations  militaires  dans  le  royaume; 
mais,  actuellement,  ils  n'en  restent  pas  moins  Français  pour  nous  et  tenus 
au  service  dans  notre  armée  ; 

2°  Les  individus  nés  d'un  Français  naturalisé  Belge  pendant  leur  minorité 
conformément  à  l'article  4,  paragraphe  l^'^  de  la  loi  belge  du  6  août  1881. 
A  rencontre  de  notre  loi  qui  déclare,  comme  on  sait,  Français  les  enfants 
mineurs  du  naturalisé,  la  loi  belge  ne  leur  attribue  la  qualité  de  sujets  du 
royaume  que  s'ils  déclarent  vouloir  acquérir  cette  qualité.  Dans  l'état  pré- 
sent, cette  déclaration  une  fois  faite,  ils  sont  soumis  au  service  militaire 
belge,  alors  que,  continuant  à  être  considérés  comme  Français  en  France, 
ils  y  sont  également  appelés  sous  les  drapeaux  ; 

3°  Enfin,  les  individus  visés  par  les  articles  8,  paragraphe  4  ;  12,  para- 
graphe 3,  et  18  de  notre  Code  civil,  c'est-à-dire  les  individus  nés  en  France 
d'un  père  belge  et  y  étant  domiciliés  à  l'époque  de  leur  majorité,  ceux  qui 
étaient  mineurs  lors  de  la  naturalisation  française  de  leur  père  et  ceux  qui 
étaient  également  mineurs  lors  de  la  réintégration  de  leur  père.  Ces  indi- 
vidus, qui  ont  déjà  été  mentionnés  aux  paragraphes  1  et  2  de  l'article  l^*"  de 
la  convention  et  qui  sont  aujourd'hui  appelés  au  service  dans  les  deux 
pays,  sont  déclarés  Français  par  notre  loi  sous  la  condition  toutefois  qu'ils 
ne  répudieront  pas  notre  nationalité  ;  il  semble  dès  lors  naturel  d'ajourner 
leur  appel  jusqu'à  l'expiration  du  délai  d'option,  mesure  qui  aura  en  outre 
Favantage,  en  ce  qui  concerne  du  moins  l'application  de  l'article  8,  para- 
graphe 4,  du  code  civil  et  de  l'article  11  delà  loi  militaire  du  16  juillet  1889, 
aux  individus  d'origine  belge,  de  faire  disparaître  les  difficultés  qui  ont  pu 
se  produire  dans  l'interprétation  combinée  de  ces  deux  textes-. 

En  résumé,  il  résulte  des  articles  1  et  2  de  la  convention  que  l'autorité 
compétente  ne  devra  pas  inscrire  avant  l'âge  de  vingt-deux  ans  accom- 
plis : 

Sur  les  listes  du  recrutement  belge,  les  individus  se  trouvant  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  9  du  code  civil  français  ; 

Sur  les  listes  du  recrutement  français,  les  individus  visés  par  l'article  9 
du  code  civil  belge  et  ceux  visés  par  Farticle  4,  §  1,  de  la  loi  belge  du 
6  août  1881  ; 

Sur  les  listes  du  recrutement  tant  français  que  belge,  les  individus  aux- 
quels s'appliquent  les  articles  8,  §  4  ;  12,  §  3,  et  18  du  code  civil  français. 

Il  convient  d'ajouter  que  ce  retard  apporté  à  la  convocation  des  jeunes  gens 
dont  il  s'agit  ne  constitue  pas  à  proprement  parler  une  innovation.  En  effet, 
la  loi  militaire  du  46  juillet  1889,  dans  son  article  11,  ajourne  l'appel  de  plu- 
sieurs catégories  d'individus,  en  stipulant  qu'ils  seront  inscrits  non  pas,  il 
est  vrai,  après  vingt-deux  ans,  comme  dans  la  convention  qui  nous  occupe, 
mais  après  vingt  et  un  ans  révolus,  alors  que  la  généralité  des  jeunes  gens 
l'est  à  vingt  ans  (art.  10).  On  sait  d'ailleurs  que  la  convention  franco-suisse 
du  23  juillet  1879,  relative  à  la  nationalité  des  fils  de  Français  naturalisés 
Suisses,  et  qui  fonctionne  régulièrement  depuis  plus  de  dix  années,  contient 
une  disposition  identique. 

TKAITÉS,  T.  XIX.  17 
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Si  les  articles  1  et  2  ont  pour  objet  d'assurer  aux  jeunes  gens  appelés  au 
service  militaire  dans  les  deux  pays  les  de'lais  nécessaires  pour  leur  per- 
mettre de  choisir  entre  l'une  des  deux  nationalités  sans  avoir  à  craindre, 
cette  option  une  fois  faite,  d'être  traités  en  réfractaires  dans  l'autre,  il  est 
bien  entendu  qu'il  leur  est  toujours  loisible  de  solliciter  si  bon  leur  semble 
leur  inscription  sur  les  listes  du  recrutement  à  l'âge  normal,  ainsi  que 
pourraient  avoir  à  le  faire  ceux  qui  entendent  se  prévaloir  des  dispositions 
de  l'article  il  de  notre  décret  d'administration  publique  du  J3  août  1889. 
C'est  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  ce  point  que  les  négociateurs  ont  cru 
devoir  insérer  le  mot  d'office  dans  le  texte  des  articles  1  et  2  de  la  conven- 
tion. 

Les  prescriptions  des  articles  qui  précèdent  ne  constituent  en  définitive 
qu'une  mesure  suspendant  pendant  l'année  qui  suit  leur  majorité  l'appel 
sous  les  drapeaux  des  jeunes  gens  qui  se  trouvent  dans  certaines  catégo- 
ries déterminées.  Durant  cette  année,  les  intéressés  ont  à  manifester  leur 
volonté  d'être  soit  Français,  soit  Belges,  ou  d'une  façon  active  en  effectuant 
une  déclaration  de  nationalité  telle  qu'elle  est  prévue,  par  exemple,  dans 
l'hypothèse  de  l'article  9  de  notre  code  civil,  ou  d'une  façon  passive  en 
s'abstenant  de  toute  déclaration  comme  dans  le  cas  du  paragraphe  4  de 
l'article  8  du  même  code.  A  ces  diverses  catégories,  il  y  a  lieu  de  joindre 
les  mineurs  dont  on  a  parlé  plus  haut  qui  entendront  devancer  l'époque 
où  il  leur  sera  permis  de  choisir  leur  nationalité  conformément  à  l'arti- 
cle 11  du  règlement  d'administration  publique  précité  du  13  août  1889. 
Pour  tous,  l'article  3  dispose  que,  leur  changement  de  nationalité  une  fois 
effectué,  ils  sont  dégagés  de  toute  obligation  militaire  dans  l'Etat  dont  ils 
ont  répudié  l'allégeance  et  ne  sont  plus  astreints  qu'au  service  imposé  aux 
jeunes  gens  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent,  par  leur  âge,  dans  le 
pays  auquel  ils  se  sont  définitivement  rattachés.  Bref,  les  individus  dont 
il  s'agit  ne  relèvent  plus  que  de  celui  des  deux  Etats  dont  ils  ont  entendu 
être  les  ressortissants  et  n'ont  à  redouter  aucune  poursuite  judiciaire,  du 
chef  d'insoumission,  de  la  part  de  l'autorité  militaire  dans  l'autre.  Comme 
on  le  voit,  l'article  3  contient  la  disposition  capitale  de  la  convention,  et 
les  avantages  qui  en  résulteront  dans  la  pratique  sont  trop  évidents  pour 
qu'il  soit  besoin  d'insister  à  ce  sujet. 

L'article  4  a  trait  à  la  situation  créée  par  l'article  8,  §  3,  de  la  loi  de  1889 
aux  fils  d'étrangers  nés  en  France  d'un  père  né  lui-même  sur  le  sol  de  la 
République.  En  vertu  de  cette  nouvelle  disposition,  ces  jeunes  gens  sont 
aujourd'hui  déclarés  Français  d'une  façon  irrévocable.  Mais  s'il  en  est  ainsi 
(le  notre  loi,  ils  n'en  continuent  pas  moins  à  être  considérés  par  les  Etats 
dont  ils  relevaient  primitivement  comme  ayant  conservé  leur  nationalité. 
L'article  4  de  la  convention  a  admis  cependant  qu'à  l'avenir  les  fils  d'un 
Belge  né  sur  le  territoire  français,  lorsque  celui-ci  y  sera  né  lui-même,  ne 
seront  plus  astreints  au  service  militaire  dans  le  royaume.  L'importance 
de  cet  article,  qui  constitue  une  véritable  concession  faite  parle  gouver- 
nement belge,  et  sans  aucun  bénéfice  de  réciprocité,  ne  saurait  échapper 
au  Sénat.  S'il  en  fallait  une  preuve,  on  la  trouverait  dans  les  termes  mê- 
mes de  l'exposé  des  motifs  présenté  au  Parlement  du' royaume,  le  4  août 
dernier,  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Une  telle  disposition  (l'article  4  de  la  con- 
vention) peut  sans  doute  n'être  pas  à  l'abri  de  toute  critique  ;  elle  consti- 
tue en  effet  de  notre  part  une  concession  importante  sans  qu'il  nous  soit 
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accordé  d'avantage  réciproque  en  retour  ;  mais  l'intérêt  des  familles  ne 
commandait-il  pas  en  quelque  sorte  sa  ligne  de  conduite  au  gouverne- 
ment ».  Nous  ne  pouvons  que  savoir  gré  au  gouvernement  belge  des  senti- 
ments dont  il  s'est  inspiré  en  cette  circonstance. 

On  a  cru  toutefois  devoir  admettre  une  réserve  en  stipulant  dans  l'arti- 
cle 5  que  les  enfants  des  agents  diplomatiques  et  des  consuls  envoyés  (c'est- 
à-dire  des  consuls  de  carrière)  conserveront  la  nationalité  de  leurs  parents. 
Nous  rappellerons  que  la  question  avait  été  touchée  incidemment  lors  de 
la  discussion  au  Sénat  de  la  loi  sur  la  nationalité  et  l'on  a  été  unanime  à 
reconnaître  dans  cette  Assemblée  que  les  dispositions  de  l'article  8,  §  3,  du 
projet  de  loi  ne  devaient  pas  s'appliquer  aux  enfants  dont  il  s'agit.  Le  prin- 
cipe n'a  néanmoins  pas  été  inscrit  dans  le  texte  de  la  loi.  Les  jeunes  gens 
visés  dans  la  disposition  qui  nous  occupe  conservent  du  reste  la  faculté 
de  réclamer  la  nationalité  française  dans  la  limite  des  droits  que  leur  con- 
fère notre  législation. 

L'article  6  stipule  que  les  personnes  qui  produiront  un  certificat  'éma- 
nant d'un  agent  diplomatique  ou  consulaire  français  (c'est-à-dire  un  acte 
d'immatriculation)  ne  pourront  pas  être  considérés  en  Belgique  comme 
étant  de  nationalité  indéterminée  pour  l'application  de  l'article  7  de  la  loi 
belge  du  3  juin  1870.  Ce  dernier  article  appelle  sous  les  drapeaux  les  indi- 
vidus fixés  en  Belgique,  qui,  sans  être  Belges,  ne  peuvent  pas  établir  la 
nationalité  dont  ils  se  réclament.  Un  certain  nombre  de  Français  ont  été 
atteints  par  cette  disposition.  Il  ne  paraît  pas  douteux  que  l'article  6  ne 
mette  fin  à  ces  difficultés.  Peut-être  aura-t-il  en  outre  l'avantage  d'enga- 
ger nos  nationaux  établis  en  Belgique  à  ne  point  négliger  la  formalité  sou- 
vent utile  de  l'immatriculation. 

L'article  7  est  consacré  à  une  question  de  procédure  qui  est  la  consé- 
quence des  stipulations  précédentes.  Il  décide  que  les  deux  gouvernements 
devront  se  communiquer  les  actes  reçus  dans  les  cas  visés  par  les  articles  i 
et  2.  Cette  disposition  sera,  en  ce  qui  concerne  la  France,  complétée  par 
un  accord  à  intervenir  entre  les  départements  ministériels  intéressés. 

Le  même  article  ajoute  que  les  deux  gouvernements  se  signaleront  les 
individus  qui  se  seront  soustraits  aux  obligations  militaires  dans  l'un  des 
deux  pays  en  invoquant  la  qualité  de  national  dans  l'autre.  11  ne  s'agit  là 
que  de  revenir  à  un  usage  longtemps  suivi  par  la  France  et  tombé  en  dé- 
suétude depuis  quelques  années  seulement.  On  comprendra  qu'un  gouver- 
nement ait  le  souci  de  savoir  si  les  individus  qui  se  réclament  de  lui  à 
l'étranger  sont  réellement  ses  ressortissants.  De  même  d'ailleurs  que  pour 
les  jeunes  gens  visés  dans  la  convention  franco-suisse  du  23  juillet  1879, 
M.  le  ministre  de  la  guerre  se  réserve  d'inviter  les  intéressés  à  donner  eux- 
mêmes  avis  de  leur  situation  au  préfet  de  leur  dernier  domicile  en  France. 

L'article  8  a  pour  objet  de  régler  la  situation  particulièrement  digne  d'in- 
térêt des  jeunes  gens  qui  ont  déjà  rempli  leurs  obligations  militaires  dans 
l'un  ou  l'autre  pays.  Il  constitue  en  réalité  une  disposition  transitoire  aux 
termes  de  laquelle  l'individu  qui  aura  répondu  à  l'appel  sous  les  drapeaux 
dans  l'un  des  deux  pays,  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  convention,  sera 
dispensé  d'y  répondre  dans  l'autre. 

Enfin  l'article  9  se  réfère  à  la  durée  de  la  convention  et  à  son  entrée  en 
vigueur.  On  a  pensé  qu'un  terme  de  cinq  ans  était  nécessaire  pour  faire 
l'expérience  du  nouveau  régime,  et  que,  après  ce  temps,  si  des  inconvé- 
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nients  venaient  à  se  re'véler,  le  gouvernement  de  la  République  pourrait 
dénoncer  Tarrangement  ou  négocier  en  vue  d'y  introduire  les  changements 
qui  auraient  été  reconnus  utiles. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  explications  que  nous  a  paru  comporter  la 
convention  récemment  conclue  entre  la  France  et  la  Belgique,  convention 
à  laquelle  le  Parlement  de  ce  dernier  Etat  a  déjà  donné  son  approbation 
unanime.  Il  ne  paraît  pas  douteux  qu'elle  marque  un  réel  progrès  sur  l'é- 
tat de  choses  antérieur  ;  elle  assure  la  reconnaissance  par  la  Belgique  des 
principaux  effets  de  nos  lois  sur  la  nationalité  et  le  service  militaire,  et 
l'on  peut  espérer  qu'elle  permettra  de  résoudre  désormais  les  conflits  et 
d'écarter  les  réclamations  de  la  nature  de  celles  auxquelles  a  donné  lieu 
la  divergence  des  lois  existant  sur  ces  matières  dans  les  deux  pays. 


Notification  par  le  Gouvernement  britannique,  le  3  août  1891,  de 
l'accession  du  cap  de  Bonne-Espérance  à  la  déclaration  franco- 
anglaise  du  23  octobre  1889.  (J.  Officiel). 

S.  Exc.  le  comte  de  Lytton,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  Britannique  à 
Paris,  a  adressé  le  3  août  dernier  au  Gouvernement  de  la  République  la 
notification  prévue  par  l'article  6  de  la  déclaration  échangée  entre  laFrance 
et  la  Grande-Bretagne  le  23  octobre  1889,  relativement  au  sauvetage  des 
navires  naufragés  sur  les  côtes  des  deux  Etats,  pour  rendre  les  stipulations 
de  cette  déclaration  applicables  à  la  colonie  anglaise  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance. 

Acte  de  cette  notification  a  été  donné  à  M.  Egerton,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté  Britannique  à  Paris. 


Notification  par  le  Gouvernement  belge  de  Taccession  de  la  Bulgarie 
àla  Convention  de  Bruxelles  du  5  juillet  1890  sur  la  publication  des 
tarifs  douaniers.  (Communication  de  la  légation  de  Belgique  à  Paris  du 
3  août  1891). 

La  Bulgarie  est  placée  dans  la  5e  classe  de  l'Union  :  sa  cotisation  annuelle 
est  fixée  à  1118  francs,  le  nombre  d'exemplaires  du  Bulletin  de  l'Union  au- 
quel elle  a  droit  est  de  75. 


Convention  conclue  à  Bruxelles,  le  3  août  1891,  entre  la  France  et 
la  Belgique,  pour  l'échange  des  Documents  parlementaires  et  ad- 
ministratifs livrés  àla  publicité  (Echange  des  ratifications  à  Bruxelles 
le  16  mai  1892:  approuvée  et  promulguée  par  décret  du  24  mai  1892, 
J.  Officiel  du  25). 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  désirant  faciliter  et  régulariser  l'échange,  entre  la  France 
etla  Belgique,  des  documents  officiels,  parlementaires  et  adminis- 
tratifs livrés  à  la  publicité  dans  le  lieu  d'origine,  ont  résolu  de  con- 
clure une  Convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  : 
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Le  Président  de  la  République  française,  M.  Bourée,  officier  de 
l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  envoyé  ex- 
traordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française 
près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  le  prince  de  Chimay,  officier  de 
l'ordre  de  Léopold,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  de 
France,  etc.,  etc.,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  son 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  11  sera  établi  dans  chacun  des  États  contractants  un  bu- 
reau chargé  des  services  des  échanges. 

Art.  2.  Les  publications  que  les  États  contractants  s'engagent 
à  échanger  sont  les  documents  officiels,  parlementaires  et  admi- 
nistratifs, qui  sont  livrés  à  la  publicité  dans  le  lieu  d'origine. 

Pourront  toutefois  être  échangés,  dans  de  certaines  limites,  les 
ouvrages  exécutés  aux  frais  des  Gouvernements. 

Art.  3.  Les  bureaux  d'échange  s'entendront  sur  le  nombre 
d'exemplaires  qui  pourront  être  demandés  et  fournis. 

Art.  4.  Les  envois  se  feront  directement  de  bureau  à  bureau.  Il 
sera  adopté  des  modèles  et  des  formules  uniformes  pour  les  bor- 
dereaux du  contenu  des  caisses,  ainsi  que  pour  toutes  les  pièces 
de  correspondance  administrative,  demandes,  accusés  de  récep- 
tion, etc. 

Art.  5.  Pour  l'expédition  à  l'extérieur,  chaque  État  se  charge  des 
frais  d'emballage  et  de  port  jusqu'à  destination. 

Art.  6.  Les  bureaux  d'échange  serviront  d'intermédiaires  offi- 
cieux entre  les  corps  savants  et  les  sociétés  littéraires,  scientifi- 
ques, etc.,  des  États  contractants  pour  la  réception  et  l'envoi  de 
leurs  publications. 

Mais  il  demeurera  bien  entendu  que,  dans  ce  cas,  le  rôle  des  bu- 
reaux d'échange  se  bornera  à  la  transmission  en  franchise  des  ou- 
vrages échangés,  et  que  ces  bureaux  ne  prendront  aucunement 
l'initiative  de  provoquer  l'établissement  de  ces  relations. 

Art.  7.  Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'aux  documents 
et  ouvrages  publiés  à  partir  de  la  date  de  la  présente  Convention. 

Art.  8.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  une  période  de 
dix  ans.  Elle  continuera  à  rester  en  vigueur  après  l'expiration  de 
ladite  période,  jusqu'à  ce  que,  six  mois  à  l'avance,  l'un  des  deux 
États  contractants  ait  notifié  son  intention  d'en  faire  cesser  les  ef- 
fets. 
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Art.  9.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Bruxelles,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  Bruxelles,  le  3  août  1891. 

[L.  S.)  BOURÉE. 

(L.  S.)  Prince  de  Ciiimay. 


Acte  d'occupation  du  post&de  Mossobaka  (Haut-Oubangui)  dressé 
le  4  août  1891,  et  ratifié  par  décret  du  27  février  1892  {Archives 
coloniales). 

Au  nom  de  la  France, 

Et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été  conférés. 

Nous,  Gaston  Gaillard,  Délégué  de  M.  l'Administrateur  principal 
de  Brazzaville  et  dépendances  ; 

Vu  les  traités  de  protectorat  passés  avec  les  chefs  Banziris,  en 
date  des  25  et  30  octobre  1890, 

Avons  pris  possession  du  poste  de  Mossobaka,  situé,  rive  droite 
de  VOubangiii,  par  S^OT'IO"  lat.  N.  et  ITHS'  long.  E.  de  Paris. 

Ce  poste  avait  été  établi  par  les  agents  de  l'État  Indépendant  (ca- 
pitaine Van  Gele),  contrairement  aux  stipulations  et  engagements 
formels  consignés  au  protocole  du  29  avril  1887,  et  vient  d'ôlre 
évacué,  après  protestation  des  autorités  françaises,  sur  l'ordre  du 
Gouvernement  central  de  Bruxelles. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  dressé  le  présent  acte,  pour  servir  ce 
que  de  droit. 

A  Mossobaka,  le  4  août  1891.  G.  Gaillard. 

En  présence  de  MM.  Gustave- Adolphe  Blom  et  Irénée  Mougenot, 
agents  du  Congo  français.  Gust.  Blom. 

I.  MOUGENOT. 


Notifications  faites  les  8,  12  et  15  août  1891  de  l'accession  des 
colonies  du  Cap,  de  Natal,  de  la  Nouvelle  Zélande,  de  Queens- 
land  et  de  Terre-Neuve  à  la  convention  franco-anglaise  du  30  août 
1890  (V.  ci- après  la  note  du  29  julyi  1892). 


Traité  avec  les  chefs  des  Sangos,  de  la  terre  de  Mobaï,  résidant  à 
Tougoua  et  à  Mossoumba,  signé  le  15  août  1891  et  ratifié  par  dé- 
cret du  27  février  1892  (Archives  coloniales). 

Au  nom  de  la  France  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été 
conférés  : 
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Nous,  Gaston  Gaillard,  Délégué  de  M.  l'Administrateur  principal 
de  Brazzaville  et  dépendances,  avons  conclu  le  traité  suivant  avec 
les  chefs  Ouiyou  et  Kékoua,  chefs  de  la  tribu  des  Sangos,  de  la 
terre  de  Mobaï,  résidant  respectivement  dans  les  villages  de  Toti- 
goua  et  de  Mossoumba,  tant  en  leur  nom  qu'au  nom  de  leurs  suc- 
cesseurs. 

Art.  Les  chefs  soussignés  déclarent  placer  leur  pays  sous 
la  suzeraineté  et  le  protectorat  de  la  France. 

Art.  2.  La  France  reconnaît  les  chefs  soussignés  comme  chefs 
de  la  terre  et  promet  à  tous  aide  et  protection.* 

Art.  3.  Les  chefs  Ouiyou  et  Kékouaettous  les  indigènes  conser- 
veront l'entière  propriété  de  leurs  terres.  Ils  pourront  les  vendre 
ou  les  louer  à  des  étrangers  de  n'importe  quelle  nationalité,  et  per- 
cevoir les  redevances  sous  la  forme  et  dans  les  conditions  consa- 
crées par  les  usages  du  pays,  sous  le  contrôle  de  l'autorité  fran- 
çaise. 

Art.  4.  Le  commerce  se  fera  librement  et  sur  le  pied  de  la  plus 
parfaite  égalité  entre  les  indigènes  et  les  sujets  français  ou  autres. 
Les  chefs  s'engagent  à  ne  jamais  gêner  les  transactions  entre  ven- 
deurs et  acheteurs,  à  ne  jamais  intercepter  les  communications 
avec  l'intérieur  du  pays  et  à  n'user  de  leur  autorité  que  pour  favo- 
riser le  commerce,  développer  les  cultures  et  faciliter  l'arrivage 
des  produits. 

Art.  5.  Les  chefs  s'engagent  à  user  de  leur  influence  pour  faire 
bénéficier  les  populations  soumises  à  leur  autorité  de  tous  les  avan- 
tages de  la  civilisation. 

Art.  6.  Les  chefs  déclarent  vouloir  céder  en  toute  propriété  et 
sans  aucune  redevance  au  Gouvernement  de  la  République,  un  ter- 
rain destiné  à  y  élever  un  poste,  terrain  dont  les  limites  seront  ul- 
térieurement tracées  par  les  parties  contractantes,  conformément 
aux  usages  du  pays. 

Art.  7.  Le  présent  traité,  revêtu  de  la  signature  du  Délégué  de 
l'Administrateur  principal  de  Brazzaville  et  dépendances,  ainsi  que 
des  signes -des  chefs,  est  exécutoire  du  jour  même  de  sa  signa- 
ture. 

Fait  au  village  de  Massoumba,  rive  droite  de  VOubangui,  par 
4%10'  lat.  N.  et  18°50'  long.  E.  de  Paris,  le  15  août  1891. 

G.  Gaillard. 

Signe  du  chef  Ouiyou. 
Signe  du  chef  Kékoua. 
Nous  soussignés,  Léon  de  Poumayrac  de  Masredon  et  Gustave- 
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PAYS-BAS. 


Adolphe  Blom,  Agents  du  Congo  français,  certifions  que  le  présent 
traité  a  été  librement  discuté  avec  les  chefs  ci-dessus  désignés  de- 
vant les  indigènes  ;  quil  leur  a  été  lu,  expliqué  et  commenté,  et 
qu'il  a  été  consenti  par  eux  en  parfaite  connaissance  de  cause. 

Nous  certifions  également  la  parfaite  authenticité  des  signes  des 
chefs,  qui  ont  été  faits  sous  nos  yeux. 

A  Mossoumba,  le  15  août  1891. 

GusT.  Blom. 

LÉON  DE  POUMAYRAC  DE  MaSREDON. 


Acte  d'occupation  du  pays  Sango  :  Création  du  poste  de  Mobaï  (Haut- 
Oubangui.) 

Au  nom  de  la  France,  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été 
conférés, 

Nous,  Gaston  Gaillard,  Délégué  de  M.  l'Administrateur  principal 
de  Brazzaville  et  dépendances  ; 

Vu  le  traité  de  Protectorat  ci-joint,  passé  par  nous  à  la  date  de  ce 
jour  avec  les  chefs  Sangos  ; 

Avons  fondé  le  poste  de  Mobaï,  en  avant  de  la  chute  et  du  rapide 
de  ce  nom,  par  4^  10'  lat.  N.  et  18^  50'  long.  E.  de  Paris  ; 

En  présence  de  MM.  Léon  de  Poumayrac  de  Masredon  et  Gustave- 
Adolphe  Blom,  Agents  du  Congo  français. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  acte,  pour  servir  ce 
que  de  droit. 

A  Mobaï,  le  15  août  1891.  G.  Gaillard. 

LÉON  DE  Poumayrac  de  Masredon. 
G.  Blom. 


Décret  du  18  août  1891  rapportant  le  décret  du  20  juin  1890  qui 
interdisait  l'importation  en  France  des  drilles  et  chiffons,  ainsi 
que  des  objets  de  literie  venant  d'Espagne,  (Voir  le  texte  au  /.  Officiel 
du  18  août  1891).   


Arrangement  administratif  signé  le  23  août  1891  entre  le  Gouver- 
neur de  la  Guyane  française  et  le  Gouverneur  de  la  Guyane 
hollandaise  en  vue  du  règlement  des  concessions  françaises  de 
VAwa,  [Archives  diploînatiqiics,  1891).  (1) 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française,  assisté  de  M.  d'Ingremard,  directeur  de 
l'Intérieur  et  S.  Exc.  le  Gouverneur  de  la  Guyane  hollandaise,  assisté  de  M.  le 
baron  Schimmelpenninck  Van  der  Oije,  administrateur  des  domaines  et  des  tinan- 

(1)  Voir  ci-dessus,  page  100,  la  sentence  arbitrale  de  l'Empereur  de  Russie. 
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ces,  ont  eu,  le  23  août  1891  à  Saint-Laurent,  une  conférence  au  sujet  du  règlement 
des  concessions  françaises  sur  le  territoire  de  l'Awa. 
Ils  sont  tombés  d'accord  sur  les  points  suivants  : 

a)  Les  permis  d'exploitation  délivrés  par  le  gouvernement  local  de  la  Guyane 
française  sont  reconnus  valables  par  le  gouvernement  de  la  Guyane  hollandaise. 
La  propriété  des  terrains  et  mines  est  ainsi  acquise  définitivement  aux  intéressés 
français  qui  en  jouiront  conformément  à  la  loi  en  vigueur  dans  la  Guyane  hollan- 
daise. Les  concessions  des  intéressés  français  auront  la  durée  de  quarante  ans, 
c'est-à-dire  le  maximum  prévu  par  la  loi  hollandaise.  La  superficie  des  concessions 
pourra,  par  dérogation  spéciale,  être  inférieure  à  deux  cents  hectares. 

b)  En  ce  qui  concerne  les  permis  de  recherches  ils  seront  convertis  par  le  gouver- 
nement de  la  Guyane  hollandaise,  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  premier 
septembre  1891,  en  permis  définitifs  d'exploitation. 

Le  30  novembre  1891,  les  titulaires  desdits  permis  de  recherches  ne  seront  pas 
absolument  déchus  de  leurs  droits  :  mais  le  gouvernement  local  de  la  Guyane  hol- 
landaise se  réserve  alors  la  faculté  d'accorder  la  concession  à  d'autres  demandeurs 
s'ils  se  présentent  avant  les  titulaires  desdits  permis  de  recherches. 

c)  Il  demeure  entendu  que  le  présent  arrangement,  accepté  par  le  gouvernement 
de  la  Guyane  hollandaise,  conformément  aux  instructions  du  Ministre  des  Colonies 
de  Hollande,  n'entrera  en  vigueur  qu'après  l'approbation  des  États  coloniaux  de  la 
Guyane  hollandaise  devant  lesquels  il  s'engage  à  le  défendre. 

d)  Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française  réserve  de  son  côté,  l'approbation  du 
Gouvernement  de  la  République. 

Fait  en  double  à  Saint-Laurent,  le  23  août  1891. 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  hollandaise, 

F.  A.  J.  Van  Asch  Van  Wijch, 
Baron  Schimmelpennink  Vander  Oije. 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 
Albert  Grodet, 
M.  d'Ingremard. 


Traité  avec  les  chefs  Mobongos  de  la  terre  de  Libanga,  signé  le 
28  août  1891  et  ratifié  par  décret  du  37  février  1893  {Archives  co- 
loniales). 

Au  nom  de  la  France, 

Et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été  conférés, 

Nous,  Gaston  Gaillard,  délégué  de  FAdministrateur  de  Brazza- 
ville et  dépendances,  avons  conclu  le  traité  suivant  avec  les  chefs 
Zobia  et  Couniba,  de  la  race  des  3Iobongos,  chefs  de  la  terre  de 
Libanga,  villages  de  Libanga,  rive  droite  de  VOubangui,  par  4"10' 
lat.  N.  et  I8055'  long.  E.  de  Paris,  tant  en  leur  nom  qu'au  nom  de 
leurs  successeurs. 

Art.  le^  Les  chefs  soussignés,  de  la  terre  de  Libanga,  déclarent 
placer  leur  pays  sous  le  protectorat  et  la  suzeraineté  de  la  France. 

Art.  2.  La  France  reconnaît  les  chefs  Zobia  et  Coumba  comme 
chefs  de  la  terre  et  promet  à  tous  aide  et  protection. 

Art.  3.  Les  chefs  et  tous  les  indigènes  conserveront  l'entière 
propriété  de  leur  terre. 

Art.  4.  Le  commerce  se  fera  librement  et  sur  le  pied  de  la  plus 
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parfaite  égalité  entre  les  indigènes  et  les  sujets  français  ou  autres. 
Les  chefs  s'engagent  à  ne  jamais  gêner  les  transactions  et  à  ne 
jamais  intercepter  les  communications  avec  l'intérieur  du  pays. 

Art.  5.  Les  chefs  susnommés  s'engagent  à  user  de  toute  leur 
autorité  pour  faire  bénéficier  les  populations  de  tous  les  avanta- 
ges de  la  civilisation. 

Art.  6.  Les  chefs  déclarent  vouloir  céder,  en  toute  propriété  et 
sans  aucune  redevance,  au  Gouvernement  de  la  République,  un 
terrain  destiné  à  y  élever  un  poste,  terrain  dont  les  limites  seront 
tracées  ultérieurement  par  les  parties  contractantes,  conformé- 
ment aux  usages  du  pays. 

Art.  7.  Le  présent  traité,  revêtu  de  notre  signature  et  des  signes 
des  chefs  Zobia  et  Coumba,  est  exécutoire  à  compter  de  ce  jour. 

Fait  au  village  de  Libanga,  rive  droite  de  VOubangiii,  par  4°, 10' 
lat.  N.  et  18^55'  long.  E.  de  Paris,  le  28  août  1891. 

V Admmistrateur  délégué, 
G.  Gaillard. 

Signe  de  Zobia. 
Signe  de  Coumba. 

Nous,  Léon  de  Poumayrac  de  Masredon,  agent  du  Congo  fran- 
çais, certifions  que  le  présent  traité  a  été  librement  discuté  avec 
les  chefs  et  consenti  en  parfaite  connaissance  de  cause. 

Nous  certifions  également  la  parfaite  authenticité  des  signes  des 
chefs  Coumba  et  Zobia. 

LÉON  DE  Poumayrac  de  Masredon. 


Traité  de  protectorat  avec  les  chefs  de  la  terre  de  Cétéma,  village 
Ouango,  signé  le  30  août  1891  et  ratifié  par  décret  du  27  février 
1892  {Archives  coloniales). 

Au  nom  de  la  France, 

Et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  conférés  ; 

Nous,  Gaston  Gaillard, Délégué  de  l'Administrateur  de  Brazzaville 
et  dépendances,  avons  conclu  le  traité  suivant  avec  le  chef  Ya- 
koma  Doungouta,  terre  de  Cétéma,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de 
son  successeur. 

Art.  1°''.  Le  chef  soussigné,  chef  de  la  terre  de  Cétéma,  village 
Ouango,  déclare  placer  son  pays  sous  la  suzeraineté  et  le  protec- 
torat de  la  France. 

Art.  2.  La  France  reconnaît  le  chef  noir  soussigné  comme  le 
chef  de  la  terre  et  promet  à  tous  aide  et  protection. 
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Art.  3.  Le  chef  Yakoma  Doungouta  et  tous  les  indigènes  con- 
serveront l'entière  propriété  de  leurs  terres.  Ils  pourront  les  ven- 
dre ou  les  louer  à  des  étrangers  de  n'importe  quelle  nationalité, 
et  percevoir  les  redevances  sous  la  forme  el  dans  les  conditions 
consacrées  par  les  usages  du  pays,  sous  le  contrôle  de  l'autorilé 
française. 

Art.  4.  Le  commerce  se  fera  librement  et  sur  le  pied  de  la  plus 
parfaite  égalité  entre  les  indigènes  et  les  sujets  français  ou  autres. 
Le  chef  s'engage  à  ne  jamais  gêner  les  transactions  entre  vendeurs 
et  acheteurs,  à  ne  jamais  intercepter  les  communications  avec 
l'intérieur  du  pays,  et  à  n'user  de  son  autorité  que  pour  favoriser 
le  commerce,  développer  les  cultures  et  faciliter  l'arrivage  des 
produits. 

Art.  5.  Le  chef  s'engage  à  user  de  son  influence  pour  faire  bé- 
néficier les  populations  soumises  à  son  autorité  de  tous  les  avan- 
tages de  la  civilisation. 

Art.  6.  Le  chef  déclare  vouloir  céder,  en  toute  propriété  et  sans 
aucune  redevance,  au  Gouvernement  de  la  République  un  terrain 
destiné  à  y  élever  un  poste,  terrain  dont  les  limites  seront  ulté- 
rieurement tracées  par  les  parties  contractantes  et' conformément 
aux  usages  du  pays. 

Art.  7.  Le  présent  traité,  revêtu  de  la  signature  du  Délégué  de 
l'Administrateur  principal  de  Brazzaville  et  dépendances  ainsi  que 
du  signe  du  chef,  est  exécutoire  du  jour  même  de  sa  signature. 

Fait  et  signé  au  village  de  Ouango,  terre  de  Cétéma,  rive  droite 
de  VOubangui,  amont  des  rapides  de  Cétéma  par  4o,07'30"  lat.  N.  et 
190  long.  E.  de  Paris,  le  30  août  1891. 

L'administrateur  délég ué, 
G.  Gaillard. 

Signe  du  chef  Yakoma  Doungouta. 

Nous  soussigné,  Léon  de  Poumayrac  de  Masredon,  agent  du 
Congo  français,  certifions  que  le  présent  traité  a  été  librement  dis- 
cuté avec  le  chef  de  la  terre  de  Cétéma,  devant  les  indigènes,  qu'il 
leur  a  été  lu,  expliqué  et  commenté,  et  qu'il  a  été  consenti  par 
eux  en  parfaite  connaissance  de  cause. 

Nous  certifions  également  la  parfaite  authenticité  du  signe  du  chef 
Y ako7na  Doungouta,  qui  a  été  fait  sous  nos  yeux. 

LÉON  DE  Poumayrac  de  Masredon. 
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BELGIQUE. 


Convention  conclue,  le  31  août  1891,  entre  la  France  et  la  Belgi- 
que, pour  régler  le  service  de  la  correspondance  téléphonique 
entre  les  deux  pays  (Approuvée  par  loi  spéciale  du  19  mars  1892,  pro- 
mulguée par  décret  du  même  jour,  J.  Officiel  d\i  20  mars  1892).  (1) 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  désirant  régler  le  service  de  la  correspondance  téléphoni- 
que entre  la  France  et  la  Belgique,  et  usant  de  la  faculté  qui  leur 
est  accordée  par  l'article  17  de  la  Convention  télégraphique  inter- 
nationale signée,  le  22  juillet  1875,  à  Saint-Pétersbourg,  ont  résolu 
de  conclure  une  Convention  à  ce  sujet  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  Alexandre  Ribot,  dé- 
puté, Ministre  des  Affaires  étrangères,  etc.  ; 

Et  M.  Jules  Roche,  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des 
Colonies,  député,  etc.  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  le  baron  Beyens,  son  envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  le  Gouvernement 
de  la  République  française,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  sui- 
vantes : 

Art.  1'^''.  Le  service  de  la  correspondance  téléphonique  entre  la 
France  et  la  Belgique  est  exploité  par  les  administrations  télégra- 
phiques des  deux  pays. 

Art.  2.  Il  est  fait  usage,  à  cette  fin,  de  fils  conducteurs  dont  le 
diamètre,  la  conductibilité  et  l'isolement  sont  en  rapport  avec  les 
conditions  dans  lesquelles  la  correspondance  doit  s'effectuer. 

Ces  fils  sont  disposés  de  façon  à  éviter,  dans  la  mesure  la  plus 
large  possible,  les  effets  d'induction. 

Chacune  des  deux  Administrations  fait  exécuter,  à  ses  frais,  sur 
son  propre  territoire,  les  travaux  d'établissement  et  d'entretien  des 
lignes  téléphoniques. 

Art.  3.  Les  circuits  spécialement  constitués  pour  servir  à  la  cor- 
respondance téléphonique  seront  exclusivement  affectés  à  ce  ser- 
vice, à  moins  qu'il  n'en  soit  décidé  autrement  par  les  deux  admi- 
nistrations. 

(1)  Chambre  des  députés  :  Discussion  et  adoption,  16  janvier  1892  (urg.  décl.). 

Rapport  présenté  le  11  janvier  1892  par  M.  G.  Cochery 
(annexe  1866). 

Sénat  :  Discussion  et  adoption,  le  14  mars  1892  (urg.  décl.). 

Rapport  présenté  le  3  mars  1892  par  M.  Morel  (annexe  n°  32). 


31  AOUT  1891. 


269 


Les  administrations  peuvent,  après  accord  entre  elles,  utiliser  à 
l'échange  des  communications  téléphoniques  des  fils  déjà  affectés 
à  la  transmission  télégraphique. 

Art.  4.  Les  circuits  téléphoniques  aboutissent  à  des  bureaux  cen- 
traux qui  établissent  la  communication  entre  les  postes  des  abon- 
nés et  les  bureaux  publics  reliés  de  part  et  d'autre. 

Art.  5.  L'exploitation  de  la  téléphonie  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique est  assurée  parles  agents  des  deux  administrations,  chacune 
sur  son  territoire,  ou  par  d'autres  agents  qu'elles  ont  agréés. 

Art.  6.  L'unité  admise,  tant  pour  la  perception  des  taxes  que 
pour  la  durée  des  communications,  est  la  conversation  de  cinq  mi- 
nutes. 

Par  un  accord  entre  les  deux  administrations,  cette  durée  pourra 
être  réduite  à  toute  époque,  à  trois,  soit  uniformément  dans  tout  le 
service,  soit  dans  certaines  relations,  soit  à  l'égard  de  certaines 
catégories  de  correspondances  ou  pendant  certaines  périodes  du 
jour  ou  de  la  nuit. 

Art.  7.  Une  peut  être  accordé  entre  les  deux  mêmes  correspon- 
dants plus  de  deux  conversations  consécutives  que  s'il  ne  s'est  pro- 
duit aucune  autre  demande  avant  ou  pendant  les  deux  conversa- 
tions. 

L'emploi  du  téléphone,  l'ordre  dans  lequel  s'échangent  les  con- 
versations, les  diverses  règles  du  service  seront  arrêtés  d'un  com- 
mun accord  entre  les  deux  administrations. 

Les  communications  d'État  jouissent  de  la  priorité  attribuée  aux 
télégrammes  d'État  par  l'article  5  de  la  convention  internationale 
de  Saint-Pétersbourg  du  10-22  juillet  1875.  La  durée  des  communi- 
cations d'État  n'est  pas  limitée. 

Art.  8.  Les  taxes  des  correspondances  sont  établies  d'après  la 
distance  à  vol  d'oiseau  entre  les  localités  où  fonctionnent  les  bu- 
reaux centraux  auxquels  sont  directement  reliés  les  postes  privés 
et  les  bureaux  publics  à  mettre  en  communication. 

Par  extension,  jouissent  de  la  taxe  de  la  localité  mise  en  relation 
par  une  ligne  internationale, 

En  France  : 

Tous  les  postes  d'abonnés  et  les  bureaux  publics  faisant  partie 
des  réseaux  annexes  dépendant  du  réseau  principal  installé  au 
siège  de  la  localité  où  aboutit  le  circuit  international  ; 

En  Belgique  : 

Tous  les  postes  d'abonnés  et  les  bureaux  publics  faisant  partie" 
d'un  même  réseau  ou  groupe  téléphonique  du  régime  dit  local  ou 
urbain. 
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Les  taxes  élémentaires  à  payer  par  conversation  téléphonique 
internationale  échangée  entre  sept  heures  du  matin  et  neuf  heures 
du  soir  sont  fixées  comme  il  suit  (1)  : 

Un  franc  cinquante  centimes  (1  fr.  oO)  pour  toute  distance  de 
cinquante  kilomètres  (50  k.)  ou  moins  ; 

Deux  francs  (2  fr.)  pour  toute  distance  supérieure  à  cinquante 
kilomètres  (50  k.)  et  jusqu'à  cent  cinquante  kilomètres  (150  k.) 

D^ux  francs  cinquante  centimes  (2  fr.  50)  pour  toute  distance  su- 
périeure à  cent  cinquante  kilomètres  (150  k.)  et  jusqu'à  deux  cent 
cinquante  kilomètres  (250  k.)  ; 

Trois  francs  (3  fr.)  pour  toute  distance  supérieure  à  deux  cent 
cinquante  kilomètres  (250  k.)  et  jusqu'à  trois  cent  cinquante  ki- 
lomètres (350  k.)  ;  et  ainsi  de  suite  en  augmentant  de  cinquante 
centimes  (0  fr.  50)  par  cent  kilomètres  (100  k.).  ou  fraction  de  cent 
kilomètres  (100  k.). 

Les  taxes  à  acquitter  par  conversation  téléphonique  élémen- 
taire de  neuf  heures  du  soir  à  sept  heures  du  matin  sont  fixées 
comme  il  suit  : 

Quatre-vingt-dix  centimes  (0  fr.  90)  pour  toute  distance  de  cin- 
quante kilomètres  (50  k.)  ou  moins  ; 

Un  franc  vingt  centimes  (1  fr.  20)  pour  toute  distance  supérieure 
à  cinquante  kilomètres  (50  l^.)  et  jusqu'à  cent  cinquante  kilomètres 
(150  k.); 

Un  franc  cinquante  centimes  (1  fr.  50)  pour  toute  distance  supé- 
rieure à  cent  cinquante  kilomètres  (150  k.)  et  jusqu'à  deux  cent 
cinquante  kilomètres  (250  k.)  ; 

Un  franc  quatre-vingts  centimes  (1  fr.  80)  pour  toute  distance 
supérieure  à  deux  cent  cinquante  kilomètres  (250  k.)  et  jusqu'à 
trois  cent  cinquante  kilomètres  (350  k.)  :  et  ainsi  de  suite,  en  aug- 
mentant de  trente  centimes  (0  fr.  30)  par  cent  kilomètres  (100  k.) 
ou  fraction  de  cent  kilomètres  (100  k.). 

La  taxe  est  acquittée  par  la  personne  qui  demande  la  communi- 
cation :  chaque  administration  tient  compte  des  taxes  et  en  opère 
le  recouvrement  suivant  le  mode  qu'elle  juge  convenable. 

Art.  9.  Des  abonnements  à  heures  fixes  comportant  au  minimum 
une  durée  double  de  l'unité  de  conversation,  peuvent  être  concédés 
dans  le  service  de  la  correspondance  téléphonique  entre  la  France 
et  la  Belgique. 

(1)  Voir  au  Bulletin  des  postes  de  février  1893,  différents  arrêtés  du  Ministre  du 
Commerce  fixant  les  taxes  des  communications  échangées  entre  les  réseaux  de  Lille 
Roubaix,  Tourcoing,  Dunkerque,  Valenciennes  et  les  villes  belges  de  Mons,  Bru- 
xelles et  Tournay. 
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La  durée  de  rabonnemeiil  est  d'un  mois  au  moins  ;  elle  se  pro- 
longe de  mois  en  mois  par  tacile  reconduction. 

Le  montant  de  l'abonnement  est  perçu  par  anticipation. 

L'abonnement  peut  être  résilié  de  part  et  d'autre  moyennant 
avis  donné  quinze  jours  à  l'avance. 

Art.  10.  Le  tarif  mensuel  des  conversations  échangées  sous  le 
régime  de  l'abonnement  est  établi  comme  il  suit,  par  période  quo- 
tidienne de  dix  minutes  au  minimum  : 


Jusqu'à  50  kilomètres  ou  moins   45  fr. 

Pour  plus  de  50  jusqu'à  150  kilomètres  .   60 

Pour  plus  de  150  jusqu'à  250  kilomètres  ..........  75 

Pour  plus  de  250  jusqu'à  350  kilomètres  ..........  90 

Pour  plus  de  350  jusqu'à  450  kilomètres  ..........  105 

Pour  plus  de  450  jusqu'à  550  kilomètres   120 


Art.  11.  Les  abonnés  obtiennent  la  communication  au  moment 
précis  arrêté  d'un  commun  accord,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  con- 
versation déjà  engagée  entre  deux  autres  personnes. 

Les  minutes  inutilisées  dans  une  séance  ne  peuvent  être  repor- 
tées à  une  autre  séance. 

Toutefois,  si  la  non-utilisation  est  due  à  une  interruption  du  ser- 
vice la  compensation  est,  autant  que  possible,  accordée  à  l'abonné 
dans  la  même  journée  de  minuit  à  minuit. 

Art.  12.  Il  n'est  fait  aucun  décompte  de  taxe  à  raison  d'une  in- 
terruption du  service  d'une  durée  de  moins  de  vingt-quatre  heures. 
Passé  ce  délai  de  vingt-quatre  heures,  il  est  remboursé  à  l'abonné, 
pour  chaque  période  nouvelle  de  vingt-quatre  heures  d'interrup- 
tion, un  trentième  du  montant  mensuel  de  l'abonnement. 

Art.  13.  Les  administrations  désignent,  d'un  commun  accord,  les 
circuits  qui  sont  affectés  aux  correspondances  d'abonnement,  ainsi 
que  les  heures  auxquelles  sont  admises  les  correspondances  de  ce 
régime. 

Jusqu'à  disposition  contraire,  à  concerter  entre  les  deux  admi- 
nistrations, les  conversations  du  régime  de  l'abonnement  ne  sont 
point  admises  durant  les  heures  de  la  tenue  des  bourses  mises  en 
communication  téléphonique. 

Art.  14.  La  répartition  du  produit  des  correspondances  télépho- 
niques franco-belges  a  lieu  suivant  le  rapport  de  trois  pour  la 
France  à  deux  pour  la  Belgique. 

Les  recettes  provenant  du  service  téléphonique  font,  de  la  part 
de  chaque  administration,  l'objet  d'un  compte  spécial  indépendant 
des  recettes  télégraphiques. 

Art.  15.  Chacune  des  deux  parties  contractantes  se  réserve  de  sus- 
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pendre  totalement  ou  partiellement  le  service  téléphonique  pour 
une  raison  d'ordre  public,  sans  être  tenue  à  aucune  indemnité. 

Art.  16.  Les  deux  administrations  ne  sont  soumises  à  aucune 
responsabilité  à  raison  du  service  de  la  correspondance  privée  par 
voie  téléphonique. 

Art.  17.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  seront  com- 
plétées par  un  règlement  de  service  qui  peut,  à  toute  époque,  être 
modifié  d'un  commun  accord  par  les  administrations  télégraphi- 
ques des  deux  pays  (1). 

Art.  18.  La  présente  convention  abroge  celles  qui  ont  été  con- 
clues â  Bruxelles  le  l^^"  décembre  1886  et  le  4  avril  1887.  (2) 

Elle  sera  mise  à  exécution  à  la  date  qui  sera  fixée  par  les  admi- 
nistrations télégraphiques  des  deux  pays  ;  elle  restera  en  vigueur 
pendant  trois  mois  après  la  dénonciation  qui  pourra  toujours  en 
être  faite  par  lune  ou  par  l'autre  des  parties  contractantes (3). 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente convention  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  à  Paris,  le  31  août  1891. 
(Z.  S.)  A.  RiBOT. 
(L.  S.)  Beyens. 
(Z.  S.)  Jules  Roche. 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  con- 
vention conclue  le  31  août  1891  entre  la  France  et  la  Belgique 
pour  régler  le  service  de  la  correspondance  téléphonique  entre 
les  deux  pays,  présenté  le  14  novembre  1891  par  M.  Ribot,  Mi- 
nistre des  Affaires  étrangères,  par  M.  Jules  Roche,  Ministre  du 
Commerce,  de  Tlndustrie  et  des  Colonies,  et  par  M.  Rouvier,  Mi- 
nistre des  Finances. 

Messieurs, 

La  France  et  la  Belgique  sont  les  premiers  pays  qui,  en  Europe,  aient 
songéàs'associer  pour  comple'ter  le  système  de  communications  électriques 
qui  assurent  leurs  relations  télégraphiques  par  de  nouvelles  lignes  exclu- 
sivement affectées  à  l'échange  des  conversations  téléphoniques. 

Dès  l'année  1886,  les  Administrations  des  deux  pays  se  sont  concertées 
pour  l'établissement  d'un  circuit  téléphonique  international  destiné  à  re- 
lier Paris  à  Bruxelles. 

Une  convention,  portant  la  date  du  l^r  décembre  1886,  est  intervenue 
entre  les  Gouvernements  français  et  belge  pour  régler  les  conditions  de  la 
pose  du  nouveau  cirerait  et  le  mode  d'exploitation.  Un  deuxième  arrange- 

(1)  Voir  le  texte  de  ce  règlement  dans  le  Bulletin  de  V Administration  des  postes 
(numéro  d'avril  1892,  pages  168  et  suivantes). 

(2)  Voir  ces  Conventions  tome  XVII  resp.,  pages  292  et  351. 

(3)  La  convention  est  entrée  en  vigueur  en  fait  à  partir  de  sa  promulgation  {Bul- 
letin des  postes^  d'avril  1892). 
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ment  a  été  conclu  le  15  avril  1887  pour  instituer  sur  la  nouvelle  ligne  un 
régime  spécial  d'abonnements. 

L'organisation  du  nouveau  mode  de  correspondance  a  été  accueillie  par 
le  public  avec  une  faveur  particulière.  Cette  faveur  a  été  telle,  que  l'éta- 
blissement d'un  deuxième  circuit  s'est  imposé  dès  l'année  1888. 

Aujourd'hui,  les  relations  téléphoniques  entre  Paris  et  la  capitale  belge 
sont  assurées  au  moyen  de  deux  lignes  à  double  fil  dont  la  dépense  totale 
d'installation,  pour  la  part  à  la  charge  de  l'Administration  française,  s'est 
élevée  à  243.705  francs,  soit:  132.915  francs  pour  le  premier  circuit 
et  110.790  francs  pour  le  second. 

Le  tableau  ci-après  indique  les  résultats  de  l'exploitation  : 


DÉSIGNATION 
des 
années 

MONTANT 

des 
produits 

PART 

revenant  à 
l'Administration 

française 
(3/5  du  produit) 

1887  

fr. 

59.090 
103  084 
J 24. 065 

95.079 

50.521 

fr. 

35.454 
61.850 
74.439 
57.047 

30.312 

1888....  :  

1889  

1890  

Uu  1er  janvier  1891  au  30  juil- 
let 1891  

Total  

431.839 

239.102 

Ces  résultats  sont^  au  point  de  vue  financier,  extrêmement  favorables, 
puisqu'ils  ont  permis  d'obtenir,  dans  le  court  délai  de  quatre  années  en- 
viron, l'amortissement  de  la  dépense  d'installation.  Ils  sont  également  la 
preuve  du  besoin  réel  auquel  répondait  l'organisation  d'un  sêrvice  télé- 
phonique entre  la  France  et  la  Belgique.  Le  succès  obtenu  a  encouragé 
les  Administrations  française  et  belge  à  étendre  à  certaines  localités  fron- 
tières le  bénéfice  de  la  correspondance  téléphonique. 

Le  tracé  de  nouvelles  lignes  a  été  étudié  pour  relier  les  réseaux  de  la 
région  de  Lille  aux  réseaux  belges,  et  développer  ainsi  les  relations  nom- 
breuses qui  existent  déjà  entre  des  localités  qui  exploitent,  pour  la  plupart, 
des  industries  similaires. 

C'est  en  raison  de  cette  extension  nouvelle  du  service  international  et 
en  prévision  des  extensions  futures  que  les  Gouvernements  intéressés  ont 
dû  se  préoccuper  de  reviser  les  conventions  précédentes  qui  s'appliquaient 
d'une  façon  exclusive  aux  relations  entre  Paris  et  Bruxelles,  de  manière  à 
les  approprier  aux  besoins  nouveaux  et  à  leur  donner  un  caractère  général. 
La  convention  qui  vous  est  soumise  édicté  trois  systèmes  de  tarifs  : 

1°  Le  tarif  de  jour  qui  prévoit»  une  taxe  minima  de  1  fr.50  pour  toute 
distance  inférieure  à  50  kilomètres  et  une  augmentation  de  50  centimes 
par  100  kilomètres  ou  fraction  de  100  kilomètres  supplémentaires  ; 
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2°  Le  tarif  de  nuit  qui  lixe  l'unité  de  conversation,  par  100  kilomètres  ou 
fraction  de  100  kilomètres,  à  30  centimes  au  delà  de  50  kilomètres. 

Jusqu'à  50  kilomètres,  la  taxe  minima  est  de  90  centimes. 

Sauf  rétablissement  d*un  minimum  qui  est  indispensable  dans  les  rela- 
tions internationales,  en  raison  du  partage  des  taxes,  la  base  de  chacun 
de  ces  tarifs  est  la  même  que  celle  qui  a  été  adoptée  dans  le  service  inté- 
rieur français. 

3°  Le  tarif  des  abonnements  mensuels  qui  fixe  à  45  francs  Fusage  d'une 
période  quotidienne  de  dix  minutes  de  conversation  dans  la  limite  d'une 
distance  maxima  de  50  kilomètres.  —  Ce  prix  est  augmenté  de  15  francs 
par  100  kilomètres  supplémentaires. 

Ce  mode  de  tarification  permet  de  réduire  de  100  à  90  francs  le  prix  ac- 
tuel de  l'abonnement  entre  Paris  et  Bruxelles. 

Nous  avons  la  conviction.  Messieurs,  basée  sur  les  données  de  l'expé- 
rience, que  le  nouvel  arrangement  aura  pour  résultat  de  développer  les 
transactions  entre  la  France  et  la  Belgique,  de  donner,  à  ce  point  de  vue, 
au  public  une  légitime  satisfaction  et  de  procurer  ainsi  au  Trésor  un  nou- 
vel élément  de  recettes. 

Nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  Tapprouver. 


Traité  avec  le  chef  de  la  terre  de  Dambassa,  village  de  Baro,  (Haut- 
Oubangui,  Congo  français)  signé  le  1er  septembre  1891,  et  ratifié 
par  décret  du  27  février  1892,  {Archives  coloniales). 

Au  nom  de  la  France, 

Et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été  conférés, 

Nous,  Gaston  Gaillard,  délégué  de  l'Administrateur  principal  de 
Brazzaville  et  dépendances,  avons  conclu  le  traité  suivant  avec  le 
chef  Yakoma  Dembassi,  chef  de  la  terre  de  Dambassa,  village  de 
Baro,  rive  droite  de  VOubangui,  ^ar  4^  07'  10"  lat.  N.  et  19°  50'  long. 
E.  de  Paris,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  son  successeur  : 

Art.  l®*".  Le  chef  soussigné  de  la  terre  de  Dembassa,  déclare  pla- 
cer son  pays  sous  la  suzeraineté  et  le  protectorat  de  la  France. 

Art.  2.  La  France  reconnaît  le  chef  Dambassi  comme  le  chef  de 
la  terre  et  promet  à  tous  aide  et  protection. 

Art.  3.  Le  chef  Dembassi  et  tous  les  indigènes  conserveront  l'en- 
tière propriété  de  leurs  terres. 

Art.  4.  Le  commerce  se  fera  librement  et  sur  le  pied  de  la  plus 
parfaite  égalité  entre  les  indigènes  et  les  sujets  français  ou  autres. 
Le  chef  s'engage  à  ne  jamais  gêner  les  transactions  commerciales 
et  à  ne  jamais  intercepter  les  communications  avec  l'intérieur  du 
pays. 

Art.  5.  Le  chef  s'engage  à  user  de  toute  son  autorité  pour  faire 
bénéficier  les  populations  de  tous  les  avantages  de  la  civilisation. 
Art.  6.  Le  chef  déclare  vouloir  céder,  en  toute  propriété  et  sans 
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aucune  redevance  au  Gouvernement  de  la  République,  un  terrain 
destiné  à  y  élever  un  poste,  terrain  dont  les  limites  seront  ulté- 
rieurement tracées  par  les  parties  contractantes  conformément  aux 
usages  du  pays. 

Art.  7.  Le  présent  traité,  revêtu  de  notre  signature  et  du  signe 
du  chef  Dembassi,  est  exécutoire  à  compter  de  ce  jour. 

Fait  et  signé  au  village  de  Baro,  rive  droite  de  VOubangui,  par 
4°,  07'  10"  lat.  N.  et  19",  50'  long.  E.  de  Paris,  le  1^^  septembre  1891. 

L'Administrateur  délégué^ 
G.  Gaillard. 

Signe  du  chef  Dembassi. 

Nous,  Léo7i  de  Poumayrac  de  Masredon,  agent  du  Gabon-Congo, 
certifions  que  le  traité  ci-dessus  a  été  librement  discuté  avec  le 
chef  Dembassi,  en  présence  des  indigènes,  et  conclu  en  parfaite 
connaissance  de  cause. 

Nous  certifions  également  la  parfaite  authenticité  du  signe  dudit 
chef  Dembassi. 

LÉON  DE  Poumayrac  de  Masredon. 


Décret  du  5  septembre  1891,  approuvant  la  convention  du  2  sep- 
tembre 1891  avec  la  «  Commercial  Cable  Company  »  pour  l'é- 
change des  télégrammes  de  presse  avec  l'Amérique  du  Nord. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Vu  la  loi  du  5  avril  1878  ; 

Vu  la  loi  du  19  juin  1891  portant  approbation  du  règlement  international  de  Saint- 
Pétersbourg  et  des  tarifs  y  annexés,  revisés  à  Paris  en  1890  (I)  ; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies, 
Décrète  : 

Art.  l^"".  Est  approuvée  la  convention  conclue  le  2  septembre  1891  avec  la  «  Com- 
mercial Cable  Company  »  pour  l'échange  des  télégrammes  de  presse  entre  la  France 
ou  en  transit  par  la  France,  d'une  part,  et  l'Amérique  du  Nord,  d'autre  part  (2). 

Art.  2.  Le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies  est  chargé,  etc. 
etc. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  5  septembre  1891 . 


Arrêté  du  5  septembre  1891,  rapportant  les  arrêtés  qui  ont  interdit 
l'importation  en  France  des  animaux  des  espèces  bovine,  ovine, 
caprine  et  porcine  provenant  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande. 

Art.  1»'.  Les  interdictions  d'importation  en  France  et  de  transit  édictées  par  les 
arrêtés  ministériels  des  24  mai  et  12  novembre  1890  (3),  en  ce  qui  concerne  les  ani- 
maux des  espèces  bovine,  ovine,  caprine  et  porcine  provenant  de  la  Belgique  et  de 

(1)  V.  ce  règlement  et  ces  tarifs  tome  XVIII,  pages  394  et  420. 

(2)  Voir  ci-après  la  note  placée  au  bas  du  décret  du  22  septembre  1891, 

(3)  Voir  ces  arrêtés  tome  XVI II,  pages  383  et  679. 
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la  Hollande,  sont  rapportées  sous  les  réserves  mentionnées  à  l'article  2  du  présent 
arrêté. 

Les  bureaux  de  douane  de  Ghyvelde,  Hondschoote,  Oost-Gappel,  Steenworde, 
Boeschèpe,  Bailleul,  le  Scan,  Armentières,  Pont-Rouge,  Werwicq-Sud,  Halluin,  Ris- 
contout,  Tourcoing,  Watrelos,  Toufflers,  Baisieux,  Monchin,  Bachy,  Malplaquet, 
Maulde,  Hergnies,  Le  Coq,  Blanc-Misseron,  Jeumont,  Fcignies,  Cousolre,  Bry, 
Eppe-Sauvage,  Anor,  Ohain,  Estrud,  Beaurieux  (Nord),  Hirson  (Aisne),  Gué-d'Hos- 
sus,  Signy-le-Petit,  Givet,  Vireux-Molhain,  Hargnies,  Fumay,  Gespunsard,  Hau- 
tes-Rivières, la  Chapelle,  Saint-Menges,  Mogues,  Margny,  Matton  et  Messempré 
(Ardennes),  Ecouviez  (Meuse),  sont  rouverts  à  l'introduction  des  animaux  desdites 
espèces. 

Art.  2.  Ces  animaux  devront  être  accompagnés  d'un  certificat  de  l'autorité  du 
lieu  de  provenance  attestant  qu'ils  sont  sains  et  que  dans  la  localité  il  n'existait,  au 
moment  de  leur  départ,  et  n'avait  existé  dans  les  deux  mois  précédents,  aucune 
maladie  contagieuse  sur  les  animaux  de  l'espèce. 

Pour  les  animaux  provenant  de  la  Belgique,  ce  certificat  devra  attester  aussi,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  que  lesdits  animaux  étaient  dans  la  localité 
de  provenance  depuis  au  moins  deux  mois. 

Art.  3.  Les  préfets  des  départements  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  dont  les  dispositions  auront  leur  effet  à  partir  de  ce 
jour. 

Fait  à  Paris,  le  5  septembre  1891, 

Jules  Develle. 


Accession  à  partir  du  7  septembre  1891  des  colonies  britanniques 
de  la  Nouvelle-Zélande  et  de  Queensland  à  L  Union  pour  la  pro- 
priété industrielle  {Circulaire  suisse  du  15  septembre  1891). 


Arrêté  du  Ministre  de  l'Agriculture  en  date  du  7  septembre  1891 
autorisant  l'importation  et  la  libre  circulation  en  France  sous  cer- 
taines conditions  des  animaux  de  l'espèce  ovine  provenant  de  la 
Russie  (J.  Officiel  du  9  septembre  1891)  (1). 

Art.  1er.  Les  animaux  vivants  de  l'espèce  ovine  provenant  de  la  Russie  et  amenés 
par  voie  de  mer  peuvent  être  admis  à  l'importation  et  à  la  libre  circulation  en 
France  : 

1»  S'ils  sont  importés  par  navires  français  ayant  à  bord  un  vétérinaire  diplômé 
des  écoles  nationales  vétérinaires  de  France  et  agréé  par  le  gouvernement  français 
pour  surveiller  l'état  sanitaire  des  animaux  pendant  la  traversée,  qui  atteste  qu'il  ne 
s'est  produit  pendant  ladite  traversée  aucun  cas  de  maladie  contagieuse  dans  le  char- 
gement ; 

2°  S'ils  ont  été  introduits  par  Marseille  ou  par  Port-Saint-Louis-du-Rhône,  et  que 
les  importateurs,  justifiant  qu'ils  disposent  d'emplacements  convenables,  aient  ob- 
tenu l'autorisation  d'y  déposer  lesdits  animaux  pour  y  subir  une  quarantaine  d'au 
moins  dix  jours. 

Cette  autorisation  sera  accordée  par  le  Ministre  de  l'Agriculture  sur  une  demande 
accompagnée  d'un  plan  de  l'emplacement  proposé  et  des  aménagements  qu'il  com- 
porte. 

Les  élablissemcnts  de  quarantaine  seront  placés  sous  la  surveillance  permanente 
du  vétérinaire  inspecteur;  ils  seront  entièrement  clos  et  disposés  de  telle  sorte  que 
les  animaux  do  deux  arrivages  consécutifs  ne  puissent  être  mélangés  ;  la  sortie  des 
animaux  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  un  laissez-passer  délivré  par  le  vétérinaire 


(1)  Voir  ci-après  les  arrêtés  du  27  octobre  1891,  12  janvier  et  23  juillet  1892. 
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inspecteur.  Toute  transgression  aux  ordres  de  ce  dernier  entraînera  le  retrait  im- 
médiat de  l'autorisation. 

Art.  2.  Cette  admission  des  animaux  vivants  de  l'espèce  ovine  provenant  de  Rus- 
sie reste  subordonnée  à  la  production  des  certificats  mentionnés  à  l'article  2  de  l'ar- 
rêté du  17  décembre  1888  ci-dessus  visé  (1). 

Elle  ne  pourra  en  outre  être  prononcée  qu'à  la  condition  qu(e  l'expédition  aura  été 
faite  sans  transbordement  et  sans  escale  dans  les  pays  dont  les  animaux  des  espèces 
bovine  et  ovine  ainsi  que  leurs  débris  frais  sont  frappés  de  prohiijition  à  l'entrée  en 
France. 

Art.  3.  Dès  l'entrée  du  navire  dans  le  port,  le  vétérinaire  inspecteur  se  transpor- 
tera à  bord  pour  procéder  à  un  premier  examen  des  animaux  et  vérifier  les  certifi- 
cats et  papiers  de  bord  concernant  leur  état  sanitaire. 

Si  ce  vétérinaire  a  des  motifs  légitimes  de  craindre  qu'une  maladie  contagieuse  ne 
se  soit  manifestée  à  bord  pendant  la  traversée,  le  navire  sera  mis  en  observation 
pendant  trois  jours  francs,  à  l'expiration  desquels  la  cargaison  sera  repoussée  si  la 
suspicion  est  confirmée. 

Art.  4.  L'arrêté  ministériel  du  17  décembre  1888  ci-dessus  visé  est  rapporté  dans 
celles  de  ses  dispositions  contraires  aux  dispositions  du  présent  arrêté. 

Art.  5.  Les  préfets  des  départements  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  dont  les  dispositions  auront  leur  effet  à  partir  de 
ce  jour. 

Fait  à  Paris,  le  7  septembre  1891. 

Jules  Develle. 


Décret  du  15  septembre  1891  fixant  les  taxes  à  acquitter  sur  les 
correspondances  à  destination  d'un  certain  nombre  de  colonies 
britanniques  (J.  Officiel  du  19  septembre  1891.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies 
et  du  Ministre  des  AfTaires  étrangères  ; 

Vu  la  communication  du  Conseil  fédéral  suisse  notifiant  l'admission 
dans  l'Union  postale  universelle  de  l'Australie  occidentale,  de  l'Australie 
méridionale,  de  Victoria,  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  Queensland,  de 
la  Tasmanie,  de  la  Nouvelle-Zélande,  de  la  Nouvelle-Guinée  britannique 
et  des  lies  Fidji  (2)  ; 

Vu  les  lois  du  19  décembre  1878  et  du  27  mars  1886  ; 

Vu  le  décret  du  27  mars  1886, 

Décrète  : 

Art.  ler.  Les  taxes  à  acquitter  en  France,  en  Algérie,  dans  les  bureaux 

(1)  Extrait  de  l'arrêté  ministériel  du  17  décembre  1888. 
Art.  2.  .  Hs  devront  être  accompagnés  : 

1°  D'un  certificat  délivré  par  l'autorité  de  la  localité  de  provenance,  attestant  qu'il 
n'existe  et  n'a  existé  pendant  les  trois  mois  précédents  dans  cette  localité  aucune 
maladie  contagieuse  sur  les  animaux  des  espèces  bovine  et  ovine  ; 

20  D'un  certificat  délivré  par  un  vétérinaire  commis  à  cet  effet  par  le  gouverne- 
ment russe.  .  .  .  .  ,  constatant  qu'au  port  d'embarquement  les  animaux 

ont  tous  été  soumis  à  une  visite  sanitaire  et  ont  tous  été  reconnus  sains. 

Ces  pièces  indiqueront  le  nombre  et  le  signalement  des  animaux  auxquels  elles 
s'appliquent  et  devront  avoir  été  visées  et  annotées  par  le  consul  de  France  en  rési- 
dence au  port  d'embarquement,  .... 

Elles  ne  seront  valables  que  pour  une  période  de  trois  semaines,  à  dater  du  jour 
de  leur  délivrance,  et  seront  remises  entre  les  mains  des  agents  de  la  douane. 

(2)  Cette  accession  prend  effet  du  1er  octobre  1891. 
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TURQUIE. 


français  à  l'étranger  et  dans  les  colonies  ou  établissements  français  sur  les 
correspondances  ordinaires  à  destination  des  colonies  britanniques  de 
l'Australie  occidentale,  de  l'Australie  me'ridionale,  de  Victoria,  de  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud,  de  Queensland,  de  la  Tasmanie,  de  la  Nouvelle-Zélande, 
de  la  Nouvelle-Guinée  britannique  et  des  îles  Fidji  et  sur  les  lettres  non  af- 
franchies provenant  de  ces  colonies  britanniques,  seront  perçues  confor- 
mément au  tarif  annexé  au  décret  précité  du  27  mars  1886. 

Les  dispositions  des  articles  5,  6  et  7  du  même  décret  seront,  en  outre, 
applicables  aux  correspondances  à  destination  ou  provenant  des  colonies 
britanniques  précitées  (1). 

Art.  2.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  applicables  à  partir  du 
le>^  octobre  1891. 

Art.  3.  Le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies  et  le  Mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  sont  chargés,  etc.,  etc. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  15  septembre  1891. 


Circulaire  adressée  par  la  Sublime  Porte  aux  ambassadeurs  de  Tur- 
quie à  l  étranger,  au  sujet  de  l'entente  russo-turque  dans  la  ques- 
tion des  détroits  [Mémorial  diplomatique  et  Archives  diplomatiques)  (2). 

Constantinople,  le  19  septembre  1891. 

Vous  savez  que  depuis  plusieurs  années,  les  paquebots  de  la  flotte  volontaire  fout 
un  service  entre  Odessa  et  les  possessions  russes  de  l'Extrême-Orient.  Ces  bateaux, 
battant  pavillon  de  commerce,  ont  libre  passage  par  le  Bosphore  et  les  Dardanelles  ; 
mais,  étant  parfois  emplovf'-s  au  Iransport  de  soldats  et  de  forçats,  il  est  arrivé  qu'ils 
ont  été  arrêtés  par  erreur  a  Tentive  des  détroits.  Pour  prévenir  le  retour  de  pareils 
malentendus,  la  Sublime  Porte  a  dù  prémunir  les  commandants  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles  d'instructions  précises.  Ce  sont  ces  instructions  dont  l'ambassade  de 
Russie  a  reçu  communication  qui  ont  provoqué  les  commentaires  de  la  presse  étran- 
gère sur  une  prétendue  violation  des  traités. 

Aux  termes  des  ordres  donnés,  les  bateaux  de  la  flotte  volontaire  portant  pavillon 
marchand  traverseront  librement  les  détroits  à  l'instar  des  autres  navires  de  com- 
merce ;  lorsqu'ils  auront  à  leur  bord  des  déportés  ou  des  soldats,  leur  passage,  sur 
l'avis  donné  par  l'ambassade  de  Russie,  sera  permis  par  Iradé  impérial  ;  mais,  quant 

(1)  Le  Journal  Officiel  du  24  septembre  1891  a  publié  à  ce  sujet  l'avis  suivant  : 

A  partir  du  le''  octobre  prochain,  les  colonies  britanniques  dénommées  ci-après 
feront  partie  de  l'union  postale  : 

Australie  occidentale,  Australie  méridionale,  Victoria,  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
Queensland,  Tasmanie,  Nouvelle-Zélande,  Nouvelle-Guinée  britannique,  îles  Fidji. 

Les  correspondances  delà  France  pour  ces  colonies  seront  soumises  au  tarif  d'af- 
franchissement suivant  : 

Lettres,  25  centimes  pour  15  grammes. 

Cartes  postales  simples,  10  centimes . 

Cartes  postales  avec  réponse  payée,  20  centimes. 

Papiers  d'affaires,  5  centimes  par  50  grammes  (avec  taxe  minimum  de  25  centi- 
mes). 

Echantillons,  5  centimes. par  50  grammes  (avec  taxe  minimum  de  10  centimes). 

Journaux  et  imprimés,  5  centimes  par  50  grammes. 

Droit  fixe  de  recommandation,  25  centimes. 

Avis  do  réception  des  objets  recommandés,  10  centimes. 

(2)  La  circulaire  ci-dessus  se  rapportant  à  l'exécution  d'une  convention  à  laquelle 
la  France  a  pris  part,  il  a  paru  intéressant  de  lui  doimer  place  dans  notre  Recueil . 
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aux  paquebots  revenant  de  l'Extrême  Orient  avec  les  licenciés  du  service  militaire, 
l'autorité  des  Dardanelles  les  laissera  passer  et  en  informera  la  Sublime  Porte. 

Vous  voyez  qu'il  n'y  a  là  rien  de  nouveau  et  que  c'est  l'ancien  régime  qui  conti- 
nuera à  être  appliqué.  Nous  n'avons  fait  que  l'expliquer  plus  formellement  à.  nos  au- 
torités et  cela,  je  le  répète,  en  vue  d'empêcher  tout  malentendu  à  l'avenir.  J'ai  tenu 
à  vous  mettre  au  courant  de  l'état  réel  des  choses  afin  que  vous  ne  laissiez  subsister 
autour  de  vous  aucun  doute  à  cet  égard. 

Recevez,  etc. 

Said. 


Décret  du  22  septembre  1891  approuvant  une  convention  conclue 
avec  la  Compagnie  française  du  télégraphe  de  Paris  à  New- 
York,  rendu  en  exécution  des  lois  des  5  avril  1878  et  19  juin 

1891  (J.  Officiel  du  24)  (1). 

Art.  Est  et  demeure  approuvée  la  convention  conclue  le  il  septembre  1891 
avec  la  Compagnie  française  du  télégraphe  de  Paris  à  New- York  pour  l'échange  des 
télégrammes  de  presse  entre  la  France  ou  en  transit  par  la  France,  d'une  part,  et 
l'Amérique,  d'autre  part,  et  pour  régler  la  taxe  des  télégrammes  transatlantiques 
échangés  entre  l'Amérique  et  l'Angleterre  par  le  câble  de  Brest-Déolin  à  Penzance 
(Angleterre). 

Art.  2.  Le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies  est  chargé,  etc., 
etc. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  22  septembre  1891. 


(1)  Le  Journal  Officiel  du  24,  contient  sous  la  rubrique  c<  Avis  et  communications  », 
la  note  suivante  : 

A  partir  du  25  septembre  courant,  des  télégrammes  de  presse  à  tarif  réduit  pour- 
ront être  échangés  avec  New-York  par  les  voies  «  P.  Q.  »  et  «  Commercial  »,  aux 
conditions  suivantes  : 

La  taxe  est  fixée  à  59  centimes  par  mot,  c'est-à-dire  aux  deux  cinquièmes  de  la  taxe 
ordinaire . 

Ces  télégrammes  devront  être  adressés  à  un  journal,  par  un  correspondant  auto- 
risé et  porteur,  en  France,  d'une  carte  semblable  à  celle  qui  est  délivrée  pour  la 
correspondance  intérieure  de  presse. 

Ils  devront  être  rédigés  soit  en  français,  soit  en  anglais,  soit  en  français  et  en  an- 
glais mais  en  langage,  clair  et  sans  aucune  abréviation. 

Le  langage  convenu  ou  chiffré  n'est  pas  admis. 

L'insertion  des  cours  de  marchés  ou  de  bourses  y  est  interdite. 

Dans  le  cas  où  l'une  de  ces  conditions  ne  serait  pas  remplie,  le  télégramme  serait 
taxé  au  tarif  ordinaire. 

Si,  d'autre  part,  les  télégrammes  de  presse  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  publiés  dans 
le  journal  auquel  ils  sont  adressés,  le  tarif  ordinaire  devient  applicable  et  la  taxe 
complémentaire  due  est  réclamée  à  l'expéditeur  ou  au  destinataire. 

Sous  peine  de  répétition  de  taxe,  on  ne  doit  ni  vendre,  ni  distribuer  ou  commu- 
niquer le  contenu  de  ces  télégrammes  aux  cercles,  aux  bourses  ou  aux  agences  de 
publicité,  et  l'on  ne  doit  s'en  servir  exclusivement  que  pour  leur  insertion  dans  les 
journaux  destinataires. 

Ces  télégrammes  de  presse  sont  soumis  à  tous  les  règlements  télégraphiques  ap- 
plicables aux  dépêches  privées.  Mais  afin  que  leur  transmission  ne  puisse  entraver 
celle  des  correspondances  taxées  à  plein  tarif,  l'administration  et  les  compagnies 
se  réservent  le  droit  d'en  retarder  la  transmission,  suivant  les  besoins  de  la  corres- 
pondance ordinaire. 


280 


TUNISIE. 


Circulaire  de  la  Direction  générale  des  Douanes,  en  date  du  24  sep- 
tembre 1891,  relative  à  la  dénonciation  de  la  convention  de  com- 
merce du  6  juin  1843  entre  la  France  et  l'Equateur  (1). 

Paris,  le  24  septembre  1891. 

Par  une  déclaration  officielle  parvenue  le  4  septembre  courant  au  Dé- 
partement des  Affaires  étrangères,  le  gouvernement  de  la  République  de 
l'Equateur  a  annoncé  son  intention  de  dénoncer  le  traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu  à  Quito,  le  6  juin  1843,  avec  la  France. 

Ce  traité  devant,  aux  termes  de  l'article  28,  demeurer  en  vigueur  pen- 
dant un  an  à  partir  delà  dénonciation,  en  ce  qui  concerne  les  stipulations 
relatives  au  commerce  et  à  la  navigation,  c'est  le  o  septembre  1892  qu'il 
prendra  fin  quant  à  ces  stipulations  seulement.  Les  autres  articles  concer- 
nant les  relations  de  paix  et  d'amitié  doivent,  au  contraire,  demeurer  obli- 
gatoires perpétuellement. 

Je  prie  les  directeurs  de  donner  des  ordres  dans  le  sens  de  la  présente 
et  d'en  informer  le  commerce. 

Le  Conseiller  d'État,  Directeur  r/énéral. 
G.  Pallain. 


Arrêté  ministériel  du  26  septembre  1891  fermant  plusieurs  bureaux 
de  douane  du  département  des  Ardennes  à  l'importation  et  au 
transit  des  animaux  de  l  espèce  bovine. 

Le  Ministre  de  l'Agriculluie, 

Vu  la  loi  du  21  juillet  1881  sur  la  police  sanitaire  des  animaux  : 

Vu  le  décret  du  22  juin  1882  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  ladite  loi  ; 

Vu  le  rapport  du  préfet  des  Ardennes  signalant  l'existence  de  la  péripncumonie 
contagieuse  en  Belgique,  au  voisinage  de  la  frontière  de  son  département  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  épizooties  ; 

Sur  le  rapport  du  conseiller  d'Etat,  directeur  de  l'agriculture, 
Arrête  : 

Art.  1^''.  Les  bureaux  de  douane  de  la  Chapelle,  Messempré,  Mogues  et  Mar- 
gny  (Ardennes)  sont  fermés  à  Fimportation  et  au  transit  des  animaux  de  l'espèce  bo- 
vine jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

Art.  2.  Le  préfet  des  Ardennes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  26  septembre  1891. 

J.  Develle. 


Décret  du  26  septembre  1891  (contresigné  par  le  Ministre  des  Af- 
faires étrangères  et  par  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  Jus- 
tice), qui  distrait  le  caïdat  de  Nefzaoua  du  ressort  de  la  justice 
de  paix  provisoire  de  Tozeur  et  le  rattache  à  celui  de  la  justice 
de  paix  de  Gabés  (Tunisie). 

(Voir  le  texte  au  Bulletin  des  lois,  2^  semestre  de  1891,  page  630). 


(1)  Cf.  les  notes  insérées  les  9  et  10  octobre  1891  dans  la  feuille  des  Avis  Com- 
merciaux et  au  Journal  Officiel  sous  la  rubrique  des  avis  et  communications. 


5  OCTOBRE  1891. 
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Notification  au  gouvernement  de  la  République  de  l'adhésion,  à 
partir  du  1"  octobre  1891,  des  colonies  anglaises  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud,  de  Victoria,  de  l'Australie,  de  la  Tasmanie,  de  la 
Nouvelle-Zélande  et  de  la  Nouvelle-Guinée  à  la  convention  de 
l'union  postale  (/.  Officiel  du  27  septembre  1891). 

Conforme'ment  aux  dispositions  de  l'article  48  de  la  convention  de  l'u- 
nion postale  du  1er  juin  1878,  le  Conseil  féde'ral  suisse  a  notifié  au  gouver- 
nement de  la  Re'publique  qu'il  a  reça  du  gouvernement  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  une  déclaration  portant  adhésion,  au 
nom  des  colonies  anglaises  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  Victoria,  de 
l'Australie  occidentale,  de  l'Australie  méridionale,  de  la  Tasmanie,  de  la 
-Nouvelle-Zélande  et  de  la  Nouvelle-Guinée  britannique,  à  la  convention  pré- 
citée, à  partir  du  1er  octobre  1891  (1). 


Accession,  à  partir  du  l'^'^  octobre  1891,  de  l'Allemagne  pouï*  ses 
possessions  de  l'Afrique  Orientale  à  la  convention  internationale 
du  4  juin  1878,  sur  les  mandats  poste,  revisée  le  21  mars  1885, 

(Circulaire  suisse  du  14  août  1891). 


Décret  du  1er  octobre  1891  fixant  à  la  somme  de  6  millions  de  francs 
la  valeur  des  quantités  de  produits  d'origine  et  de  provenance 
tunisiennes  qui  pourront  du  1*^"^  octobre  1891  au  30  juin  1892, 
être  admis  en  France  à  des  traitements  de  faveur  (V.  le  texte  au 
/.  Officiel  du  8  du  même  mois). 


Décret  du  le^  octobre  1891  fixant  les  quantités  de  certains  produits 
d'origine  et  de  provenance  tunisiennes,  qui  pourront,  du  l«r  oc- 
tobre 1891  au  30  juin  1892,  être  admis  en  France  en  franchise 

(J.  Officiel  du  8  février).  (Extrait) 

Art.  l*"".  Sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  les  quantités  des  produits  ci-après  dénommés, 
d'origine  et  de  provenance  tunisiennes,  qui  pourront  être  admis  en  franchise,  à 
l'entrée  en  France,  du  l^^  octobre  1891  au  30  juin  1892,  dans  les  conditions  de  la  loi 
susvisée  :    {loi  du  19  Juillet  1890). 

Espèce  chevaline,  1,000  têtes. 

Espèces  asine  et  mulassière,  2,000  têtes. 

Espèce  bovine,  19,000  têtes. 

Espèce  ovine,  150,000  têtes. 

Espèce  caprine,  500  têtes. 

Espèce  porcine,  1,150  têtes. 

Gibier,  volailles  et  tortues  : 

Animaux  morts,  4,000  kilogr. 

Animaux  vivants,  4,000  kilogr. 


Notification  par  le  gouvernement  belge  de  l'accession  de  la  Répu- 
blique sud-africaine  à  la  convention  de  Bruxelles  du  5  juillet  1890 
sur  la  publication  des  tarifs  douaniers  {Lettre  de  la  légation  de  Bel- 
gique à  Paris  du  5  octobre  1891). 


(1)  V.  ci-dessus  à  sa  date  le  décret  du  15  septembre  1891. 
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TUNISIE. 


Arrêté  du  Ministre  de  l'Agriculture  en  date  du  27  octobre  1891  re- 
latif à  l'importation  des  moutons  russes  (J.  Officiel  du  28  octobre 
1891)  (1). 

Le  Ministre  de  TAgriculture, 

Sur  le  rapport  du  conseiller  d'Etat,  Directeur  de  TAgriculture  : 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  17  décembre  1888,  qui  a  réglé  les  mesures  propres  à 
prévenir  l'invasion  de  la  peste  bovine  en  France  ;  {Voir  ci- dessus  à  sa  date). 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  7  septembre  1891  qui  a  fixé  les  conditions  sous  lesquelles 
les  animaux  vivants  de  l'espèce  ovine  provenant  de  Russie  et  amenés  par  voie  de 
mer  pourraient  être  admis  à  la  libre  circulation  en  France,  et  notamment  l'article  2 
dudit  arrêté,  aux  termes  duquel  cette  admission  ne  peut  être  prononcée  qu'à  la  con- 
dition que  l'expédition  aura  été  faite  sans  transbordement  et  sans  escale  dans  les 
pays  dont  les  animaux  des  espèces  bovine  et  ovine,  ainsi  que  leur  débris  frais  sont 
frappés  de  prohibition  à  l'entrée  en  France  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  épizooties. 

Arrête  : 

Art.  l^r.  Les  animaux  vivants  de  l'espèce  ovine  provenant  de  la  Russie  et  amenés 
par  la  voie  de  mer  peuvent  être  admis  à  l'importation  et  à  la  libre  circulation  en 
France  sous  les  conditions  fixées  à  l'article  l'^"  de  l'arrêté  ministériel  ci-dessus  visé, 
du  7  septembre  1891,  alors  même  que  le  navire  aura  fait  escale  dans  les  pays  dont 
les  animaux  des  espèces  bovine  et  ovine,  ainsi  que  leurs  débris  frais,  sont  frappés 
de  prohibition  à  l'entrée  en  France,  s'il  est  attesté  par  le  Consul  de  France  dans  le 
port  d'escale  qu'il  n'a  été,  dans  ce  port  embarqué  sur  le  navire  aucun  animal  des 
espèces  bovine,  ovine  et  caprine,  et  que  les  animaux  constituant  le  chargement  n'ont 
été  mis  en  contact  pendant  l'escale  avec  aucun  animal  desdites  espèces. 

Le  certificat  délivré  à  cet  effet  par  le  consul  de  France  devra  être  remis  aux  agents 
du  service  des  douanes. 

Art.  2.  Les  préfets  des  départements  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  aura  son  effet  à  partir  de  ce  jour. 

Fait  à  Paris,  le  27  octobre  1891. 

J.  Develle. 


Déclaration  signée  à  Paris  le  9  novembre  1891  entre  la  France  et 
la  Principauté  de  Monaco,  pour  régler  les  conditions  de  Texécu- 
tion  du  service  téléphonique  entre  les  deux  pays  {Ratification  en 
suspens)  (Voir  Documents  parlementaires,  session  extraordinaire,  1891). 


Décret  du  17  novembre  1891  fixant  à  50.000  hectolitres  la  quanti- 
tité  de  vins,  de  raisins  frais,  d'origine  et  de  provenance  tunisien- 
nes qui  pourra  être  admise  en  France  jusqu'au  30  juin  1892  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi  du  19  juillet  1890  (Voir  le  texte 
au  J.  Officiel  du  19  novembre). 


(1)  Voir  ci-après  à  leur  date  les  arrêtés  complémentaires  des  12  janvier  et  23  juil- 
let 1892. 


19  NOVEMBRE  1891. 
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Déclaration  signée,  le  19  novembre  1891,  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  pour  régler  les  conditions  de  l'exploitation  du 
service  téléphonique  entre  les  deux  pays.  (Approuvée  par  Joi  spé- 
ciale du  19  mars  1892  ;  promulguée  par  décret  du  même  jour;  J.  Officiel 
du  20)  (1). 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique  désirant  régler  les  relations  téléphoni- 
ques entre  les  deux  pays,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet 
effet,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

L'acte,  dont  copie  est  annexée  à  la  présente  Déclaration  et  qui  a 
été  signé  à  Paris  le  17  mai,  à  Londres  le  16  juin  1891,  entre  le 
directeur  général  des  postes  et  des  télégraphes  de  France  et  le 
«  postmaster  gênerai  »  en  vue  d'assurer  le  service  de  la  correspon- 
dance téléphonique  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  est  et 
demeure  approuvé  par  les  deux  gouvernements,  qui  s'engagent  à 
l'exécuter  dans  toute  sa  teneur. 

Fait  à  Londres,  en  double  exemplaire,  le  19  novembre  1891. 

(L.  S.)  Waddington. 
(L.  S.)  Salisbury. 


Annexe  :  Accord  relatif  au  service  téléphonique  entre  Paris  et 
Londres.  (Signé  le  17  mai-16  juin  1891). 

Entre  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes  de  la  République  française  et 
l'administralion  des  postes  et  des  télégraphes  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1'^''.  Un  service  de  correspondance  téléphonique  sera  établi  et  exploité  entre 
Paris  et  Londres  par  les  administrations  des  postes  et  télégraplies  dos  deux  pays. 

Art.  2.  Il  sera  fait  usage  pour  ce  service  du  câble  sous-marin  posé  à  frais  com- 
muns entre  Sangatte,  en  France,  et  Sainl-Margaret'  s  bay,  Grande-Bretagne. 

Ce  câble  sera  prolongé  sur  le  territoire  de  chacun  des  deux  pays  par  des  lignes  en 
fils  de  cuivre  ou  de  l)ronze  de  haute  conductibilité  et  établies  de  manière  à  éviter, 
dans  la  plus  large  mesure,  les  effets  d'induction. 

Chacune  des  deux  administrations  prend  l'engagement  d'entretenir  en  parfait  état 
la  section  de  ligne  qui  lui  est  propre. 

Art.3.  Le  circuit  métallique  spécialement  constitué  pour  servir  à  la  correspondance 
téléphonique  sera  exclusivement  affecté  à  ce  service. 

Les  administrations  pourront  toutefois,  après  accord  entre  elles,  utiliser,  s'il  y  a 
lieu,  ce  circuit  pour  l'échange  simultané  des  communications  télégraphiques. 

De  même,  après  accord  entre  elles,  elles  pourront  approprier  les  deux  autres  fils 
du  câble  pour  créer  un  second  circuit  métallique  destiné  à  servir  à  la  correspondance 
téléphonique. 

(1)  Chambre  des  députés  ;  Discussion  et  adoption  le  16  janvier  1892  (urg.  décl.). 

Rapport  présenté  le  11  janvier  1892,  par  M.  G.  Cochery 
(annexe  n»  1867). 
Sénat  :  Discussion  et  adoption  le  14  mars  1892,  (urg.  décl.). 

Rapport  présenté  le  3  mars  1892  par  M.  Morel  (annexe  n»  31). 
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GRANDE-BRETAGNE. 


Art.  4.  A  Paris  et  à  Londres,  les  circuits  aboutiront  à  un  bureau  central  de  l'État. 

11  sera  établi  des  cabines  sourdes  où  le  public  sera  admis  à  correspondre. 

Les  deux  administrations  prendront,  en  outre,  dans  la  mesure  du  possible,  les  dis- 
positions nécessaires  pour  que  les  établissements  privés  et  notamment  les  postes  des 
abonnés  des  réseaux  de  l'État  à  Paris  et  à  Londres  soient  mis  à  même  de  corresppn- 
dre  entre  eux  au  moyen  de  la  ligne  internationale  par  l'intermédiaire  du  bureau 
central. 

Art.  5.  L'exploitation  de  la  téléphonie  entre  Paris  et  Londres  sera  assurée  par  les 
agents  des  deux  administrations,  chacune  sur  son  territoire. 

Art.  6.  L'unité  adoptée  tant  pour  la  perception  des  taxes  que  pour  la  durée  des  com- 
munications est  la  conversation  de  trois  minutes. 

Il  ne  peut  être  accordé  entre  les  mêmes  correspondants  plus  de  deux  conversations 
consécutives  de  trois  minutes  que  lorsqu'il  ne  s'est  produit  aucune  autre  demande 
avant  ou  pendant  la  durée  des  conversations. 

L'emploi  du  téléphone,  l'ordre  dans  lequel  s'échangent  les  conversations  entre  les 
deux  bureaux  centraux  de  Paris  et  de  Londres,  les  diverses  règles  de  service  seront 
arrêtés  d'un  commun  accord  entre  les  deux  administrations. 

Art.  7.  La  taxe  par  trois  minutes  de  conversation  est  fixée  à  10  francs.  Elle  pourra 
être  réduite  après  accord  entre  les  deux  administrations.  La  taxe  est  acquittée  par  la 
personne  qui  demande  la  communication. 

Les  produits  seront  répartis  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  dans  la  propor- 
tion déterminée  pour  le  partage  des  taxes  télégraphiques,  par  l'arrangement  en  vi- 
gueur entre  les  deux  pays. 

Chaque  administration  opérera  le  recouvrement  des  taxes  suivant  le  mode  qu'elle 
jugera  convenable. 

Les  recettes  provenant  du  service  téléphonique  feront,  de  la  part  de  chaque  admi- 
nistration, l'objet  d'un  compte  spécial  indépendant  du  compte  des  recettes  télégraphi- 
ques. 

Les  deux  administrations  pourront  percevoir  une  redevance  spéciale  pour  les  fils 
reliant  les  bureaux  centraux  aux  postes  d'abonnés. 

Cette  redevance  restera  affectée,  dans  chaque  pays,  à  chaque  administration. 

Art.  8.  Le  service  téléphonique  entre  les  bureaux  centraux  de  Paris  et  de  Lon- 
dres sera  ouvert  au  public  d'une  manière  permanente  le  jour  et  la  nuit. 

Art.  9.  Les  communications  d'État  jouissent  de  la  priorité  accordée  aux  télé- 
grammes d'État  par  la  Convention  mternationale  de  Saint-Pétersbourg  du  10/22  juil- 
let 1875. 

La  durée  des  communications  d'État  n'est  pas  limitée. 

Art.  10.  Il  n'est  accordé  d'abonnement  ni  de  privilèges  d'aucune  sorte  en  faveur 
d'une  catégorie  quelconque  de  communications  privées. 

Art.  11.  Chacune  des  deux  parties  contractantes  se  réserve  le  droit  de  suspendre 
totalement  et  partiellement  le  service  téléphonique  pour  une  raison  d'ordre  public, 
sans  être  tenue  à  aucune  indemnité. 

Art.  12.  Les  administrations  ne  sont  soumises  à  aucune  responsabilité  à  raison  du 
service  de  la  correspondance  privée  par  la  voie  téléphonique. 

Art.  13.  Le  présent  Arrangement  sera  mis  à  exécution  à  la  date  fixée  (1)  de  com- 
mun accord  entre  les  deux  administrations  des  deux  pays  ;  elle  restera  en  vigueur 
pendant  trois  mois  après  la  dénonciation  qui  pourra  toujours  en  être  faite  par  l'une 
ou  l'autre  des  parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi  ont  signé  le  présent  Arrangement. 


Paris,  le  17  mai  1891. 


Pour  l'Administration  des  Postes 
et  des  Télégraphes  de  France  : 
Le  Directeur  général  des  Postes 


Londres,  le  16  juin  1891. 
Henry  Gecil  Raikes. 
Poslmaster  général. 


et  des  Télégraphes, 


J.  DE  Selves. 


(1)  La  convention  est  entrée  en  vigueur,  en  fait,  à  partir  de  la  promulgation  {Bulle- 
tin des  Postes,  avril  1892). 


19  NOVKMBRE  1891. 
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Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  Dé- 
claration ci-dessus,  présenté  le  19  décembre  1891  par  M.  Ribot, 
Ministre  des  Affaires  étrangères,  par  M.  Roche,  Ministre  du  Com- 
merce, de  l'Industrie  et  des  Colonies  et  par  M.  Rouvier,  Ministre 
des  Finances. 

Messieurs,  rétablissement  d'une  communication  téléphonique  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  avait  été  projeté  peu  de  temps  après  le  ra- 
chat, à  frais  communs,  par  les  gouvernements  français  et  anglais,  des  câ- 
bles sous-marins  reliant  entre  eux  les  deux  pays. 

Les  relations  entre  les  villes  de  Paris  et  de  Londres  ont  une  activité 
dont  on  ne  trouve  l'équivalent  dans  les  relations  de  la  France  avec  aucun 
autre  pays. 

Il  était  particulièrement  utile  d'organiser  un  système  de  correspondance 
qui  offrît  au  public  des  avantages  d'exceptionnelle  célérité. 

Le  Parlementa  bien  voulu  s'associer  aux  vues  de  l'administration  et  une 
loi,  en  date  du  8  août  1890,  a  ouvert  au  Ministre  du  Commerce,  de  Tin- 
dustrie  et  des  Colonies,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1890  (2e 
section,  chapitre  13),  un  crédit  supplémentaire  de  400,000  francs  destiné 
à  permettre  l'établissement  d'une  communication  téléphonique  entre  Paris 
et  Londres. 

Un  nouveau  câble  a  été  immergé  au  mois  de  janvier  1891  et  le  circuit  a 
pu  être  mis  en  service  dès  le  1^'  avril  de  la  présente  année. 

C'est  la  première  application  qui  ait  été  faite  de  téléphonie  sous-marine 
et  les  résultats  obtenus  permettent  de  dire  qu'elle  a  été  couronnée  d'un 
plein  succès. 

Nous  venons  aujourd'hui  soumettre  à  votre  haute  approbation  la  conven- 
vention  ci-jointe,  qui  a  surtout  pour  objet  de  régler  d'une  manière  défini- 
tive les  conditions  d'exploitation  de  la  nouvelle  ligne. 

Bien  que  ces  conditions  aient  fait,  à  l'origine,  l'objet  d'une  sérieuse  étude 
de  la  part  de  chacune  des  deux  administrations,  il  eût  peut-être  été  témé- 
raire d'asseoir  une  organisation  définitive  sur  ces  probabilités  que  l'expé- 
rience pouvait  mettre  en  défaut. 

La  fixation  de  la  durée  de  l'unité  de  conversation,  la  détermination  du 
tarif  étaient  autant  de  questions  qui  dans  la  réglementation  d'un  mode 
de  correspondance  aussi  nouveau,  ne  pouvaient  manquer  de  provoquer  des 
incertitudes  dont  aucune  exploitation  similaire  ne  présentait  la  solution. 

Il  était,  d'autre  part,  nécessaire,  en  raison  du  chiffre  considérable  des 
frais  d'établissement  que  la  taxe,  tout  en  étant  rémunératrice,  ne  fût  pas 
élevée  au  point  de  devenir  prohibitive  et,  pour  atteindre  ce  double  but,  il 
était  indispensable  de  rechercher  les  moyens  d'accroître,  autant  que  possi- 
ble, le  rendement  de  la  ligne. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  l'administration  française  et  l'adminis- 
tration britannique  ont  décidé  de  fixer  provisoirement  à  trois  minutes  la 
durée  de  l'unité  de  conversation  qui  est  de  cinq  minutes  dans  le  régime 
intérieur  français,  et  à  10  francs  la  taxe  de  l'unité. 

Les  résultats  acquis  démontrent  que  ce  régime  de  tarif,  qui  sauvegarde 
l'intérêt  du  Trésor,  n'a  rien  qui  soit  contraire  à  l'intérêt  privé. 

Le  public  a  accueilli,  en  effet,  avec  une  faveur  marquée,  l'installation 
du  téléphone  entre  Paris  et  Londres. 

Dès  le  premier  mois  d'exploitation,  le  nombre  des  communications  a  été 
de  4,222. 
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RUSSIE. 


Il  s'est  successivement  élevé,  suivant  une  progression  ascendante  conti- 


nue :  • 

Au  mois  de  mai  à   1.491 

—  juin  à   1.709 

—  juillet  à   1.988 

—  août  à   2.276 

—  septembre  à   2..311 

—  octobre  à   2.731 


ce  qui  donne,  au  le''  novembre,  un  total  de  13,729  communications  et  un 
produit  de  437,290  francs.  Ce  trafic  augmentera  encore  dans  une  prop'or- 
tion  beaucoup  plus  forte  dès  que  les  abonnés  du  réseau  de  Londres  pour- 
ront être  admis,  comme  le  sont  déjà  ceux  du  réseau  de  Paris,  à  correspon. 
dre  à  partir  de  leur  domicile. 

La  convention  prévoit  que  les  produits  seront  répartis  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  dans  la  proportion  admise,  pour  le  partage  des  taxes 
télégraphiques,  par  l'arrangement  en  vigueur  entre  les  deux  pays.  Cette 
proportion  est  aujourd'hui  de  11  vingtièmes  pour  la  France  et  de  9  vingtiè- 
mes pour  l'Angleterre.  Les  recettes  acquises  par  notre  pays  sont  donc,  au 
31  octobre,  de  75.509  fr.  30. 

Les  frais  d'établissement  du  circuit  s'étant  élevés  à  439.766  fr.  63,  on  peut 
espérer  que  ces  frais  seront  vraisemblablement  amortis  dans  un  délai  ma- 
ximum d'environ  trois  ans. 

Mais  il  est  à  remarquer  que  le  câble  a  été  construit  de  manière  à  per- 
mettre la  constitution  d'un  deuxième  circuit,  et  qu'avec  une  dépense  moin- 
dre d'un  tiers  l'administration  pourra,  dans  un  avenir  prochain,  installer 
une  deuxième  communication  et  doubler  ainsi  le  rendement  de  la  ligne. 

Au  point  de  vue  financier,  l'opération  est  donc  extrêmement  favorable. 

Dans  ces  conditions,  il  nous  a  semblé  qu'il  y  avait  lieu  de  maintenir  le 
régime  de  tarif  qui  avait  été  édicté  à  titre  d'essai,  et  nous  vous  proposons 
de  vouloir  bien  le  sanctionner  en  donnant  votre  approbation  au  projet  de 
convention  ci-joint. 


Déclaration  destinée  à  régler  le  mode  de  paiement  des  salaires  des 
marins  des  deux  pays  et  la  remise  des  successions  des  marins  dé- 
cédés, signée  à  Saint  Pétersbourg,  le  8/20  novembre  1891,  entre 
la  France  et  la  Russie  (Appr.  par  décr.  du  7  janvier  i  892;  /.  Officiel  du  9). 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
impérial  de  Russie,  ayant  reconnu  utile  de  régler  dans  certains 
cas  le  mode  de  payement  des  salaires  dus  aux  marins  français  et 
russes  ainsi  que  la  remise  des  successions  des  marins  sujets  de  l'un 
des  deux  Etats,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  1".  Les  salaires  et  les  sommes  dus  à  un  marin  russe  qui 
a  servi  à  bord  d'un  navire  français  et  dont  il  a  été  débarqué,  soit 
en  France,  soit  dans  ses  colonies,  soit  sur  le  territoire  d'un  Etat 
étranger  quelconque,  seront  délivrés  au  consul  de  Russie  le  plus 
voisin  .du  port  de  relâche  ou  de  désarmement  du  bâtiment,  dans 
le  cas  où  l'ayant  droit  n'aurait  pu  recevoir  les  gages  qui  lui  sont 
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acquis,  par  suite  d'absence  ou  de  tout  autre  motif.  11  sera  procédé 
de  la  même  manière  à  l'égard  des  effets  ou  objets  appartenant  au 
marin  et  que  celui-ci  n'aurait  pu  emporter  au  moment  de  son  dé- 
barquement. 

De  même  les  salaires  et  les  sommes  dus  à  un  marin  français 
qui  a  servi  à  bord  d'un  navire  russe  et  dont  il  a  été  débarqué,  soit 
dans  l'empire  de  Russie,  soit  sur  le  territoire  d'un  Etat  étranger 
quelconque,  seront  délivrés  au  consul  de  France  le  plus  voisin  du 
port  de  relâche  ou  de  désarmement  du  bâtiment,  dans  le  cas  où 
l'ayant  droit  n'aurait  pu  recevoir  les  gages  qui  lui  sont  acquis,  par 
suite  d'absence  ou  de  tout  autre  motif.  Ces  dispositions  sont  appli- 
cables aux  effets  et  autres  objets  que  le  marin  n'aurait  pu  empor- 
ter au  moment  de  son  débarquement. 

11  est  supposé,  toutefois,  que  les  circonstances  ou  la  législation 
du  pays  auquel  appartient  le  navire  ne  mettent  pas  d'empêchement 
judiciaire  à  la  délivrance  de  ces  sommes  d'argent  et  de  ces  objets 
ou  effets,  soit  au  marin  lui-même,  soit  à  ses  représentants. 

Art.  2.  La  succession  de  tout  marin  russe  qui  serait  mort  à 
bord  d'un  navire  français,  soit  en  France,  soit  dans  ses  colonies, 
soit  sur  le  territoire  d'un  autre  Etat  étranger  quelconque,  sera 
délivrée  au  consul  de  Russie  le  plus  voisin  du  port  où  le  décès  a 
eu  lieu,  sans  l'exécution  des  formalités  généralement  exigées  par 
la  loi  française  pour  la  remise  des  héritages. 

De  même  la  succession  de  tout  marin  français  qui  serait  mort  à 
bord  d'un  navire  russe,  soit  en  Russie,  soit  sur  le  territoire  d'un 
autre  Etat  étranger  quelconque,  sera  délivrée  au  consul  français 
le  plus  voisin  du  port  où  le  décès  a  eu  lieu,  sans  l'exécution  des 
formalités  généralement  exigées  par  les  lois  russes  pour  la  remise 
des  héritages. 

Art.  3.  Dans  les  cas,  mentionnés  aux  articles  1  et  2,  de  déli- 
vrance d'argent  ou  d'objets,  il  sera  remis  en  même  temps  au  con- 
sul de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  marin  un  compte  des 
sommes  qui  lui  seront  déposées  et,  suivant  les  circonstances,  une 
liste  des  objets  ou  effets  qui  lui  seront  confiés. 

Art.  4.  Le  terme  «  marin  »  employé  dans  cette  déclaration  com- 
prend tout  individu  engagé  à  un  titre  quelconque  à  bord  d'un  bâ- 
timent. Le  terme  «  succession  »  comprend,  toute  propriété,  argent 
dû  et  effets  laissés  par  un  marin  décédé  ainsi  que  ses  papiers  per- 
sonnels. Le  terme  «  consul  »  comprend  tout  consul  général,  consul, 
vice-consul,  ou  toute  personne  chargée  de  la  gestion  intérimaire 
d'un  consulat  général,  d'un  consulat  ou  d'un  vice-consulat. 
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Art.  5.  La  présente  déclaration  est  conclue  pour  trois  années 
et  entrera  en  vigueur  à  partir  du  jour  de  la  signature.  A  l'expira- 
tion de  ce  terme,  la  déclaration  continuera  d'être  obligatoire,  d'an- 
née en  année,  tant  que  Tune  des  deux  parties  contractantes  n'aura 
pas  fait  connaitre  à  l'autre,  un  an  d'avance,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont 
dressé  la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  en  double  exemplaire,  le  8/20  novem- 
bre 1891.  {L.  S.)  Vauvineux. 

(Z.  S.)  Chichkine. 

Accession  de  la  Roumanie  à  l'Union  phylloxérique  (Convention  de 
Berne  du  3  novembre  1881)  à  partir  du  4/16  décembre  1891 

[Circulaire  du  conseil  fédéral  Suisse  du  30  décembre  1891). 


Traité  de  protectorat  avec  le  village  de  Makorou»  signé  le  5  décem- 
bre 1891,  et  ratifié  par  décret  du  27  février  1892. 

Entre  les  soussignés  : 

Jean  Dybowski,  Chef  de  Mission  agissant  au  nom  du  Comité  de  l 
l'Afrique  française  et  dans  l'intérêt  de  la  République  française, 
d'une  part  ; 

Et  M'Poko,  chef  des  villages  de  Makorou,  d'autre  part  ; 
Il  reste  établi  ce  qui  suit  : 

Le  chef  M'Poko  déclare  placer  sous  le  Protectorat  de  la  France 
les  villages  et  territoires  soumis  à  son  commandement  et  recon- 
nait  comme  sien  le  pavillon  français  par  nous  remis,  à  l'exclusion 
de  tout  autre  ; 

Déclare  en  outre  accorder  aide  et  protection  à  tout  citoyen  fran- 
çais de  passage  ou  en  résidence  sur  son  territoire. 
Fait  en  double  à  Makorou,  le  5  décembre  1891. 

Le  Chef  de  Mission  ;  Le  Chef  de  village  ; 

Dybowski.  -f  de  M'Poko. 

Ont  assisté  :  Brunaches,  Bobichon  Henri,  Briquez,  A.  Nebout. 


Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux,  sans  déclara- 
tion de  valeur,  entre  la  France  et  le  Mexique,  signée  à  Mexico  le 
10  décembre  1891.  (Ech.  des  ratifications  le  25  juin  18.92,  approuvée 
et  promulguée  par  décret  du  18  août  1892.) 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  Président  de  la 
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République  mexicaine  désirant  facililerles  relations  commerciales 
entre  la  France  et  le  Mexique  au  moyen  de  l'échange  des  colis 
postaux,  sans  déclaration  de  valeur,  sur  les  bases  de  la  Conven- 
tion de  Paris,  du  3  novembre  1880,  ont  résolu  de  conclure  une 
Convention  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires 
savoir  ; 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  Blanchard  de  Far- 
OES  (Albert-Henri),  envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  République  frariçaise  à  Mexico,  officier  de  l'ordre  natio- 
nal de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.  ; 

Et  le  Président  de  la  République  mexicaine,  M.  le  licencié  don 
Ignacio  Mariscal,  secrétaire  d'État  des  relations  extérieures  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  sui- 
vantes : 

Art.  1".  1.  Il  peut  être  expédié,  sous  la  dénomination  de  colis 
postaux,  des  colis  sans  déclaration  de  valeur,  savoir  : 

De  la  France  et  l'Algérie  pour  le  Mexique,  jusqu'à  concurrence 
de  3  kilogrammes  (1)  ; 

Du  Mexique  pour  la  France  et  l'Algérie,  jusqu'à  concurrence  de 
3  kilogrammes. 

â.  Est  réservé  aux  Administrations  des  postes  des  deux  pays 
le  droit  de  déterminer  ultérieurement,  d'un  commun  accord,  si 
leurs  règlements  respectifs  le  permettent,  les  prix  et  conditions 
applicables  aux  colis  de  plus  de  3  kilogrammes  jusqu'à  5  kilo- 
grammes. 

Art.  2.  Les  Administrations  des  postes  de  la  France  et  du  Mexi- 
que assureront  le  transport  des  colis  entre  les  deux  pays,  par  les 
moyens  de  transport  dont  elles  disposent. 

Art.  3.  Pour  chaque  colis  expédié  de  la  France  et  de  l'Algérie  à 
destination  du  Mexique,  l'Administration  des  postes  de  France 
paye  à  celle  du  Mexique,  savoir  : 

Un  droit  territorial  de  50  centimes. 

Pour  chaque  colis  expédié  du  Mexique,  à  destination  de  la  Fran- 
ce et  de  l'Algérie,  l'Administration  des  postes  du  Mexique  paye  à 
celle  de  France  : 

Un  droit  territorial  de  oO  centimes. 

(1)  En  vertu  d'une  entente  poslérienre  intervenue  entre  la  France  et  le  Mexique, 
le  maximum  de  poids  des  colis  postaux  a  (Mo  élevé  de  3  à  5  kilogrann-ncs.  [BxiUc- 
tin  des  postes,    novembre  1892). 
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Art.  4.  L'affranchissement  complet  des  colis  postaux  est  obliga- 
toire. 

Art.  5.  1.  Le  transport  entre  la  France  continentale,  d'une  part, 
et  l'Algérie  et  la  Corse,  de  l'autre,  donne  lieu  à  une  surtaxe  de 
25  centimes  par  colis,  à  titre  de  droit  maritime,  à  percevoir  sur  l'ex- 
péditeur. 

Tout  colis  provenant  ou  à  destination  des  localités  de  l'intérieur 
de  la  Corse  et  de  l'Algérie  donne  lieu  en  outre  à  une  surtaxe  de 
25  centimes  par  colis,  qui  est  également  à  la  charge  de  l'expéditeur. 

Ces  surtaxes  sont,  le  cas  échéant,  bonifiées  par  l'Administration 
mexicaine  à  l'Administration  française. 

2.  Les  deux  parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  de  faire 
usage  d'une  surtaxe  de  25  centimes  à  l'égard  des  colis  postaux 
échangés  entre  la  France  continentale  et  le  Mexique. 

Art.  6.  Il  est  loisible  au  pays  de  destination  de  percevoir  du  des- 
tinataire, pour  le  factage  et  l'accomplissement  des  formalités  en 
douane,  un  droit  dont  le  montant  total  ne  peut  excéder  25  centi- 
mes par  colis. 

Art.  7.  Les  colis  auxquels  s'applique  la  présente  Conventionné 
peuvent  être  frappés  d'aucun  droit  postal  autre  que  ceux  prévus 
par  les  articles  3,  5  et  6  précédents  et  par  l'article  8  ci-après. 

Art.  8.  La  réexpédition  des  colis  postaux  de  l'un  des  deux  pays 
sur  l'autre  par  suite  de  changement  de  résidence  des  destinataires, 
ainsi  que  le  renvoi  des  colis  postaux  tombés  en  rebut,  donne  lieu 
à  la  perception  supplémentaire  des  taxes  fixées  par  les  arti- 
cles 3,  5  et  6,  à  la  charge  des  destinataires  ou,  le  cas  échéant,  des 
expéditeurs,  sans  préjudice  du  remboursement  des  droits  de  doua- 
ne ou  autres  acquittés. 

Art.  9.  11  est  interdit  d'expédier  parla  voie  de  la  poste  des  colis 
contenant  soit  des  lettres  ou  des  notes  ayant  le  caractère  de  cor- 
respondance, soit  des  objets  dont  l'admission  n'est  pas  autorisée 
par  les  lois  ou  règlements  de  douane  ou  autres. 

Art.  10.  Les  Administrations  des  postes  des  deux  pays  contrac- 
tants ne  seront  tenues  à  aucune  responsabilité  pécuniaire  à  raison 
du  service  des  colis  postaux,  tant  que  la  législation  mexicaine  ne 
comportera  pas  cette  responsabilité. 

Art.  11.  La  législation  intérieure  de  chacun  des  deux  pays  con- 
tractants demeure  applicable  en  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  parles 
stipulations  contenues  dans  la  présente  Convention. 

Art.  12.  Les  Administrations  des  postes  des  deux  pays  contrac- 
tants désignent  les  bureaux  ou  localités  qu'elles  admettent  à  l'ë- 


10  DÉCEMBRE  1891. 


291 


change  internalional  des  colis  postaux  ;  elles  règlent  le  mode  de 
transmission  de  ces  colis  et  arrêtent  toutes  les  autres  mesures  de 
détail  et  d'ordre  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  la  présente 
Convention. 

Art.  13.  L'Administration  des  postes  de  France  et  l'Administra- 
Uon  des  postes  du  Mexique  fixeront^  d'un  commun  accord,  d'après 
le  régime  établi  par  la  Convention  de  Paris  du  3  novembre  1880 
et,  s'il  y  a  lieu,  par  l'Acte  additionnel  de  Lisbonne  du  21  mars  1885, 
les  conditions  auxquelles  pourront  être  échangés  entre  leurs  bu- 
reaux d'échange  respectifs  les  colis  postaux  originaires  ou  à  des- 
tination des  pays  étrangers  qui  emprunteront  l'intermédiaire  de 
l'un  des  deux  pays  pour  correspondre  avec  l'autre. 

Art.  14.  L'envoyeur  d'un  colis  postal  peut  obtenir  un  avis  de  ré- 
ception de  cet  objet.  Chaque  pays  pourra,  dans  ce  cas,  faire  payer 
d'avance  un  droit  fixe  de  25  centimes.  Ce  droit  est  acquis  en  entier 
à  l'Administration  du  pays  d'origine. 

Art.  15.  Chaque  pays  se  réserve  le  droit  de  faire  exécuter  les 
clauses  de  la  présente  Convention  par  les  entreprises  de  chemins 
de  fer  et  de  navigation  dont  il  dispose. 

Il  pourra,  en  même  temps,  limiter  ce  service  aux  colis  provenant 
ou  à  destination  de  localités  desservies  par  ces  entreprises. 

Les  Administrations  des  postes  de  chaque  pays  s'entendront 
avec  les  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  navigation  pour  assu- 
rer la  complète  exécution,  par  ces  dernières,  de  toutes  les  clauses 
de  la  Convention  ci-dessus,  et  pour  organiser  le  service  d'échange. 

Art.  16.  1.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  par- 
tir du  jour  dont  conviendront  les  Administrations  des  postes  des 
deux  pays,  après  que  la  promulgation  en  aura  été  faite  selon  les 
lois  particulières  à  chacun  des  deux  États  (1). 

2.  Elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  ce  que  l'une  des  d.eux  par- 
ties contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à  l'avance,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

3.  Si,  dans  le  courant  de  la  première  année,  l'exécution  de  la 
présente  Convention  n'a  présenté  aucune  difficulté  quant  au  règle- 
ment du  produit  des  taxes  entre  les  deux  pays,  l'article  3  restera 
en  vigueur  pendant  toute  la  durée  de  la  Convention. 

Dans  le  cas  contraire,  les  Administrations  des  deux  pays  régle- 
ront, d'un  commun  accord,  la  destination  à  donner  au  produit  dont 
il  s'agit. 

(1)  La  convention  est  entrée  en  vigueur  en  France  le  i^^'  décembre  1892  (V.  dé- 
cret du  22  novembre  1892). 
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Art.  17.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 
Fait  à  Mexico,  le  10  décembre  1891. 

{L.  S.)  Blanchard  de  Farges. 
(Z.  S.)  Ignacio  Mariscal. 

PROTOCOLE. 

Au  moment  de  procéder  à  l'échange  des  ratifications  de  la  Con- 
vention signée,  le  10  décembre  1891,  entre  la  France  et  le  Mexique, 
pour  régler  l'échange  des  colis  postaux  entre  les  deux  pays,  les 
soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet  par  leurs  Gouvernements 
respectifs  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

«  L'article  4  de  cette  Convention  stipulant  que  l'affranchissement 
complet  des  colis  postaux  est  obligatoire  »  doit  être  entendu 
comme  signifiant  que  la  taxe  afférente  au  transport  territorial  et 
maritime  devra  être  toujours  acquittée,  au  départ^  par  l'expédi- 
teur. Cet  article  ne  vise,  toutefois,  que  la  taxe  afférente  au  trans- 
port maritime  et  territorial  et  ne  concerne  en  aucune  façon  le  paye- 
ment préalable  des  frais  accessoires  pouvant  grever  le  colis  postal 
à  l'arrivée,  tels  que  droits  de  douane,  d'octroi,  de  timbre,  de  fac- 
tage à  domicile,  etc.,  etc. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  protocole, 
qui  sera  considéré  comme  faisant  partie  intégrante  de  la  Conven- 
tion signée  entre  la  France  et  le  Mexique,  le  10  décembre  1891. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Mexico,  le  25  juin  1892. 

(/..  S.)  Blanchard  de  Farges. 
[L.  S.)  Ignacio  Mariscal. 


Règlement  de  détail  et  d'ordre  arrêté  le  22  janvier  1892  pour  l'exé- 
cution de  la  Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux, 
sans  déclaration  de  valeur,  conclue  entre  la  France  et  le  Mexi- 
que. 

Les  soussignés,  vu  l'article  12  de  la  Convention  du  10  de'cembre  1891  con- 
cernant l'e'change  des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur,  ont,  au 
nom  de  leurs  Administrations  respectives,  arrête',  d'un  commun  accord,  les 
mesures  suivantes  pour  assurer  l'exécution  de  ladite  convention  : 

I 

1.  L'échange  des  colis  postaux  s'effectuera  par  les  compagnies  de  navi- 
gation dont  chaque  pays  dispose. 
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2.  Les  parties  contractantes  se  re'servent  toutefois  de  faire  usage  d'une 
autre  voie  si,  d'un  commun  accord,  elles  en  reconnaissent  la  nécessité. 

3.  Après  entente,  s'il  en  est  besoin,  avec  les  autres  offices  intéressés, 
chaque  Administration  communiquera  à  l'autre,  parle  moyen  de  tableaux 
conformes  au  spécimen  A  ci-annexé  et  dans  Tordre  suivant: 

a.  Une  liste  des  pays  avec  lesquels  ces  colis  postaux  peuvent  être  échan- 
gés par  son  intermédiaire  ; 

b.  Les  voies  par  lesquelles  ces  colis  peuvent  être  acheminés  depuis  leur 
point  d'entrée  sur  son  territoire  ou  dans  son  service  : 

c.  Le  total  des  frais  que  TAdministration  expéditrice  doit  payer  pour  cha- 
que pays. 

4.  Au  moyen  du  tableau  A,  chaque  Administration  fixe  les  voies  à  em- 
ployer pour  la  transmission  de  ses  colis  postaux  et  détermine  les  taxes  à 
percevoir  des  expéditeurs  d'après  les  conditions  dans  lesquelles  le  trans- 
port intermédiaire  s'effectue. 

II 

1.  La  perception  des  droits  d'affranchissement  sera  basée  sur  l'unité  de 
50  centimes,  équivalente  à  10  centavos. 

2.  En  conséquence,  la  taxe  à  percevoir,  aux  termes  des  articles  3  et  5  de 
la  Convention,  se  décompose  comme  suit: 

I .  —  Colis  de  la  France  pour  le  Mexique  : 
Pour  chaque  colis  n'excédant  pas  3  kilogrammes  : 

Droit  territorial  français  0*  50"=:  10  centavos. 

Droit  territorial  du  Mexique   0  50  =:  10  centavos. 

Droit  maritine   2  00  =z  40  centavos. 

Total   3  00  =  60  centavos . 


II.  —  Colis  du  Mexique  pour  la  France  : 

Pour  chaque  colis  n'excédant  pas  3  kilogrammes  : 

Droit  territorial  du  Mexique   0*  50*=  zz  10  centavos. 

Droit  territorial  français   0  50  =  10  centavos. 

Droit  maritime   2  00  z=  40  centavos. 

Total   3  00  =:  60  centavos. 

3.  Lorsque  l'affranchissement  n'aura  pas  été  effectué  au  moyen  de  tim- 
bres-poste apposés  sur  le  colis,  la  somme  perçue  devra  être  inscrite  sur  le 
bulletin  d'expédition. 

III 

Les  colis  postaux  ne  peuvent  avoir  aucune  dimension  supérieure  à  60 
centimètres,  ni  un  volume  supérieur  à  20  décimètres  cubes. 

IV 

1.  Sont  exclus  du  transport  les  colist-contenant  des  matières  explosibles 
ou  inflammables  et,  en  général,  les  articles  dont  le  transport  présente  un 
danger  quelconque,  ainsi  que  les  animaux  vivants. 

2.  Chacune  des  deux  Administrations  devra  fournir  à  l'autre  une  liste 
des  articles  prohibés,  mais  les  Administrations  n'encourent,  de  ce  fait,  au- 
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cLuie  responsabilité  vis-à-vis  de  la  police,  de  la  douane  ou  des  expéditeurs 
de  colis. 

V 

Pour  être  admis  au  transport,  tout  colis  doit  : 
1°  Porter  l'adresse  exacte  du  destinataire  ; 

2°  Être  emballé  d'une  manière  qui  réponde  à  la  durée  du  transport  et  qui 
préserve  suffisamment  le  contenu.  L'emballage  doit  être  tel  qu'il  soit  im- 
possible de  porter  atteinte  au  contenu  sans  laisser  une  trace  apparente  de 
violation  ; 

3°  Être  scellé  par  un  cachet  à  la  cire,  par  un  plomb  ou  par  tout  autre 
moyen  avec  empreinte  ou  marque  spéciale  de  l'expéditeur. 

VI 

1.  Chaque  colis  doit  être  accompagné  d'un  bulletin  d'expédition  et  d'une 
déclaration  en  douane  conformes  ou  analogues  aux  modèles  B  et  G  ci- 
joints.  Les  deux  Administrations  se  renseignent  réciproquement  sur  le 
nombre  de  déclarations  en  douane  à  fournir  pour  chaque  destination. 

2.  Toutefois,  il  est  permis  de  ne  faire  usage  que  d'un  seul  bulletin  d'ex- 
pédition et  d'une  seule  déclaration  en  douane  pour  plusieurs  colis  jusqu'au 
nombre  de  frots,  adressés  par  un  même  expéditeur  à  un  même  destina- 
taire. 

3.  Pour  les  expéditions  effectuées  dans  le  sens  du  Mexique  sur  la  France, 
la  déclaration  pour  la  douane  pourra  être  rédigée  en  langue  espagnole. 

VII 

1.  Chaque  colis,  ainsi  que  le  bulletin  d'expédition  qui  s'y  rapporte,  doit 
être  revêtu  d'une,  étiquette  conforme  ou  analogue  au  modèle  D  ci-annexé 
et  indiquant  le  numéro  de  l'enregistrement  et  le  nom  du  bureau  de  dépôt. 

2.  Le  bulletin  d'expédition  doit,  en  outre,  porter  l'indication  du  lieu  et 
de  la  date  du  dépôt. 

VIII 

1.  La  transmission  des  colis  postaux  entre  les  bureaux  d'échange  s'opère 
en  récipients  clos  de  la  manière  suivante  : 

Au  départ  de  la  France,  l'agence  maritime  insère  dans  les  récipients  clos 
les  colis  postaux  pour  le  Mexique. 

Au  départ  du  Mexique,  l'office  du  Mexique  forme  des  récipients  clos  pour 
l'agence  maritime  du  port  de  débarquement  en  France  dans  lesquels  sont 
insérés  tous  les  colis  à  destination  de  la  France  et  des  pays  auxquels  la 
France  peut  servir  d'intermédiaire. 

2.  Les  récipients  renfermant  les  colis  expédiés  du  Mexique  sont  embar- 
qués à  bord  des  paquebots  par  les  soins  de  l'office  postal  mexicain,  à  qui 
il  appartient  de  remplir  les  formalités  en  douane,  s'il  y  a  lieu. 

3.  Les  récipients  renfermant  les  colis  apportés  au  Mexique  sont  tenus 
à  la  disposition  du  représentant  de  l'office  postal  mexicain  à  bord  des  pa- 
quebots, et  l'échange  s'effectue  le  long  du  bord. 

IX 

Les  colis  postaux  sont  inscrits  par  le  bureau  d'échange  expéditeur  sur  une 
feuille  de  route  conforme  au  modèle  E,  annexé  au  présent  règlement,  avec 
tous  les  détails  qu'é  cette  formule  comporte.  Les  bulletins  d'expédition  et 
les  déclarations  en  douane  sont  attachés  à  la  feuille  de  route. 
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X 

1.  A  la  réception  d'une  feuille  de  route,  le  bureau  d'échange  destina- 
taire procède  à  la  vérification  des  colis  postaux  et  des  divers  documents  qui 
y  sont  inscrits,  et,  s'il  y  a  lieu,  opère  la  constatation  des  manquants  ou 
autres  irrégularités,  en  se  conformant  aux  règles  tracées  pour  les  objets 
recommandés  par  l'article  13  du  règlement  d'exécution  de  la  Convention 
de  Tunion  postale  universelle  du  l'^'^  juin  1878. 

2.  Les  récipients  servant  à  la  transmission  sont  revêtus  des  cachets  ou 
])lombs  du  bureau  d'échange  expédileur,  et  ces  cachets  ou  plombs  ne 
doivent  être  rompus  que  par  le  bureau  d'échange  destinataire. 

XI 

1.  Les  colis  postaux  reçus  en  fausse  direction  seront  réexpédiés  à  des- 
tination par  la  voie  la  plus  directe  dont  peut  disposer  l'office  réexpéditeur. 
Lorsque  cette  réexpédition  entraîne  restitution  des  colis  à  l'office  d'ori- 
gine, les  bonifications  inscrites  à  la  feuille  de  route  de  cet  office  sont  an- 
nulées, et  le  bureau  d'échange  réexpéditeur  livre  ces  objets,  pour  mé- 
moire, à  son  correspondant,  après  avoir  signalé  l'erreur  par  un  bulletin 
de  vérification.  Dans  le  cas  contraire,  et  si  le  montant  bonifié  à  l'office 
réexpéditeur  est  insuffisant  pour  couvrir  ce  dernier  des  frais  de  réexpédi- 
tion, cet  office  se  crédite  de  la  différence  en  forçant  la  somme  inscrite  à 
son  avoir  sur  la  feuille  de  route  de  l'office  expéditeur.  Le  motif  de  cette 
rectification  est  notifié  audit  office  au  moyen  d'un  bulletin  de  vérification. 

2.  Les  colis  postaux  réexpédiés,  par  suite  du  changement  de  résidence 
des  destinataires  sur  un  des  pays  participant  à  l'échange  des  colis  pos- 
taux avec  la  France  et  le  Mexique  sont  grevés,  à  la  charge  des  destinatai- 
res, par  l'office  distributeur,  d'une  taxe  représentant  la  quote-part  reve- 
nant à  ce  dernier  office,  à  l'office  réexpéditeur  et,  s'il  y  a  lieu,  à  chacun 
des  offices  intermédiaires. 

L'office  réexpéditeur  se  crédite  de  sa  quote-part  sur  l'office  intermé- 
diaire ou  sur  l'office  de  la  nouvelle  destination.  Dans  le  cas  où  le  pays  de 
réexpédition  et  celui  de  la  nouvelle  destination  ne  sont  pas  limitrophes, 
le  premier  office  intermédiaire  qui  reçoit  un  colis  postal  réexpédié  se  cré- 
dite du  montant  de  sa  quote-part  et  de  celle  de  l'office  réexpéditeur  vis-à- 
vis  de  Toffîce  auquel  il  livre  cet  objet,  et  ce  dernier,  à  son  tour,  s'il  n'est 
lui-même  qu'un  intermédiaire,  répète  sur  l'office  suivant  sa  propre  quote- 
part,  cumulée  avec  celles  dont  il  a  tenu  compte  à  l'office  précédent.  La 
même  opération  se  poursuit  dans  les  rapports  entre  les  divers  offices 
participant  au  transport,  jusqu'à  ce  que  le  colis  postal  parvienne  à  l'office 
distributeur.  Toutefois,  si  la  taxe  exigible  pour  le  parcours  ultérieur  d'un 
colis  à  réexpédier  est  acquittée  au  moment  de  la  réexpédition,  cet  objet 
est  traité  comme  s'il  était  adressé  directement  du  pays  réexpéditeur  au 
pays  de  destination,  et  remis  sans  taxes  postales  au  destinataire. 

3.  Les  expéditeurs  des  colis  tombés  en  rebut  seront  consultés  sur  la 
manière  dont  ils  entendent  en  disposer.  Les  demandes  d'avis  seront 
échangées  directement  entre  les  deux  administrations  centrales. 

Les  articles  sujets  à  détérioration  ou  à  corruption  peuvent  être  vendus 
immédiatement,  sans  avis  préalable  et  sans  formalités  judiciaires,  au  pro- 
fit de  qui  de  droit.  Il  est  dressé  procès-verbal  de  la  vente. 

Si,  dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  l'expédition  de  l'avis,  l'office 
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de  destination  n'a  pas  reçu  des  instructions  suffisantes,  le  colis  est  renvoyé 
à  l'office  d'origine. 

Les  colis  à  renvoyer  à  l'expéditeur  sont  inscrits  sur  la  feuille  de  route, 
avec  la  mention  «  rebut  non  livrable  »,  dans  la  colonne  d'observations.  Ils 
sont  traités  et  taxés  comme  les  objets  réexpédiés  par  suite  du  changement 
de  résidence  des  destinataires. 

4.  Tout  colis,  dont  le  destinataire  est  parti  pour  un  pays  ne  participant 
pas  à  l'échange  des  colis  postaux  avec  la  France  ou  avec  le  Mexique,  est 
traité  comme  rebut,  à  moins  que  l'oftlce  de  la  première  destination  ne  soit 
en  mesure  de  le  faire  parvenir. 

5.  Si  l'une  des  prohibitions  prévues  à  l'article  9  de  la  Convention  est 
constatée  en  cours  des  opérations  d'échange,  le  colis  est  purement  et  sim- 
plement rendu  au  bureau  d'échange  expéditeur  dans  la  forme  prévue  par 
le  paragraphe  l^"^  du  présent  article. 

XII 

1.  Chaque  administration  fait  établir  mensuellement,  par  chacun  de  ses 
bureaux  d'échange,  et  pour  tous  les  envois  reçus  des  bureaux  d'échange 
correspondants,  un  état  conforme  au  modèle  F  annexé  au  présent  Règle- 
ment, des  sommes  inscrites  sur  chaque  feuille  de  route,  soit  à  son  crédit 
pour  sa  part  personnelle  et  celle  de  chacune  des  administrations  intéres- 
sées, s'il  y  a  lieu,  dans  les  taxes  perçues  par  l'office  expéditeur,  soit  à  son 
débit  pour  la  part  revenant  à  l'office  réexpéditeur  et  aux  offices  intermé- 
diaires, en  cas  de  réexpédition  et  de  rebut,  dans  les  taxes  à  recouvrer  des 
destinataires. 

2.  Les  états  F  sont  ensuite  récapitulés  par  les  soins  de  la  même  admi- 
nistration dans  un  compte  G,  également  annexé  au  présent  règlement  (1). 

3.  Ce  compte,  accompagné  des  états  mensuels,  des  feuilles  de  route  et, 
s'il  y  a  lieu,  des  bulletins  de  vérification  y  afférents,  est  soumis  à  l'examen 
de  l'office  correspondant  dans  le  courant  du  mois  qui  suit  celui  auquel  il  se 
rapporte. 

4.  Les  comptes  mensuels,  après  avoir  été  vérifiés  et  acceptés  de  part 
et  d'autre,  sont  résumés  dans  un  compte  général  trimestriel  par  les  soins 
de  l'administration  créditrice. 

5.  Le  solde  résultant  de  la  balance  des  comptes  réciproques  entre  les 
deux  offices  est  payé  par  l'office  débiteur  à  l'office  créditeur  en  francs 
effectifs  et  au  moyen  de  traites  tirées  sur  la  capitale  ou  sur  une  place 
commerciale  du  pays  de  ce  dernier  office,  les  frais  du  payement  restant  à 
la  charge  de  l'office  débiteur. 

6.  L'établissement,  l'envoi  et  le  payement  des  comptes  doivent  être  effec- 
tués dans  le  plus  bref  délai  possible  et,  au  plus  tard,  avant  l'expiration  du 
trimestre  suivant.  Passé  ce  délai,  les  sommes  dues  par  l'un  des  deux  offi- 
ces à  l'autre  office  sont  productives  d'intérêts,  à  raison  de  5  p.  0/0  l'an  à 
dater  du  jour  de  l'expiration  dudit  délai. 

XIII 

Des  colis  postaux  pourront  être  échangés,  par  la  voie  de  France,  entre 

(1)  Les  annexes  à  ce  Règlement  sont  les  mêmes  que  pour  la  ConvenUon  de  même 
nature  entre  la  France  et  la  Colombie  (Voir  Bulletin  mensuel  de  l'administration 
des  Postes,  avril  1891,  pages  228  et  suivantes). 
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le  Mexique  et  la  Tunisie.  Les  dispositions  de  la  Convention  du  10  décem- 
bre 1S91  et  du  présent  Règlement  sont  applicables  à  ces  colis. 

La  taxe  des  colis  postaux  de  ou  pour  la  Tunisie  sera  celle  des  colis  pos- 
taux de  ou  pour  la  Corse  et  l'Algérie,  sauf  que  le  droit  maritime  afférent  au 
transport  des  colis  entre  la  France  et  la  Tunisie  sera  fixé  à  50  centimes. 

XIV 

Le  présent  règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  de  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  Convention  du  10  décembre  1891.  Il  aura  la  même  durée  que 
cette  convention,  à  moins  qu'il  ne  soit  renouvelé  d'un  commun  accord  en- 
tre les  deux  administrations. 

Fait  à  Mexico,  le  22  janvier  1892. 

(L.-S.)  Blanchard  de  Farges. 

(L.-S.)  J.-J.  JiMENNEZ. 


Traité  avec  le  village  de  Yabanda  (Congo  français),  signé  le  12  dé- 
cembre 1891  et  ratifié  par  décret  du  27  février  1892  [Archives 
des  Colonies). 

Ce  traité  qui  place  les  États  du  chef  de  Yabanda  sous  le  protec- 
torat français  est  conçu  dans  des  termes  identiques  à  ceux  du 
traité  du  5  décembre  1891  (Voi?^  ci-dessus,  page  288).  Signé  par 
M.  Dybowski  et  le  chef  Yabanda,  il  est  attesté  par  les  mêmes  té- 
moins. 

Traité  du  18  décembre  1891  établissant  le  protectorat  français  sur 
le  village  de  Zouli  (Congo  français).  (Ratifié  par  déret  du  21  février 
1892)  [Archives  des  Colonies). 

Ce  traité  est  identique  dans  sa  teneur  à  ceux  passés  avec  le  Ya- 
banda et  le  Makorou.  11  porte  la  signature  de  M.  Dybowski,  la  croix 
du  chef  Zouli,  et  est  attesté  par  les  mêmes  témoins  que  les  deux 
actes  précités. 


Rapport  au  Président  de  la  République  et  décret  conforme  du 
17  décembre  1891,  relatif  à  Forganisation  des  possessions  fran- 
çaises de  la  côte  occidentale  d'Afrique  comprises  entre  la  Guinée 
portugaise  et  la  colonie  anglaise  de  Lagos.  [J.  Officiel  du  19.) 

Rapport  au  Président  de  la  République  française. 

Paris,  le  17  décembre  1891. 

Monsieur  le  Président, 

L'organisation  actuelle  des  rivières  du  Sud  et  de  nos  établissements. de 
la  Côte  d'Or  et  du  golfe  de  Rénin,  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  le  décret 
du  1*^"^  août  1889,  prévoyait  trois  groupes  de  colonies  ayant  leur  adminis- 
tration et  leur  budget  propres. 

L'autonomie  administrative  et  financière  que  le  rapport  précédant  le  dé- 


298 


GUINÉE. 


cret  précité  signalait  avec  raison  comme  la  condition  indispensable  de  la 
prospérité  de  ces  possessions,  a  produit  en  peu  de  temps  les  heureux  ré- 
sultats que  l'administration  des  colonies  en  attendait. 

Après  deux  ans  à  peine  de  fonctionnement,  les  effets  du  nouveau  régime 
se  sont  fait  sentir  à  la  fois  dans  l'ordre  politique,  commercial  et  financier. 

11  est  certain  que  la  tranquillité  la  plus  complète  a  régné  en  particulier 
dans  les  Rivières  du  Sud,  où  trop  souvent  des  colonnes  militaires  venaient 
autrefois  rétablir  Tordre.  Les  relations  avec  le  Fouta-Djallon,  rompues  pour 
ainsi  dire  depuis  1888,  ont  repris  leur  ancienne  cordialité  depuis  que  les 
Almamys  savent  être  de  ce  côté  à  Tabri  d'une  occupation  militaire. 

Quant  au  développement  commercial  il  se  manifeste  d'une  manière  évi- 
dente par  l'augmentation  croissante  des  importations  et  des  exportations, 
dont  la  valeur  s'est  élevée  en  1890  à  plus  de  9  millions,  alors  que  les  chif- 
fres des  années  précédentes  ne  dépassaient  pas  6  millions.  Pour  Tannée 
courante,  les  résultats  déjà  obtenus  font  prévoir  un  accroissement  analo- 
gue, qui  portera  le  mouvement  commercial  des  rivières  du  Sud  à  environ 

12  millions.  Il  en  est  de  même  dans  nos  établissements  de  la  Côte-d'Or  et 
du  golfe  de  Bénin,  dont  le  développement  économique  s'affirme  de  jour 
en  jour. 

Enfin,  l'augmentation  des  recettes  locales  constitue  Tindice  le  plus  irré- 
cusable d'une  situation  politique  et  commerciale  prospère.  A  ce  point  de 
vue,  les  renseignements  que  les  inspecteurs,  en  ce  moment  en  mission 
dans  la  colonie,  ont  transmis  au  département,  sont  des  plus  satisfaisants 
et  permettent  de  prévoir  qu'à  la  fin  du  présent  exercice,  aussi  bien  dans 
les  Rivièrl3s  du  Sud  que  dans  les  établissements  de  la  côte  d'Or  et  du  golfe 
de  Bénin,  d'importantes  réserves  seront  constituées  dans  les  caisses  locales. 

On  peut  donc  affirmer  hautement  aujourd'hui  que  Texpérience  qui  vient 
d'être  faite  dans  nos  possessions  de  la  côte  de  Guinée  est  concluante,  et 
qu'il  convient  d'assurer  l'existence  du  nouveau  régime  en  l'établissant  sur 
des  bases  définitives. 

Tel  est  le  but  du  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre 
et  qui  constitue,  sous  une  dénomination  plus  conforme  à  la  réalité  des 
choses,  la  colonie  de  Ja  Guinée  française  et  dépendances,  en  plaçant  à  sa 
tète  un  gouverneur  complètement  indépendant  et  jouissant  des  pouvoirs 
dévolus  à  ses  collègues  des  autres  colonies.  Il  a  paru  nécessaire  de  consa- 
crer la  nouvelle  organisation  par  une  appellation  qui  fasse  disparaître  la 
dénomination  de  Rivières  du  Sud  usitée  jusqu'à  ce  jour  et  qui  se  compre- 
nait lorsque  cette  région  était  rattachée  au  Sénégal,  dont  elle  constituait 
la  partie  méridionale.  Aujourd'hui  que  la  colonie  est  autonome,  cette  ap- 
pellation n'a  plus  de  sens  propre  :  il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  les 
Anglais  la  désignent,  par  rapport  à  Sierra-Leone,  sous  le  nom  de  Rivières 
du  Nord,  ce  qui  peut,  tout  au  moins,  prêter  à  confusion. 

Pour  une  raison  de  même  nature,  il  importait  que  nos  établissements 
de  Grand-Bassam,  d'Assinie,  de  Dabou,  de  Lahou,  de  Fresco,  etc.,  tiras^ 
sent  leur  nom  de  la  côte  d'Ivoire  sur  laquelle  ils  sont  situés,  et  non  plus 
comme  par  le  passé  de  Ja  côte  d'Or,  qui  est  presque  entièrement  occupée 
parla  colonie  anglaise  voisine. 

L'ensemble  de  la  colonie  de  la  Guinée  française  comprendra  donc,  com- 
me aujourd'hui,  trois  groupes  distincts  au  point  de  vue  administratif  et 
financier  :  le  maintien  de  cette  autonomie  leur  permettra  de  se  développer 
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comme  ils  l'ont  fait  sous  l'empire  du  de'cret  du  l^f  août  1889,  tout  en 
leur  assurant  les  be'néfices  d'une  direction  supérieure  unique,  confiée  à 
un  gouverneur  chargé  de  concilier  les  intérêts  des  trois  fractions  diffé- 
rentes qui  constituent  la  colonie. 

Vous  remarquerez  une  innovation  dans  la  désignation  d'un  lieutenant- 
gouverneur  placé  à  la  tête  des  établissements  du  golfe  de  Bénin.  Il  a  paru 
nécessaire  de  donner  au  chef  de  ce  groupe  un  titre  et  une  autorité  en  rap- 
port avec  l'importance  des  services  militaires  et  administratifs  qui  y  sont 
installés. 

Il  convient  de  signaler  du  reste  que,  pour  les  établissements  du  golfe  du 
Bénin  aussi  bien  que  pour  les  deux  autres  groupes,  l'organisation  propo- 
sée n'entraînera  aucune  dépense  nouvelle  ;  c'est  le  cas  d'ajouter  que  nos 
possessions  de  la  Guinée  française,  de  la  côte  d'Ivoire  et  du  golfe  de  Bé- 
nin se  suffisent  à  elles-mêmes,  sauf  en  ce  qui  concerne,  bien  entendu,  les 
dépenses  Militaires  qu'entraîne  notre  situation  vis-à-vis  du  Dahomey,  réa- 
lisant ainsi  l'idéal  d'une  colonie  prospère,  qui  est  de  n'imposer  absolument 
aucune  charge  à  la  métropole. 

Dans  ces  conditions  vous  n'hésiterez  pas,  monsieur  le  Président,  à  don- 
ner votre  haute  sanction  au  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre  et  qui  est  de  nature  à  favoriser  le  développement  progressif  des 
intérêts  français  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique. 

Je  vous  prie  d'agréer,  etc.... 

Le  Minière  du  Commerce^  de  Vlndustrie  et  des  Colonies, 
Jules  Rochk. 

DÉCRET. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies  ; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  1er  août  1889  réglant  l'organisation  politique  et  admi- 
nistrative des  Rivières  du  Sud,  des  établissements  de  la  côte  d'Or  et  du 
golfe  de  Bénin  (V.  tome  XVIIl,  page  282)  ; 

Vu  le  décret  du  2  février  1890. 
Décrète  : 

AuT.  lei'.  L'ensemble  des  possessions  françaises  de  la  côte  occidentale 
d'Afrique,  situées  entre  la  Guinée  portugaise  et  la  colonie  anglaise  de  La- 
gos,  constitue  une  colonie  qui  prendra  la  dénomination  de  Guinée  fran- 
çaise et  dépendances,  et  qui  sera  classée  parmi  les  colonies  du  premier 
groupe  énumérées  par  l'article  4  du  décret  du  2  février  1890. 

L'administration  supérieure  de  cette  colonie  est  confiée  à  un  gouverneur, 
qui  est  en  outre  chargé  de  l'exercice  du  protectorat  de  la  RéllDublique  sur 
le  Fouta-Djallon. 

Art.  2.  Le  gouverneur  exerce  dans  toute  l'étendue  de  la  colonie  de  la 
Guinée  française  et  dépendances  les  pouvoirs  déterminés  par  les  décrets 
et  règlements  en  vigueur,  et  notamment  par  l'ordonnance  organique  du 
7  septembre  1840. 

Art.  3.  La  colonie  de  la  Guinée  française  et  dépendances  comprend  trois 
groupes  distincts  qui  sont  administrés,  savoir  : 

1  °  La  Guinée  française  proprement  dite  (actuellement  dénommée  Rivières 
du  Sud),  par  un  secrétaire  général  ; 
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2°  Les  établissements  de  la  côte  d'Ivoire  (actuellement  dénommés  Eta- 
blissements de  la  côte  d'Or),  par  un  résident; 

3°  Les  établissements  du  golfe  de  Bénin,  par  un  lieutenant-gouverneur. 

Art.  4.  Ces  fonctionnaires  représentent  l'autorité  métropolitaine  dans 
leurs  établissements  respectifs.  Ils  sont  placés  sous  les  ordres  directs  du 
gouverneur,  qui  peut  leur  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs. 

Art.  5.  Chacun  des  trois  groupes  constituant  la  colonie  de  la  Guinée 
française  et  dépendances  conserve  son  administration  propre  et  son  bud- 
get local  spécial. 

Le  gouverneur  est  ordonnateur  de  toutes  les  dépenses  ;  mais  il  peut  dé- 
léguer ses  pouvoirs  au  secrétaire  général  de  la  Guinée  française,  au  rési- 
dent des  établissements  de  la  côte  d'Ivoire  et  au  lieutenant-gouverneur  des 
établissements  du  golfe  de  Bénin. 

Les  dépenses  communes  aux  trois  groupes  sont  fixées,  chaque  année, 
par  le  ministre  chargé  des  colonies,  sur  la  proposition  du  gouverneur,  et 
inscrites  au  budget  de  la  Guinée  française  qui  reçoit,  en  compensation, 
un  contingent  d'égale  somme  des  deux  autres  budgets. 

Les  services  locaux  de  la  colonie  pourront  se  faire  mutuellement,  sur 
leur  caisse  de  réserve,  des  avances  remboursables  sans  intérêt.  Le  minis- 
tre chargé  des  colonies  fixera  le  montant  de  ces  avances. 

Art.  6.  Le  service  du  Trésor  dans  la  colonie  est  centralisé  par  un  tré- 
sorier-payeur en  résidence  à  Konakry,  assisté  par  un  trésorier  particulier 
à  Porto-Novo  et  un  préposé  à  Grand-Bassam. 

Art.  7.  Un  conseil  d'administration  est  constitué  dans  la  Guinée  fran- 
çaise et  dans  les  établissements  du  golfe  de  Bénin. 

Art.  8.  Le  conseil  d'administration  de  la  Guinée  française  comprend  : 

Le  secrétaire  général,  président  ; 

Un  administrateur  désigné  par  le  gouverneur  : 

Le  trésorier-payeur  et  deux  habitants  notables  désignés  par  le  gouver- 
neur pour  une  période  d'un  an. 

Deux  membres  suppléants  sont  désignés  pour  remplacer  les  deux  habi- 
tants notables  en  cas  d'absence. 

Art.  9.  Le  conseil  d'administration  des  établissements  du  golfe  de  Bénin 
comprend  : 

Le  lieutenant-gouverneur,  président  ; 

Le  commandant  des  troupes  ; 

Le  chef  du  service  administratif  ; 

Un  administrateur,  désigné  par  le  gouverneur  ; 

Un  habitant  notable  français  et  un  habitant  notable  indigène,  désignés 
par  le  gouverneur. 

Deux  membres  suppléants  ayant  la  même  origine  sont  désignés  pour 
remplacer  les  deux  habitants  notables  en  cas  d'absence. 

Art.  10.  Le  gouverneur  préside  le  conseil  d'administration  dans  l'éta- 
blissement où  il  se  trouve. 

Dans  les  établissements  de  la  côte  d'Ivoire  le  gouverneur  peut  réunir  en 
comité  consultatif  les  fonctionnaires  de  la  colonie  et  les  habitants  notables. 

Art.  11.  Le  conseil  d'administration  de  la  Guinée  française  peut  se  cons- 
tituer en  conseil  de  contentieux  administratif  pour  juger  les  affaires  des 
trois  groupes.  Dans  ce  cas,  il  fonctionne  conformément  aux  dispositions 
des  décrets  des  5  août  et  7  septembre  1881,  qui  sont  rendus  applicables 
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dans  toute  Tétendue  de  la  colonie  de  la  Guinée  française  et  dépendances. 

Les  deux  membres  qui  seront  adjoints  au  conseil  d'administration  sié- 
^j;eant  au  contentieux  devront  être  choisis,  à  défaut  des  magistrats  prévus 
par  l'article  l^'^  du  décret  du  5  août  1881,  parmi  les  fonctionnaires  de  la 
colonie  pourvus,  autant  que  possible,  du  diplôme  de  licencié  en  droit. 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  un  fonctionnaire 
désigné  par  le  gouverneur. 

Art.  12.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  dé- 
cret. 

Art.  13.  Le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies  est 
chargé,  etc.,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  17  décembre  1891. 


Décret  du  24  décembre  1891  portant  approbation  de  la  convention 
conclue  avec  V Ayiglo- American  Telegraph  Compamj  limited,  pour  régler 
l'échange  des  télégrammes  de  presse  entre  la  France,  ou  en  tran- 
sit par  la  France  d'une  part  et  l'Amérique  d'autre  part  :  et  pour 
déterminer  la  taxe  de  transit  afférente  de  Brest  à  Brignogan 
applicable  aux  télégrammes  anglo-américains  échangés  par  le 
cable  de  Brignogan  à  Salcombe  (Angleterre)  (J.  Officiel  du  25  décem- 
bre 1891). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Vu  la  loi  du  5  avril  1878.  . 

Vu  la  loi  du  19  juin  1891,  portant  approbation  du  règlement  internatio- 
nal de  Saint-Pétersbourg  et  des  tarifs  y  annexés  revisés  à  Paris  en  1890  ; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies. 
Décrète  : 

Art.  1er.  approuvée  la  Convention  conclue  le  21  décembre  1891,  avec 
VAiiglo-Anierican  Telegrapli  Company  limited,  pour  régler  l'échange  des  télé- 
grammes de  presse  entre  la  France,  ou  en  transit  par  la  France,  d'une 
part  et  l'Amérique  d'autre  part  ;  et  pour  déterminer  la  taxe  de  transit  af- 
férente de  Brest  à  Brignogan  applicable  aux  télégrammes  échangés  par 
le  cable  de  Brignogan  à  Salcombe  (Angleterre). 

Art.  2.  Le  Ministre  du  Commerce,  etc.,  etc. 

Fait  à  Paris  le  24  décembre  1891. 


Annexe  :  Arrangement  du  21  décembre  1891  entre  l'Administra- 
tion des  Postes  et  des  Télégraphes  et  la  Compagnie  «  Anglo- 
American  Telegraph  Company  limited  ».  {Bulletin  des  Postes,  fé- 
vrier 1892). 

Les  soussignés,  savoir  : 

1°  Le  Ministre  du  Commerce,  de  Tlndustrie  et  des  Colonies  stipulant  au  nom  de 
l'État, 

D'une  part  ; 

Et  2"  M.  Jules  Despechcr,  demeurant  à  Paris,  rue  Caumartin,  n"  12,  agissant  au 
nom  el  pour  le  compte  de  la  Compagnie  «  Anglo-Amcrican  Telegraph  limited  » 
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ayant  son  siège  social  à  Londres,  Old  broad  street,  n»  26,  dont  il  est  le  représentant 
agréé  par  le  Gouvernement  ; 
D'autre  part, 

Attendu  que  la  Compagnie  «  Anglo-American  »  est  propriétaire  de  deux  câbles 
atterrissant  en  France,  savoir  :  le  premier,  transatlantique  immergé  entre  Dux- 
bury,  près  Boston  (États-Unis  d'Amérique),  Saint-Pierre  (Ilo-de-Saint-Pierre)  et  le 
Minou  près  Brest  ;  le  second  entre  Salcombe  (Angleterre)  et  Bi  ignogan  près  Brest 
(France)  ;  comme  l'établissement  du  câble  transatlantique  a  été  effectué  en  vertu 
d'une  concession  en  date  du  8  juillet  1808,  approuvée  par  décret  du  6  octobre  1860 
et  d'une  convention  additionnelle  en  date  du  10  juin  1870  ;  comme  le  second  câble, 
posé  en  1809  par  l'ancienne  Compagnie  «  Sub-marinc  Tclegraph  Company  »,  a  été  ra- 
cheté en  1889,  par  «  l'Anglo-American  Telegraph  Company  »  sans  que  depuis  lors 
la  situation  nouvelle  ait  été  régularisée  ;  étant  entendu  cju'il  y  aura  lieu  pour  ce 
second  câble  de  déterminer  par  un  arrangement  ultérieur  spécial  les  conditions 
dans  lesquelles  la  Compagnie  pourra  l'utiliser  pour  la  transmission  des  dépêches 
transatlantiques  en  cas  d'interruption  ou  d'encombrement  de  son  câble  direct  de 
Brest  à  Saint-Pierre. 

Mais  attendu  qu'il  est  nécessaire  de  régler  diverses  questions  de  fait  qui  résul- 
tent de  l'exploitation  actuelle  ;  comme,  d'ailleurs,  les  parties  sont  d'accord  pour  l'é- 
tablissement d'un  tarif  réduit  pour  la  correspondance  de  presse  échangée  par  la  voie 
Anglo-Américaine  entre  la  France  et  l'Amérique  ;  comme,  d'autre  part,  il  y  a  lieu  de 
déterminer  conformément  au  tableau  des  taxes  fixées  par  la  conférence  de  Paris  la 
part  de  transit  français  afférente  au  parcours  entre  Brignogan  et  Brest  pour  les  té- 
légrammes anglo-américains  échangés  par  le  câble  de  Brignogan  à  Salcombe  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit,  sous  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  dé- 
cret du  Président  de  la  Bépublique  française. 

Art.  l*^"".  Les  télégrammes  transatlantiques  de  presse  échangés  entre  l'Amérique, 
d'une  part,  et  la  France  ou  en  transit  par  la  France,  d'autre  part,  seront  transmis 
à  tarif  réduit  par  le  câble  de  Brest  à  Saint-Pierre  et  Duxbury  (États-Unis)  de  la 
Compagnie  Anglo-American  Telegraph  aux  conditions  ci-après  : 

Art.  2.  Les  télégrammes  de  presse,,  pour  être  transmis  à  prix  réduit  devront  être 
formulés  en  français  ou  en  anglais,  en  langage  clair,  intelligible,  sans  abréviation 
et  ne  devront  contenir  que  des  informations  destinées  à  être  reproduites  textuelle- 
ment dans  un  journal.  Leur  transmission  ne  devra  ni  retarder  l'expédition  du  ser- 
vice général,  ni  lui  porter  préjudice  ;  elle  n'aura  lieu  qu'après  celle  de  la  correspon- 
dance officielle  et  privée  ou  de  la  correspondance  de  presse  à  plein  tarif  et  pourra 
être  différée,  interrompue  ou  suspendue  jusqu'après  écoulement  de  cette  corres- 
pondance. 

Le  bénéfice  de  la  réduction  sera  acquis  à  tous  les  journaux,  publications  périodi- 
ques et  agences  de  publicité  autorisés  par  le  Ministre  à  recevoir  ou  à  expédier  sur 
le  territoire  français  des  télégrammes  transatlantiques  de  presse  dans  les  conditions 
qu'il  lui  plaira  de  déterminer. 

Art.  3.  La  taxe  applicable  aux  télégrammes  de  presse  dont  il  s'agit  est  fixée  au 
montant  réduit  aux  deux  cinquièmes  de  la  taxe  normale  actuelle,  par  mot,  perçue 
pour  le  parcours  sous-marin  compris  entre  la  côte  de  France  et  la  côte  continen- 
tale de  l'Amérique  du  Nord,  soit  à  cinquante  centimes  par  mot  ;  sans  que,  dans  au- 
cun cas,  la  taxe  appliquée  aux  télégrammes  de  presse  originaires  ou  à  destination 
de  la  France,  ou  en  transit  par  la  France,  puisse  être  supérieure  à  celle  appliquée 
aux  télégrammes  de  la  presse  anglaise.  Cette  proportion  de  même  que  cette  taxe 
pourront  être  modifiées  d'accord  entre  les  parties. 

Art.  4.  Pour  ces  mêmes  télégrammes,  la  part  terminale  française  sera  réduite  dans 
une  proportion  égale  à  la  réduction  de  la  taxe  de  la  Compagnie  et  sera  comprise 
dans  le  montant  de  la  taxe  normale  fixée  conformément  à  l'article  précédent. 

La  part  de  transit  français  subira  une  réduction  équivalente  dans  les  télégram- 
mes de  transit  dont  la  circulation  pourra  être  autorisée  d'accord  avec  les  offices  eu- 
ropéens et  après  notification  faite  par  écrit  de  l'entente  intervenue  à  ce  sujet. 
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Art.  5.  La  Compagnie  s'engage  à  faire  bénéficier  les  télégrammes  de  presse  dont 
il  s'agit  de  toutes  les  réductions  de  taxes  qui  seront  consenties  par  les  Compagnies 
télégraphiques  américaines  pour  tout  parcours  situé  au  delà  de  New- York.  La  Com- 
pagnie notifiera  à  cet  effet  à  l'Administration  française  les  noms  des  localités  avec 
lesquelles  pourront  s'échanger  des  télégrammes  de  presse  à  prix  réduit  ainsi  que 
le  taux  du  tarif  applicable  dans  cliaquc  cas.  La  Gomiiagnio  s  offorccra  d'obtenir 
des  Compagnies  américaines,  dans  riiitcrèt  de  la  presse  frauciiiso  tous  les  avantages 
consentis  à  la  presse  anglaise. 

Art.  6.  Le  cable  de  Brignogan  à  Salcombe  étant,  en  principe,  réservé  à  la  trans- 
mission exclusive  des  télégrammes  transatlantiques  échangés  entre  l'Amérique  et  le 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  part  de  taxe  afférente  au  par- 
cours français  de  Brignogan  à  Brest,  pour  cette  catégorie  de  télégrammes  transatlan- 
tiques, est  fixée  à  dix  centimes  par  mot  dans  les  télégrammes-  taxés  à  plein  tarif  et 
à  quatre  centimes  par  mot  dans  les  télégrammes  de  presse. 

Art.  7.  Pour  les  télégrammes  transatlantiques  originaires  ou  à  destination  de  la 
France  ou  transitant  par  la  France,  qui,  par  suite  d'interruption  ou  d'encombrement 
du  cable  direct  de  Brest  à  Saint-Pierre,  seront  transmis  via  Brignogan-Salcombe  et 
Valentia,  la  part  française  de  la  taxe  soit  terminale  soit  de  transit  restera  fixée  à 
vingt  centimes  par  mot  conformément  aux  déclarations  faites  par  la  France  au 
Congrès  de  Paris  et  aux  indications  du  tableau  B  annexé  au  règlement  do  Saint-Pé- 
tersbourg révisé  à  Paris.  • 

Lorsque  les  télégrammes  ainsi  échangés  par  la  voie  d'Angleterre  seront  des  télé- 
grammes de  presse  la  part  de  taxe  française  (0  fr.  20),  sera  réduite  dans  les  propor- 
tions fixées  par  l'article  3. 

Art.  8.  La  présente  Convention  sera  appliquée  à  partir  du  jour  oVi  sa  ratification 
par  décret  du  Président  de  la  République  aura  été  notifiée  à  la  Compagnie  ;  elle 
restera  en  vigueur  aussi  longtemps  que  l'arrangement  spécial  prévu  ci-dessus  ne 
lui  aura  pas  été  substitué,  les  parties  se  réservant  toutefois  d'y  mettre  fin  moyennant 
dénonciation  faite  trois  mois  à  l'avance  par  l'un  des  contractants. 

Art.  9.  Les  frais  de  timbre,  et  s'il  y  a  lieu,  d'enregistrement  des  présentes  seront 
à  la  charge  de  la  Compagnie. 

Fait  double  à  Paris,  le  21  décembre  1891. 

■ÎULES  Roche. 
Jules  Despecher. 


Décret  du  28  décembre  1891,  relatif  à  l'expédition  des  colis  pos- 
taux à  destination  des  Nouvelles-Hébrides  et  de  Terre-Neuve. 

(J.  Officiel  du  30  décembre  1891.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Vu  le  décret  du  26  août  1890  (1)  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies, 
Décrète  : 

Art.  1er.  A  partir  du  l^r  janvier  1892,  des  colis  postaux  pourront  être 
acceptés  pour  les  Nouvelles-Hébrides,  aux  mêmes  conditions  d'affranchis- 
sement que  pour  les  îles  Fiji. 

Art.  2.  A  dater  de  la  même  époque,  la  taxe  des  colis  postaux  de  0  à  3  ki- 
logrammes, à  destination  de  Terre-Neuve,  sera  réduite  de  75  centimes. 

Art.  3.  Le  Ministre  du  Commerce,  de  Tlndustrie  et  des  Colonies  est 
chargé  etc.,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  28  décembre  1891. 


(1)  Voir  tome  XVIII,  p.  582. 
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Loi  du  29  décembre  1891  portant  autorisation  de  proroger  certaines 
clauses  des  traités  ou  conventions  avec  la  Belgique,  l'Espagne,  les 
Pays-Bas,  le  Portugal,  les  Royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norvège 
et  la  Suisse,  et  fixant  le  régime  douanier  qui  pourra  être  appliqué, 
le  1er  février  1892,  à  l'entrée  en  France  aux  produits  des  pays 
qui  bénéficient  actuellement  du  tarif  conventionnel  (1). 

Art.  1^''.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  proroger  provisoire- 
ment, en  tout  ou  en  partie  : 

lo  Les  traités  ou  conventions  de  commerce  et  de  navigation  arri- 
vant à  échéance  le  1^'"  février  1892  par  suite  de  la  dénonciation 
qui  en  a  été  faite,  à  l'exception  des  clauses  portant  concession  d'un 
tarif  de  douane  applicable  à  des  marchandises  déterminées  ; 

2»  Les  conventions  relatives  à  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété littéraire,  artistique  et  industrielle  qui,  par  suite  de  dénon- 
ciation, arrivent  également  à  échéance  le  le»-  février  1892. 

Cette  prorogation  ne  pourra  être  accordée  que  sous  la  réserve, 
par  le  Gouvernement  français,  d'en  faire  cesser  les  effets  en  noti- 
fiant cette  intention  douze  mois  à  l'avance. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  appliquer,  en  tout  ou  en 
partie,  le  tarif  minimum  aux  produits  ou  marchandises  originaires 
des  pays  qui  bénéficient  actuellement  du  tarif  conventionnel  e\ 
qui  consentiront  de  leur  côté  à  appliquer  aux  marchandises  fran- 
çaises le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Cette  concession  ne  pourra  être  accordée  que  sous  la  réserve  par 
le  Gouvernement  français  d'en  faire  cesser  les  effets  en  notifiant 
cette  intention  douze  mois  à  l'avance. 

Fait  à  Paris,  le  29  décembre  1891. 


Exposé  des  motifs  de  la  loi  ci-dessus,  présenté  le  28  novembre  1891 
par  M.  Ribot,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  et  par  M.  Jules 
Roche,  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies  (2). 

Messieurs,  dans  la  déclaration  lue  devant  les  deux  Chambres,  le 
18  mars  1890,  le  Gouvernement  avait  pris  l'engagement  de  procéder  en 
temps  utile  aux  dénonciations  de  traités  qui  seraient  nécessaires  pour 

(1)  Chambre  des  Députés  :  Discussion  et  adoption  le  21  décembre  1891,  urgence 

déclarée. 

Rapport  par  M.  Méline  le  17  décembre  1891  (Annexe 
.  1811). 

Sénat  :  Discussion  et  adoption,  urgence  déclarée  le  26  décembre  1891. 

Rapport  par  M.  Dauphin,  le  24  décembre  1891  (V. 
compte  rendu  de  la  séance.  J.  Officiel,  p.  425G  et 
annexe  125). 

(2)  Voir  également  à  titre  de  renseignement  le  discours  prononcé  à  la  Chambre 
des  députés  le  21  décembre  1891  par  M.  Ribot,  Mmistre  des  Affaires  étrangères. 
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rendre  au  Parlement  sa  liberté  d'action,  en  matière  de  tarification  doua- 
nière. 

Vous  savez  que  ces  de'nonciations  ont  été  effectuées  et  que  dès  lors,  l'ap- 
plication des  nouveaux  tarifs  actuellement  en  voie  d'élaboration  ne  ren- 
contrera aucun  obstacle  à  dater  du  février  prochain,  dans  les  stipula- 
tions qui  constituent  notre  régime  conventionnel. 

Les  traités  que  nous  avons  dénoncés  sont  au  nombre  de  six:  ce  sont 
ceux  qui  règlent  nos  relations  commerciales  avec  la  Belgique,  TEspagne, 
les  Pays-Bas,  le  Portugal,  les  Royaumes-Unis  de  Suède  et  Norvège  et  la 
Suisse. 

Mais  ces  traités  ne  contiennent  pas  seulement  des  stipulations  de  tarifs  : 
ils  renferment  des  clauses  plus  ou  moins  détaillées  concernant,  notam- 
ment, les  relations  maritimes,  rétablissement  des  nationaux,  les  attribu- 
tions des  consuls,  les  garanties  réciproques  dues  h  la  propriété  littéraire, 
artistique  et  industrielle. 

D'autre  part,  la  Belgique  a  dénoncé  la  convention  de  navigation  et  la 
convention  pour  laprotection  de  la  propriété  littéraire,  artistique  et  indus- 
trielle, qu'elle  a  signées  avec  nous  en  1881. 

La  Suisse  a,  de  son  côté,  dénoncé  les  conventions  qu'elle  a  conclues 
avec  la  France  en  1882,  relativement  aux  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, aux  noms  commerciaux,  aux  dessins  et  modèles  industriels,  ainsi 
qu'à  la  propriété  littéraire  et  artistique. 

La  plupart  de  ces  stipulations  ont,  pour  notre  commerce  et  nos  natio- 
naux, une  importance  sur  laquelle  nous  n'avons  pas  besoin  d'insister.  Or, 
de  nouveaux  traités  ne  pourraient  être  conclus  en  ces  matières  dans  le 
court  délai  qui  nous  sépare  du  l^f  février  1892. 

Conformément  aux  déclarations  que  nous  avons  faites  aux  Etats  intéres- 
sés, et  dont  les  Chambres  ont  été  informées  aumois  de  janvier  dernier  (i), 
nous  nous  proposons,  en  conséquence,  d'entamer  des  pourparlers  avec 
les  six  Etats  mentionnés  ci-dessus,  en  vue  de  reprendre  les  diverses  clau- 
ses dont  l'expérience  aura  démontré  l'utilité  et  qui  ne  seront  pas  incom- 
patibles avec  notre  nouveau  tarif  douanier. 

Tel  est,  messieurs,  l'objet  de  l'article  1er  du  projet  de  loi  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  soumettre. 

Les  clauses  dont  il  s'agit  d'assurer  le  maintien  après  le  1er  février  1892 
se  retrouvent,  d'ailleurs,  presque  toutes  dans  un  certain  nombre  de  nos 
traités,  tels  que  ceux  avec  l'Angleterre,  la  Russie,  i'Autriche-lIongrie  et 
le  Mexique,  qui,  ainsi  que  vous  le  savez,  n'ont  pas  été  dénoncés  parce 
qu'ils  ne  contiennent  pas  de  tarifs  annexes.  Le  résultat  des  prorogations 
que  nous  avons  en  vue  serait  donc,  en  réalité,  non  pas  de  créer  une  situa- 
tion privilégiée  à  la  Belgique,  à  l'Espagne,  aux  Pays-Bas,  au  Portugal,  à 
la  Suède  et  Norvège  et  à  la  Suisse,  mais  de  mettre  le  commerce  et  les  na- 
tionaux de  ces  six  Etats  sur  un  pied  d'égalité  avec  ceux  des  pays  dont  les 
traités  avec  nous  n'ont  pas  été  dénoncés,  et  de  garantir  par  voie  de  réci- 
procité, à  notre  commerce  et  à  nos  nationaux,  un  traitement  identique  à 
celui  dont  bénéficient  nos  concurrents  dans  ces  six  Etats. 

Ce  régime  pourrait,  du  reste,  prendre  fin  à  toute  époque,  le  Gouverne- 
ment étant  résolu  à  ne  négocier  aucune  prorogation  qu'en  se  réservant  le 


(1)  Voir  ci-dessus  page  37  la  lettre  de  M.  Ribot  aux  présidents  des  commissions  des 
douanes  de  la  Chambre  et  du  Sénat. 

TRAITÉS,  T.  XIX.  20 
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droit  de  faire  cesser  les  effets  des  nouveaux  arrangements  en  notifiant  son 
intention  à  cet  égard  douze  mois  d'avance. 

Parmi  les  articles  qu'il  paraît  nécessaire  de  proroger,  nous  mentionne- 
rons notamment  ceux  qui  stipulent  le  traitement  réciproque  de  la  nation 
la  plus  favorise'e,  en  matière  de  tarifs.  Dans  l'état  actuel  de  notre  législa- 
tion intérieure  et  de  notre  droit  conventionnel,  ce  traitement  continuera, 
après  le  1er  février  1892,  à  être  applicable,  à  l'entrée  en  France,  aux  pro- 
duits de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre,  de  l'Autriche-Hongrie,  de  la  Russie, 
de  la  Serbie,  de  la  Turquie,  du  Mexique  et  des  républiques  Dominicaine 
et  Sud-Africaine.  Nous  ne  saurions  évidemment,  en  principe,  et  dans  l'in- 
térêt même  de  notre  commerce,  traiter  moins  favorablement  la  Belgique, 
l'Espagne,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Suède  et  Norvège  et  la  Suisse. 

Notre  tarif  conventionnel  actuel  devant  prendre  fin  le  l^""  février  pro- 
chain, nous  vous  demandons  —  c'est  l'objet  de  l'article  2  du  projet  de  loi 
ci-annexé  —  d'autoriser  le  Gouvernement  à  appliquer,  en  tout  ou  en  par- 
tie, le  tarif  minimum,  qui  sera  mis  en  vigueur  le  1'^'"  février  1892,  aux  pro- 
duits des  pays  qui  bénéficient  actuellement  de  notre  tarif  conventionnel, 
lorsqu'il  aura  la  certitude  que  les  marchandises  françaises  seront,  sur  ces 
marchés,  admises,  à  titre  de  réciprocité,  aux  conditions  du  tarif  le  plus 
réduit. 

De  même  que  les  prorogations  prévues  par  l'article  l'"",  la  concession 
du  tarif  minimum  tel  qu'il  aura  été  fixé  par  les  Chambres,  nous  paraît  ne 
devoir  être  consentie  que  sous  la  réserve  par  le  Gouvernement  français 
d'en  faire  cesser  les  effets  en  notifiant  douze  mois  d'avance  son  intention 
aux  puissances  intéressées. 

Quand  le  Gouvernement,  usant  de  Tautorisation  que  vous  lui  aurez 
donnée,  aura  accordé  à  un  ou  plusieurs  Etats,  dans  les  conditions  indi- 
quées ci-dessus,  le  bénéfice  de  notre  tarif  minimum,  ce  tarif  deviendra, 
immédiatement  et  de  plein  droit,  applicable  aux  produits  d'un  certain 
nombre  d'autres  pays,  soit  comme  conséquence  des  prorogations  à  inter- 
venir ou  des  traités  qui  n'ont  pas  été  dénoncés  et  qui  .  sont  énumérés  ci- 
dessus,  soit  en  exécution  de  la  loi  du  27  février  1882,  par  laquelle  nous 
avons  spontanément  accordé  à  l'Angleterre  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

En  proposant  de  régler  ainsi,  jusqu'à  nouvel  ordre,  nos  relations  com- 
merciales avec  la  plupart  des  Etats  d'Europe,  en  matière  de  tarif,  nous 
montrerons  notre  ferme  intention  de  maintenir  aux  importations  étrangè- 
res tous  les  avantages  conciliablcs  avec  l'intérêt  de  nos  producteurs. 

Nous  espérons,  messieurs,  que,  dans  ces  conditions,  vous  voudrez  bien 
donner  votre  haute  approbation  au  projet  de  loi  suivant: 

PROJET  DE  LOI. 

Art.  l«^  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  proroger,  en  tout  ou  en  partie  : 
1°  Les  traités  ou  conventions  de  commerce  et  de  navigation  arrivant  à 
échéance  le  1^^  février  1892,  par  suite  delà  dénonciation  qui  en  a  été 
faite,  à  l'exception  des  clauses  portant  concession  d'un  tarif  de  douane 
applicable  à  des  marchandises  déterminées; 

2°  Les  conventions  relatives  à  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  litté- 
raire, artistique  et  industrielle  qui,  par  suite  de  dénonciation,  arrivent 
également  à  échéance  lé  1er  février  1892. 
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Art.  2.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  concéder,  en  tout  ou  en  partie, 
le  tarif  minimum  qui  doit  entrer  en  vigueur  le  1^^  février  prochain,  aux 
produits  ou  marchandises  originaires  des  pays  qui  bénéficient  actuelle- 
ment du  tarif  conventionnel  et  qui  consentiront,  de  leur  côté  à  appliquer 
aux  marchandises  françaises  leurs  tarifs  les  plus  réduits. 

Cette  concession  ne  pourra  être  accordée  que  sous  la  réserve,  par  le 
Gouvernement  français,  d'en  faire  cesser  les  efîets  en  notifiant  cette  in- 
tenfion  douze  mois  d'avance. 


Loi  du  31  décembre  1891  tendant  à  proroger  jusqu'au  31  décem- 
bre 1892  l'application  de  la  loi  du  21  mars  1883  à  la  zone  fran- 
che du  pays  de  Gex  et  de  la  Haute-Savoie  (phylloxéra)  (J.  Officiel 

du  2  janvier  1892)  (1). 

Article  unique.  La  loi  du  29  mars  1885,  rendant  applicable  à  la  zone  franche  du 
pays  de  Gex  et  de  la  Ilaute-Savoie  la  loi  du  21  mars  1883,  relative  aux  mesures  à 
prendre  contre  l'invasion  et  la  propagation  du  phylloxéra  en  Algérie,  est  prorogée 
jusqu'au  31  décembre  1892. 

Fait  à  Paris,  le  31  décembre  1891. 


Exposé  des  motifs^présenté  le  17  novembre  1891  par  M.  Jules  De- 
velle,  Ministre  de  l'Agriculture. 

Messieurs,  la  loi  du  29  mars  1885  a  rendu  applicalile  à  la  zone  franche  du  pays 
de  Gex  et  du  département  do  la  Ilaulo-Savoie,  la  loi  du  phylloxéra  en  Algérie. 

Celte  loi,  qui  cessait  d'être  applicaljle  le.  31  déccmljre  1887,  a  été  prorogée  pour  une 
(hn^ée  de  trois  ans,  puis  |)Our  iiuo  ;innée  encore,  et  son  effet  cesse  le  31  décembre  1891. 

Eu  présence  de  l'invasion  qui  s'est  m;inirest(''0  dans  la  zone  franche,  le  Gouver- 
nement Suisse  s'est  impos(''  des  sacrifices  considéraljles,  et  il  a  insisté  auprès  du 
Gouvernement  français,  en  1SS4,  en  18;s7  et  IHIJO  pf)iir  (|iie  des  mesures  fussent  prises 
par  nous,  afin  de  ne  pas  entraver  la  délVnsc  dans  le  canton  de  Genève. 

Les  motifs  qui  avaient  conduit  le  Gouvoi  nenicnt  à  demander  précédemment 
l'application  de  la  loi  du  21  mars  1883  à  la  zone  fi-anclie  du  pays  de  Gex  et  de  la 
Haute-Savoie,  subsistent  encore  actuellement.  D'auti  e  part  les  populations  de  celte 
zone  insistent  vivement  pour  que  le  régime  spécial  qui  les  régit  depuis  plus  de 
six  ans  soit  maintenu. 

Dans  ces  conditions,  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  de  proroger  la  loi 
qui  expire  le  31  décemltre  prochain  jiisfpi'an  31  décembre  1892. 


Note  remise  le  31  décembre  1891  par  le  Ministre  de  France  à 
Bruxelles  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Belgique  au 
sujet  de  l'application  à  certains  territoires  français  des  articles 
30  à  41  de  l'acte  général  de  la  conférence  de  Bruxelles  (V.  tome 
XVIII,  p.  545).   


Protocole  de  la  séance  tenue  à  Bruxellés  le  2  janvier  1892  en  exé- 
cution de  l'article  99  de  l'acte  général  de  la  conférence  de  1890 
(V,  tome  XVIII,  p.  543).  • 


(1)  Chambre  des  députés  :  Discussion  et  adoption  le  23  décembre  1891. 
Sénat  :  Discussion  et  adoption  le  31  décembre  1891,  urg.  décl. 
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SUISSE. 


Lettre  adressée,  le  8  janvier  1892,  par  T Ambassadeur  de  la  Répu- 
blique française  à  Berne  au  Président  de  la  Confédération  suisse 
relativement  à  rétablissement  d'un  «  modus  vivendi  »  commercial 
entre  les  deux  pays  [Livre  jaune,  1892). 

Monsieur  le  Président,  le  traité  qui,  depuis  1882,  régit  les  rapports 
commerciaux  de  la  Suisse  et  de  la  France  expirant  le  1'^'"  février  pro- 
chain, je  suis  officiellement  chargé  de  notifier  au  Gouvernement 
fédéral  quele  Gouvernement  français  désireux  de  maintenir  les  bon- 
nes relations  qui  existent  entre  la  Suisse  et  la  France,  a  décidé 
d'user,  en  ce  qui  concerne  la  Suisse,  des  droits  que  lui  confère  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  29  décembre  1891. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  appliquer,  en  tout  ou  en  par- 
ce lie,  le  tarif  minimum  aux  produits  ou  marchandises  originaires 
«  des  pays  qui  bénéficient  actuellement  du  tarif  conventionnel  et 
«  qui  consentiront,  de  leur  côté,  à  appliquer  aux  marchandises  fran- 
«  çaises  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

«  Cette  concession  ne  pourra  être  accordée  que  sous  la  réserve 
«  par  le  Gouvernement  français  d'en  faire  cesser  les  effets  en  noti- 
«  fiant  cette  intention  douze  mois  à  l'avance.  » 

En  conséquence,  le  Gouvernement  français  appliquera,  à  partir 
du  i'^'"  février  1892,  le  tarif  minimum  aux  produits  ou  marchandises 
originaires  de  la  Suisse,  sous  la  condition  que  la  Suisse,  de  son 
côté,  continuera  à  appliquer  aux  marchandises  françaises  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  va  de  soi  que  si  la  Suisse,  ainsi  que  nous  avons  lieu  de  le  pen- 
ser, accepte  la  notification  que  j'ai  l'honneur,  au  nom  du  Gouverne- 
ment de  la  République,  défaire  au  Conseil  fédéral,  par  Fentremise 
de  Votre  Excellence,  nous  ne  serons  pas  plus  liés  vis-à-vis  d'elle 
qu'elle  ne  le  sera  vis-à-vis  de  nous.  Elle  se  trouvera  dans  une  si- 
tuation semblable  à  celle  qui  existe  entre  la  -France  et  FAngle- 
terre,  en  vertu  de  notre  loi  toujours  révocable,  du  mois  de  février 
1882. 

J'ai  reçu  mission,  en  outre,  de  demander  au  Gouvernement  fédé- 
ral s'il  n'est  pas  disposé  à  proroger  provisoirement  le  traité  de  com- 
merce du  23  février  1882,  dans  les  clauses  qui  ne  touchent  pas  aux 
tarifs,  notamment  l'annexe  F,  et  les  Conventions  pour  la  protection 
de  la  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle. 

^  Arago. 


8-15  JANVIER  1892. 
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Réponse  de  M.  Hauser,  Président  de  la  Confédération,  à  M.  Arago, 
Ambassadeur  de  la  République  française  (1). 

Berne,  le  lo  janvier  1892. 

Par  sa  note  du  8  courant,  Votre  Excellence  nous  informe  que  le 
Gouvernement  français,  désireux  de  maintenir  les  bonnes  relations 
qui  existent  entre  la  Suisse  et  la  France,  a  décidé  d'appliquer,  à 
partir  du  1*^'  février  1892,  le  tarif  minimum  aux  produits  ou  mar- 
chandises originaires  de  la  Suisse,  sous  la  condition  que  la  Suisse 
appliquera,  de  son  côté,  aux  marchandises  françaises  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

En  outre.  Votre  Excellence  nous  demande  si  nous  serions  dispo- 
sés à  proroger  provisoirement  le  Traité  de  commerce  du  23  février 
1882,  dans  les  clauses  qui  ne  touchent  pas  aux  tarifs,  notamment 
l'annexe  F,  et  les  conventions  pour  la  protection  de  la  propriété 
littéraire,  artistique  et  industrielle. 

Nous  avons  l'honneur  de  répondre  à  Votre  Excellence  que  no- 
tre désir  et  notre  espoir  étaient  effectivement  de  pouvoir  consolider 
et  développer  au  delà  du  l*^»"  février  1892,  dans  le  domaine  si  impor- 
tant des  relations  commerciales,  nos  bons  rapports  avec  la  France. 
Mais  par  sa  nouvelle  législation  douanière,  qui  froisse  gravement 
nos  intérêts,  aussi  bien  ceux  qui  nous  sont  communs  avec  d'autres 
pays  que  ceux  des  industries  spéciales  à  la  Suisse,  la  France  a  pris 
un  chemin  qui  nous  éloigne  considérablement  de  ce  but.  11  nous 
est  impossible  de  considérer  le  tarif  minimum,  en  raison  de  ses 
droits  très  élevés  et  de  son  instabilité,  comme  l'équivalent  du  ré- 
gime conventionnel  que  nous  venons  de  fixer,  pour  une  période 
de  douze  années,  avec  l'Allemagne  et  rAutriche-lIongrie,etque  nous 
sommes  en  voie  de  fixer  aussi  avec  l'Italie.  En  conséquence,  et  tout 
en  donnant  acte  à  Votre  Excellence  de  sa  déclaration,  nous  devons 
nous  réserver  les  mains  complètement  libres  vis-à-vis  de  la  France, 
en  regrettant  qu'un  pays  auquel  nous  unit  une  étroite  amitié  ait 
cru  devoir  adopler  une  politique  économique  dont  les  conséquen- 
ces ne  peuvent  être  que  fâcheuses  pour  la  bonne  harmonie  entre 
les  deux  nations. 

(1)  Postérieurement  à  l'envoi  de  cetic  réponse,  le  conseil  fédéral  a  reçu  des  cliam- 
bres  suisses  des  pleins  pouvoirs  puur  réylci'  les  jclnlioiis  coininoi'ciales  avec  la  France 
au  ihieux  des  intérêts  de  la  Confédci  alion.  Fiu:t:anl  usage  dv  ces  pouvoirs  il  a  décidé, 
le  30  janvier  1892,  que  jusqu'à  nouvel  ordre  le  tarif  d'usage  (li  ailcinent  de  la  nation 
la  plus  favorisée)  serait  appliqué  aux  produits  français  et  que  les  avantages  concédés 
aux  provenances  du  pays  de  Gex  seraient  niainlenus.  —  De  son  côté  la  France  a 
appliqué  à  la  Suisse  le  tarif  minimum  en  verlu  du  décret  du  30  janvier  1892. 
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En  ce  qui  concerne  la  proposition  par  laquelle  se  termine  la  Noie 
de  Voire  Excellence,  nous  ne  pouvons  que  confirmer  elréilérer  nos 
déclarations  de  l'année  dernière,  contenues  dans  noire  Note  du 
23  janvier  en  réponse  à  la  dénonciation  du  Traité  de  commerce  par 
le  Gouvernement  français,  ainsi  que  dans  la  Note  de  M.  le  Ministre 
Lardy  du  21  janvier  1891,  dénonçant  les  Conventions  pour  la  pro- 
priété artistique  et  industrielle. 

A  notre  avis,  les  stipulations  du  Traité  de  commerce  du  23  février 
1882  et  de  ses  annexes  ne  peuvent  être  séparées  les  unes  des  au- 
tres, celles  relatives  aux  tarifs  n'étant  sur  plus  d'un  point  essentiel, 
que  la  contre-valeur  de  concessions  faites  à  d'autres  égards.  Nous 
ne  pourrions  donc  consentir  à  la  prorogation  ou  au  renouvellement 
desdites  stipulations  que  si  le  Gouvernement  de  la  République  nous 
assurait  en  retour,  sous  le  rapport  du  larif  douanier,  de  justes  com- 
pensations. Nous  désirons  connaître  ses  intentions  à  ce  sujet.  Pour 
ce  qui  nous  concerne,  il  nous  trouvera  toujours  disposés  à  entrer 
avec  lui  en  négociations  sur  cette  base  ;  mais  en  attendant,  nous 
garderons  les  mains  libres,  pour  agir,  à  cet  égard  aussi,  suivant 
nos  convenances. 

Quant  à  une  prorogation  de  la  Convention  pour  les  dessins  et 
modèles  industriels  et  pour  les  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, elle  n'offre  aucun  intérêt  en  présence  de  la  Convention  géné- 
rale de  Paris  du  20  mars  1883,  qui  règle"  ces  matières  d'une  façon 
satisfaisante  pour  les  deux  pays.  11  n'en  est  pas  de  même  au  sujet 
de  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques.  La  Conven- 
tion franco-suisse  assure,  dans  son  article  20,  aux  auteurs  drama- 
tiques et  aux  compositeurs  français  des  avantages  dont  ils  ne  jouis- 
sent pas  à  teneur  de  la  Convention  générale  de  Berne  du  9  septem- 
bre 1886,  et  qui  excèdent  de  beaucoup  les  droits  garantis  à  nos 
propres  auteurs  par  la  loi  nationale,  postérieure  à  cette  Convention. 
Ce  privilège  en  lui-même,  aussi  bien  que  la  manière  en  laquelle  les 
agents  des  auteurs  dramatiques  et  compositeurs  français  l'ont  exer- 
cé pour  la  perception  des  droits,  ont  provoqué  en  Suisse  les  plus 
vives  et  les  plus  légitimes  réclamations.  Aussi  ne  nous  serait-il  pas 
possible,  même  si  l'opinion  publique  n'était  pas  très  excitée  d'autre 
part  à  cause  des  nouveaux  tarifs  douaniers,  de  consentir  à  proroger 
dans  les  mêmes  conditions  la  convention  spéciale  dont  il  s'agit. 

Au  nom  du  conseil  fédéral  suisse  ; 
Le  Président  de  la  Confédération, 
Hauser. 


11  JANYIEll  1892. 
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Décret  du  9  janvier  1892  autorisant  l'admission  en  franchise  jus- 
qu'au 30  juin  1892  de  6,000  kilogrammes  d'animaux  morts  (gi- 
bier, volailles  et  tortues),  d'origine  et  de  provenance  tunisienne 

(V.  le  texte  au  J.  Officiel  du  10  janvier  1892). 


Loi  du  11  janvier  1892  relative  à  l'établissement  du  Tarif  général 
des  douanes.  (1) 

Art.  1".  Le  tarif  ge'ne'ral  des  douanes  et  le  tarif  minimum  relatifs  à  l'im- 
portation et  à  l'exportation  sont  établis  conforme'ment  aux  tableaux  A  et  B 
annexés  à  la  présente  loi  (2). 

Le  tarif  minimum  pourra  être  appliqué  aux  marchandises  originaires 
des  pays  qui  feront  bénéficier  les  marchandises  françaises  d'avantages  cor- 
rélatifs et  qui  leur  appliqueront  leurs  tarifs  les  plus  réduits. 

Art.  2.  Les  produits  d'origine  extra-européenne  importés  d'un  pays  d'Eu- 
rope seront  soumis  aux  surtaxes  spécifiées  dans  le  tableau  C  annexé  à  la 
présente  loi. 

Les  sucres  étrangers  continueront  à  acquitter  les  surtaxes  établies  par 
les  lois  des  19  juillet  1880  et  5  août  1890. 

Les  produits  européens  importés  d'ailleurs  que  des  pays  d'origine  ac- 
quitteront les  surtaxes  spécifiées  au  tableau  D  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  3.  Les  droits  et  immunités  applicables  aux  produits  importés  dans 
la  métropole,  des  colonies,  des  possessions  françaises  et  des  pays  de  pro- 
tectorat de  rindo-Ghine,  sont  fixés  conformément  au  tableau  E  annexé  à 
la  présente  loi. 

Sont  exceptés  du  régime  du  tableau  E  les  territoires  français  de  la  côte 
occidentale  d'Afrique  (sauf  le  Gabon),  Taïti  et  ses  dépendances,  les  établis- 
sements français  de  l'Inde,  Obock,  Diego-Suarez,  Nossi-Bé  et  Sainte-Marie 
de  Madagascar.  Toutefois  lesguinées  d'origine  française  provenant  des  éta- 
blissements français  de  l'Inde  sont  exemptes  de  droits.  Des  exemptions  ou 
détaxes  pourront  être,  en  outre,  accordées  à  d'autres  produits  naturels  ou 
fabriqués  originaires  des  établissements  susvisés,  suivant  la  nomenclature 
qui  sera  arrêtée  pour  chacun  d'eux  par  des  décrets  en  Conseil  d'Etat.  Les 
produits  naturels  ou  fabriqués  originaires  de  ces  établissements  qui  ne  se- 
ront admis  à  leur  entrée  en  France  au  bénéfice  d'aucune  exemption  ou  dé- 
taxe seront  soumis  aux  droits  du  tarif  minimum. 

Les  produits  étrangers  importés  dans  les  colonies,  les  possessions  fran- 
çaises let  les  pays  de  protectorat  de  l'Indo-Ghine,  à  l'exception  des  terri- 
toires énumérés  au  paragraphe  2,  sont  soumis  aux  mêmes  droits  que  s'ils 
étaient  importés  en  France. 

Des  décrets  en  forme  de.  règlements  d'administration  publique  rendus 
sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies,  et 
après  avis  des  conseils  généraux  ou  conseils  d'administration  des  colonies, 

(1)  Cette  loi  dont  la  discussion  a  absorbé  un  grand  nombre  de  séances  dans  les 
deux  Chambres,  a  fait  l'objet  de  multiples  rapports,  par  catégories  d'articles.  Nous 
nous  bornons  donc  à  renvoyer  à  titre  d'indice  des  sentiments  du  Parlement  aux  Rap- 
ports généraux  présentés  à  la  Chambre  des  députés  le  3  mars  1891  par  M.  Jules  Mé- 
line  et  au  Sénat  le  9  novembre  1891  et  le  29  décembre  1891  par  M.  Daupliin. 

(2)  Voir  au  J.  Officiel  et  au  Bulletin  des  lois  ces  tableaux. 
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détermineront  les  produits  qui,  par  exception  à  la  disposition  qui  précède, 
seront  l'objet  d'une  tarification  spe'ciale  (1). 

Les  paragraphes  1  et  3  du  présent  article  ne  seront  exécutoires  pour 
chaque  colonie  qu'après  que  le  règlement  prévu  par  le  paragraphe  4  sera 
intervenu,  sans  que  cependant  l'effet  de  cette  disposition  puisse  excéder 
le  délai  d'un  an.  Toutefois  le  Gouvernement  pourra  faire  bénéficier  immé- 
diatement, en  tout  ou  en  partie,  des  dispositions  du  tableau  E  les  colonies 
qui  actuellement  appliquent  dans  leur  ensemble  aux  produits  étrangers 
les  droits  du  tarif  métropolitain,  ou  qui  frappent  les  denrées  coloniales 
venant  de  l'étranger  des  droits  inscrits  audit  tarif. 

Art.  4.  Les  conseils  généraux  et  les  conseils  d'administration  des  colo- 
nies pourront  aussi  prendre  des  délibérations  pour  demander  des  excep- 
tions au  tarif  de  la  métropole.  Ces  délibérations  seront  soumises  au  Con- 
seil d'Etat,  et  il  sera  statué  sur  elles  dans  la  même  forme  que  les  règlements 
d'administration  publique  prévus  dans  l'article  précédent. 

Art.  5.  Les  produits  originaires  d'une  colonie  française  importés  dans 
une  autre  colonie  française  ne  seront  soumis  à  aucun  droit  de  douane. 

Les  produits  étrangers  importés  d'une  colonie  française  dans  une  autre 
colonie  française  seront  assujettis  dans  cette  dernière  au  payement  de  la 
différence  entre  les  droits  du  tarif  local  et  ceux  du  tarif  de  la  colonie  d'ex- 
portation. 

Art.  6.  Le  mode  d'assiette,  les  règles  de  perception  et  le  mode  de  ré- 
partition de  l'octroi  de  mer  seront  établis  par  des  délibérations  des  con- 
seils généraux  ou  des  conseils  d'administration,  approuvées  par  décrets 
rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Les  tarifs  d'octroi  de  mer  seront  votés  par  les  conseils  généraux  ou  con- 
seils d'administration  des  colonies.  Ils  seront  rendus  exécutoires  par  dé- 
crets rendus  sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et 
des  Colonies.  Ils  pourront  être  provisoirement  mis  à  exécution  en  vertu 
d'arrêtés  des  gouverneurs. 

Les  dépenses  du  service  des  douanes  (personnel  et  matériel)  seront 
comprises  dans  les  dépenses  obligatoires  des  budgets -locaux  des  colonies. 

Art.  7.  Les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  29  décembre  1884, 
relatives  à  l'Algérie,  sont  maintenues  en  vigueur. 

Art.  8.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  appliquer  des  surtaxes  ou  le 
régime  de  la  prohibition  atout  ou  partie  des  marchandises  originaires  des 
pays  qui  appliquent  ou  appliqueraient  des  surtaxes  ou  le  régime  de  la 
prohibition  à  des  marchandises  françaises. 

Ces  mesures  doivent  être  soumises  à  la  ratitication  des  Chambres,  immé- 
diatement si  elles  sont  réunies;  sinon,dès  l'ouverture  de  la  session  suivante. 

Art.  9.  Pour  l'application  de  l'article  4  de  la  loi  du  7  mai  1881,  la  liste 
sur  laquelle  les  adjoints  aux  commissaires  experts  doivent  être  choisis 
sera  dressée  chaque  année  par  le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie 
et  des  Colonies  et  le  Ministre  des  Finances,  après  consultation  des  cham- 

(1)  Voir  pour  les  dilTérentes  colonies,  soit  au  Bulletin  des  lois  soit  au  J.  Officiel, 
les  décrets  des  27  mai  1892  (Nossi-Bé,  Sainte-Mai  ie  de  Madagascar,  Guinée  fran- 
çaise), —  26  novernlDre  1892  (Réunion,  Mayotte)  —  29  novembre  1892  (Indo-Chine 
(V.  ci-après)  Guyane,  Guadeloupe,  Martinique,  Gabon),—  21  décembre  1892  (St-Pierie 
et  Miquelon)  30  mars  1893  (Martinique)  —  3  juin  1893  (Guadeloupe)  —  30  mai  1893 
(Guinée  française)  —  27  mars  1893,  (Nossi-Bé  et  Sainte-Marie  de  Madagascar.) 
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bres  de  commerce.  Ces  chambres  transmettront  chaque  année,  au  Ministre 
du  Commerce,  leurs  propositions  à  cet  effet. 

Cette  liste  comprendra  les  personnes  possédant,  soit  par  la  pratique  des 
opérations  commerciales  ou  industrielles,  soit  par  leurs  connaissances 
tecimiques  agricoles,  commerciales  ou  scientifiques,  une  compétence  spé- 
ciale pour  les  objets  en  litige. 

Art.  10,  §  1".  Le  re'gime  de  Tadmission  temporaire  est  supprimé  pour 
les  fils  de  coton. 

Les  droits  perçus  temporairement  à  l'entrée  des  fils  de  coton  destinés 
à  la  fabrication  des  tissus  mélangés  en  soie  et  coton,  des  tissus  de  coton 
teints  en  fils,  des  tresses,  lacets,  mousselines,  tulles,  dentelles  en  coton 
pur  ou  mélangé  de  soie,  et  guipures,  seront  partiellement  remboursés  à 
forfait,  lors  de  l'exportation,  dans  les  conditions  suivantes  : 

L'exportateur  déclarera  le  poids  du  coton  de  chaque  numéro  de  fil  sim- 
ple ou  retors  entrant  dans  le  tissu.  Le  remboursement  partiel  du  droit 
portera  sur  le  soixante  pour  cent  (60  p.  100)  des  perceptions  de  douane 
correspondant  aux  quantités  de  coton  exportées  : 

Le  remboursement  partiel  des  droits  sur  les  fils  des  numéros  : 


1  à  49  sera  fait  d'après  le  droit  d'entrée  du  fil   no  2G 

50  à  99   n»  76 

100  à  149   nM26 

150  et  au-dessus   n"  171 


Le  bénéfice  du  remboursement  partiel  des  droits  sera  appliqué  unique- 
ment aux  tissus  désignés  dans  les  catégories  ci-dessus,  contenant  au  moins 
cinquante  pour  cent  (50  p.  100)  de  coton  en  poids.  Toutefois  les  rubans 
mélangés  de  soie  et  de  coton,  les  rubans  de  velours  et  de  peluche  et  les 
tissus  de  velours  et  de  peluche  mélangés  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  et 
de  coton,  contenant  plus  de  vingt-cinq  pour  cent  (25  p.  100)  de  coton  en 
poids,  seront  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  ce  remboursement. 

Il  sera  alloué  pour  les  dentelles,  tulles  et  mousselines,  une  majoration 
dont  le  chiffre,  qui  ne  pourra  en  aucun  cas  dépasser  quarante  pour  cent 
(40  p.  100),  sera  fixé  pour  chaque  catégorie  par  le  Comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures. 

§  2.  En  cas  de  fausse  déclaration,  il  sera  infligé  à  l'exportateur  une 
amende  égale  à  cinq  fois  le  remboursement  des  droits  réclamés. 

§  3.  Un  règlement  d'administration  publique,  rendu  après  avis  du  Comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures,  déterminera  la  forme  des  déclarations, 
les  certificats  dont  elles  devront  être  appuyées,  le  mode  de  vérification  et, 
en  général,  les  détails  d'exécution  des  dispositions  du  présent  article. 

Art.  11.  L'article  2  de  la  loi  du  8  juillet  1890,  portant  exemption  des 
maïs,  riz  et  blés  durs  employés  à  la  fabrication  de  l'amidon  sec  en  aiguil- 
les et  en  marrons,  est  abrogé. 

Art.  12.  Est  abrogé  l'article  7  de  la  loi  du  26  juillet  1890. 

Cet  article  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  Un  droit  de  fabrication  sera  perçu  chez  le  fabricant  à  raison  de  un  franc 
(1  fr.)  par  hectolitre  de  vins  de  raisins  secs  pris  en  charge  t). 

Art.  13.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  bénéfice  de 
l'admission  temporaire  ne  pourra  être  accordé  à  aucune  industrie  qu'en 
vertu  d'une  disposition  législative,  après  avis  du  Comité  consultatif  des  arts 
et  manufactures. 

Toutefois  le  Gouvernement  continuera  à  accorder  des  autorisations  d'ad- 
mission temporaire  dans  les  cas  suivants  : 
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Demandes  d'introduction  d'objets  pour  réparations,  essais,  expériences; 

Demandes  d'introduction  présentant  un  caractère  individuel  et  excep- 
tionnel non  susceptible  d'être  généralisé  ; 

Demandes  d'introduction  de  sacs  et  emballages  à  remplir. 

L'admission  temporaire  est  accordée  au  maïs  étranger  employé  à  la  pro- 
duction des  alcools  purs  à  quatre-vingt-dix  (90°)  degrés  et  au-dessus,  et 
des  amidons  destinés  à  l'exportation. 

Sont  maintenues  en  vigueur  les  facultés  actuellement  concédées,  en  ma- 
tière d'admission  temporaire,  en  vertu  de  décisions  antérieures  à  la  pré- 
sente loi,  pour  les  produits  suivants  : 

Sucres  destinés  au  raffinage  ou  à  la  préparation  des  bonbons,  fruits  con- 
fits, etc. 

Métaux. 

Blé-froment. 

Brome. 

Cacao  et  sucre  destinés  à  la  fabrication  du  chocolat. 

Chapeaux  de  paille.  * 

Chlorate  de  potasse. 

Crêpes  de  Chine  unis. 

Cylindres  en  cuivre  pour  la  gravure. 

Essence  de  houille. 

Fer  laminé  et  ouvrages  en  fer  ou  en  tôle,  à  galvaniser. 

Fils  dits  de  caret  pour  la  fabrication  des  cordages  et  ficelles. 

Fils  de  laine  retors,  mesurant  en  fil  simple  de  quarante-cinq  mille  mè- 
tres à  quarante-cinq  mille  cinq  cents  mètres  au  kilogramme,  pour  la  con- 
fection des  lacets  d'alpaga. 

Fils  de  schappe  et  soies  moulinées. 

Garance  (racine  de). 

Girolle  (clous  et  griffes). 

Graines  oléagineuses  et  amandes  de  coco  et  coprah. 

Huiles  brutes  de  graines  grasses. 

Huile  brute  d'olive. 

Huile  de  palme. 

Iode. 

Liège  brut, 
Orge. 

Planches  de  pin  et  de  sapin. 

Plomb,  en  masses  brutes  ou  en  saumons. 

Potasse  et  carbonate  de  potasse. 

Riz  en  grains  et  en  paille  (1). 

Suif  brut. 

Tartre  brut  et  en  cristaux  colorés. 

Tissus  de  bourrede  soie. 

Tissus  de  soie  mélangée. 

Tissus  foulards  écrus. 

Tissus  de  laine. 

Tissus  de.  lin  ou  de  chanvre. 

Zinc  brut  ou  en  saumons. 

(1)  Les  riz  en  brizures  sont  compris  dans  les  riz  en  grains. 
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L'admission  temporaire  sera  également  accordée  aux  produits  suivants  : 
Cages  de  montres  pour  monteurs  de  boîtes  {{).  Gages  de  montres  pour 
planteurs  d'échappements  (2). 

Tissus  de  soie  pure  destinés  à  être  teints,  imprimés,  apprêtés  ou  gaufrés. 
PelieteKies  brutes  à  apprêter  et  à  lustrer. 
Peaux  de  gants  à  teindre. 

Fils  de  poils  de  chèvre  pour  la  fabrication  des  velours  d'Utrecht  ou  pour 
la  teinture.  . 

Cordonnets  bourre  de  soie  pour  la  teinture. 

Boîtes  de  montres  à  décorer,  dorer,  graver. 

Cuivre  et  feutre  pour  le  doublage  des  navires. 

Pièces  de  machines  à  réparer. 

Minerais  de  cobalt  pour  la  préparation  des  oxydes. 

Glycérine  brute  pour  le  raffinage. 

Jus  de  citron  pour  la  fabrication  de  l'acide  citrique. 

Feutres  de  laine  à  teindre  et  à  imprimer. 

Gants  à  broder. 

Verres  de  lunettes  à  monter. 

Cloches  de  feutre  pour  chapeaux  à  teindre. 

Chicorée  sèche. 

Amandes,  noisettes  en  coques  ou  cassées. 

Art.  14.  Chaque  fois  que,  par  application  de  l'article  1*f  de  la  loi  du 
29  mars  1887,  ou  par  application  d'une  loi  spéciale,  le  droit  sur  le  blé  sera 
réduit,  les  droits  sur  la  farine  et  sur  le  pain  subiront  la  réduction  propor- 
tionnnelle. 

Art.  15.  Sont  prohibés  à  l'entrée,  exclus  de  l'entrepôt,  du  transit  et  de 
la  circulation,  tous  produits  étrangers,  naturels  ou  fabriqués,  portant,  soit 
sur  eux-mêmes,  soit  sur  des  emballages,  caisses,  ballots,  enveloppes,  ban- 
des ou  étiquettes,  etc.,  une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  un  nom, 
un  signe  ou  une  indication  quelconque,  de  nature  à  faire  croire  qu'ils  ont 
été  fabriqués  en  France  ou  qu'ils  sont  d'origine  française. 

Cette  disposition  s'applique  également  aux  produits  étrangers,  fabriqués 
ou  naturels,  obtenus  dans  une  localité  de  même  nom  qu'une  localité  fran- 
çaise, qui  ne  porteront  pas,  en  même  temps  que  le  nom  de  cette  localité,' 
le  nom  du  pays  d'origine  et  la  mention  «  importé  »  en  caractères  manifes- 
tement apparents. 

Art.  10.  —  Disposition  transitoire.  — Jusqu'au  le^  juin  1802, les  dispositions 
de  la  loi  du  2  juillet  1891  sont  maintenues,  excepté  pour  les  droits  sur  les 
farines,  qui  seront  ainsi  fixés  à  dater  du  le^  février  1892  : 

«  Farines  au  taux  d'extraction  de  soixante-dix  pour  cent  (70  p.  0/0)  et 
au-dessus,  les  cent  kilogrammes  (100  k),  G  francs  ; 

«  Farines  au  taux  d'extraction  compris  entre  soixante-dix  et  soixante 
pour  cent  les  cent  kilogrammes  (70  et  60  p.  0/0,  les  lOOk),  sept  francs 
vingt  centimes  (7  fr.  20)  ; 

(1)  On  entend  par  cages  de  montres  pour  monteurs  de  boites  la  platine  avec  son 
cadran  et  un  pont  pour  donner  la  hauteur  (à  l'exclusion  de  toute  autre  pièce). 

(2)  On  entend  par  cages  de  montres  pour  planteurs  d'échappements  :  la  platine,  le 
coq  avec  sa  raquette  et,  le  cas  échéant,  le  pont  d'ancre  ;  la  barrette  et  le  chariot  ;  le 
pont  et  la  roue  de  champ  ;  le  pont  et  la  roue  de  centre  , (à  l'exclusion  de  toute  autre 
pièce). 
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«  Farines  au  taux  d'extraction  de  soixante  pour  cent  et  au-dessous,  les 
cent  kilofçramnies  (60  p.  0/0  et  au-dessous, les  100  k),  huit  francs  quarante 
centimes  (8  fr.  40)  ; 

<c  Gruaux  et  semoules  en  gruau,  les  cent  kilogrammes  (100  k)  huit  francs 
quarante  centimes  (8  fr.  40). 

Art.  17.  Sont  abrogées  toutes  les  lois  antérieures  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  à  la  présente  loi. 

Art.  18.  La  présente  loi  sera  mise  en  vigueur  le  l'^'"  février  1892. 

Art.  19.  Les  droits  résultant  de  la  loi  du  7  mai  1881  et  portés  sous  le 
n»  197  du  tableau  A  annexé  à  la  présente  loi  ne  seront  perçus  que  jusqu'au 
30  septembre  1892  inclusivement. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÈtat. 

Fait  à  Paris,  le  H  janvier  1892. 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  à  rétablissement  du  tarif 
des  douanes,  présenté  le  20  octobre  1890,  par  M.  Jules  Roche, 
Ministre  du  Commerce,  de  Flndustrie  et  des  Colonies,  et  par  M.  Ju- 
les Develle,  Ministre  de  l'Agriculture. 

Messieurs,  dans  sa  déclaration  du  18  mars  1890,  le  Gouvernement  a  pris, 
devant  le  Parlement,  l'engagement  de  dénoncer,  dans  le  délai  d'un  an  avant 
leur  expiration,  tous  les  traités  de  commerce  qui  nous  lient  jusqu'au  l^"^  fé- 
vrier 1892,  afin  qu'à  cette  date  le  pays  redevienne  entièrement  maître  de 
la  fixation  de  ses  tarifs  de  douane,  dont  il  attend  une  protection  plus  effi- 
cace pour  l'agriculture  et  le  travail  national. 

Antérieurement,  M.  Tirard,  président  du  conseil,  avait  chargé,  en  vue  de 
cette  échéance,  le  conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie  de  s'en- 
quérir de  la  situation  et  des  vœux  du  commerce  et  de  l'industrie  de  la 
France  et  de  dégager  des  informations  ainsi  recueillies  des  éléments  pré- 
cis qui  permissent  d'étudier  utilement  les  changements  qu'il  pourrait  y 
avoir  lieu  d'apporter  à  notre  régime  douanier.  Un  questionnaire  très  dé- 
taillé, établi  à  cet  effet  par  le  conseil  supérieur,  fut  adressé  aux  chambres 
de  commerce,  aux  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  et, 
par  une  heureuse  innovation,  à  un  grand  nombre  d'associations  commer- 
ciales et  de  syndicats  professionnels  patronaux  et  ouvriers. 

De  son  côté,  le  département  de  l'agriculture  procédait  à  une  enquête 
parallèle  auprès  des  représentants  autorisés  des  intérêts  agricoles. 

Le  dépouillement  des  réponses  provoquées  par  cette  vaste  consultation 
nous  a  apporté  une  confirmation  très  nette  du  mouvement  d'opinion  qui, 
dans  ces  dernières  années,  s'est  produit  en  faveur  d'une  orientation  nou- 
velle de  notre  politique  commerciale. 

Quel  que  soit  leur  sentiment  au  sujet  des  mesures  ultérieures  à  prendre, 
les  assemblées  consultées  se  sont  trouvées  en  très  grande  majorité,  si  ce 
n'est  unanimement,  d'accord  pour  reconnaître  que,  depuis  la  conclusion 
des  traités  et  l'établissement  du  tarif  général  de  1881,  les  conditions  éco- 
nomiques se  sont  transformées  dans  une  mesure  telle  que  notre  régime 
douanier  ne  correspond  plus  à  leur  état  présent. 

Les  causes  qui  ont  amené  ces  transformations  sont  multiples  et  comple- 
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xes  ;  les  unes  tiennent  à  la  nature  même  des  choses,  à  l'action  spontane'e 
des  forces  e'conomiques  et  des  mouvements  sociaux  ;  les  autres,  plus  parti- 
culièrement, aux  changements  législatifs  qui  se  sont  accomplis  dans  les 
divers  pays. 

La  diffusion  des  connaissances  scientifiques  et  la  vulgarisation  des  pro- 
cédés techniques  ne  permettent  plus  à  quelques  contrées  privilégie'es  de 
garder  le  monopole  d'industries  qu'elles  s'étaient  habituées  à  considérer 
comme  faisant  en  quelque  sorte  partie  de  leur  patrimoine  ;  la  production 
industrielle  s'est  généralisée,  amenant  la  création  presque  simultanée  de 
grands  centres  manufacturiers  chez  plusieurs  peuples  brusquement  entraî- 
nés par  un  nouveau  et  puissant  courant. 

C'est  surtout  dans  les  pays  neufs,  abondamment  pourvus  de  ressources 
naturelles,  soustraits  aux  énormes  charges  fiscales  et  militaires  qui  grèvent 
si  lourdement  la  production  de  la  plupart  des  Etats  de  l'Europe,  que  ce  phé- 
nomène s'est  manifesté  avec  le  plus  d'intensité,  et  il  est  permis  de  dire  que 
le  fait  que  ces  pays  passent  rapidement  de  la  situation  de  consommateurs 
ù  celle  de  producteurs  industriels  est  un  des  plus  importants  parmi  ceux 
qui  caractérisent  l'évolution  économique  actuelle,  et  qu'il  est  de  nature  à 
modifier  profondément  les  rapports  antérieurement  établis. 

Én  même  temps,  le  développement  incessant  des  facilités  de  communi- 
cation et  de  transport  tend  de  plus  en  plus  à  faire  du  monde  entier  un  im- 
mense et  unique  marché  dont  toutes  les  parties  sont  solidaires  les  unes  des 
autres  et  reçoivent  directement  le  contre-coup  des  crises  agricoles  et  indus- 
trielles qui  viennent  à  éclater  dans  Tune  d'entre  elles.  Enfin,  il  est  impos- 
sible de  méconnaître  l'importance  du  mouvement  social  qui  a  pour  but 
d'assurer  aux  travailleurs  de  nouvelles  garanties  par  la  réglementation  des 
rapports  entre  les  ouvriers  et  les  patrons.  Les  conséquences  qui  pourront 
en  résulter  pour  les  différents  pays  en  ce  qui  concerne  le  coût  de  la  pro- 
duction, celles  qui  déjà  se  font  sentir,  apportent  dans  l'appréciation  de  la 
situation  économique  un  élément  nouveau  avec  lequel  il  devient  nécessaire 
dès  à  présent  de  compter. 

Sous  l'action  de  ces  diverses  causes,  de  nouveaux  courants  d'idées  se 
sont  fait  jour  de  toutes  parts  à  l'extérieur  en  ce  qui  concerne  les  condi- 
tions du  trafic  international  et  ont  modifié  la  situation  respective  de  la 
France  et  des  autres  nations. 

Le  régime  douanier  adopté  il  y  a  dix  ans  par  la  France  ne  s'éloignait 
pas  sensiblement  de  la  direction  imprimée  en  1860  à  sa  politique  com- 
merciale, et  dans  laquelle  étaient  d'ailleurs  visiblement  engagées,  en  1881, 
la  plupart  des  nations  européennes. 

Seule,  à  ce  moment,  l'Allemagne  était  entrée  dans  une  voie  différente. 
Renonçant  au  tarif  modéré  qu'elle  avait  adopté  en  1865,  à  la  suite  des  trai- 
tés conclus  avec  la  France  et  l'Autriche,  et  qu'une  loi  du  7  juillet  1873  avait 
partiellement  amendé  sans  en  altérer  le  caractère,  cette  puissance  avait 
cru  devoir  inaugurer,  en  1879,  un  régime  douanier  nettement  protecteur. 

Ce  revirement  s'est  encore  accusé  depuis  lors.  Bientôt  jugés  insuffisants, 
les  relèvements  de  taxes  qui  figuraient  en  grand  nombre  au  tableau  des 
droits  du  15  juillet  1879  furent  aggravés  par  le  tarif  général  du  22  mai  1885, 
qui  est  encore  en  vigueur,  et  dans  lequel  deux  lois  en  date  des  24  juin  et 
21  décembre  1887  ont  introduit  de  nouvelles  majorations.  Chaque  rema- 
niement de  la  législation  douanière  de  l'Empire  allemand,  depuis  1879,  a 
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donc  été  marqué  par  une  augmentation  des  restrictions  à  la  liberté  des 
échanges,  et  c'est  à  peine  si,  depuis  quelque  temps,  on  a  pu  voir  se  des- 
siner dans  l'opinion  publique  un  commencement  de  réaction  dans  cette 
progression  constante. 

L'évolution  ainsi  accomplie  par  l'Allemagne  ne  devait  pas  rester  isolée  : 
les  mesures  prises  par  cette  puissance  ne  tardèrent  pas  en  effet  à  être  imi- 
tées autour  d'elle. 

C'est  ainsi  que  l'Autriche-Hongrie  qui,  lors  de  la  préparation  de  son  ta- 
rif de  1879,  s'inspirait  encore  des  principes  de  modération  d'où  procédait  la 
législation  douanière  de  presque  toutes  les  autres  nations  européennes,  se 
trouva  amenée  trois  années  plus  tard  à  revenir  sur  les  conditions  de  ce  tarif. 

La  loi  du  25  mai  1882,  qui  sanctionne  ce  changemènt  surtaxe  fortement, 
la  plupart  des  articles;  la  tendance  accusée  par  le  tarif  de  1882  s'accentue 
encore  par  l'effet  d'une  autre  loi  en  date  du  21  mai  1887,  qui  constitue  le 
tarif  actuel  de  l'empire  austro-hongrois. 

On  sait  que,  de  son  côté,  l'Italie  a  adopté  une  ligne  de  conduite  parallèle. 
Depuis  son  tarif  de  1878  qui  était  un  tarif  libéral,  elle  a  revisé  deux  fois 
son  régime  douanier  pour  relever  ses  droits  d'entrée.  Mais  le  premier  de 
ces  remaniements,  réalisé  sous  la  date  du  9  août  1883,  ne  pouvait  avoir 
d'effets  utiles,  tant  que  l'Italie  restait  liée  par  les  tarifs  conventionnels 
consentis  à  diverses  puissances,  notamment  à  la  France  et  à  l'Autriche- 
Hongrie.  Aussi  prit-elle  l'initiative  en  4887  de  dénoncer  les  traités  afin  de 
permettre  à  sa  politique  nouvelle  de  produire  toutes  ses  conséquences, 
et  un  nouveau  tarif  général,  portant  la  date  du  14  juillet  1887,  fut  mis  en 
vigueur  en  4888  avec  des  taxes  largement  protectrices. 

Les  mômes  tendances  se  sont  manifestées,  sinon  avec  autant  d'intensité, 
du  moins  suivant  un  ordre  d'idées  qui  témoigne  de  préoccupations  analo- 
gues, dans  les  pays  mêmes  dont  la  législation  n'a  pas  subi  jusqu'ici  de  trans- 
formations aussi  profondes. 

La  Belgique,  sans  toutefois  modifier  les  dispositions  générales  de  son 
tarif  douanier,  a,  par  une  loi  du  8  juin  1887,  taxé  les  animaux  sur  pied  et 
les  viandes  fraîches  que  le  tarif  de  1882  admettait  en  franchise. 

Le  Portugal  avait  établi  en  1882  son  tarif  général  sur  les  bases  détermi- 
nées par  le  tarif  conventionnel  concédé  l'année  précédente  à  la  France.  Il 
a,  depuis  lors,  usé  de  la  liberté  d'action  qu'il  s'était  réservée  sur  un  grand 
nombre  de  marchandises,  pour  remanier  à  leur  égard  la  nomenclature 
des  droits,  sans  cependant  dépasser,  dans  les  relèvements  mis  en  vigueur 
le  22  septembre  1887,  la  mesure  d'un  régime  douanier  qui  s'attache  prin- 
cipalement jusqu'ici  à  chercher,  dans  la  perception  des  droits  d'entrée, 
un  élément  de  revenus  pour  le  Trésor. 

Les  droits  des  tarifs  généraux  de  la  Suède  et  de  la  Norvège  ont  été,  pour 
un  grand  nombre  d'articles,  consolidés  par  les  stipulations  des  traités  de 
commerce  conclus  avec  la  France  en  4884  et  avec  l'Espagne  en  1883. 

Néanmoins,  un  nouveau  tarif  général  suédois,  entré  en  application  le 
ler  juillet  1888,  a  établi  des  droits  sur  les  céréales  qui  étaient  admises  en 
franchise  par  le  tarif  antérieur  de  4882  ;  il  contient,  en  outre,  sur  diver- 
ses marchandises,  telles  que  les  eaux-de-vie,  le  riz,  les  pruneaux,  les 
viandes,  les  animaux,  les  graisses,  les  articles  de  parfumerie,  les  jouets, 
le  fer  en  feuilles  et  divers  articles  en  fer,  les  instruments  de  musique,  etc., 
un  certain  nombre  de  relèvements  auxquels  sont  venus  s'ajouter,  en  4889, 
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des  modifications  de  moindre  importance.  Si  Ton  rapproche  de  ces  faits 
le  désir  formulé  tout  récemment  par  le  Parlement  suédois,  malgré  l'oppo- 
sition du  Ministre  des  Affaires  étrangères  des  Royaumes-Unis, de  voir  le  gou- 
vernement royal  dénoncer  les  traités  existants,  on  se  rendra  compte  aisé- 
ment du  mouvement  qui  pousse  la  Suède  vers  un  régime  douanier  plus 
restrictif. 

La  Norvège  ne  paraît  pas  avoir  suivi  la  Suède  dans  ce  mouvement.  Son 
tarif,  établi  en  1869  et  modifié  plusieurs  fois  jusqu'en  1881  dans  le  sens 
d'un  abaissement  plutôt  que  d'une  élévation  des  taxes,  n'a  subi  depuis 
l'inscription  des  droits  inscrits  dans  les  tarifs  conventionnels  annexés  aux 
traités  conclus  avec  la  France  et  l'Espagne,  que  quelques  majorations  de 
peu  d'importance  sur  les  fruits,  les  épices,  les  sucres  et  le  thé.  Ces  aug- 
mentations, effectuées  en  1889,  ne  troublent  pas  sensiblement  l'économie 
du  tarif  norvégien,  et  il  semble  que  la  Norvège  conserve  ses  préférences 
pour  un  régime  douanier  libéral.  Ses  intérêts  économiques  cesseraient 
ainsi  de  se  trouver  d'accord  avec  ceux  de  la  Suède.  Déjà  le  pacte  douanier 
qui  unit  les  deux  pays  vient,  à  l'instigation  du  Parlement  suédois,  d'être 
remanié  dans  un  sens  restrictif,  de  manière  à  rendre  plus  difficile  l'im- 
portation des  marchandises  de  Norvège  en  Suède,  et  il  est  actuellement 
difficile  de  prévoir  quelle  pourrait  être  l'attitude  du  gouvernement  des 
Royaumes-Unis  pour  la  négociation  de  nouveaux  traités,  si  l'évolution  com- 
mencée en  Suède  poursuit  sa  marche,  à  la  suite  du  renouvellement  pro- 
chain de  la  seconde  Chambre  du  Riksdag. 

De  même,  l'orientation  de  la  politique  douanière  du  Danemark  ne  pa- 
raît pas  encore  définitivement  déterminée. 

Le  tarif  des  douanes  en  vigueur  dans  ce  pays  date  du  4  juillet  1863.  De- 
puis 1882,  le  gouvernement  danois  a  tenté  à  plusieurs  reprises  de  le  mo- 
difier par  des  propositions  tendant,  d'une  part,  à  dégrever  les  matières 
premières  ainsi  que  les  produits  les  plus  indispensables  à  la  consomma- 
tion, et  d'autre  part  à  augmenter  les  droits  sur  les  marchandises  de  luxe 
et  sur  les  objets  qui  ne  sont  pas  de  première  nécessité. 

Mais  les  divers  projets  de  loi  déposés  à  cet  effet  sont  venus  échouer  de- 
vant le  Parlement,  qui  s'est  toujours  refusé  à  voter  les  augmentations  d'im- 
pôt sur  la  bière  et  sur  l'eau-de-vie,  destinées  à  former  la  contre-partie  de 
la  réforme  douanière.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  le  courant  du  mois  de  novem- 
bre 1889,  les  Chambres  danoises  étaient  saisies  d'un  nouveau  projet  ten- 
dant à  établir,  dans  l'intérêt  des  classes  ouvrières,  une  protection  modérée 
en  faveur  des  principales  branches  de  l'industrie  danoise. 

De  tous  les  pays  qui  ont  procédé  à  des  remaniements  de  leurs  tarifs  doua- 
niers, la  Suisse  est  celui  qui  jusqu'à  présent  est  resté  le  plus  modéré  dans 
les  majorations  de  droits  effectuées  au  cours  des  dernières  années.  Le  tarif 
fédéral  des  péages  du  14  août  1872,  dont  les  taxes  très  peu  élevées  avaient 
un  caractère  purement  fiscal,  a  subi  des  relèvements  successifs  d'abord  en 
1882,  puis  en  1884  et  surtout  en  1887.  Toutefois  la  modicité  même  des  nou- 
velles taxes,  comparées  à  celles  des  tarifs  des  autres  pays,  laissait  au  tarif 
des  péages  du  17  décembre  1887,  actuellement  en  vigueur,  un  caractère 
essentiellement  fiscal.  Si  les  relèvements  établis  constituaient,  dans  une  cer- 
taine mesure,  une  concession  au  système  de  la  protection,  il  n'était  pas  pos- 
sible d'y  voir  encore  une  évolution  complète  et  nettement  définie  de  la  poli- 
tique économique  de  la  Confédération. 
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En  effet,  dans  les  derniers  traités  conclus  par  la  Suisse,  le  41  novembre 
1888,  avec  l'Allemagne,  le  23  novembre  1888  avec  TAutriche-Hongrie  et  le 
23  janvier  1889  avec  Tltalie,  le  gouvernement  féde'ral,  malgré  la  crise  que 
traverse  l'agriculture,  ne  s'est  pas  refusé  à  engager  les  produits  agricoles 
(céréales  et  bestiaux)  en  vue  d'obtenir  pourses produits  industriels  des  avan- 
tages plus  considérables. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  toutefois,  qu'un  nouveau  tarif  contenant  un 
certain  nombre  de  relèvements  de  laxes  est  actuellement  en  discussion  de- 
vant le  Parlement  helvétique. 

'  En  Espagne,  le  régime  douanier  n'a  subi,  en  fait,  aucune  moditication 
depuis  les  réductions  concédées  par  les  traités  de  commerce  et  spéciale- 
ment par  le  traité  conclu  avec  la  France.  Deux  éditions  du  tarif  du  17  juillet 
1877,  publiées,  l'une  en  4882  à  la  suite  des  traités,  en  vue  de  la  promulga- 
tion du  tarif  conventionnel,  l'autre  en  4886,  pour  coordonner  les  disposi- 
tions administratives  concernant  l'application  des  droits,  n'ont  rien  changé 
à  leur  quotité.  Mais,  si  le  régime  douanier  n'a  pas  été  modifié  dans  sa  base 
depuis  1882,  il  convient  d'ajouter  que  les  principes  sur  lesquels  il  repose 
sont,  depuis  quelque  temps,  mis  en  discussion,  et  qu'il  s'est  formé  dans  la 
péninsule  un  courant  d'opinion  très  accentué  contre  le  renouvellement  des 
traités  et  en  faveur  de  l'augmentation  des  droits. 

Seuls,  les  Pays-Bas  semblent  avoir  résisté  complètement  jusqu'à  présent 
au  mouvement  dont  nous  venons  de  suivre  la  trace.  Leur  tarif,  qui  date  de 
1887,  demeure,  après  celui  de  l'Angleterre,  le  plus  modéré  de  tous  les  tarifs 
européens. 

Au  contraire,  la  Russie  est,  en  Europe,  le  pays  le  plus  résolument  en- 
gagé dans  la  voie  du  protectionnisme.  Elle  n'est  arrêtée  ni  gênée  par  au- 
cun tarif  conventionnel;  aussi,  depuis  1882,  a-t-elle  inauguré  un  mouve- 
ment progressif  ininterrompu  de  réformes  douanières  qui  se  traduit  par  le 
relèvement  successif  de  la  plus  grande  partie,  si  ce  n'est  la  totalité,  des 
articles  du  tarif. 

Le  tarif  douanier  des  Etats-Unis  est,  depuis  de  longues  années,  un  de 
ceux  qui  frappent  le  plus  fortement  les  marchandises  importées  des  pays 
étrangers. 

Après  la  guerre  de  sécession,  le  tarif  du  14  juillet  1862,  dont  les  taxes 
étaient  déjà  fort  élevées,  fut  modifié  par  des  lois  successives  sur  un  cer- 
tain nombre  d'articles  et  dans  le  sens  d'une  majoration.  Codifié  en  1874 
pour  être  annexé  aux  statuts  revisés  des  Etats-Unis,  il  subit  de  nouveaux 
changements  partiels  en  4875  et  en  4870,  et  fut  enfin  remanié  d'une  ma- 
nière complète  par  l'acte  du  3  mars  1883  qui  vient  d'être  remplacé,  depuis 
le  6  octobre,  par  un  tarif  douanier  contenant  des  taxes  plus  élevées.  Ainsi 
les  Etats-Unis  n'ont  pas  cessé  de  s'avancer  toujours  davantage  dans  la  voie 
du  protectionnisme  où  ils  sont  depuis  longtemps  engagés.  Le  nouveau  ta- 
rif, voté  par  le  Parlement  américain  (taiif-bill  Mac-Kinley)  ainsi  que  les 
rigoureuses  formalités  imposées  à  l'importation  des  marchandises  mar- 
quent d'une  manière  plus  significative  encore  une  nouvelle  étape  dans 
cette  voie. 

Le  Canada  a  suivi  l'exemple  donné  par  les  Etats-Unis.  Le  tarif  modéré 
de  4873,  conçu  dans  le  même  esprit  que  celui  de  la  Grande-Bretagne,  quoi- 
que plus  étendu  que  celui-ci,  ne  comportait  qu'un  certain  nombre  de  droits 
fiscaux  sur  un  petit  nombre  d'articles.  Il  fut  remplacé  en  4870  par  un  ta- 
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rif  beaucoup  plus  développé,  qui  marque  le  premier  pas  dans  la  voie  des 
restrictions.  Depuis  lors,  le  tarif  douanier  du  Canada  a  subi  de  nombreu- 
ses modifications  en-i880,  4881,  1883,  1885,  1887,  1888,  etc.,  lesquelles  ont 
toutes  été  effectuées  dans  le  même  sens  protecteur.  Encore  actuellement, 
de  nouveaux  changements  viennent  d'être  effectués. 

Au  Mexique,  le  tarif  de  douanes  actuellement  en  vigueur  date  de  1887. 
Les  taxes  en  sont  assez  élevées;  mais  elles  ont  bien  plus  pour  but  de  pro- 
curer des  revenus  au  Trésor  que  de  protéger  les  producteurs  indigènes. 
Il  ne  paraît  pas,  d'ailleurs,  qu'il  y  ait  aucun  mouvement  bien  accentué  vers 
le  protectionnisme,  car  le  tarif  de  1887  est  plus  modéré  que  le  tarif  de  1884, 
auquel  il  a  succédé. 

Quant  aux  divers  Etats  de  l'Amérique  du  Sud,  leur  politique  économi- 
que ne  paraît  pas  accuser  jusqu'à  présent,  aucune  tendance  particulière. 
Leurs  tarifs  de  douanes  sont,  à  la  vérité,  assez  élevés.  La  taxe  moyenne 
varie,  suivant  le  pays  entre  25  et  40  p.  100  de  la  valeur.  Mais,  comme  pour 
le  Mexique,  les  taxes  sont  surtout  établies  en  vue  de  créer  des  ressources 
au  budget. 

Réduit  à  ces  traits  principaux,  cet  exposé  montre  suffisamment  à  quel 
point  se  sont  transformées  depuis  dix  ans  les  conditions  extérieures  au 
milieu  desquelles  s'était  établi  notre  régime  douanier  et  avaient  été  con- 
clus les  traités  qui  nous  lient  encore  aujourd'hui. 

En  présence  de  ces  faits,  nous  ne  pouvions  hésitera  donner  satisfaction 
aux  vœux  exprimés  par  la  grande  majorité  des  représentants  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  de  l'industrie,  en  faveur  d'une  révision  d'ensemble 
destinée  à  mettre  nos  tarifs  en  harmonie  avec  les  exigences  de  la  situation 
et  comportant  les  remaniements  jugés  nécessaires,  soit-pour  assurer  l'a- 
venir de  notre  production,  soit  pour  diminuer  les  charges  de  nos  budgets. 

Pour  ce  travail,  qui  exigeait  un  égal  souci  des  intérêts  si  divers  et  sou- 
vent même,  en  apparence  au  moins,  contradictoires,  de  nos  agriculteurs, 
de  nos  fabricants  et  de  nos  exportateurs,  nous  avons  eu  recours  à  la  haute 
compétence  du  conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie  et  du  con- 
seil supérieur  de  l'agriculture. 

Nous  n'avons  pas  seulement  appelé  ces  assemblées  à  délibérer  sur  les 
taxes  applicables  à  chaque  produit  en  particulier  et  sur  les  changements 
de  classification  qui  leur  semblaient  nécessaires  ;  nous  les  avons  en  outre 
consultées  sur  l'ensemble  de  la  politique  douanière  qu'il  y  aura  lieu  do 
suivre  après  l'expiration  des  traités,  et  les  résolutions  qu'elles  ont  recom- 
mandées à  l'attention  des  pouvoirs  publics  forment  précisément,  dans  leur 
ensemble,  le  projet  même  qui  vous  est  aujourd'hui  soumis  par  le  Gouver- 
nement.'Il  ne  pouvait  évidemment  adopter  une  meilleure  base  du  travail 
qu'il  doit  maintenant  poursuivre  d'accord  avec  le  Parlement,-  afin  d'assurer 
au  pays  les  meilleures  conditions  possibles  de  production  et  d'échange. 

Le  régime  des  traités  de  commerce,  tel  qu'il  a  fonctionné  depuis  1860, 
comporte  la  réunion  de  trois  caractères  essentiels  :  longue  durée,  immu- 
tabilité pendant  cette  durée  du  tarif  consenti  sans  limitation  préalable, 
concession  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ce  régime,  très 
vivement  attaqué,  a  trouvé  dans  le  conseil  supérieur  du  commerce  et  de 
l'industrie  et  conserve  dans  le  pays  de  chaleureux  défenseurs.  C'est  à  leurs 
yeux  le  seul  système  capable  d'assurer  aux  relations  internationales  la 
stabilité  dont  les  opérations  du  commerce  et  de  l'industrie  ne  peuvent  se 
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passer.  Il  est  particulièrement  indispensable  à  notre  pays,  dont  la  pro- 
duction industrielle  excède  de  beaucoup  les  besoins  de  la  consommation 
intérieure  et  exige  par  conséquent  au  dehors  des  débouchés  qui  nous  se- 
raient rapidement  enlevés  par  nos  rivaux  le  jour  où  nous  viendrions  h  nous 
isoler  en  Europe,  en  rompant  avec  une  politique  commerciale  à  laquelle 
ne  renonceront  peut-être  pas  toutes  les  nations  voisines.  Ils  rappellent 
enfin  que  le  régime  des  traités  de  commerce  a  fait  ses  preuves  ;  que,  pen- 
dant trente  ans,  il  a  assuré  le  développement  rapide  et  continu  de  la  ri- 
chesse nationale,  et  qu'il  a  permis  à  notre  pays  de  traverser  sain  et  sauf  les 
plus  terribles  épreuves. 

Les  adversaires  des  traités  de  commerce,  tels  qu'ils  ont  été  conclus  jus- 
qu'à ce  jour,  se  refusent  à  leur  attribuer  le  mérite  des  progrès  incontesta- 
bles de  la  prospérité  générale  dont  ils  voient  surtout  la  cause  dans  les 
applications  nouvelles  de  la  science  et  dans  le  développement  des  moyens 
de  transports  ;  ils  rappellent  que  l'essor  de  cette  prospérité  est  bien  anté- 
rieur à  1860,  et  ils  notent  que  si  le  mouvement  total  des  importations  et 
des  exportations  a  augmenté  depuis  cette  date,  c'est  sur  les  importations 
que  cette  augmentation  s'est  surtout  fait  sentir. 

Mais  les  principaux  reproches  qui  ont  été  formulés  contre  ce  régime  et 
que  nous  avons  retrouvés  à  chaque  pas  dans  le  dépouillement  de  l'enquê- 
te, sont  indépendants  de  cette  question  à  peu  près  insoluble  d'appréciation 
et  s'appliquent  aux  caractères  constitutifs  du  système  lui-même. 

La  trop  longue  durée  des  conventions  commerciales  paraît  incompatible 
avec  les  conditions  essentiellement  mobiles  de  la  production  industrielle 
moderne,  avec  les  changements  inopinés  qui  sont  le  fait  de  la  découverte 
d'un  procédé  nouveau,  de  l'utilisation  d'une  matière  restée  jusque-là  sans 
emploi,  de  l'ouverture  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  ou  de  paquebots,  ou 
d'un  abaissement  des  prix  de  transport,  avec  les  phénomènes  de  déprécia- 
tion des  métaux  précieux  et  les  fluctuations  de  valeur  de  la  monnaie  fidu- 
ciaire là  où  elle  a  force  libératoire. 

Ces  changements  doivent  pouvoir  être  à  bref  délai  balancés  par  des  mo- 
difications correspondantes  des  tarifs,  au  profit  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie nationales,  alors  surtout  qu'elles  sont  menacées,  non  plus  seule- 
ment par  leurs  anciennes  rivales,  mais  par  les  pays  neufs  dont  il  est  impos- 
sible de  prévoir  et  de  mesurer  la  force  d'expansion. 

On  conteste  en  outre  que  le  régime  des  traités  de  commerce  assure  aux 
producteurs  et  aux  négociants  la  stabilité  dont  ils  ont  besoin  pour  leurs 
opérations  ;  en  effet,  les  stipulations  d'un  nouveau  traité  viennent  réagir, 
en  vertu  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  condition  indispen- 
sable de  toute  convention  commerciale,  sur  celles  des  traités  antérieure- 
ment conclus  et  détruisent  l'équilibre  que  ces  derniers  avaient  établi. 

On  se  plaint  surtout  de  l'inégalité  de  traitement  des  différentes  indus- 
tries qui  a  été  la  conséquence  presque  inévitable  de  ce  régime,  les  négo- 
ciateurs étant  amenés  à  consentir  des  concessions  sur  un  point  pour  obte- 
nir des  avantages  sur  un  autre  et  à  faire  ainsi  de  certaines  industries  la 
rançon  d'autres  industries  privilégiées. 

On  fait  remarquer,  enfin,  que  les  tendances  protectionnistes  de  pres- 
que tous  les  peuples  rendent  en  fait  la  conclusion  de  nouveaux  traités  à 
peu  près  irréalisable. 

On  a  dès  lors  proposé  de  renoncer  au  régime  des  traités,  de  ne  plus  allé-  ■ 
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ner  notre  liberté  et  de  rester  constamment  maîtres  de  modifier  nos  tarifs 
suivant  les  circonstances.  Un  tarif  géne'ral  autonome  serait  calculé  de  ma- 
nière à  assurer  au  travail  national  le  minimum  de  protection  reconnu  in- 
dispensablé.  Ce  tarif,  qui  d'ailleurs  pourrait  toujours  être  modidé  par  le 
Parlement,  constituerait  le  droit  commun  et  serait  appliqué  ipso  facto  à 
loutcs  les  nations  auxquelles  nous  n'aurions  pas  de  motifs  particuliers 
d'appliquer  des  droits  plus  élevés.  Ces  motifs  pourraient  être  de  deux  sor- 
tes et  provenir  soit  de  ce  qu'une  nation  ne  nous  accorderait  pas  les  avan- 
tages qu'elle  concède  à  d'autres,  soit  de  ce  que,  tout  en  ne  nous  appliquant 
pas  le  traitement  différentiel,  elle  frapperait  nos  produits  de  taxes  mani- 
festement exagérées  et  hors  de  toute  proportion  avec  celles  que  notre  ta- 
rif applique  à  ses  propres  produits.  Dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  cas, 
tout  ou  partie  des  droits  du  tarif  général  pourraient  être  relevés  jusqu'à 
concurrence  d'un  maximum  déterminé. 

Le  Gouvernement,  messieurs,  n'a  pas  cru  devoir  vous  recommander  cette 
ligne  de  conduite  qui,  écartant  a  priori  tout  élément  conventionnel  du  ré- 
gime commercial  extérieur  delà  France,  aurait  à  ses  yeux  le  grave  incon- 
vénient d'exposer  notre  pays  à  se  trouver  placé  dans  un  état  complet  d'i- 
solement économique  et  de  provoquer  des  représailles  dangereuses  comme 
contre-partie  des  surtaxes  que  nous  serions  amenés  à  appliquer  les  pre- 
miers. 

Tout  eu  reconnaissant  que  les  changements  survenus  dans  les  conditions 
économiques  générales  et  les  nouveaux  courants  d'opinion  qui  en  ont  été 
la  conséquence  nécessitent  des  modifications  à  l'état  de  choses  actuel,  nous 
n'avons  pas  cru  sage,  surtout  en  matière  de  politique  économique,  de  passer 
brusquement  d'un  pôle  à  l'autre. 

D'accord  avec  le  conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie  et,  nous 
en  avons  la  ferme  confiance,  avec  l'opinion  moyenne  du  pays,  telle  qu'elle 
s'est  dégagée  de  l'enquête,  nous  pensons  qu'il  est  possible  de  donner  satis- 
faction aux  plaintes  qui  se  sont  élevées,  plus  encore  contre  le  fonctionne- 
ment du  régime  actuel  que  contre  son  principe,  sans  renoncer  aux  avanta- 
ges essentiels  qu'il  assure. 

La  combinaison  qui  nous  paraît  répondre  à  ces  conditions  est  basée  sur 
la  coexistence  de  deux  tarifs  :  un  tarif  général,  correspondant  à  notre  tarif 
général  actuel  et  comme  lui,  pouvant  être  constamment  modifié,  et  un 
tarif  minimum,  qui  représente  la  limite  inférieure  des  concessions  que  peut 
faire  cliaque  industrie,  non  pour  être  à  l'abri  de  la  concurrence  étrangère, 
mais  pour  lutter  sans  désavantage  avec  elle. 

Le  tarif  général  resterait  notre  tarif  de  droit  commun,  applicable  en  l'ab- 
sence de  tout  autre  régime,  et  n'aurait  par  suite  à  aucun  degré  le  caractère 
d'une  mesure  exceptionnelle  spécialement  dirigée  contre  un  Etat  déter- 
miné. 

Quant  aux  droits  inscrits  au  tarif  minimum,  ils  pourraient  être  appliqués 
aux  marchandises  originaires  des  pays  qui  feraient  bénéficier  les  marchan- 
dises françaises  d'avantages  corrélatifs  et,  en  premier  lieu,  qui  ne  frappe- 
raient pas  nos  produits  de  droits  supérieurs  à  ceux  dont  sont  frappés  les 
produits  des  autres  nations.  Mais,  à  elle  seule,  cette  condition  ne  serait  pas 
suffisante;  il  faudrait  en  outre  que  ces  droits  ne  fussent  pas  tellement  éle- 
vés qu'ils  constituent  un  obstacle  insurmontable  à  nos  exportations. 

Il  serait  prématuré  et  non  sans  inconvénients  d'arrêter  dès  à  présent  les 
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formes  et  les  limites  dans  lesquelles  ces  conditions  pourront  être  réalisées  ; 
les  circonstances  extérieures  peuvent  modifier  les  résolutions  à  prendre  à 
cet  égard,  et  il  importe  de  n'adopter  une  détermination  définitive  qu'après 
un  examen  plus  approfondi  et  d'un  commun  accord  avec  vous. 

Mais  quelle  que  soit  la  solution  à  intervenir  elle  sauvegardera  certaine- 
ment les  inte'rêts  de  nos  industries,  dont  aucune  ne  pourra  plus  se  plaindre 
d'être  sacrifiée  à  d'autres,  puisque  le  tarif  minimum  établi  par  le  législa- 
teur, avec  les  garanties  les  plus  complètes  de  publicité  et  de  libre  discus- 
sion, sera  calculé  de  manière  à  les  empêcher  toutes  de  succomber  devantla 
concurrence  étrangère,  dont  il  laissera  cependant  subsister  l'action  féconde. 

En  résumé,  nous  nous  sommes  attachés  à  nous  tenir  à  égale  distance 
des  théories  extrêmes,  de  la  politique  des  mains  liées  et  de  celle  de  l'iso- 
lement, et  nous  pensons  qu'il  est  possible  de  garantir  les  intérêts  du  tra- 
vail national  sans  oublier  que  nous  ne  sommes  pas  seuls  dans  le  monde, 
sans  sacrifier  l'avenir  de  nos  industries  d'exportation  dont  la  prospérité 
est  si  intimement  liée  à  celle  de  la  France  et  à  son  bon  renom  à  l'étranger. 

L'application  du  tarif  général  aussi  bien  que  celle  du  tarif  minimum 
rentre  dans  l'exercice  normal  et  régulier  des  relations  commerciales  in- 
ternationales ;  nous  devions  prévoir  le  cas  où  ces  relations  viendraient  à 
être  modifiées  à  notre  détriment,  soit  par  des  surtaxes  qui  frapperaient 
spécialement  les  produits  français,  soit  même  par  des  mesures  allant  jus- 
qu'à la  prohibition  injustifiée  de  tout  ou  partie  de  ces  produits.  C'est  à  ces 
éventualités  que  répond  l'article  4  du  projet  de  loi  ;  il  arme  le  Gouverne- 
ment des  pouvoirs  nécessaires  pour  défendre  efficacement  et  sans  retard 
nos  intérêts  compromis  ;  il  ne  serait  en  tout  cas  qu'une  arme  de  défense 
et  ne  pourrait  jamais  autoriser  le  Gouvernement  à  prendre  l'initiative  de 
mesures  auxquelles,  nous  en  avons  la  ferme  confiance,  nous  ne  serons  pas 
mis  dans  robligation  de  recourir. 

Ces  questions  préliminaires  ainsi  élucidées  et  l'orientation  de  la  politi- 
que commerciale  que  nous  croyons  à  la  fois  le  plus  facilement  réalisable 
et  le  plus  conforme  aux  besoins  réels  du  pays  ainsi  indiquée,  il  nous  reste 
à  vous  rendre  compte  de  la  partie  la  plus  longue  et  la  plus  délicate  de  no- 
tre tâche,  la  détermination  des  droits  que  nous  vous  proposons  d'inscrire 
au  tarif  général  et  au  tarif  minimum. 

Le  caractère  distinctifdu  tarif  minimum  résulte  suffisamment  des  expli- 
cations qui  viennent  d'être  données.  Il  ne  s'applique  pas  d'ailleurs  à  ceux 
des  produits  agricoles  qui,  comme  les  céréales  et  les  bestiaux,  n'ont  pas 
été  compris  jusqu'ici  dans  les  traités  de  commerce  et  à  l'égard  desquels 
nous  continuerons  par  conséquent  à  garder,  en  tout  état  de  cause,  notre 
complète  liberté  de  tarification. 

En  ce  qui  concerne  les  produits  inscrits  à  la  fois  aux  deux  tarifs,  les 
droits  du  tarif  général  ne  sont  pas  dans  une  proportion  uniforme  avec  ceux 
du  tarif  minimum. 

D'accord  avec  le  conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie,  nous 
avons  pensé  qu'il  convenait,  au  lieu  d'appliquer  la  même  majoration  à  l'en- 
semble des  produits,  de  déterminer,  article  par  article,  le  taux  le  plus 
avantageux  à  chaque  industrie  spéciale.  Sur  quelques  articles  même,  en 
particulier  en  ce  qui  concerne  la  houille,  nous  avons  été  amenés  à  adop- 
ter le  même  droit  aux  deux  tarifs,  et  nous  avons  suivi  cette  ligne  de  con- 
duite dans  tous  les  cas  où  nous  avons  acquis  la  conviction  qu'une  augmen- 
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tation  quelconque  des  droits  inscrits  au  tarif  minimum  serait  de  nature  à 
porter  atteinte  aux  intérêts  géne'raux  de  la  production  nationale. 

Mais,  en  dehors  de  ces  cas  spéciaux  nous  nous  sommes  attachés  à  lais- 
ser entre  le  tarif  général  et  le  tarif  minimum  une  marge  amplement  suffi- 
sante pour  permettre,  le  cas  échéant,  d'ouvrir  utilement  des  négociations 
en  vue  des  accords  qui  pourraient  intervenir. 

Nous  nous  sommes  efforcés,  d'autre  part,  tout  en  assurant  à  chacune  des 
branches  du  travail  national  une  juste  compensation  des  causes  réelles 
d'infériorité  qui  pèsent  sur  elle,  de  conserver  à  l'ensemble  de  notre  ta- 
rification un  caractère  de  modération  d'ailleurs  conforme  au  sentiment 
général  qui  se  dégage  des  vœux  du  pays. 

Aussi  est-ce  bien  plutôt  à  l'amélioration  qu'à  une  refonte  totale  de  nos 
tarifs  que  nous  avons  procédé,  et,  en  prenant  connaissance  des  tableaux 
annexés  au  projet  de  loi,  vous  constaterez  que  pour  un  très  grand  nombre 
d'articles  ils  se  bornent  à  reproduire  les  taxes  actuellement  inscrites  soit 
au  tarif  général,  soit  au  tarif  conventionnel.  Nous  avons  pu  même,  sur  l'in- 
dication des  représentants  des  industries  intéressées,  vous  proposer  cer- 
tains abaissements;  quant  aux  relèvements,  les  uns  ont  pour  objet  de 
redresser  des  erreurs  de  taxation  ou  de  classification  évidentes,  les  autres 
se  justifient  parla  nécessité  d'égaliser  les  conditions  de  la  lutte  pour  cer- 
taines branches  de  notre  agriculture  et  de  notre  industrie  plus  spéciale- 
ment atteintes  par  la  concurrence  étrangère. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations  générales,  nous  ne  retiendrons,  mes- 
sieurs, vt)tre  attention  que  sur  les  points  les  plus  importants  et  sur  les  ar- 
ticles à  l'égard  desquels  il  y  avait  des  motifs  tout  particuliers,  soit  de 
maintenir,  soit  de  modifier  le  régime  existant. 

Pour  la  division  du  tarif,  nous  avons  conservé  les  quati  e  grandes  caté- 
gories actuelles  : 

1»  Les  matières  animales  ; 

2°  Les  matières  végétales  ; 

30  Les  matières  minérales  ; 

4°  Les  produits  fabriqués. 

Les  deux  premières  classes  comprennent  presque  tous  les  produits 
agricoles.  La  mission  de  déterminer  le  régime  applicable  à  ces  articles, 
spécialement  à  ceux  qui  sont  livrés  directement  à  la  consommation  sans 
subir  de  transformation  industrielle,  appartenait  tout  naturellement  au 
conseil  supérieur  de  l'agriculture.  Nous  avons  été  heureux  de  pouvoir 
accueillir  la  plupart  des  propositions  de  cette  assemblée. 

Dans  le  chapitre  des  animaux  vivants,  la  taxe  par  tête  à  laquelle  sont 
soumis  les  bœufs,  les  vaches,  les  taureaux  et  les  moutons  a  été  vivement 
critiquée  ;  la  taxe  au  poids  a  été  réclamée  et  a  paru,  en  général,  plus  ra- 
tionnelle. Nous  l'avons  acceptée,  bien  qu'elle  soit  de  nature  à  entraîner 
certaines  complications  dans  les  formalités  de  la  vérification  en  douane. 

La  comparaison  entre  les  nouveaux  droits  et  ceux  résultant  de  la  loi  du 
5  avril  1887  actuellement  en  vigueur  ne  fait  pas  ressortir  une  augmenta- 
tion très  sensible. 

Nos  éleveurs  protestent  depuis  longtemps  contre  l'insuffisance  du  droit 
de  3  francs  par  100  kilogrammes  inscrit  au  tarif  conventionnel  pour  les 
viandes  fraîches.  En  effet,  cette  taxe,  en  rapport  avec  les  droits  sur  le  bétail 
vivant  inscrits  dans  la  loi  du  7  mai  1881,  ne  se  justifiait  plus  en  présence 


326 


FRANCE. 


des  relèvements  e'dicte's  par  les  lois  des  28  mars  1885  et  7  avril  1887.  Sou 
insertion  dans  les  traités  conclus  avec  la  Suisse  et  FEspagne,  et  son  ex- 
tension par  suite  aux  pays  jouissant  du  traitement  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée, ne  permettaient  pas  d'appliquer  aux  viandes  fraîches  en  provenance 
de  ces  pays  les  droits  votés  en  1885  et  1887,  et  qui  dès  lors  n'ont  eu  leur 
effet  qu'au  tarif  général.  Mais  Téchéance  des  traités  de  commerce  va  four- 
nir l'occasion  de  remédier  à  cette  situation  et  de  mettre  le  droit  des  vian- 
des abattues  en  corrélation  avec  celui  des  animaux  vivants  des  diverses 
espèces. 

Pour  les  peaux  brutes,  deux  propositions  contraires  se  trouvaient  en 
présence  :  l'une,  concluant  à  des  droits  variant  de  2  francs  à  12  francs 
par  100  kilos,  TaXitre  dans  le  sens  du  maintien  de  l'exemption. 

Il  nous  a  paru  que  les  intérêts  des  éleveurs  déjà  garantis  par  les  droits 
sur  les  animaux  vivants  et  les  viandes  abattues  ne  pouvaient,  dans  l'es- 
pèce, être  seuls  pris  en  considération  et  qu'il  y  avait  lieu  de  tenir  sérieu- 
sement compte  de  ceux  des  très  nombreuses  industries  qui  utilisent  les 
peaux. 

L'élevage  ne  peut  produire  en  France  la  quantité  considérable  de  peaux 
qui  est  destinée  à  la  tannerie,  à  la  corroierie,  à  la  mégisserie,  à  la  gan- 
terie, à  la  cordonnerie  et  aux  nombreux  ateliers  dans  lesquels  sont  con- 
fectionnés les  divers  ouvrages  en  peau  et  en  cuir.  Ces  industries  devant, 
par  la  force  même  des  choses,  tirer  de  l'étranger  une  partie  considérable 
de  leurs  matières  premières  il  importe  de  ne  pas  compromettre  leurs  ex- 
portations, qui  ont  sensiblement  diminué  depuis  1881.  Elles  ne  s'élèvent 
en  effet  qu'à  243  millions  en  1889,  alors  qu^elles  atteignirent  le  chiffre  de 
269  millions  en  1881.  Toute  augmentation  du  prix  de  revient  de  la  fabri- 
cation aggraverait  pour  elle  les  difficultés  de  la  concurrence. 

Le  conseil  supérieur  de  l'agriculture  a  accepté  le  maintien  de  la  fran- 
chise pour  les  laines  en  masse. 

L'établissement  du  droit  de  15  francs  par  100  kilos  qui  a  été  réclamé 
par  certains  syndicats  agricoles  porterait  un  coup  fatal  à  l'industrie  lai- 
nière, qui,  soit  comme  quantité,  soit  comme  qualité,  ne  peut  remplacer 
par  des  laines  françaises  celles  qu'elle  se  procure  à  l'étranger. 

Sur  94  millions  de  kilogrammes  de  laine  lavée  consommée  en  France, 
16  millions  seulement  sont  fournis  par  notre  agriculture. 

Sur  une  production  de  800  millions,  l'industrie  lainière  exporte  pour 
400  millions,  valeur  supérieure  à  celle  des  achats  de  laine  étrangère. 

Le  tarif  de  1881  admet  en  franchise  la  soie  sous,  toutes  ses  formes.  La 
sériciculture,  la  filature  et  le  moulinage  français  ont  réclamé  contre  cette 
exemption. 

Pour  faire  droit,  dans  une  certaine  mesure,  à  ces  réclamations,  nous 
vous  proposons  d'établir  un  droit  d'entrée  sur  les  cocons  et  sur  la  soie 
moulinée  ou  ouvrée  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  possible  de  taxer  la  soie 
grége,  véritable  matière  première  de  notre  grande  industrie  de  la  soierie. 
Nos  fabriques  de  soieries  travaillent  annuellement  4,300,000  kilogrammes 
de  soies.  Même  dans  le  temps  de  sa  plus  grande  prospérité,  la  séricicul- 
ture française  n'a  jamais  produit  plus  de  2,100,000  kilogrammes. 

Sa  production  a,  depuis  lors,  diminué  de  plus  de  moitié.  L'appoint  des 
soies  étrangères  est  donc  indispensable.  En  outre,  les  soies  de  France  sont 
d'un  prix  très  élevé  ;  le  tisseur  est  dès  lors  obligé  de  combiner  leur  emploi 
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avec  celui  des  soies  d'un  prix  moindre  ou  ayant  des  qualités  spe'ciales  re- 
quises pour  certaines  fabrications. 

Sans  méconnaître  les  souffrances  de  l'industrie  séricicole,  nous  pensons 
qu'il  est  possible  de  leur  porter  directement  remède  par  des  mesures  spé- 
ciales qui  sont  en  ce  moment  à  l'e'tude  bien  plutôt  que  par  la  taxation  des 
soies  grèges  qui  troublerait  profondément  les  conditions  d'une  de  nos 
grandes  industries  d'exportation,  dont  les  débouchés  sont  très  vivement 
disputés  par  une  active  concurrence  étrangère. 

Les  nouveaux  tarifs  prévoient  des  relèvements  de  droits  pour  un  certain 
nombre  d'objets  d'alimentation,  tels  que  le  saindoux,  la  margarine,  les 
fromages  ;  ils  suppriment  l'exemption  accordée  dans  les  traités  de  com- 
merce pour  les  œufs,  le  beurre,  le  miel.  Les  droits  sur  les  produits  des 
pèches  ont  été  également  augmentés  sur  la  demande  d'un  grand  nombre 
de  chambres  de  commerce,  de  syndicats,  de  prud'hommes  de  marins  pê- 
cheurs. 

La  tarification  des  céréales  et  farineux  alimentaires  a  été  remaniée  à  une 
date  trop  récente  pour  qu'il  y  eût  lieu  d'y  apporter  de  nouvelles  modifica- 
tions :  le  conseil  supérieur  de  l'agriculture  s'est  borné  à  mettre  les  droits 
afférents  aux  produits  fabriqués  avec  ces  matières  en  concordance  avec 
ceux  qui  grèvent  les  grains  et  farines. 

Le  conseil  supérieur  de  l'agriculture  a  également  proposé  d'appliquer 
une  taxe  aux  graines  oléagineuses  qui  ont  occupé  et  occupent  encore  une 
certaine  place  dans  les  cultures  d'un  assez  grand  nombre  de  départements. 
Nous  avons  admis  l'établissement  de  cette  taxe,  qui  rendra  nécessaire  un 
relèvement  corrélatif  des  droits  applicables  aux  huiles. 

Depuis  plusieurs  années,  la  propriété  boisée  a  perdu,  en  France,  une 
partie  de  sa  valeur.  Le  prix  des  bois  a  subi  une  baisse  notable.  Un  grand 
nombre  de  communes  qui  équilibraient  leur  budget  avec  le  produit  de  la 
coupe  des  bois  dont  elles  sont  propriétaires  ne  peuvent  plus  compter  sur 
cette  ressource.  L'Etat  lui-même  ne  tire  plus  de  son  domaine  forestier  un 
revenu  suffisant.  De  leur  côté,  un  grand  nombre  de  chambres  de  commerce 
et  de  syndicats  professionnels  ont  réclamé  des  droits  qui  les  protègent 
contre  l'importation  de  plus  en  plus  grande  des  bois  sciés  et  travaillés. 
Nous  avons,  en  conséquence,  remanié  la  tarification  des  bois  dans  le  sens 
des  réclamations  qui  nous  étaient  présentées  et  dont  nous  avons  reconnu 
le  bien-fondé. 

Les  considérations  qui  nous  ont  amenés  à  vous  proposer  de  maintenir 
la  franchise  à  l'entrée  delà  laine  et  de  la  soie  doivent  nous  tracer  la  même 
ligne  de  conduite  pour  le  coton,  pour  le  lin  et  le  chanvre,  et  pour  le  jute. 

Nous  maintenons  à  l'industrie  houillère  la  protection  dont  elle  jouit  ac- 
tuellement, sans  l'augmenter  ni  la  diminuer. 

Pour  les  produits  de  la  métallurgie,  nous  avons  également,  d'accord  avec 
les  intéressés,  pris  comme  base  le  tarif  conventionnel  actuel,  en  faisant  su- 
bir à  certaines  taxes  les  remaniements  dont  l'expérience  a  fait  reconnaître 
la  nécessité,  en  corrigeant  les  anomalies  et  les  contradictions  que  ce  tarif 
présentait  dans  quelques  parties. 

Les  progrès  accomplis  dans  certaines  branches  de  l'industrie  métallur- 
gique, et  notamment  dans  la  fabrication  de  l'acier,  ont  permis  sur  beau- 
coup de  points  l'assimilation  de  l'acier  au  fer  et  rendus  possibles  des  abais- 
sements de  droits  assez  considérables. 
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Le  conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie  a  constaté  que  Fin- 
dustrie  des  produits  chimiques  avait  pu  se  mouvoir  et  se  développer  à 
Tabri  des  tarifs  actuels.  La  grande  industrie  chimique,  productrice  de  la 
soude,  des  acides  et  autres  matières  nécessaires  à  la  fabrication  des  pro- 
duits chimiques,  des  teintures,  couleurs,  compositions  diverses,  etc.,  dé- 
sirerait cependant  une  plus  large  protection.  Mais  les  autres  industriels  se 
plaignent,  au  contraire,  des  droits  très  élevés  qui  frappent  ces  matières  et 
en  ont  réclamé  l'abaissement.  Ce  conilit  d'intérêts  nous  a  paru  commander 
le  maintien  du  statu  quo;  nous  nous  sommes  donc  bornés,  pour  tous  ces 
articles,  à  des  rectifications  de  détail. 

La  préférence  accordée  par  le  commerce  aux  vins  très  riches  en  alcool 
a  eu  pour  conséquence  de  généraliser  dans  tous  les  pays  de  production  la 
pratique  du  vinage.  Abusant  de  la  disposition  libérale  du  tarif  actuel,  qui 
admet  sans  surtaxes  les  vins  naturels  titrant  jusqu'à  15°  9  d'alcool,  les  im- 
portateurs ont  introduit  dans  la  consommation  des  quantités  considérables 
de  vins  alcoolisés. 

Le  service  des  douanes  a  usé  de  tous  les  moyens  d'action  dont  il  dispose 
pour  prévenir  ces  fraudes  ;  il  a  été  trop  souvent  impuissant  à  les  empêcher. 
Il  n'existe  qu'un  moyen  de  les  faire  disparaître,  c'est  de  les  rendre  sans 
profit  pour  ceux  qui  les  commettent.  Pour  atteindre  ce  but,  le  conseil  su- 
périeur de  l'agriculture  a  proposé  de  taxer  les  vins  étrangers  d'après  leur 
richesse  alcoolique.  Le  vinage  opéré  à  Tétranger  deviendrait  par  là  aussi 
onéreux  que  si  on  le  pratiquait  en  France.  Le  commerce  n'ayant  plus  un 
intérêt  direct  à  délaisser  les  vins  français  de  qualité  similaire,  n'achèterait 
plus  à  l'étranger  que  l'appoint  nécessaire  poiir  combler  l'insuffisance  de 
notre  production.  D'autre  part,  le  Trésor  ne  perdrait  plus  une  partie  de 
l'impôt  prévu  par  les  lois  fiscales.  Ces  considérations  nous  ont  décidés  à 
admettre  le  principe  proposé  par  le  conseil  supérieur  de  l'agriculture. 
Nous  vous  proposons,  en  outre,  de  taxer  dans  les  mêmes  conditions  le  ci- 
dre et  le  poiré,  et  de  relever  le  droit  sur  la  bière  en  compensation  de  l'aug- 
mentation prévue  pour  l'orge  et  pour  le  houblon. 

La  filature  et  le  tissage  du  lin  et  du  chanvre  ont  insisté  sur  l'insuffisance 
des  droits  inscrits  au  tarif  conventionnel. 

On  ne  peut  méconnaître  la  situation  difficile  de  ces  industries. 

Le  nombre  des  broches  de  filature  de  lin  et  de  chanvre,  qui  était  de 
700,000  en  1867,  est  tombé  à  400,000.  L'exportation  des  tissus,  qui  attei- 
gnait 27  millions  de  francs  en  1880,  est  descendue  graduellement  à  9  mil- 
lions de  francs  en  1889.  Le  rétrécissement  du  marché,  dû  à  la  faveur  qu'ob- 
tiennent auprès  des  consommateurs  les  tissus  de  coton,  en  raison  de  leur 
prix  moins  élevé,  ne  suffirait  pas  à  expliquer  ces  décroissances.  En  effet, 
pendant  la  même  période,  la  production  s'est  développée  en  Allemagne, 
en  Belgique  et  dans  la  Grande-Bretagne;  elle  a  pris  pied  en  Italie  et  en 
Russie.  La  Belgique  et  l'Angleterre  ont  réussi  à  maintenir  le  chiffre  de 
leurs  exportations  de  tissus  de  lin  et  de  chanvre  pendant  que  la  nôtre  di- 
minuait dans  ces  proportions  si  considérables.  La  concurrence  étrangère, 
bien  qu'elle  ne  se  soit  pas  traduite  directement  par  une  augmentation  de 
ses  importations  en  France,  a  cependant  continué  à  aggraver  la  situation 
de  notre  industrie  linière  en  pesant  sur  les  cours  de  ces  produits. 

Dans  ces  conditions,  nous  avons  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'accueillir  les 
réclamations  des  filateurs  et  tisseurs  de  lin  et  de  chanvre,  en  revenant  au 
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tarif  qui  leur  avait  été  accordé  par  Ja  loi  du  7  mai  1881  et  que  les  traités 
de  commerce  leur  avaient  enlevé. 

Nous  avons  suivi  la  même  ligne  de  conduite  en  ce  qui  concerne  la  fila- 
ture et  le  tissage  du  jute,  dont  les  représentants,  indiquant  diverses  causes 
qui  les  mettent  en  état  d'infériorité  par  rapporta  leurs  concurrents  de  Cal- 
cutta et  de  Dundee,  ont  demandé  le  remaniement  des  droits  et  la  modifi- 
cation d'une  classification  qui  n'est  pas  en  rapport  avec  les  conditions 
actuelles  de  la  fabrication. 

L'industrie  cotonnière  a  renouvelé  ses  protestations  contre  Tinsuffisance 
de  la  protection  qui  lui  est  attribuée  dans  le  tarif  conventionnel.  Elle  a 
rappelé  que,  lors  de  la  conclusion  des  traités  de  1881,  le  tarif  général,  qui 
ne  devait  être  abaissé  que  de  24  p.  100,  avait  été  sur  certains  articles  di- 
minué de  50  et  de  60  p.  100  à  son  détriment. 

Ces  revendications  ont  été  vivement  combattues  au  sein  du  conseil  supé- 
rieur du  commerce.  On  leur  a  opposé  les  vœux  contraires  formulés  par 
un  grand  nombre  d'industries  dans  le  sens,  sinon  de  la  suppression,  tout 
au  moins  d'une  modération  des  droits  afférents  aux  filés  de  coton.  On  a 
fait  valoir  notamment  la  charge  très  lourde  que  supporte  de  ce  chef  la  fa- 
brication des  tissus  mélangés.  On  fait  remarquer  également  que  la  com- 
paraison de  l'importation  et  de  l'exportation  des  fils  et  des  tissus  de  coton 
permettait  de  conclure  qu'avec  les  tarifs  actuels  l'industrie  française  était 
en  mesure  de  lutter  avec  la  concurrence  étrangère. 

En  effet,  de  1881  à  1889,  l'importation  de  ces  articles  a  constamment 
diminué.  Leur  valeur  était,  en  1881,  de  110  millions  de  francs;  elle  est 
tombée  à  93  millions  en  1886  et  à  68  millions  en  1889.  Au  contraire,  pen- 
dant la  même  période,  l'exportation  française  des  fils  et  tissus  de  coton 
a  augmenté  et  a  passé  de  91  millions  de  francs  en  1881  à  109  millions  et 
à  117  millions  en  1889. 

On  a  répondu  qu'une  forte  partie  de  l'exportation"  est  destinée  à  l'Algé- 
rie et  aux  colonies  françaises  et  que,  défalcation  faite  de  ces  destinations, 
l'écart  entre  l'exportation  et  l'importation  était  peu  considérable.  La  di- 
minution du  nombre  des  broches  de  filature  témoigne,  du  reste,  des  souf- 
frances de  l'industrie  cotonnière  depuis  1860.  Leur  nombre  était  à  cette 
époque  de  6  millions  ;  après  la  séparation  de  l'Alsace,  il  dépassait  encore 
5  millions  ;  le  rôle  despatentes  pour  1890  n'en  compte  plus  que  3,783,000. 
Au  contraire,  la  filature  Anglaise,  qui  possédait  43  millions  de  broches  en 
1881,  a  continué  depuis  lors  à  se  développer.  La  même  progression  s'est 
manifestée  en  Allemagne,  aux  Etats-Unis,  en  Italie  et  en  Russie. 

Il  est  vrai  que  depuis  dix  ans  la  consommation  du  coton  brut  a  passé 
en  France  de  30  à  100  millions  de  kilogrammes.  Mais  cette  augmentation 
correspond,  d'une  part,  à  une  transformation  de  l'industrie  nationale,  qui, 
moins  concurrencée  sur  la  fabrication  des  articles  lourds,  s'y  est  particu- 
lièrement adonnée  ;  d'autre  part,  aux  progrès  accomplis  dans  les  machi- 
nes de  filature  qui,  à  nombre  égal  de  broches,  produisent  un  plus  grand 
nombre  de  kilogrammes  de  même  numéro. 

Sans  admettre  dans  leur  ensemble  les  demandes  de  l'industrie  cotonnière, 
la  majorité  du  conseil  supérieur  a  cependant  conclu  à  un  relèvement  des 
taxes  du  tarif  conventionnel.  Les  nouveaux  droits  seraient  en  conséquence 
les  uns  égaux  à  ceux  du  tarif  général  de  1881,  les  autres  un  peu  inférieurs 

Nos  propositions  sont  établies  sur  les  mêmes  bases. 
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L'industrie  de  la  laine  accepte,  pour  presque  tous  ses  produits  manufac- 
turés, le  maintien  au  tarif  minimum  des  droits  du  tarif  conventionnel.  Elle 
n'a  demandé  de  surélévation  que  sur  un  très  petit  nombre  d'articles  ;  les 
fils  de  laine  cardée,  les  draps  fins,  etc. 

Les  succès  que  cette  belle  industrie  obtient  dans  sa  lutte  contre  la  con- 
currence étrangère  justifient,  du  reste,  pleinement  sa  confiance  dans  ses 
propres  forces.  Depuis  1881,  la  valeur  de  ses  exportations  atteint  environ 
annuellement  400  millions  de  francs,  tandis  que  le  chifTre  de  l'importation 
n'a  pas  dépassé  le  maximum  de  109  millions  et  est  descendu  à  75  millions 
en  1889. 

L'industrie  française  des  soieries,  qui  représentait,  il  y  a  cinquante  ans, 
les  trois  quarts  de  la  production  totale  du  globe,  n'en  représente  guère 
aujourd'hui  que  les  deux  cinquièmes.  Malgré  ce  déplacement  de  forces  in- 
dustrielles, notre  fabrique,  grâce  à  sa  vieille  réputation  de  bon  goût  et 
d'élégance  sur  les  marchés  des  deux  mondes,  a  réussi  à  maintenir  un  grand 
courant  d'exportation. 

Pendant  la  longue  période  d'années  écoulées  de  1857  à  1889,  le  poids 
des  tissus  qu'elle  a  vendus  à  l'étranger  s'est  accru.  Il  était  de  3  millions 
317.009  kil.  en  1857  ;  il  atteint  aujourd'hui  environ  4  millions  de  kilogram- 
mes. 

Il  est  vrai  que,  par  suite  de  l'abaissement  du  prix  moyen  des  étoffes,  la 
valeur  de  l'exportation,  qui,  de  1857  à  1876,  dépassait  annuellement  en- 
viron 400  millions,  est  .descendue  en  1889  à  248  millions. 

Sure  d'elle-même,  si  notre  régime  économique  ne  vient  pas  bouleverser 
ses  conditions  d'existence,  l'industrie  de  la  soie  ne  demande  actuellement 
aux  pouvoirs  publics  que  la  liberté  de  se  pourvoir  ailleurs  des  matières 
que  la  France  ne  peut  lui  fournir  en  quantité  suffisante.  Elle  accepte  la 
continuation  du  régime  de  la  franchise  complète  à  feutrée  des  tissus  de 
soie  pure  et  le  maintien  des  droits  du  tarif  conventionnel,  au  tarif  mini- 
mum pour  les  tissus  mélangés. 

L'importation  des  956,000  kilos  de  tissus  étrangers,  vendus  à  la  consom- 
mation française  en  1889,  et  qui  représentent  une  valeur  de  61  millions  de 
francs,  ne  lui  porte  pas  ombrage,  bien  que  ces  chiiîres  accusent  une  pro- 
gression considérable  sur  les  résultats  des  trente  dernières  années.  Nos 
industriels  se  rendent  compte  que  ces  importations  consistent,  pour  la 
plupart,  en  spécialités  appréciées  par  le  goût  public,  et  qu'elles  contri- 
buent à  former,  à  compléter  les  assortiments  de  nos  grandes  maisons  de 
vente  et  aident  ainsi  à  faire  de  Paris  le  plus  grand  marché  de  soieries  du 
monde. 

Nous  arrivons,  messieurs,  à  la  partie  du  tarif  qui  intéresse  des  industries 
très  diverses.  Sur  les  vives  instances  des  chambres  de  commerce,  et  tout 
spécialement  de  celle  de  Paris,  nous  avons,  avec  le  conseil  supérieur, 
admis  un  certain  nombre  de  relèvements  et  de  modifications  qu'il  serait 
trop  long  d'indiquer  ici.  On  en  trouvera  l'énumération  et  les  motifs  détail- 
lés, soit  dans  les  fascicules  de  l'enquête  sur  le  régime  douanier,  soit  dans 
les  procès-verbaux  des  séances  du  conseil  supérieur  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

Le  tableau  B  annexé  au  projet  de  loi  reproduit  sans  aucun  changement 
les  dispositions  de  la  loi  du  7  mai  1881  relatives  au  tarif  de  sortie. 
Nous  n'avons,  non  plus,  apporté  aucune  modification  au  tableau  G,  qui 
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fixe  les  surtaxes  afférentes  aux  produits  d'origine  extraeuropéenne  impor- 
tés des  entrepôts  d'Europe.  Sur  la  demande  des  représentants  de  nos 
grands  ports  maritimes,  le  conseil  supérieur  du  commerce  a  discuté  la 
question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  d'imposer  une  surtaxe  d^entrepôt  aux 
laines  d'Australie  et  du  Cap,  aux  cotons  de  l'Inde  et  au  jute,  qui  en  sont 
actuellement  exempts.  Le  conseil  s'est  prononcé  pour  la  négative. 

Dans  le  tableau  D,  qui  énumère  les  surtaxes  imposées  à  certains  pro- 
duits d'origine  européenne  lorsqu'ils  sont  importés  d'ailleurs  que  du  pays 
de  production,  nous  avons  introduit  une  rubrique  nouvelle,  celle  des  bois 
ouvrés. 

Le  tableau  E  détermine  le  régime  applicable  aux  produits  importés  des 
colonies  et  possessions  françaises.  Des  considérations  fiscales  ne  nous  ont 
pas  permis,  à  notre  grand  regret,  de  vous  proposer  de  détaxer  les  denrées 
coloniales;  mais  la  discussion  des  diverses  propositions  de  loi  dont  l'ini- 
tiative parlementaire  vous  a  déjà  saisis  vous  permettra  de  vous  prononcer 
à  cet  égard. 

Nous  ne  modifions  pas  la  procédure  de  l'expertise  légale  par  laquelle 
sont,  comme  vous  le  savez,  tranchées  toutes  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  entre  le  commerce  et  le  service  des  douanes,  relativement  à«la 
nature,  à  l'espèce,  à  la  qualité,  à  la  valeur  ou  à  l'origine  des  marchandises. 

Il  a  été  cependant  reconnu  indispensable  de  compléter  les  dispositions 
de  Tarticle  4  de  la  loi  du  7  mai  1881,  relatives  à  la  formation  de  la  liste  sur 
laquelle  l'importateur  et  Tadministration  des  douanes  choisissent  l'expert 
chargé  de  les  représenter  dans  le  litige. 

La  loi  de  1881  donne  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris  le  mandat  de 
dresser  chaque  année  la  liste  générale  des  experts  adjoints.  Cette  disposi- 
tion a  provoqué  de  vives  critiques.  Un  certain  nombre  de  chambres  de 
commerce  ont  réclamé  la  faculté  de  désigner  aussi  au  ministre  du  com- 
merce des  experts  spécialement  compétents  pour  l'examen  de  divers  pro- 
duits d'importation  intéressant  particulièrement  leur  circonscription  et 
moins  connus  sur  le  marché  de  Paris.  Ces  demandes  nous  paraissent  jus- 
tifiées. 

En  outre,  afin  d'éviter  les  erreurs  d'interprétation  auxquelles  ont  par- 
fois donné  lieu  les  termes  trop  limitatifs  de  la  loi  de  1881,  nous  vous  pro- 
posons d'inscrire  dans  la  loi  ce  principe  constamment  appliqué  daus  la 
pratique,  à  savoir  que  la  liste  générale  des  experts  adjoints  peut  comprendre 
non  seulement  les  noms  de  fabricants  ou  de  négociants,  mais  encore  ceux 
de  toute  personne  possédant,  soit  par  la  pratique  des  opérations  commer- 
ciales ou  industrielles,  soit  par  ses  connaissances  techniques,  agricoles  ou 
scientifiques,  une  compétence  spéciale  pour  le  règlementdes  contestations 
en  douane. 

Tel  est  l'objet  de  l'article  5  du  projet  de  loi. 

Nous  n'avons  pas  besoin,  messieurs,  d'insister  sur  l'intérêt  qui  s'attache 
à  la  prompte  discussion  de  ce  projet.  Quinze  mois  seulement  nous  sépa- 
rent de  l'époque  à  laquelle  les  nouveaux  tarifs  devront  entrer  en  vigueur  ; 
aussi  vous  prions-nous  de  vouloir  bien  faire  une  part  très  large  dans  vos 
délibérations  à  l'élaboration  de  la  loi  des  douanes  ;  nous  avons  d'ailleurs 
la  ferme  confiance  que  les  travaux  si  consciencieux  du  conseil  supérieur 
du  commerce  et  de  l'industrie  et  du  conseil  supérieur  de  l'agriculture, 
qui  forment  la  base  de  nos  propositions,  sont  de  nature  à  faciliter  la  tâche 
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que  vous  allez  entreprendre  à  votre  tour  et  que  nous  sommes  disposés  à 
poursuivre  loyalement  avec  vous,  inspirés  par  l'unique  souci  de  la  prospé- 
rité et  de  la  grandeur  de  la  patrie. 


Arrêté  du  Ministre  de  l'Agriculture  en  date  du  12  janvier  1892  re- 
latif à  l'importation  des  moutons  russes  [J.  Officiel  du  i;s). 

Le  Ministre  de  l'Agriculture, 

Sur  le  rapport  du  Conseiller  d'Etat,  directeur  de  l'Agriculture, 

Vu  la  loi  du  11  juillet  1881  sur  la  police  sanitaire  des  animaux  et  le  décret  du 

22  juin  1882  portant  règlement  d'administration  puljlique  pour  l'exécution  de  ladite 

loi  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  17  décembre  1888  qui  a  réglé  les  mesures  propres  à 
prévenir  l'invasion  de  la  peste  bovine  en  France  ;  (V.  tome  XVIII  à  sa  date). 

Vu  les  arrêtés  ministériels  des  7  septembre  et  27  octobre  1891  ;  (V.  ci-dessus  à 
leur  date). 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  des  épizooties, 
Arrête  : 

Art.  ler.  Les  animaux  vivants  de  l'espèce  ovine  provenant  de  Russie  et  amenés 
par  voie  de  mer  sont  admis  à  la  libre  circulation  en  France  : 

S'ils  sont  importés  par  navires  français  ayant  à  bord  un  vétérinaire  diplômé  des 
écoles  nationales  vétérinaires  de  France  et  agréé  par  le  Gouvernement  français  pour 
surveiller  l'état  sanitaire  des  animaux  pendant  la  traversée,  qui  atteste  qu'il  ne  s'est 
produit  pendant  ladite  traversée  aucun  cas  de  maladie  contagieuse  dans  le  charge- 
ment ; 

Ou  s'ils  ont  subi  une  quarantaine  de  trois  jours  au  port  de  débarquement. 

Dans  les  2  cas  les  animaux  devront  avoir  quitté  le  port  d'embarquement  depuis 
au  moins  dix  jours.  11  sera  justifié  par  les  papiers  de  bord  que  la  cargaison  est  res- 
tée à  bord  du  navire  pendant  ce  laps  de  temps. 

Art.  2.  La  quarantaine  prévue  à  l'article  précédent  aura  lieu  dans  des  locaux 
aménagés  à  cet  effet,  appartenant  soit  aux  importateurs,  soit  à  des  tiers.  Ces  locaux 
ne  pourront  être  affectés  audit  usage  qu'après  autorisation  du  Ministre  de  l'agriculture. 

La  demande  en  autorisation  devra  être  accompagnée  d'un  plan  de  l'emplacement 
proposé  et  des  installations  qu'il  comporte. 

Art.  3.  Les  établissements  de  quarantaine  seront  placés  sous  la  surveillance  per- 
manente du  vétérinaire  inspecteur  ;  ils  seront  entièrement  clos  et  disposés  de  telle 
sorte  que  le  vétérinaire  inspecteur  puisse  circuler  librement  entre  les  animaux  et  que 
ceux  de  deux  arrivages  consécutifs  ne  puissent  êtr'e  mélangés  ;  la  sortie  des  animaux 
ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  un  laissez-passer  délivré  par  le  vétérinaire  inspecteur. 
Toute  transgression  aux  ordres  de  celui-ci  entraînera  le  retrait  immédiat  de  l'auto- 
risation. 

Art.  4.  L'admission  à  l'importation  en  France  dans  les  conditions  prévues  à  l'ar- 
ticle l^i"  des  animaux  vivants  de  l'espèce  ovine  provenant  de  la  Russie  reste  subor- 
donnée à  la  production  des  certificats  mentionnés  à  l'article  2  de  l'arrêté  du  17  dé- 
cembre 1888  ci-dessus  visé. 

Elle  ne  pourra  en  outre  être  prononcée  qu'à  la  condition  que  l'expédition  aura 
été  faite  sans  transbordement  et  qu'il  n'aura  été  chargé  sur  le  même  bateau  ni  ani- 
maux vivants,  ni  débris  frais  d'animaux  des  espèces  bovine,  ovine  et  caprine  dans  les 
pays  dont  les  animaux  desdites  espèces  ainsi  que  leurs  débris  frais  sont  frappés  de 
prohibition  à  l'entrée  en  France. 

Dans  le  cas  d'escale  dans  l'un  des  ports  desdits  pays,  il  sera  justifié  par  un  certi- 
ficat des  autorités  locales  visé  par  le  Consul  de  France,  que  cette  dernière  prescrip- 
tion a  été  observée. 

Art.  5.  Dès  l'entrée  du  navire  dans  le  port  le  vétérinaire  inspecteur  se  transpor- 
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tera  à  bord  pour  procéder  à  un  premier  examen  des  animaux  et  vérifier  les  certificats 
et  papiers  de  bord  concernant  leur  état  sanitaire. 

Si  ce  vétérinaire  a  des  motifs  légitimes  de  craindre  qu'une  maladie  contagieuse 
ne  se  soit  manifestée  à  bord  pendant  la  traversée^  le  navire  sera  mis  en  observation 
pendant  trois  jours  à  l'expiration  desquels  la  cargaison  sera  repoussée  si  la  suspicion 
est  confirmée. 

Art.  (3.  L'arrêté  ministériel  du  17  décembre  1888,  ceux  des  7  septembre  et  27  oc- 
tobre 1891  son  t  et  demeurent  rapportés  en  tout  ce  qu'ils  ont  de  contraire  au  présent 
arrêté. 

Paris,  le  12  janvier  1892. 

Jules  Develle. 


Convention  signée  à  Paris  le  13  janvier  1892  entre  la  France  et  les 
Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norvège,  relative  à  la  proroga- 
tion partielle  des  traités  de  commerce  et  de  navigation  conclus 
le  30  décembre  1881  (Ratifications  échangées  à  Stockholm  le  29  jan- 
vier 1892  :  promulgue'e  par  décret  du  30  janvier  J892). 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suède  et  de  Norvège  également  animés  dudésir  de  resserrer  les  liens 
d'amitié  qui  unissent  les  États  contractants  et  voulant  assurer  la 
continuité  des  relations  commerciales  et  maritimes  entre  la  France 
et  les  Royaumes-Unis,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet 
effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  : 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Alexandre  Ribot,  député,  Ministre  des  Affaires  étrangè- 
res, etc,  ; 

Et  M.  Jules  Roche,  député.  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie 
et  des  Colonies,  etc.  : 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  : 

M.  Frédéric-George-Knut  Due,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  près  le  Gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise, etc.  : 

M,  Edouard  Franckel,  membre  delà  première  chambre  delà  Diète, 
plénipotentiaire  pour  le  royaume  de  Suède,  etc.  : 

Et  M.  Guillaume-Christophe  Christophersen,  consul  général  de 
Suède  et  de  Norvège  à  Anvers,  plénipotentiaire  pour  le  royaume 
de  Norvège,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1®^  Le  traité  de  commerce  conclu  à  Paris,  le  30  décembre 
1881,  entre  la  France  et  les  Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norvège 
est  prorogé  provisoirement,  y  compris  l'article  additionnel,  à  l'ex- 
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ception  des  articles  2,  3,  4,  8,  9,  18, 19, 20,  des  paragraphes  3  et  4  de 
l'article  12  et  de  la  déclaration  finale. 

Art.  2.  Le  traité  de  navigation  conclu  à  Paris,  le  30  décembre  1881, 
entre  la  France  et  les  Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norvège  est 
prorogé  provisoirement,  à  l'exception  des  articles  13  et  14. 

Abt.  3.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vigueur  à  partir  du 
1*^'"  février  1892  et  restera  exécutoire  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai 
de  douze  mois  après  que  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes aura  notifié  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Art.  4.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  au  plus  tard  le  30  janvier  1892,  sous  réserve  de 
l'approbation  des  représentations  nationales  en  Suède  et  en  Nor- 
vège. 

En  foi  de  quelles  plénipotentiairesrespectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  13  janvier  1892. 


xVNNEXE  n''  1.  —  Articles  du  traité  de  commerce  du  30  décembre  1881  entre 
1(1,  France,  la  Suéde  et  la  Norwège,  prorogés  par  la  Convention  du  13  janvier 
1892  (1). 

Art.  1".  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navigation  entre 
les  nationaux  des  Hautes  Parties  contraclantes.  Ils  ne  seront  pas  soumis,  à  raison  de 
leur  commerce  ou  de  leur  industrie  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des 
Etats  respectifs,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  à 
des  droits,  taxes,  impôts  ou  patentes,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres 
ni  plus  élevés  que  ceux  qui  seront  perçus  sur  les  nationaux  ;  et  les  privilèges,  im- 
munités et  autres  faveurs  quelconques  dont  jouiraient,  en  matière  de  commerce  ou 
d'industrie,  les  ressortissants  de  l'un  des  Pays  contractants,  seront  communs  à  ceux 
de  l'autre. 

Art.  5.  Les  drawbacks  établis  à  l'exportation  des  produits  suédois  et  norvégiens 
ne  pourront  être  que  la  reproduction  exacle  des  droits  d'accise  ou  de  consommation 
intérieure  grevant  lesdits  produits  ou  les  matières  dont  ils  sont  fabriqués. 

De  môme  les  drawbacks  établis  à  l'exportation  des  produits  français  ne  pouri  ont 
être  que  la  représentation  exacte  des  droits  d'accise  ou  de  consommation  intérieure 
grevant  lesdits  produits  ou  les  matières  dont  ils  sont  fabriqués. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  pourront,  outre  les  droits  de  douane,  frapper  les 
marcbandises  étrangères  d'une  taxe  supplémentaire  égale  aux  droits  d'accise  ou  de 
consommation  intérieure  qui  grèvent  ou  qui  grèveront  les  articles  similaires  indigè- 
nes ou  les  matières  avec  lesquelles  ils  auront  été  fabriqués. 

(!)  Bien  que  nous  ayons  déjà  publié  dans  leur  texte  intégral  (tome  XIII,  pages  20G 
et  225)  les  traités  du  30  décembre  1881,  nous  avons  cru  devoir  en  reproduire  ici 
pour  la  commodité  de  nos  lecteurs,  les  articles  prorogés. 


{L.  S.)  A.  RiBOT. 
{L.  S.)  Due. 


{L.  S.)  Jui.Es  Roche. 
{L.  S.)  E.  Franckel. 

{L.  »S'.)W.  CimiSTOPHERSEN. 
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Il  est  convenu  entre  les  Etats  conlractanls  que,  dans  le  cas  de  suppression  ou  de 
diminution  des  droits  d'accise  ou  de  consommation  dont  il  est  question  dans  cet  ar- 
ticle, les  taxes  supplémentaires  imposées  aux  produits  d'origine  ou  de  manufacture 
française,  suédoise  ou  norvégienne  seront  supprimées  ou  réduites  de  sommes  égales 
à  celles  dont  seraient  diminués  ces  droits  d'accise  ou  de  consommation. 

Toutefois  en  cas  de  suppression,  s'il  est  établi  une  surveillance,  un  contrôle  ou 
un  exercice  administratif  sur  les  produits  fabriqués,  les  cbarges  directes  ou  indirec- 
tes dont  les  fabricants  nationaux  seront  grevés,  seront  compensées  par  une  surtaxe 
équivalente  sur  les  produits  de  l'autre  Pays. 

Art.  6.  Les  deux  Gouvernements  se  réservent  la  faculté  d'imposer  sur  les  pro- 
duits dans  la  coniposilion  ou  la  fabrication  desquels  il  entre  de  l'alcool,  un  droit 
équivalent  à  l'impôt  intérieur  de  consommation  grevant  l'alcool  employé. 

Art.  7.  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires  de  l'un  des  Pays  respectifs 
et  importées  dans  l'autre,  ne  pourront  être  assujetties  à  des  droits  d'accise  ou  de 
consommation  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  le'S  marchandises  simi- 
laires de  production  nationale. 

Toutefois,  les  droits  à  l'importation  pourront  être  augmentés  des  sommes  qui  re- 
présenteraient les  frais  occasionnés  aux  producteurs  nationaux  par  les  frais  de  l'ac- 
cise. 

Art.  10.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or,  argent,  platine  ou  autres 
métaux,  importés  de  l'un  des  Etats  contractants  seront  soumis  dans  l'autre  au 
régime  du  contrôle  établi  pour  les  articles  similaires  de  fabrication  nationale  et 
payeront,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  même  base  que  ceux-ci  les  droits  de  marque  et  de 
garantie. 

Art.  11.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  réciproquement  le  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  tout  ce  qui  concerne  l'importation,  l'ex- 
portation et  le  transit.  Chacune  d'elles  s'engage  à  faire  profiter  l'autre  de  toute 
faveur,  de  tous  privilège  ou  abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  à  l'importation 
ou  à  l'exportation  des  articles  mentionnés  ou  non  dans  le  présent  Traité  qu'elle 
pourrait  accorder  à  une  tierce  Puissance.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'enga- 
gent, en  outre,  à  n'établir,  l'une  envers  l'autre,  aucun  droit  ou  prohibition  d'impor- 
tation ou  d'exportation  qui  ne  soit  en  même  temps  applicable  aux  autres  nations. 

Art.  12.  Les  marchandises  non  originaires  de  Suède  ou  de  Norvège  importées 
des  Royaumes-Unis  en  Franco,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  ne  pourront  pas  être 
grevées  de  surtaxes  supérieures  à  celles  dont  seront  passibles  les  marchandises  de 
môme  nature  importées  en  France  de  tout  autre  pays  européen  autrement  qu'on 
droiture  par  navire  français. 

Les  Royaumes-Unis  se  réservent,  do  leur  côté,  la  faculté  d'établir  sur  les  mar- 
chandises non  originaires  de  France  des  surtaxes  égales  à  celles  qui  seront  appli- 
quées, en  France,  aux  importations  faites  autrement  qu'en  droiture. 

Art.  13,  Les  Français  en  Suède  et  en  Norvège  et  réciproquement  les  Suédois  et 
les  Norvégiens  en  Franco  jouiront  de  la  même  protection  que  les  nationaux  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  pro]ii'i('l('!  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  ainsi 
que  des  dessins  ou  modèles  industriels  et  de  fabrique  de  toute  espèce. 

Le  droit  exclusif  d'exploiter  un  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique  ne 
peut  avoir,  au  profit  des  sujets  des  Royaumes-Unis  en  France  et,  réciproquement, 
au  profit  dos  Français  en  Suède  et  en  Norvège,  une  durée  plus  longue  que  celle 
fixée  par  la  loi  du  Pays  à  l'égard  des  nationaux. 

Si  le  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique  appartient  au  domaine  public 
dans  le  Pays  d'origine,  il  ne  peut  être  l'objet  d'une  jouissance  exclusive  dans  l'autre 
Pays. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  qui  précèdent  sont  applicables  aux  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce. 

Les  droits  des  sujets  des  Royaumes-Unis  en  France,  et,  réciproquement,  les  droits 
des  Français  en  Suède  et  en  Norvège  ne  sont  pas  subordonnés  à  l'obligation  d'y 
exploiter  les  modèles  ou  dessins  industriels  ou  de  fabrique. 
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Art.  14.  Les  nationaux  de  l'un  des  pays  contractants  qui  voudront  s'assurer 
dans  l'autre  la  propriété  d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un  dessin,  devront  rem- 
plir les  formalités  prescrites  à  cet  effet,  par  la  législation  respecflve  des  Etats  con- 
tractants. 

Les  marques  de  fabrique  auxquelles  s'appliquent  les  articles  13  et  14  de  la  pré- 
sente Convention  sont  celles  qui,  dans  les  Pays  respectifs,  sont  légitimement  acqui- 
ses aux  industriels  ou  négociants  qui  en  usent,  c'est-à-dire  que  le  caractère  d'une 
marque  de  fabrique  française  doit  être  apprécié  d'après  la  loi  française,  de  même 
que  celui  d'une  marque  suédoise  ou  norvégienne  doit  être  jugé  d'après  la  loi  de 
Suède  ou  de  Norvège. 

Toutefois,  le  dépôt  pourra  être  refusé  si  la  marque  pour  laquelle  il  est  demandé 
est  considérée  par  l'autorité  compétente  comme  contraire  à  la  morale  ou  à  l'ordre 
public. 

Art.  15.  Les  dispositions  du  présent  Traité  sont  applicables  sans  exception  à 
l'Algérie. 

Art.  16.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'échantillons  et 
qui  sont  importés  en  Suède  et  en  Norvège  par  des  commis-voyageurs  des  maisons 
françaises,  ou  en  France  par  des  commis-voyageurs  des  maisons  des  Royaumes-Unis 
jouiront,  de  part  et  d'autre,  moyennant  les  formalités  de  douane  nécessaires  pour 
en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôL  d'une  restitution  des 
droits  qui  devront  être  déposés  à  l'entrée  ;  ces  formalités  seront  réglées  d'un  com- 
mun accord  entre  les  Parties  contractantes. 

Art.  17.  Les  commis-voyageurs  français  voyageant  dans  les  Royaumes-Unis 
pour  le  compte  d'une  maison  française  pourront  y  faire  des  achats  pour  les  besoins 
de  leur  industrie  et  recueillir  des  commandes  avec  ou  sans  échantillons,  mais  sans 
colporter  des  marchandises. 

Il  y  aura  réciprocité  en  France  pour  les  commis-voyageurs  des  Royaumes-Unis. 

Les  commis-voyageurs  français  ne  pourront  être  soumis,  dans  les  Royaumes-Unis, 
à  un  droit  de  patente  supérieur  au  droit  de  patente  le  moins  élevé  applicable  aux 
commis-voyageurs  nationaux  de  même  condition.  Un  impôt  équivalant  à  celui  qui 
est  prélevé  sur  les  commis-voyageurs  français,  soit  en  Suède,  soit  en  Norvège,  pourra 
être  exigé  en  France  des  voyageurs  de  commerce  suédois  ou  norvégiens. 

—  Article  additionnel.  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que,  en  atten- 
dant la  conclusion  d'une  Convention  spéciale,  les  ressortissants  de  chacun  des  Pays 
respectifs  jouiront,  dans  l'autre,  du  traitement  national  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
priété littéraire,  artistique  et  industrielle. 


ANNEXE  IL  —  Articles  du  traité  de  navigation  conclu  le  31  décembre  iSSi 
entre  la  France  et  les  Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norvège,  prorogés  par  la 
convention      13  janvier  1892. 

Art.  l^*".  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navigation  entre 
les  nationaux  des  Hautes  Parties  contractantes  ;  ils  ne  payeront  pas,  à  raison  de  leur 
commerce  ou  de  leur  industrie,  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  Etats 
respectifs,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  de  droits, 
taxes  ou  impôts,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  qui  se  percevront  sur  les  nationaux  ;  et  les  privilèges,  immunités  ou  autres  fa- 
veurs quelconques  dont  jouissent,  en  matière  de  commerce,  d'industrie  ou  de  na- 
vigation les  nationaux  de  l'un  des  Etats  contractants  seront  communs  à  ceux  de 
l'autre. 

Art.  2.  Les  navires  français,  chargés  ou  non,  ainsi  que  leurs  cargaisons  en  Suède 
ou  en  Norvège,  et  les  navires  suédois  et  norvégiens,  chargés  ou  non,  ainsi  que  leurs 
cargaisons  en  France  ou  en  Algérie,  à  leur  arrivée  d'un  port  quelconque  et  quel  que 
soit  le  lieu  d'origine  ou  de  destination  de  leurs  cargaisons,  jouiront,  sous  tous  les 
rapports,  à  l'entrée,  pendant  leur  séjour  et  à  la  sortie,  du  même  traitement  que  les 
navires  nationaux  et  leurs  cargaisons. 
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Il  est  fait  exception  à  la  disposition  qui  précède  pour  le  cabotage,  dont  le  régime 
demeure  soumis  aux  lois  respectives  des  Pays  contractants. 

11  est,  d'ailleurs,  convenu  que  les  navires  des  nations  respectives  naviguant  au 
cabotage  seront  traités,  de  part  et  d'autre,  sur  le  même  pied  que  les  navires  des 
nations  les  plus  favorisées. 

Art.  3.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et  d'expédition  dans 
les  ports  respectifs  : 

1°  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest,  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en  sortiront  sur 
lest  ; 

2°  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  Etals  respectifs  dans  un  ou  plu- 
sieurs ports  du  même  Etat,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leurs  cargaisons, 
soit  pour  y  composer  ou  pour  y  compléter  leur  chargement,  justifieront  avoir  déjà 
acquitté  ces  droits  ; 

3°  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit  volontairement,  soit 
en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opération  de  commerce  ; 
le  débarquement  et  le  rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation  du  navire, 
le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas  d'innavigabilité  du  premier,  les  dé- 
penses nécessaires  au  ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  marchandises 
avariées,  lorsque  l'administration  des  douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

Art.  4.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent  la  faculté  de  prélever, 
dans  leurs  ports  respectifs^  sur  les  navires  de  l'autre  Puissance,  ainsi  que  sur  les 
marchandises  composant  la  cargaison  de  ces  navires,  des  taxes  spéciales  affectées 
au  besoin  d'un  service  local. 

Il  est  entendu  que  les  taxes  dont  il  s'agit  devront,  dans  tous  les  cas,  être  appli- 
quées «gaiement  aux  navires  des  Hautes  Parties  Contractantes  ou  à  leurs  cargaisons. 

En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement  ou  leur  déchar- 
gement, dans  les  ports,  havres,  rades  ou  bassins,  et  généralement  pour  toutes  les 
formalités  ou  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires 
de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux  navires 
nationaux,  dans  les  Etats  respectifs,  aucun  privilège,  ni  aucune  faveur,  qui  ne  le 
soit  également  aux  navires  de  l'autre  Puissance^  la  volonté  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes étant  que,  sous  ce  rapport,  les  bâtiments  français  et  les  bâtiments  sué- 
dois et  norvégiens  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  5.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise  de  part  et  d'autre,  d'après  les 
lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  Pays,  au  moyen  de  titres  et  patentes  délivrés 
par  les  Autorités  compétentes  aux  capitaines,  patrons  et  bateliers. 

Art.  6.  Les  navires  français  entrant  dans  un  port  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
Royaumes-Unis  et  réciproquement  les  navires  suédois  et  norvégiens  entrant  dans 
un  port  de  France,  et  qui  n'y  voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leurs  cargai- 
sons, pourront,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  des  Etats  respectifs,  conser- 
ver à  leur  bord  la  partie  de  leurs  cargaisons  qui  serait  destinée  à  un  autre  port, 
soit  du  même  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints  à  payer, 
pour  cette  dernière  partie  de  leurs  cargaisons,  aucun  droit  de  douane,  sauf  celui  de 
surveillance,  lequel,  d'ailleurs  ne  pourra  être  perçu  qu'au  taux  fixé  pour  la  naviga- 
tion nationale. 

Art.  7.  Les  bâtiments  des  Royaumes  Unis  dans  les  colonies  françaises  seront, 
en  tous  points,  à  leur  entrée,  pendant  leur  séjour,  ainsi  qu'à  leur  sortie,  qu'ilssoient 
chargés  ou  sur  lest,  et  sans  distinction  de  provenance,  traités  comme  les  navires  de 
la  nation  européenne  la  plus  favorisée. 

Art.  8.  Les  stipulations  du  présent  traité  ne  sont  pas  applicables  en  ce  qui  con- 
cerne les  avantages  dont  les  produits  de  la  pêche  nationale  sont  ou  pourront  être 
l'objet  tant  en  France  que  dans  les  Royaumes-Unis. 

Art.  9.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'accordent  réciproquement  le  droit  de 
nommer  dans  les  ports  et  places  de  commerce  de  chacun  des  Pays  respectifs  des 
Consuls  généraux^  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires,  se  réservant  toutc- 
traités,  t.  XIX.  22 
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fois  de  n'en  pas  admettre  dans  tels  lieux  qu'elles  jugeront  convenable  de  désigner. 
Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires  ainsi  que  leurs 
Chanceliers  jouiront,  à  charge  de  réciprocité,  des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  cl 
exemptions  dont  jouissent  ou  jouiront  ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Dans  le  cas  où  ils  exerceraient  le  commerce,  ils  seront  tenus  de  se  soumettre  aux 
mêmes  lois  et  règlements  auxquels  sont  soumis,  dans  le  même  lieu  par  rapport  à 
leurs  transactions  commerciales,  les  particuliers  de  leur  nation. 

Art.  10.  Les  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires  de  chacune  des  Hautes 
Parties  Contractantes  recevront  des  autorités  locales,  toute  aide  et  assistance  pour  la 
recherche,  l'arrestation  et  la  remise  des  marins  et  autres  individus  faisant  partie  de 
l'équipage  des  navires  de  guerre  ou  de  commerce  de  leur  Pays  respectif  et  qui  au- 
raient déserté  dans  un  port  situé  sur  le  territoire  de  l'une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges  ou  fonctionnaires  com- 
pétents et  justifieront,  par  l'exhibition  des  registres  du  bâtiment,  rôles  d'équipage 
ou  autres  documents  officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était  parti,  par  la  copie  desdites 
pièces  dûment  certifiée  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  ont  réellement 
fait  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  être  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront  à  la  disposition  des  Con- 
suls, Vice-Consuls  et  Agents  consulaires,  et  pourront  même  être  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  Pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  Agents  précités,  jusqu'au 
moment  où  ils  seront  réintégrés  à  bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennnent,  ou 
jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  renvoyer  dans  le  pays  desdits  Agents, 
sur  un  navire  de  la  même  ou  de  toute  autre  nation. 

Si,  pourtant,  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
compter  du  jour  de  leur  arrestation,  ou  si  les  frais  de  leur  emprisonnement  n'étaient 
pas  régulièrement  acquittés  par  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  l'arrestation  a  été 
opérée,  lesdils  déserteurs  seront  remis  en  liberté  sans  qa'iJs  puissent  être  arrêtés 
de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quelque  délit  à  terre,  son  ex- 
tradition pourra  être  différée  par  les  Autorités  locales  jusqu'à  ce  que  le  tribunal 
compétent  ait  dûment  statué  sur  le  dernier  délit,  et  que  le  jugement  intervenu  ait 
reçu  son  entière  exécution. 

il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus  faisant  partie  de  l'équi- 
page, sujets  du  Pays  où  la  désertion  a  eu  lieu,  sont  exceptés  des  stipulations  du  pré- 
sent article. 

Art.  11.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  naufragés  ou 
échoués  seront  dirigées  par  les  Consuls,  Vice-Consuls  Agents  consulaires  et  les 
Chanceliers  de  l'Etat,  auquel  les  navires  appartiendront,  si  les  lois  de  ce  même  pays 
les  y  autorisent. 

L'intervention  des  Autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans  les  Etats  respectifs 
pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux 
équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée 
et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  Consuls,  Vice-Consuls,  Agents  consulaires 
ou  Chanceliers,  les  autorités  locales  devront,  d'ailleurs,  prendre  toutes  mesures  né- 
cessaires pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

11  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront  assujetties  à  au- 
cun droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation  locale. 

Art.  12.  Les  Hautes  Parties  Coniractantes  ne  pourront  accorder  aucun  privilège, 
faveur  ou  immunité  concernant  le  commerce  ou  la  navigation  à  une  tierce  Puissance, 
qui  ne  soit  aussi,  à  l'instant,  étendu  à  l'autre  partie  contractante. 
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Lettre  du  Président  de  la  Confédération  Suisse  à  l'Ambassadeur  de 
France  à  Berne,  en  date  du  15  janvier  1892  {Voir  ci-dessus  à  la  suite 
de  la  lettre  de  M.  Arago  du  8  janvier  1892). 


Rapport  au  Président  de  la  République  française  sur  la  situation  de 
la  Tunisie  en  1891  (J.  Officiel  du  30  avril  1892)  (1). 

Paris,  le  15  janvier  1892. 

Monsieur  le  Président, 

En  exécution  de  la  loi  du  9  avril  1884  et  conformément  au  précédent  établi  dans 
le  cours  de  l'année  1890,  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport  annuel  sur  la 
situation  financière  de  la  Tunisie,  l'action  et  le  développement  du  gouvernement  du 
protectorat.  Le  précédent  rapport  était  daté  du  15  octobre  1890  (2)  ;  si  celui-ci  ne 
vous  est  adressé  qu'en  janvier  1892,  ce  retard  s'explique  par  une  raison  dont  vous 
voudrez  bien  apprécier  l'intérêt.  Dans  le  cours  de  Tannée  qui  vient  de  s'achever,  le 
calendrier  grégorien  a  été  introduit  officiellement  en  Tunisie,  et  désormais,  pour  tous 
les  services  publics  ainsi  que  pour  le  budget,  l'année  commencera  non  en  octobre, 
comme  précédemment,  mais  au  i"'  janvier. 

La  modification  importante  qui  vient  d'être  signalée  a  produit  notamment  au  point 
de  vue  budgétaire,  des  conséquences  qui  seront  exposées  dans  le  chapitre  particu- 
lièrement consacré  à  cet  ordre  de  questions. 

D'une  façon  générale,  le  gouvernement  est  heureux  de  constater  que  la  tranquillité 
publique  n'a  pas  cessé  de  régner  dans  la  régence  durant  la  période  qui  fait  l'objet 
du  présent  rapport.  Les  effets  favorables  de  la  loi  douanière  votée  par  le  Parlement 
français  le  19  juillet  1890  se  sont  fait  sentir  à  la  suite  de  deux  récoltes  satisfaisantes. 
Les  relations  entre  S.  A.  le  bey  et  la  résidence  générale,  entre  les  autorités  et  la 
population  tunisienne  d'une  part,  les  autorités  et  la  colonie  française  de  Tautre,  ont 
été  excellentes.  Dans  le  Sud,  l'influence  de  nos  officiers  et  de  nos  agents  sur  les  popu- 
lations nomades  s'est  exercée  au  plus  grand  profit  de  la  paix  publique  et  de  la  mise 
en  valeur  des  territoires  occupés  par  ces  tribus.  Les  difficultés  qui,  dans  les  pre- 
miers temps  de  l'occupation,  s'étaient  produites  sur  la  frontière  se  sont  aplanies  grâce 
aux  dispositions  équitables  et  conciliantes  qui  animent  de  part  et  d'autre  les  auto- 
rités tunisiennes  et  tripolitaines. 

CHAPITRE  I^^  —  Gouvernement,  administration,  direction  des  ren- 
seignements et  des  contrôles,  direction  de  l'agriculture .  —  Confé- 
rence consultative. 

§  1.  —  Gouvernement,  administration. 

Le  rapport  du  15  octobre  1890  a  fait  connaître  d'une  manière  complète  le  fonc- 
tionnement et  l'organisation  de  l'administration  générale.  La  principale  réforme 
introduite  depuis  lors  a  été  le  groupement  en  une  direction  spéciale  de  tous  les  ser- 
vices se  rattachant  à  l'agriculture.  Cette  direction,  qui  a  été  confiée  au  directeur  des 
renseignements  et  du  contrôle,  fera  plus  loin,  l'objet  d'un  chapitre  spécial. 

L'administration  générale  a  poursuivi  le  travail  de  réorganisation  des  circonscrip- 
tions administratives  ;  huit  caïdats  ont  été  supprimés  et  leur  territoire  réuni  aux 
arrondissements  voisins  (Voir  aux  documents  annexes,  annexe  A)  {Voir- ci-après) . 

Le  nombre  des  dissidents  réfugiés  en  Tripolitaine,  qui  n'était  que  de  300  en  1890, 
s'est  encore  réduit,  et  l'on  peut  prévoir  la  disparition  prochaine  et  définitive  des 
quelques  fractions  qui  n'ont  pas  encore  fait  leur  soumission. 

(1)  Ce  rapport  est  accompagné  au  Journal  Officiel  de  25  tableaux,  numérotés  de  A 
à  Z,  dont  quelques-uns  seulement  ont  été  reproduits  ci-après,  en  raison  de  l'étendue 
de  la  plupart  de  ces  annexes. 

(2)  Ce  document  n'ayant  pas  été  publié  au  Journal  Officiel,  on  a  cru  devoir  en 
reproduire  le  texte  à  la  suite  du  présent  rapport. 
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Ces  résultats  ne  pourront  qu'être  affermis  par  un  projet  de  décret,  actuellement 
en  préparation,  sur  le  port  d'armes,  et  qui  complétera  les  dispositions  déjà  en  vigueur 
sur  le  commerce  de  la  poudre  et  la  vente  des  armes. 

La  conférence  consultative,  saisie  de  la  question,  a  émis  un  avis  favorable. 

L'administration  générale  a  prêté  tout  son  concours  à  Tapplicalion  du  décret  bey- 
lical  du  28  mai  1890,  relatif  à  la  répression  de  l'esclavage. 

Le  développement  des  institutions  municipales  continue  à  être  l'objet  de  toute  la 
sollicitude  du  gouvernement  du  protectorat.  On  sait  qu'indépendamment  du  produit 
de  certains  impôts  dont  les  ressources  ont  été  abandonnées  aux  municipalités,  le 
Gouvernement  leur  affecte  chaque  année  une  subvention  importante.  Le  chiffre  de 
cette  allocation  a  été  fixé,  dans  le  budget  de  l'exercice  prolongé  de  1308  (13  octobre 
1890-31  décembre  1891),  à  la  somme  de  1,964,166  piastres  (978,479  fr.).  11  est,  dans 
le  budget  de  1892  (nouveau  style,  l^r  janvier-31  décembre  1892),  de  900,000  francs. 
De  leur  côté,  les  municipalités  ne  se  bornent  pas  à  améliorer  le  fonctionneinent  de 
leurs  services  administratifs  ;  elles  ont  entrepris  ou  exécuté,  sous  la  direction  du 
service  des  travaux  publics,  des  travaux  importants  dont  l'énumération  sera  donnée 
au  chapitre  réservé  à  cette  administration. 

Un  décret  beylical  du  23  décembre  1890  a  autorisé  la  ville  de  Tunis  à  faire  appel 
au  crédit  pour  couvrir  les  dépenses  de  la  construction  du  réseau  d'égouts,  ainsi  que 
des  travaux  d'assainissement  indiqués  au  rapport  de  1890  et  dont  l'urgence  s'impo- 
sait. Cet  emprunt,  fixé  à  3  millions  et  remboursable  en  cinquante  années,  est  gagé 
sur  les  revenus  généraux  de  la  ville  et  notamment  sur  le  produit  des  abattoirs  mu- 
nicipaux, dont  les  recettes  suffiront  à  couvrir  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortis, 
sèment.  Emis  à  5,  15  p.  100_,  intérêt  et  amortissement  compris,  il  a  été  couvert  trois 
fois  par  souscription  publique  et  la  modicité  du  taux  atteste  le  progrès  du  crédit  ac- 
quis par  la  Tunisie  sous  le  régime  du  protectorat. 

Il  convient  de  noter,  pour  compléter  cet  exposé  de  la  situation  intérieure,  que  la 
composition  de  la  brigade  d'occupation  n'a  pas  subi  de  modification  importante  de- 
puis la  publication  du  dernier  rapport. 

§  2.  —  Direction  des  renseignements  et  des  contrôles.  — 
Direction  de  Vagricullure. 

La  direction  des  renseignements  et  des  contrôles  a  été  créée  par  un  décret  du 
Président  de  la  République,  en  date  du  16  octobre  1890.  L'activité  de  ce  service  s'est 
portée  principalement,  dans  le  cours  de  l'année  1891,  sur  les  matières  suivantes  : 

A.  —  Recensement  de  la  population  française. 

Le  recensement  de  la  population  française  établie  en  Tunisie  a  été  opéré  le  12  avril 
1891 .  Il  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Population  civile  (annexe  B)  (1)  10.030 

Effectif  français  de  la  brigade  d'occupation   9.617 

Protégés  français   22 . 530 

Total  42.177 

Le  chiffre  de  la  population  civile  mérite  qu'on  s'y  arrête.  Il  y  a  dix  ans,  le  nombre 
de  nos  nationaux  fixés  dans  la  Régence  s'élevait  à  quelques  centaines  seulement. 
En  1886,  un  essai  de  recensement  avait  abouti  à  une  évaluation  approximative  de 
3,500  îmies.  En  cinq  ans,  la  colonie  a  presque  triplé.  Un  courant  d'immigration  très 
sérieux,  puisqu'il  amène  une  moyenne  d'environ  1,300  personnes  par  an,  est  dès 
maintenant  établi  entre  la  France  et  la  Tunisie, 

Parmi  les  Français  recensés  en  Tunisie,  près  de  2,000  y  sont  nés.  L'examen  des 
registres  de  la  municipalité  et  du  vice-consulat  de  France  à  Tunis  atteste  que  le 
chiffre  des  naissances  dépasse  notablement  celui  des  décès  dans  la  population  fran- 
çaise. Pendant  l'année  1890,  le  premier  a  été  de  3,  68  p,  100,  tandis  que  le  second 

(1)  V.  ci-après. 
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n'était  que  de  2.  55.  Cette  constatation  permet  de  bien  augurer  d'une  colonie  où  l'ac- 
climatation de  la  race  française  s'accomplit  si  aisément. 

B.  —  Colonisation. 

Conformément  aux  principes  qui  ont  présidé  à  son  organisation,  la  direction  des 
renseignements  et  des  contrôles  s'efforce  de  répandre  en  France  des  notions  exactes 
sur  la  colonisation  de  la  Tunisie.  Elle  répond  à  toutes  les  demandes  d'informations 
qui  lui  sont  adressées  et  a  eu,  de  ce  chef,  à  entretenir  dès  la  première  année  une 
correspondance  très  active. 

Sa  création  coïncidait  du  reste  avec  une  reprise  marquée  du  mouvement  de  la 
grande  colonisation  en  Tunisie,  reprise  déterminée  surtout  par  le  vote  de  la  loi  du 
19  juillet  1890.  D'après  une  statistique  dressée  à  la  lin  de  1889,  les  terres  possédées 
tant  par  des  particuliers  que  par  des  sociétés  françaises  représentaient  alors  400.000 
hectares  environ.  D'après  les  renseignements  fournis  par  les  contrôleurs  civils,  les 
acquisitions  faites  par  nos  compatriotes  en  1890  et  1891  ont  ajouté  à  ce  premier  chif- 
fi'e  un  appoint  de  38,876  hectares. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  navigation  ont  consenti  à  créer  un  bil- 
let à  demi-tarif  avec  lequel  un  Français  peut  se  rendre  directement  en  Tunisie  de 
n'importe  quel  point  du  territoire.  Ces  billets  sont  délivrés  sur  une  demande  spé- 
ciale de  la  résidence  générale.  Cette  demande  n'est  faite  qu'autant  que  la  direction 
des  renseignements  s'est  assurée  que  la  personne  qui  désire  venir  en  Tunisie  dispose 
du  capital  nécessaire  pour  tenter  une  petite  exploitation  ou  qu'elle  est  certaine  de 
trouver  du  travail  à  son  arrivée  dans  la  Régence.  L'idée  qui  préside  aux  travaux  de 
la  direction  de  la  colonisation  est  que  l'Etat  ne  doit  recourir  en  aucun  «as  au  sys- 
tème de  la  concession  gratuite,  et  que  les  colons  français  qui  viennent  dans  la  Ré- 
gence doivent  être  en  mesure  de  s'assurer,  à  titre  onéreux,  les  premiers  instruments 
de  travail  et  la  propriété  ou  l'usage  de  la  terre  qu'ils  viennent  cultiver.  Depuis  un 
an  que  le  système  des  billets  à  prix  réduits  fonctionne,  il  a  été  accordé  231  passages 
à  des  immigrants  français  qui  sont  aujourd'hui  établis  sur  le  sol  tunisien. 

Par  une  mesure  récente,  une  première  remise  d'environ  6,000  hectares  de  terres 
labourables  a  été  faite  par  l'administration  des  domaines  à  la  direction  de  la  colo- 
nisation. Ces  terres,  situées  dans  les  régions  de  Mateur,  Hammam-lif  et  d'Ouaten- 
Kebly,  sont  destinées  à  être  divisées  par  lots  qui  pourront  être  mis  en  vente  et  li- 
vrés, à  des  conditions  à  débattre,  aux  agriculteurs  français  disposés  à  se  rendre  dans 
la  Régence. 

G.  —  Agriculture,  invasion  des  sauterelles. 

Les  questions  agricoles  étant  étroitement  liées  aux  questions  de  colonisation,  le 
service  de  l'agriculture  a  été  érigé  en  direction  et  rattaché  à  la  direction  des  rensei- 
gnements et  des  contrôles  par  des  décrets  de  S.  A.  le  bey,  en  date  du  3  novembre 
1890. 

La  direction  nouvelle  a  eu,  pour  ses  débuts,  à  combattre  une  invasion  de  saute- 
relles considérable.  Les  premiers  vols  ont  été  signalés  dans  le  sud  de  la  Régence 
vers  la  lin  du  mois  de  février  1891,  et  les  derniers  ont  disparu  du  contrôle  de  Souk- 
el-Arba  dans  le  courant  du  mois  d'août.  La  lutte  a  donc  duré  six  mois.  Toutes  les 
circonscriptions  de  la  Régence  ont  été  envahies  les  unes  après  les  autres. 

Ces  sauterelles  appartenaient  à  l'espèce  pèlerine,  dont  les  œufs  éclosent  dans  une 
période  variant  de  35  à  20  jours  .après  la  ponte.  Les  lieux  où  elles  ont  pondu  repré- 
sentent, d'après  les  constatations  des  contrôleurs  civils  et  des  commandants  de  ter- 
ritoires militaires,  une  superlicie  de  532,707  hectares,  et  les  criquets  nés  de  ces 
pontes  se  sont  répandus  sur  une  surface  qui  a  été  estimée  à  2.743,790  hectares,  soit 
le  cinquième  environ  de  l'étendue  totale  de  la  Tunisie. 

Le  gouvernement  tunisien  a  ouvert  à  la  direction  de  l'agriculture,  pour  faire  face 
à  la  lutte,  des  crédits  successifs  qui  se  sont  élevés  à  la  somme  de  296,397  fr.  06.  Ils 
ont  été  employés  principalement  à  la  confection  du  matériel  de  défense.  11  a  été  con- 
fectionné 3,488  appareils  cypriotes,  représentant  un  développement  de  toile  de  174 
kilomètres  400. 


342 


TUNISIE. 


L'armée,  sans  le  secours  de  laquelle  la  campagne  eût  été  impossible,  a  fourni 
146,328  journées  de  travail.  Les  officiers  ont  admirablement  secondé  les  contrôleurs 
civils  et  ont  dirigé  la  plupart  des  chantiers  de  destruction.  La  population  indigène 
et  les  colons  ont  fourni  de  leur  côté  2,963,771  journées  de  prestation. 

Grâce  à  ce  grand  effort,  l'invasion  a  pu  être  exterminée  presque  complètement. 
On  évalue  à  moins  d'un  vingtième  le  nombre  des  criquets  qui  ont  échappé  à  la  des- 
truction et  sont  allés  tomber  à  la  mer  ou  sont  retournés  vers  le  Sahara  après  avoir 
repris  leurs  ailes.  Sauf  dans  quelques  petites  oasis  de  l'iVrad  et  dans  quelques  vi- 
gnobles de  la  région  de  Zaghouan  et  de  Souk-el-Kmis,  les  dégâts  commis  ont  été 
sans  importance.  Le  montant  total  en  a  été  estimé  à  385,500  francs.  Il  faut  y  join- 
dre les  dommages  indirects  causés  par  la  perturbation  apportée  dans  les  travaux  des 
champs.  En  un  assez  grand  nombre  de  points  du  territoire,  en  effet,  les  indigènes 
occupés  sur  les  chantiers  de  destruction  n'ont  pas  pu  achever  la  récolte  en  temps 
normal  ;  il  en  est  résulté  un  déchet  sensible  sur  le  rendement  des  céréales. 

Dans  son  ensemble,  l'année  agricole  1891  n'en  a  pas  moins  été  bonne  pour  la 
Tunisie.  Si  la  récolte  des  céréales,  par  suite  de  la  cause  qui  vient  d'être  indiquée, 
est  restée  au-dessous  des  prévisions,  elle  a  cependant  encore  donné  :  en  blé,  1,997,583 
quintaux  ;  en  orge,  1,854,290  ;  en  avoine,  57,503  ;  en  maïs,  20,744  ;  en  fèves,  59,832. 

La  récolte  d'huile  1890-1891  a  été  de  29,428,913  litres,  et  la  récolte  1891-1892,  qui 
est  commencée,  promet  d'être  sensiblement  plus  abondante. 

La  vendange  a  été  très  belle.  Un  des  grands  vignobles  des  environs  de  Tunis  a 
donné  54  hectolitres  à  l'hectare.  Le  produit  total  a  été  de  105,142  hectolitres.  Il  avait 
été  en  1888  de  15,000  hectolitres,  en  1889  de  32,600,  et  en  1890  de  52,977.  Cette  aug- 
mentation, constante  vient  de  ce  que  chaque  année,  de  nouveaux  'vignobles  arri- 
vent en  plein  rapport.  Le  vin  est  bon,  riche  en  couleur  et  de  goût  agréable.  Il  est 
aujourd'hui  démontré  que  les  grandes  espérances  que  la  colonisation  française  a  fon- 
dées sur  la  viticulture  en  Tunisie  ne  seront  point  déçues. 

Une  statistique  du  bétail,  faite  par  les  soins  des  contrôleurs  civils  et  des  comman- 
dants de  territoires  militaires,  a  donné  les  chiffres  suivants  :  chevaux,  42,927  ;  ânes 
et  mulets,  94,592  ;  bœufs,  193,396  ;  moutons,  1,103,185  ;  chèvres,  534,205  ;  chameaux, 
95,720.  Ces  quantités,  notamment  pour  les  moutons,  sont  très  inférieures  à  celles 
que  le  territoire  tunisien  pourrait  aisément  nourrir  ;  l'attention  des  colons  français 
commence  à  se  porter  de  ce  côté. 

La  direction  de  l'agriculture  s'est  occupée  tout  spécialement  des  mesures  à  pren- 
dre pour  améliorer  et  développer  la  culture  de  l'olivier.  Par  une  circulaire  aux 
contrôleurs  civils  en  date  du  22  janvier  1891,  le  résident  général  a  ouvert  une  en- 
quête sur  ce  sujet.  Les  résultats  de  cette  enquête  ont  été  soumis  à  une  commission 
spéciale  instituée  par  un  arrêté  en  date  du  22  octobre  1891.  L'olivier  a  été,  de  tous 
temps,  l'une  des  jnincipales  richesses  de  la  Tunisie  ;  bien  que  le  nombre  en  ait  été 
considérablement  diminué  par  les  ravages  des  invasions  et  par  l'abandon  qu'entraî- 
nait forcément  l'insécurité  du  pays,  il  y  en  existe  encore  10,755,906  pieds  ;  ce  nom- 
bre pourrait  être  triplé.  C'est  partout  une  culture  soumise  à  peu  d'aléas  et  très 
rémunératrice;  mais  elle  est  particulièrement  précieuse  dans  la  partie  sud  de  la 
Régence  où  les  pluies  sont  trop  rares  pour  assurer  des  récoltes  régulières  de  céréales. 

Pour  améliorer  la  culture  des  oliviers  actuellement  existants,  il  a  été  décidé  que 
l'impôt  actuel  de  la  dîme  de  l'huile  serait  remplacé  par  un  régime  fiscal  qui,  tout 
en  sauvegardant  les  intérêts  du  Trésor,  laisserait  plus  de  liberté  aux  propriétaires 
et  aux  industriels.  Les  oliviers  appartenant  à  l'Etat  seront  loués  à  longs  termes.  La 
location  à  longs  termes  permet  au  locataire  d'entreprendre  la  régénération  des  ar- 
bres et  d'en  profiter.  Les  oliviers  appartenant  tant  à  l'Etat  qu'aux  Habous  sont  au 
nombre  de  2,227,591. 

Pour  provoquer  de  nouvelles  plantations  d'oliviers,  il  a  été  décidé  que.  dans  toutes 
les  parties  de  la  région  sud  où  l'Etat  peut  disposer  de  terres  nues,  ces  terres  seraient 
mises  à  la  disposition  de  quiconque  voudrait  planter,  au  prix  tout  à  fait  réduit  de 
10  fr.  l'hectare.  Les  titres  de  propriété  définitifs  ne  seront  délivrés  qu'après  la  plan- 
tation faite.  Déjà,  dans  la  région  de  Sfax,  un  grand  nombre  de  demandes  se  sont  pro- 
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duites.  Il  a  été  en  outre  décidé  que  des  pépinières  seront  créées  sur  divers  points 
du  territoire  afin  de  fournir  des  plants  aux  planteurs. 

Le  ministère  de  l'agriculture  a  résolu  de  comprendre  la  Tunisie  dans  le  cycle  des 
concours  agricoles  algériens.  Une  exposition  aura  lieu  à  Tunis  en  1896  ;  elle  s'y 
renouvellera  tous  les  huit  ans. 

D.  —  Application  de  la  loi  du  i9  juillet  1890. 

Le  directeur  des  contrôles  et  de  l'agriculture  a,  en  outre,  dans  ses  attributions 
les  questions  relatives  à  l'application  de  la  loi  du  19  juillet  1890  sur  l'admission  en 
France  des  produits  tunisiens.  Il  est  chargé  notamment  de  recueillir  les  éléments 
des  statistiques  que,  conformément  à  la  loi,  le  résident  gc'iiéral  doit  fournir  à  Tappui 
des  demandes  de  crédits  d'importation  en  France,  et  de  veiller  à  l'application  des 
mesures  de  surveillance  édictées  pour  assurer  la  sincérité  de  provenance  des  produits 
admis  au  bénéfice  du  régime  dont  il  s'agit. 

L'exposé  des  motifs  présenté  au  Parlement  en  1890  à  l'appui  du  projet  de  loi  a 
fait  ressortir  les  garanties  qu'offrait,  à  ces  divers  points  de  vue,  un  système  d'impôts 
fonciers  qui,  comme  celui  de  la  Régence,  est  basé  en  grande  partie  sur  la  produc- 
tion môme  du  sol. 

L'organisation  administrative  qui  existait  déjà  pour  la  perception  des  taxes  sur 
l'huile  et  les  céréales  a  été  utilisée.  En  ce  qui  concerne  les  vins,  il  a  été  créé,  au 
mois  d'octobre  1890,  un  système  de  surveillance  spécial  dont  les  mesures  précédem- 
ment prises  pour  défendre  la  Régence  contre  le  phylloxéra  ont  fourni  les  bases.  Dès 
1888,  les  viticulteurs  tunisiens  avaient  été  constitués  en  syndicat  obligatoire,  qui  opé- 
rait, chaque  année,  une  visite  de  l'ensemble  du  vignoble  tunisien,  vérifiait  les  sur- 
faces complantées  et  l'état  des  ceps.  Un  arrêté  du  résident  général  du  l^'  octobre 
1890,  a  édicté  que,  désormais,  tous  les  viticulteurs  seraient  tenus  de  déclarer  chaque 
année  au  contrôleur  civil  de  leur  circonscription  les  quantités  devin  récoltées.  Une 
commission,  composée  d'un  représentant  de  l'administration,  d'un  délégué  du  syn- 
dicat des  viticulteurs  et  d'un  expert  technique  désigné  par  le  syndicat,  vérifie  les 
déclarations  et  est  investie  du  droit  de  pénétrer  dans  les  propriétés.  Tout  viticul- 
culteur  qui  refuse  de  se  soumettre  à  ces  prescriptions  est  déchu  du  droit  de  deman- 
der des  certificats  d'origine  pour  ses  produits  et  est,  par  conséquent,  exclu  du  béné- 
fice de  la  loi  de  juillet  1890. 

Sur  la  base  des  constatations  ainsi  opérées,  l'administration  ouvre  à  chaque  pro- 
ducteur, dans  les  limites  des  crédits  accordés  en  France,  un  compte  courant  spé- 
cial d'exportation.  Ce  compte  courant  est  soumis  également  aux  vérifications  de  la 
commission  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Des  instructions  détaillées  ont  été  adressées  aux  contrôleurs  civils  et  aux  agents 
français  des  douanes  tunisiennes  installés  dans  les  ports  de  sortie  pour  assurer  le 
contrôle  permanent  du  mouvement  des  produits  et  l'identité  des  marchandises 
exportées  avec  celles  pour  lesquelles  les  certificats  d'origine  ont  été  délivrés. 

Tous  les  quinze  jours,  le  Journal  officiel  tunisien  publie  un  tableau  indiquant, 
avec  le  chiffre  des  crédits  ouverts,  les  quantités  de  produits  exportées  sous  le  régime 
de  la  loi  de  1890. 

En  outre  ainsi  qu'on  le  verra  au  chapitre  des  finances,  le  corps  des  douanes  bey- 
licales  a  été  renforcé  et  réformé.  Cet  ensemble  de  mesures  avait  été  préalablement 
approuvé  par  les  départements  ministériels  de  la  métropole  qui  concourent  à  l'éta- 
blissement des  crédits  d'exportation. 

Il  a  été  décidé,  par  application  de  l'article  2  de  la  loi  du  19  juillet  1890,  que  les 
certificats  d'origine  seraient  refusés  aux  vins  vinés,  quel  que  fût  leur  titre. 

§  3.  —  Conférence  consultative. 

L'importance,  chaque  jour  croissante,  de  la  colonie  française  en  Tunisie  avait  fait 
penser,  dès  l'année  dernière,  que  le  moment  était  arrivé  d'instituer  des  rapports 
constants  et  réguliers  entre  la  résidence  générale  et  nos  compatriotes  établis  dans  la 
Régence.  Au  mois  de  juillet  1890,  le  résident  avait  réuni  autour  de  lui  une  déléga- 
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tion  de  colons,  et  il  s'était  aidé  de  leur  avis  pour  fournir  au  gouvernement  français 
les  renseignements  propres  à  justifier  le  vote  de  la  loi  douanière. 

Cette  expérience  ayant  réussi,  le  , Ministre  des  Affaires  étrangères,  après  entente 
avec  M.  Massicaul,  décida  qu'à  l'avenir  le  résident  général  réunirait,  au  moins  deux 
fois  par  an,  les  représentants  do  la  colonie  et  prendrait  leur  avis  au  sujet  des  ques- 
tions touchant  à  leurs  intérêts  agricoles,  industriels  et  commerciaux. 

La  lettre  du  24  octobre,  constitutive  delà  conférence  consultative,  donnait  à  celle- 
ci  la  composition  suivante  :  le  bureau  de  la  chambre  de  commerce  française  de  Tu- 
nis ;  les  membres  correspondants  de  cette  chambre  à  Sousse  et  à  Sfax  ;  les  vice- 
présidents  et  les  plus  anciens  conseillers  français  des  principales  municipalités  :  les 
présidents  et  les  vice-présidents  du  syndicat  des  viticulteurs  et  de  chacune  des  asso- 
ciations agricoles  reconnues. 

Le  secrétaire  est  élu  par  la  réunion  ;  les  chefs  de  service  et  agents  de  la  rési- 
dence assistent  aux  séances  et  prennent  part  aux  délibérations.  Les  délibérations  ne 
sont  pas  publiques  ;  elles  ont  un  caractère  consultatif.  L'ordre  du  jour  est  arrêté 
par  le  résident  général  d'après  les  instructions  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  ; 
les  procès-verbaux  sont  publiés  et  indiquent  les  votes  sur  chaque  question. 

La  conférence  a  tenu  au  cours  de  l'année  1891  deux  sessions,  l'une  en  janvier, 
l'autre  en  novembre.  Elles  ont  été  d'une  semaine  chacune. 

Les  ordres  du  jour  de  ces  deux  sessions  figurent  aux  annexes  du  présent  rapport 
(annexe  C).  Les  délibérations  ont  été  présidées  par  le  résident  général,  et  les  chefs 
de  service  y  ont  pris  part.  Les  principales  questions  débattues  ont  donné  lieu  à  des 
rapports  importants  qui  ont  contribué  à  éclairer  le  Gouvernement  sur  les  projets  à 
l'étude. 

Dans  la  session  de  janvier,  trente-cinq  questions  ont  été  traitées,  se  référant  : 
douze  aux  finances,  sept  aux  travaux  publics,  onze  à  l'administration,  cinq  à  des  su- 
jets divers. 

Sur  vingt-quatre  questions  il  y  a  eu  accord,  au  moins  de  principe,,  entre  la  con- 
férence et  l'administration  :  deux  des  vœux  ont  été  écartés  ;  deux  ont  été  ajournés  ; 
six,  enfin,  ont  été  transmis  au  gouvernement  de  la  métropole  comme  relevant  uni- 
quement de  son  autorité. 

Parmi  les  questions  mises  à  l'étude  il  faut  citer  :  l'adoption  du  système  métrique 
pour  les  poids  et  mesures  ;  le  remplacement  du  payement  en  nature  de  la  dîme  sur 
les  céréales  par  le  payement  en  argent  ;  le  régime  des  droits  sur  les  olives,  huiles 
et  savons  ;  le  régime  des  chemins  de  fer  et  des  transports  maritimes  ;  les  ports  de 
Sousse  et  de  Sfax  ;  les  travaux  d'irrigation  ;  le  système  des  routes  et  pistes  ;  les 
moyens  de  favoriser  la  main-d'œuvre  française  dans  les  travaux  publics  ;  la  création 
d'une  banque  de  réescompte  et  d'émission  ;  celle  d'une  juridiction  d'appel  à  Tunis. 

Les  travaux  de  la  session  de  janvier  ont  été  l'objet  d'un  rapport  adressé  par  le  ré- 
sident général  au  département  des  affaires  étrangères,  qui  a  statué  sur  les  questions 
soulevées  par  les  vœux  de  la  conférence. 

La  seconde  session  de  1891  a  eu  lieu  du  mardi  17  au  lundi  23  novembre. 

L'ordre  du  jour  comprenait  quarante-huit  questions.  Les  débats  ont  porté  princi- 
palement sur  les  matières  suivantes  : 

Institution  d'une  juridiction  d'appel  en  Tunisie.  —  La  conférence,  après  avoir 
voté  le  principe  de  cette  création,  s'est  ralliée  aux  conclusions  du  rapport  de  sa  com- 
mission demandant  qu'une  chambre  de  la  cour  d'Alger  vienne  tenir^  à  des  époques 
régulières,  des  assises  civiles  à  Tunis. 

Création  d'une  banque  d'escompte  et  d'émission.  —  Le  vœu  suivant  a  été  émis  : 
«  La  conférence  consultative  émet  le  vœu  :  1°  qu'il  soit  créé  une  succursale  de  la 
Banque  de  France  en  Tunisie  ;  2°  qu'au  cas  où  l'impossibilité  de  cette  création  se- 
rait démontrée,  il  soit  procédé  de  suite  à  la  constitution  d'une  banque  locale  d'é- 
mission et  d'escompte  ayant  son  siège  social  à  Tunis  et  des  succursales  à  Sousse  et 
à  Sfax  ;  3°  proteste  contre  l'établissement  d'une  succursale  de  la  Banque  d'Algérie 
en  Tunisie. 

Chemins  de  fer.  —  La  conférence  a  adopté  à  l'unanimité  les  conclusions  du 
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rapport  présenté  au  nom  de  la  commission  des  travaux  publics  et  ainsi  conçu  : 
«  Monsieur  le  résident  général,  la  colonie  tout  entière  s'est  émue  de  la  lenteur 
apportée  dans  la  ratification  des  conventions  préparées  pour  les  chemins  de  fer  ; 
elle  vous  prie  de  vouloir  bien  être  son  organe  auprès  de  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  et  du  Parlement  français  pour  que  celte  question  vitale  reçoive  enfin  la 
solution  si  impatiemment  attendue,  soit  que  l'autorisation  ministérielle  suffise,  soit 
qu'une  loi  paraisse  nécessaire  pour  autoriser  la  Tunisie  à  faire  construire  ses  che- 
mins de  fer. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  le  Parlement  français,  qui  nous  a  prouvé  l'intérêt  qu'il 
portait  à  notre  jeune  colonie,  ne  se  déjugera  pas,  et  la  colonisation  reprendra  son 
essor,  complétant  ainsi  l'œuvre  de  la  France  en  Tunisie  ». 

La  conférence  consultative  avait  commencé  ses  travaux  en  adoptant  à  l'unanimité 
une  résolution  présentée  par  Fun  de  ses  membres  et  exprimant  les  remerciements 
de  la  colonie  au  gouvernement  du  protectorat,  aux  troupes  de  la  brigade  d'occupa- 
tion et  à  la  direction  des  contrôles  et  de  l'agriculture  pour  la  manière  dont  a  été 
combattue  la  dernière  invasion  de  sauterelles. 

Les  procès-verbaux  des  deux  sessions  de  la  conférence  consultative  seront  réunis 
en  un  volume  qui  paraîtra  prochainement. 

CHAPITRE  IL  —  Finances  et  domaines. 

§  1.  —  Finances. 

A.  —  Réformes  financières. —  Les  vues  dont  s'est  inspirée  en  matière  d'impôts  la 
politique  du  gouvernement  du  protectorat  ont  été  déjà  exposées  en  1890.  Il  suffira 
donc  de  résumer  ici  les  mesures  qui  ont  été  prises  depuis  lors  pour  améliorer  le 
système  fiscal  et  alléger  les  charges  des  contribuables. 

Ainsi  que  l'indiquait  le  dernier  rapport,  la  direction  des  finances  se  préparait,  à 
cette  époque,  à  prendre  directement  en  régie  l'exploitation  des  importants  mono- 
poles du  sel  et  du  tabac  dont  le  fermage  allait  expirer  le  31  décembre  1890. 

Cette  réforme  est  aujourd'hui  complètement  réalisée. 

La  régie  a  été  confiée  à  un  nouveau  service  administratif  institué  sous  le  nom  de 
direction  des  monopoles  et  dépendant  de  la  direction  des  finances. 

Des  ingénieurs  des  manufactures  de  tabacs  de  la  métropole  ont  été  mis  à  la  tête 
de  ce  service,  qui  a  aussi  dans  ses  attributions  la  vente  des  poudres  de  chasse  et  de 
mine,  attribuée  jusqu'à  présent  à  la  direction  des  contributions  diverses. 

Une  manufacture  des  tabacs  a  été  construite,  et  l'administration  française  assure 
l'approvisionnement  de  la  régie  tunisienne  pour  certaines  sortes  et  qualités  que  cel- 
le-ci ne  produit  pas. 

En  même  temps,  des  dispositions  ont  été  prises  pour  la  répression  de  la  contre- 
bande tant  à  l'intérieur  du  pays  que  sur  les  frontières.  Le  service  des  douanes,  no- 
tamment, a  été  renforcé  et  réorganisé.  Il  s'est  trouvé  ainsi  en  mesure  de  prêter  à 
la  direction  des  monopoles  un  concours  efficace.  Le  développement  de  la  surveil- 
lance des  côtes  a  permis  aussi  d'entourer  de  nouvelles  garanties  l'observation  de  la 
loi  du  19  juillet  1890  sur  l'admission  en  France  des  produits  tunisiens. 

L'efficacité  do  ces  mesures  s'est  traduite  par  un  accroissement  de  recettes  signi- 
ficatif. Par  comparaison  avec  les  ressources  que  le  Trésor  tirait  des  fermages  et  de 
la  vente  des  poudres,  la  situation  au  13  octobre  de  cette  année  a  fait  ressortir  pour 
les  neufs  premiers  mois  de  l'exploitation  une  plus-value  nette  de  811,961  piastres 
(487,176  fr). 

La  nouvelle  administration  a  pris  soin,  en  entrant  en  fonctions,  de  substituer, 
pour  la  vente  du  sel,  le  poids  métrique  à  l'ancienne  mesure  appelée  caffis. 

B.  —  Impôts.  —  Des  modifications  importantes  ont  été  apportées  au  régime  de 
l'achour  ou  dîme  des  céréales,  dans  les  régions  où  cet  impôt  est  payable  en  nature. 

La  perception  en  avait  été  opérée  jusqu'à  présent  par  les  agents  d'une  adminis- 
tration spéciale,  la  rabta,  qui  avait  également  pour  attribution  d'en  emmagasiner  et 
d'en  réaliser  les  produits . 
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Il  a  paru  préférable  de  confier  aux  caïds,  qui,  on  le  sait,  sont,  d'une  manière  gé- 
nérale, chargés  du  recouvrement  de  l'impôt,  le  soin  de  faire  rentrer  l'achour  en 
nature,  sauf  dans  les  environs  de  Tunis,  où  un  collecteur  spécial  a  été  créé  pour 
les  Européens. 

L'administration  cherche  d'ailleurs,  autant  que  possible,  à  encourager  les  contri- 
buables à  user  de  la  faculté  qui  leur  est  laissée  de  payer  en  espèces.  A  cet  effet,  le 
taux  de  conversion  a  été  fixé  très  bas  par  rapport  au  cours  des  marchés,  de  façon 
que  le  débiteur  ait  intérêt  à  se  libérer  en  argent. 

Répondant  aux  vœux  de  la  conférence  consultative,  le  gouvernement  du  protecto- 
rat, malgré  les  dépenses  considérables  occasionnées  par  le  développement  des  travaux 
publics,  l'organisation  de  la  perception  des  impôts  récemment  pris  en  régie  directe 
et  la  réforme  monétaire,  a  pu,  sans  compromettre  l'équilibre  du  budget,  réaliser  au 
profit  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie  de  nouveaux  dégrèvements  qui, 
depuis  le  13  octobre  1890,  ont  atteint  le  chiffre  d'environ  100,000  francs  (Voir  l'an- 
nexe J.)  (1). 

C'est  ainsi  qu'un  décret  du  25  mars  1891  a  ramené  au  taux  unique  de  8  p.  100, 
dans  toute  la  Régence,  les  droits  sur  la  fabrication  deja  chaux  qui,  à  Tunis  et  dans 
sa  banlieue,  était  précédemment  de  25  p.  100.  Les  chaux  destinées  à  l'exportation 
ont  été,  en  outre,  affranchies  de  toute  taxe  intérieure  et  de  sortie. 

A  la  faveur  de  ce  nouveau  régime,  l'industrie  de  la  fabrication  de  la  chaux,  no- 
tamment de  la  chaux  hydraulique,  a  déjà  pris  un  développement  important. 

Un  décret  du  23  juin  1891  a  levé  la  prohibition  qui  frappait  à  leur  entrée  dans  la 
Régence  le  nitrate  de  soude,  le  soufre,  le  salpêtre,  et  admis  en  franchise  divers  pro- 
duits chimiques  et  organiques  destinés  à  l'amendement  des  terres  et  au  traitement 
des  maladies  de  la  vigne.  Un  autre  décret,  du  28  du  même  mois,  a  étendu,  dans 
l'intérêt  de  la  colonisation,  la  nomenclature  des  machines  et  instruments  agricoles 
admis  en  franchise  à  leur  entrée  dans  la  Régence. 

Les  droits  sur  les  poteries  étaient  variables  suivant  les  régions.  Ils  ont  été  unifiés 
conformément  à  un  vœu  de  la  conférence  consultative.  (Décret  du  29  août  1891.) 

Les  droits  d'exportation  sur  les  chameaux  ont  été  également  supprimés.  (Décret 
du  9  novembre  1891.) 

De  même  pour  les  droits  sur  les  produits  destines  à  l'exportation  et  transitant  par 
la  ville  de  Tunis,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  peaux,  laines  et  dattes,  soumises  à  un 
régime  spécial. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  au  chapitre  spécial  de  l'agriculture,  le  gouvernement  du  pro- 
tectorat, d'accord  avec  la  conférence  consultative,  s'est  particulièrement  préoccupé 
de  favoriser  la  culture  de  l'olivier  et  les  industries  qui  s'y  rattachent.  On  signalera 
à  cet  égard,  en  matière  financière,  la  constitution  d'une  commission  chargée  de  re- 
chercher les  modifications  à  apporter  à  la  législation  fiscale  des  oliviers  et  les 
moyens  d'en  développer  la  culture.  C'est  dans  le  même  ordre  d'idées  que  deux 
décrets,  des  8  et  24  juillet  1891,  ont  exonéré  l'industrie  de  la  fabrication  du  savon 
de  la  taxe  intérieure  dite  Droit  de  Kantria,  ainsi  que  des  droits  d'exportation  qui 
la  grevaient. 

G.  —  Réforme  monétaire. —  La  réforme  monétaire  dont  les  traits  principaux  ont 
été  déjà  indiqués  dans  le  rapport  de  1890,  est  actuellement  en  plein  cours  d'exécution. 

Le  décret  beylical  du  1"  juillet  1891  a  substitué  le  franc  à  la  piastre  comme  base 
du  système  monétaire  de  la  régence.  Les  différents  types  de  monnaies  d'or,  d'ar- 
gent et  de  bronze  sont  conformes,  comme  titre,  poids  et  dénominations,  aux  mon- 
naies françaises  correspondantes.  Les  pièces  portent  sur  une  face  l'indication,  en 
français,  de  la  valeur  en  francs  et  le  millésime  de  l'année  grégorienne  de  la  fabri- 
cation. 

La  frappe  de  ces  pièces  est  confiée  à  l'hôtel  des  Monnaies  de  Paris,  et,  pour  assurer 
les  garanties  de  leur  bonne  fabrication,  des  vérifications  annuelles  en  seront  faites, 
comme  pour  les  monnaies  françaises,  par  les  soins  de  la  commission  de  contrôle  de 
la  circulation  monétaire  instituée  par  la  loi  française  du  31  juillet  1879, 


(1)  V.  au  J.  Officiel. 
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Le  montant  de  la  première  émission  a  été  fixé  :  pour  les  monnaies  d'or,  à  12  mil- 
lions ;  les  monnaies  d'argent,  à  4  millions  ;  les  monnaies  de  billon,  à  500,000  francs, 
soit  un  total  de  16,500,000  francs. 

Les  nouvelles  monnaies  ont  été  mises  en  circulation  depuis  le  15  septembre  1891, 
et  cinquante  et  une  caisses  publiques,  disséminées  sur  tous  les  points  de  la  régence, 
ont  été  ouvertes  aux  échanges.  , 

L'expérience  des  deux  premiers  mois  prouve  que  la  nouvelle  monnaie  a  été  accueil- 
lie avec  faveur  par  le  public.  . 

D.  —  Analyse  des  budgets  et  de  la  situation  financière.  —  Le  rapport  de  1890 
annonçait  comme  prochaine  la  réalisation  de  diverses  mesures  destinées  à  donner  à 
la  comptabilité  de  TEtat  tunisien  une  plus  grande  clarté  et  à  restituer  aux  divers 
exercices  financiers  leur  physionomie  propre,  en  assurant  plus  complètement  leur 
spécialité. 

Conformément  à  ces  prévisions,  un  décret  beylical  du  16  décembre  1890  a  intro- 
duit d'importantes  modifications  aux  règles  suivies  antérieurement  pour  l'établisse- 
ment et  le  règlement  du  budget  ;  aux  termes  de  ce  décret,  dont  les  dispositions  prin- 
cipales sont  empruntées  à  la  loi  française  du  25  janvier  1889,  Tannée  financière 
tunisienne,  qui,  comme  on  le  sait  allait  auparavant  du  13  octobre  au  12  octobre  de 
Tannée  suivante  et  prenait  son  nom  du  comput  arabe,  commencera  désormais  le 
1er  janvier  et  finira  le  31  décembre  de  Tannée  grégorienne,  qui  lui  donnera  son  nom. 

La  période  d'exécution  des  services  du  budget  a  été  fixée  à  seize  mois,  pour  la 
perception  des  recettes -comme  pour  le  payement  des  dépenses. 

Afin  de  permettre  d'appliquer  la  réforme  dès  le  commencement  de  Tannée  1892, 
Texercice  1308  (13  octobre  1890-12  octobre  1891),  qui  était  en  cours  au  moment  où 
ces  mesures  ont  été  prises,  a  été  prolongé  jusqu'au  31  décembre  1891,  avec  exten- 
sion jusqu'au  30  avril  1892  de  ses  services  de  recettes  et  de  dépenses. 

Le  budget  atïérent  à  sa  durée  primitive  (du  13  octobre  1890  au  12  octobre  1891)  a 
été  complété  par  un  budget  additionnel  pour  la  période  complémentaire  du  13  octo- 
bre au  31  décembre  1891,  et  leur  réunion  a  formé  le  budget- unique  et  définitif  de 
l'exercice  1308  prolongé  (annexe  P). 

D'autre  part,  il  a  été  décidé  qu'au  lieu  de  faire  figurer,  comme  précédemment, 
dans  chaque  budget  le  solde  des  excédents  des  exercices  antérieurs,  ces  réserves 
formeraient  l'objet  d'un  compte  spécial,  sous  la  dénomination  de  fonds  constitué 
par  les  excédents  budgétaires,  et  dont  un  relevé  serait  joint  chaque  année  au  bud- 
get. 

Enfin,  au  moment  où  de  nouvelles  règles  de  comptabilité  allaient  être  inaugurées^ 
il  a  semblé  utile  de  soumettre  à  une  révision  d'ensemble  les  articles  du  projet  de 
budget  de  1892.  Cette  étude  a  permis  de  reconnaître  que  certains  comptes  pouvaient 
être  liquidés  de  manière  à  incorporer  aux  services  généraux  du  budget  les  opéra- 
tions de  recettes  et  de  dépenses  auxquelles  ils  étaient  affectés.  On  s'est  attaché  ainsi 
à  réaliser  dans  la  mesure  du  possible  le  principe  de  Tunité  de  caisse,  base  solide  de 
toute  comptabilité  régulière  et  de  la  sincérité  des  budgets,  et  à  séparer  nettement, 
dans  les  crédits  ouverts  comme  dans  les  prévisions  de  recettes,  les  affectations  ayant 
un  caractère  exceptionnel  et  extraordinaire  de  celles  qui  doivent  rentrer  dans  les 
charges  normales  annuelles. 

L'analyse  des  derniers  budgets  de  la  Régence  montre  que  la  situation  financière 
continue  à  se  présenter  dans  des  conditions  favorables. 

Le  règlement  de  Texercice  1037  (13  octobre  1889-12  octobre  1890)  approuvé  par 
décret  beylical  du  7  juillet  dernier,  a  permis  de  constater  un  excédent  net  de 
piastres   2.021.654.25 

Cotte  somme,  ajoutée  aux  excédents  des  exercices  antérieurs  liqui- 
dés par  le  règlement  de  Texercice  1306  à   6,475.232.46 

porte  le  total  des  excédents  disponibles  à  la  fin  de  Texercice  1307  à  .  8.497.886.71 
soit  en  francs  :  5,098,732  (annexe  0.) 

Le  budget  de  Texercice  1308  prévoyait  l'éventualité  d'un  prélèvement  sur  le  compte 
des  «  Fonds  constitués  par  les  excédents  budgétaires  »,  d'une  somme  de  3,044,000 
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piastres,  destinée  à  compenser  l'insuffisance  des  prévisions  de  recettes.  Il  est,  dès 
aujourd'hui,  certain  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  de  recourir  à  cette  mesure,  et  que 
l'exercice  en  cours  s'équilibrera  avec  ses  ressources  propres  et  présentera  même  un 
excédent. 

Le  budget  de  1892  qui,  conformément  au  décret  précité  du  16  décembre  1890,  est 
établi  pour  la  durée  de  l'année  grégorienne  et  sur  la  base  du  franc,  a  été  arrêté  à  la 
somme  de  24,910,506  fi-.  67  en  recettes  et  de  24,901,435  fr.  07  en  dépenses  (annexe  S.) 
Les  ressources  ordinaires  balancent  les  dépenses  ordinaires,  et  le  prélèvement  de 
3,466,660  fr.  qui  y  est  prévu  sur  les  excédents  des  exercices  antérieurs  est  destiné  à 
faire  face  à  des  travaux  publics  de  nature  exceptionnelle  (annexe  Q). 

Le  fonds  de  réserve  créé  par  le  décret  du  21  juillet  1886  a  continué  à  s'accroître 
régulièrement  du  revenu  des  valeurs  acquises  à  son  compte,  et  son  actif  s'élevait,  à 
la  date  du  12  octobre  dernier,  en  piastres,  à  la  somme  de  23  millions  123,874  p.,  57 
(annexe  R). 

Les  conclusions  satisfaisantes  qu'on  est  fondé  à  tirer  de  l'appréciation  des  budgets 
tunisiens  sont,  d'ailleurs,  confirmées  par  les  indications  que  fournissent  les  statis- 
tiques douanières  sur  le  mouvement  du  commerce  de  la  Régence  pendant  la  même 
période.  L'examen  de  ces  documents  permet  notamment  de  constater  l'iniluence 
favorable  de  la  loi  douanière  du  19  juillet  1890  sur  la  situation  économique  géné- 
rale du  pays  (annexes  D,  E,  F,  G,  H,  1)  {Voir  ci-après). 

Bien  que,  seul,  le  dernier  trimestre  de  l'exercice  1307  ait  bénéficié  du  nouveau 
régime,  le  chiffre  des  exportations  accuse,  pour  cet  exercice,  une  plus  value  très  im 
portante  qui  s'accentue  encore  dans  l'exercice  1308  prolongé  (13  octobre  1890  au 
31  décembre  1891).  Les  importations  ont  suivi  ce  mouvement  de  reprise.  La  France 
continue  à  occuper  le  premier  rang  dans  les  relations  commerciales  de  la  Tunisie, 
à  laquelle  elle  fournit  plus  de  la  moitié  de  ses  importations.  Notre  navigation,  qui 
possède,  on  le  sait,  le  privilège  du  transport  des  marchandises  envoyées  en  France 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1890,  y  a  trouvé  un  élément  de  fret  important,  et  une 
nouvelle  compagnie  a  établi,  au  commencement  de  cette  année,  un  service  réguher 
hebdomadaire  entre  Tunis  et  Marseille. 

Il  résulte  des  tableaux  statistiques  qu'une  partie  considérable  de  l'exportation  de 
la  Régence  en  France,  qui,  autrefois,  empruntait  la  voie  algérienne,  se  rend  main- 
tenant en  France  directement  par  Marseille. 

On  trouvera  ci-après,  pour  compléter  l'ensemble  des  indications  relatives  à  la  si- 
tuation financière  de  la  Tunisie  : 

1°  Un  tableau  présentant  le  rendement  des  contributions  et  revenus  publics  en 
1306  et  1308  (annexe  M); 

2»  Un  tableau  comparatif  des  budgets  des  dépenses  de  1306  et  de  1307  avec  l'indi- 
cation des  crédits  ouverts  par  les  budgets  primitif  et  additionnel  de  1308  (annexe  N). 

§  2.  —  Domaine  de  VEtai.  —  Biens  Habous. 

L'Etat  tunisien  a  poursuivi  la  reconnaissance  des  propriétés  domaniales  au  moyen 
de  commissions  spéciales  composées  d'agents  des  domaines  et  de  géomètres.  Ce  tra- 
vail permettra  à  la  direction  des  finances  de  livrer  au  service  de  l'agriculture,  au  fur 
et  à  mesure  des  besoins  de  la  colonisation,  des  territoires  dont  la  situation  et  la 
consistance  seront  parfaitement  déterminées. 

C'est  ainsi  que,  comme  on  Ta  déjà  vu,  6,000  hectares  viennent  d'être  remis  dans 
ces  conditions.  Dans  un  groupe  de  biens  très  importants,  celui  des  enchirs  de  Riach, 
entre  Zaghouan  et  Medjez-el-Bab,  70,000  hectares  sont  actuellement  levés,  de  nom- 
breuses concessions  d'enzels  ont  été  régularisées  et  déterminées,  et  les  contestations 
auxquelles  elles  donnaient  lieu  ont  été  réglées. 

Les  biens  habous,  dont  la  surveillance  ressortit  plus  particulièrement  au  secréta- 
riat général  du  gouvernement  tunisien,  ont  été  également  l'objet  d'un  certain  nom- 
bre de  mesures.  La  comptabilité  de  leur  adminisiration  a  été  régularisée,  et  un  fonc- 
tionnaire indigène  de  l'administration  générale  a  été  détaché  à  cet  effet  auprès  du 
conseil  de  la  Djemaia.  Le  budget  en  a  été  établi  suivant  des  formes  nouvelles  en 
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harmonie  avec  les  règles  de  notre  comptabilité  publique.  Le  contrôle  des  dépenses 
est  effectué  suivant  les  mêmes  principes . 

La  Djemaia  a  entrepris  la  reconnaissance  de  son  domaine.  Ses  ressources  disponi- 
bles seront  affectées  à  cette  opération,  qui  augmentera  la  sécurité  des  acquéreurs  et 
donnera  de  nouvelles  facilités  à  la  colonisation. 

CHAPITRE  in.  —  Justice  et  propriété  foncière. 

§  1.  —  Justice  française. 

L'administration  de  la  justice  française  en  Tunisie  a  suivi  une  marche  régulière . 
(Voir  la  statistique  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  Tunis  et  de  Sousse. 
Annexes  T  et  U.) 

La  plupart  des  litiges  soumis  à  nos  tribunaux  ont  été  tranchés  dans  de  très  courts 
délais. 

Les  travaux  des  juges  de  paix  ont  eu,  en  1890  et  1891,  comme  les  années  précé- 
dentes, une  importance  exceptionnelle  ;  c'est  ainsi  que  le  juge  de  paix  de  Tunis  a 
rendu,  en  1890,  plus  de  3,000  jugements  civils  et  plus  de  2,000  jugements  en  matière 
commerciale.  L'augmentation  constante  de  son  service  a  nécessité  le  dédoublement 
de  la  justice  de  paix  ;  mais  par  mesure  d'économie  le  juge  de  paix  du  canton  nou- 
vellement créé  et  son  suppléant  ont  été  chargés  d'assurer  le  service  de  la  justice  de 
paix  de  la  Goulette  (décret  du  19  janvier  1891) . 

Une  commission  a  été  instituée  pour  rechercher  les  modifications  susceptibles 
d'être  apportées  au  régime  des  frais  de  justice  établi  pour  l'Algérie  et  provisoirement 
applicable  en  Tunisie.  Cette  commission,  composée  des  chefs  des  différents  services 
intéressés,  des  chefs  du  tribunal  de  Tunis,  du  président  de  la  chambre  de  commerce, 
du  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  du  syndic  des  avocats  défenseurs,  etc.,  a  tenu 
de  nombreuses  séances  sous  la  présidence  du  résident  général , 

Elle  a  préparé  un  projet  de  tarifs  qui  comporte  des  dégi'èvements  sensibles  dont 
profiteraient  les  justiciables  des  tribunaux  français.  Elle  s'est  préoccupée  de  conci- 
lier l'intérêt  des  plaideurs  avec  la  nécessité  d'assurer  aux  officiers  ministériels  pour- 
vus d'offices  peu  importants  une  rémunération  suffisante. 

Les  réductions  proposées  seraient  surtout  considérables  dans  les  petites  affaires. 

Le  travail  de  la  commission  réglemente,  en  outre,  les  taxes  à  allouer  à  certains 
auxiliaires  de  la  justice,  syndics  de  faillites,  liquidateurs,  arbitres,  séquestres,  admi- 
nistrateurs provisoires,  curateurs  aux  successions  vacantes,  experts,  et  comble  ainsi 
une  lacune  dont  les  inconvénients  ont  été  souvent  signalés. 

Dans  le  même  but  d'assurer  la  diminution  des  frais  de  justice  qui  grèvent  actuel- 
lement les  justiciables,  la  commission  a  été  appelée  à  étudier  un  projet  tendant  à 
substituer  la  remise  par  la  poste  des  actes  judiciaires  à  la  signification  de  ces  actes 
par  huissier  ;  on  éviterait  ainsi  les  transports  de  ces  officiers  ministériels,  dont  le 
prix  élevé  est  souvent  hors  de  proportion  avec  les  intérêts  à  sauvegarder. 

Le  service  pénitentiaire  a  fait  l'objet  des  préoccupations  de  l'administration.  A 
Porto-Farina,  le  bagne  a  été  définitivement  installé.  La  prison  de  Tunis  a  reçu  des 
aménagements  intérieurs  qui  ont  amélioré  l'état  sanitaire  des  détenus.  Une  nouvelle 
prison  est  en  construction  à  Soussc  et  sera  livrée  à  l'administration  dans  le  courant 
du  mois  de  novembre  1892. 

Le  travail  des  détenus  a  été  organisé  par  décret  beylical  du  26  octobre  1891.  Un 
atelier  de  fabrication  d'objets  en  alfa  fonctionne  déjà  à  la  prison  du  Bardo. 

§  2.  —  Loi  sur  la  propriété  foncière. 

L'application  des  dispositions  de  la  loi  du  juillet  1885  sur  la  propriété  foncière 
a  rencontré  certaines  difficultés  qui  ont  entravé  le  développement  du  nouveau  régime 
et  n'ont  pas  permis  jusqu'à  présent  d'atteindre  le  but  que  l'on  s'était  proposé. 

C'est  ainsi  qu'au  mois  de  novembre  1891,  c'est  à-dire  cinq  années  après  la  promul- 
gation de  la  loi,  258  immeubles  seulement,  comprenant  100,000  hectares,  étaient 
immatriculés  ou  en  cours  de  procédure  d'immatriculation,  alors  qu'on  évalue  à  plus 
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de  400,000  hectares  la  superficie  totale  des  terrains  appartenant  à  des  Français. 
(Annexes  V  et  X). 

Le  gouvernement  du  protectorat  ne  pouvait  manquer  de  se  préoccuper  de  cet  état 
de  choses  et  de  rechercher  les  moyens  d'y  porter  remède.  Une  commission  spéciale 
a  été  instituée  à  Tunis,  sous  la  présidence  du  résident  général,  pour  étudier  les  ré- 
formes à  introduire  dans  le  fonctionnement  de  la  loi  ;  elle  vient  de  terminer  ses 
travaux,  et  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  d'en  faire  connaître  sommairement  le  résultat. 

Les  mesures  proposées  tendent  principalement  à  la  simplification  de  la  procédure 
et  à  la  réduction  des  frais  d'immatriculation.  Elles  ont  pour  objet  d'abréger  les  for- 
malités de  la  réquisition  d'immatriculation  et  de  production  de  pièces,  de  restrein- 
dre l'intervention  des  fonctionnaires  dans  la  procédure,  etc. 

En  outre,  afin  de  mettre  les  propriétaires  des  biens  à  immatriculer  en  mesure  d'ap- 
précier exactement  à  l'avance  les  dépenses  de  l'opération  et  d'éviter  ainsi  tout  mé- 
compte, il  a  été  établi  une  sorte  de  système  à  forfait,  d'après  lequel  l'Etat  payera  di- 
rectement tous  les  frais  de  l'immatriculation  et  se  fera  ensuite  rembourser  d'une 
partie  de  ces  frais  (25  p.  100  pour  les  petites  propriétés,  50  p.  100  pour  les  moyen- 
nes propriétés,  75  p.  100  pour  les  grandes  propriétés),  d'après  un  barème  qui  sera 
porté  à  la  connaissance  du  public. 

Dans  l'état  actuel,  la  loi  foncière  prescrit  au  conservateur,  avant  de  recevoir  une 
réquisition  d'immatriculation,  d'exiger  la  régularisation  fiscale  de  toutes  les  pièces 
qui  lui  sont  présentées.  Ce  fonctionnaire  se  trouve  ainsi  amené  à  réclamer  aux  pro- 
priétaires des  sommes  parfois  supérieures  aux  frais  de  l'immatriculation,  à  titre,  par 
exemple,  de  droits  de  mutation  ou  de  timbre  sur  la  dernière  vente  de  l'immeuble, 
de  droits  fiscaux  sur  les  actes  de  société  ou  autres  analogues  etc.  Cette  exigence  de 
la  loi  foncière  a  eu  pour  conséquence  que  presque  tous  les  propriétaires  dont  les  ti- 
tres n'étaient  pas  réguliers  au  point  de  vue  fiscal  ont  renoncé  à  l'immatriculation 
plutôt  que  de  verser  les  sommes  considérables  qui  leur  étaient  demandées. 

En  vue  de  résoudre  cette  difficulté,  la  commission  a  proposé  d'enlever  au  conser- 
vateur de  la  propriété  foncière  la  partie  fiscale  de  ses  attributions.  Ce  fonctionnaire 
recevrait  les  actes  qui  lui  seraient  présentés,  sans  s'inquiéter  de  leur  régularité  au 
point  de  vue  de  la  perception  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  L'immeu- 
ble, une  fois  immatriculé,  n'échapperait  pas,  d'ailleurs,  à  l'application  des  lois  fis- 
cales, mais  le  requérant  ne  serait  plus,  in  limine  Utis,  obligé  à  faire  des  débours 
considérables. 

Les  propositions  de  la  commission  ont  été  soumises  à  la  conférence  consultative, 
qui  leur  a  donné  son  entière  approbation. 

L'application  des  nouvelles  dispositions,  qui  seront  incessamment  sanctionnées  et 
mises  en  vigueur,  aura  pour  eff'et  de  réduire  les  frais  de  l'immatriculation  dans  la 
proportion  de  5  à  1  pour  les  petits  immeubles,  et  de  5  à  3  pour  les  autres.  Cette  im- 
portante diminution,  combinée  avec  la  suppression  des  mesures  fiscales  qui  faisaient 
obstacle  à  l'application  de  la  loi  foncière,  semble  de  nature  à  assurer  le  développe- 
ment régulier  du  nouveau  régime  auquel  est  lié  étroitement  l'avenir  de  la  colonisa- 
tion en  Tunisie. 

CHAPITRE  IV.  —  Travaux  publics. 

L'organisation  des  services  des  travaux  publics  a  subi  quelques  modifications. 

Les  bâtiments  civils,  qui  formaient  un  service  distinct,  ont  été  rattachés  aux  arron- 
dissements d'ingénieurs  ordinaires,  à  l'exception  du  Bardo  et  de  la  résidence,  qui 
dépendent  directement  de  la  direction  générale. 

La  région  nord  a  été  subdivisée  en  deux  arrondissements  s'étendant,  le  premier  à 
l'ouest  de  Tunis,  et  l'autre  à  l'est.  Ce  dernier  a  été  confié  à  l'ingénieur  déjà  chargé 
du  service  municipal  de  Tunis . 

La  région  sud  a  été  subdivisée  de  la  même  façon  ;  l'arrondissement  de  Sousse  a 
été  limité  au  sud  par  une  ligne  passant  aux  environs  d'El-Djem  ;  Sfax  et  la  région 
qui  l'entoure  jusqu'au  Djerid  forment  un  nouvel  arrondissement  dont  la  gestion  a  été 
provisoirement  confiée  à  un  conducteur.  Enfin,  l'inspecteur  adjoint  des  forets  en 
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résidence  à  Gafsa  est  en  même  temps  chargé  du  service  des  ponts-et-chaussées,  jus- 
qu'ici peu  important,  de  cette  circonscription. 

Ces  modifications,  qui  ont  amélioré  le  fonctionnement  du  service,  n'ont  entraîné 
aucune  augmentation  de  personnel. 

A.  —  Ponts-et-chaussées. 

1»  Service  maritime.  —  Port  de  Tunis.  —  Les  travaux  du  port  de  Tunis  sont 
activement  continués. 

Le  chenal  est  ouvert  sur  toute  la  longueur  et  il  reste  à  l'approfondir  sur  la 
moitié  de  sa  largeur  ;  le  bassin  de  Tunis  est  fort  avancé. 

Les  jetées  de  l'avant-port  sont  terminées  et  tout  fait  prévoir  que  le  port  pourra 
être  livré  à  l'exploitation  au  printemps  de  1893,  soit  plus  d'un  an  avant  l'époque 
fixée  pour  son  achèvement. 

Les  dépenses  faites  s'élèvent  à  9.350,000  francs.  Elles  ont  été  couvertes,  en  dehors 
de  la  dotation  primitive  de  8,178,000  francs,  par  une  allocation  de  1,200,000  francs 
sur  les  fonds  de  l'exercice  en  cours.  Les  dépenses  restant  à  faire,  évaluées  à 
3  400,000  francs,  seront  payées  à  l'aide  d'une  partie  des  excédents  de  recettes  des 
exercices  écoulés,  excédents  déjà  constatés  et  assurés. 

Port  de  Bizerte.  —  Les  travaux  de  ce  port,  concédés  à  une  société  privée,  com- 
prennent un  avant-port  abrité  par  deux  jetées  et  l'ouverture  entre  le  lac  et  la  mer 
d'un  canal  le  long  duquel  seront  établis,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  des  appon- 
tements  et  des  magasins. 

Les  chantiers  sont  complètement  organisés  et  outillés.  Une  des  jetées  de  l'avant- 
port  est  construite  sur  çrès  de  500  mètres  de  longueur,  et  les  dragages  du  canal  sont 
entrepris. 

Autres  ports.  —  Sur  les  autres  points  de  la  côte,  les  travaux  en  cours  ont  été 
continués,  notamment  ceux  relatifs  à  la  construction  d'un  appontement  à  Tabarka 
et  à  l'achèvement  du  port  provisoire  de  Sfax. 

Ces  derniers  travaux,  qui  réalisent  une  importante  amélioration  et  sont  l'amorce 
du  port  définitif,  comprennent  l'ouverture  d'un  chenal  avec  petit  bassin  d'opération 
creusé  à  3  m.  25  sous  basse  mer  et  la  construction  de  200  mètres  de  quais.  Ils  ont 
coûté  350,000  francs  environ. 

Etudes  et  projets.  —  La  direction  des  travaux  publics  a  terminé,  d'autre  part,  les 
études  des  ports  définitifs,  accessibles  aux  grands  navires  à  vapeur,  qui  doivent  être 
construits  à  Sousse  et  à  Sfax.  Les  avant-projets  viennënt  d'être  arrêtés  par  une 
commission  nautique  spéciale  présidée  par  un  officier  général  de  la  marine  fran- 
çaise, et  les  travaux  seront  entrepris  dès  que  les  ressources  nécessaires  auront  été 
créées . 

Ces  ressources  seront  demandées  aux  municipalités  intéressées,  qui  peuvent  se 
les  procurer  au  moyen  d'emprunts  gagés  sur  les  revenus  du  port  et  d'autres  recettes 
spéciales  disponibles . 

Une  subvention  devra  cependant  être  accordée  par  le  gouvernement  tunisien  à  la 
ville  de  Sousse,  dont  le  port,  plus  coûteux  et  plus  difficile  à  établir  que  celui  de 
Sfax,  n'a  reçu  jusqu'ici  aucune  amélioration  importante. 

Le  gouvernement  tunisien  a  été  saisi  de  propositions  en  vue  de  la  création  à  Ga- 
bès,  par  voie  de  concession  temporaire,  d'un  port  accessible  aux  grands  navires  à 
vapeur.  Ces  propositions  sont  à  l'étude . 

2°  Phares  et  fanaux.  —  L'éclairage  des  côtes  nord  de  la  Régence  sera  terminé 
avant  la  fin  de  l'année  courante.  Les  phares  du  cap  Serrât,  du  ras  Engelah,  de  Ke- 
libia,  de  Sousse  et  de  Mahédia  ont  été  mis  en  service  dans  le  courant  de  l'année 
budgétaire.  Le  phare  et  le  feu  du  port  de  Sfax  seront  prochainement  allumés.  Les 
travaux  auront  coûté  518,000  francs  ;  l'exploitation  et  l'entretien  des  bâtiments  et 
appareils  sont  évalués  à  90,000  francs  par  an. 

La  direction  des  travaux  publics  a  dressé  le  programme  de  l'éclairage  des  côtes 
sud.  Ce  programme  vient  d'être  examiné  par  une  commission  spéciale.  La  dépense 
prévue  pour  sa  réalisation  est  de  200.000  francs. 
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3°  Routes  et  ponts.  —  Les  travaux  de  route  ont  été  poursuivis  conformément  au 
programme  adopté,  qui  consiste  à  améliorer  les  mauvais  passages  et  à  établir  les 
ouvrages  d'art  indispensables  pour  assurer  la  permanence  des  communications  entre 
les  principaux  centres  de  population  o,u  de  colonisation. 

Ils  ont  porté  sur  les  routes  de  Tunis  à  Sousse  et  à  Mahédia,  qui  ne  présentent 
plus  qu'une  lacune  de  35  kilomètres  à  construire  en  1892  ;  sur  la  route  de  Tunis  au 
Kef,  dont  39  kilomètres  ont  été  améliorés  ou  entrepris  ;  sur  celle  du  Kef  à  Souk-el- 
Arba  et  à  Tabarka  (31  kilomètres),  qui  est  aclievée,  et  sur  la  route  de  Sousse  à  Kai- 
rouan,  dont  la  plus  mauvaise  partie,  voisine  de  Kairouan,  sera  terminée  avant  la 
fin  de  Tannée. 

L'exécution  de  ces  travaux  a  nécessité  la  construction  de  nombreux  ouvrages, 
dont  plusieurs  fort  importants,  parmi  lesquels  il  faut  citer  : 

Un  pont  sur  la  Medjerdah,  à  Souk-el-Arba  (71  mètres),  trois  ponts  sur  les  oueds 
Ahmor,  Kebir  et  Renaga  (20  et  35  mètres),  deux  ponts  sur  les  oueds  Ahmar  et 
Silianah  (35  et  45  mètres),  deux  ponts  sur  les  oueds  Boul  et  Moussa  (12  et  14  mè- 
tres), et  les  ponts  de  la  route  de  Kairouan,  dont  le  débouché,  réparti  en  douze  ou- 
vrages, atteint  près  de  100  mètres. 

Les  efforts  du  service  des  travaux  publics  se  sont  surtout  portés  sur  l'amélioration 
des  pistes  d'intérêt  local  :  250  kilomètres  environ  de  ces  pistes  ont  été  améliorés 
avec  le  concours  des  colons  et  de  la  main-d'œuvre  indigène,  et  150  kilomètres  le 
seront  encore  à  la  fin  de  l'année  courante.  De  nombreux  ouvrages  d'art  définitifs  ou 
provisoires,  dont  quelques-uns  sont  importants,  ont  été  construits  ou  commencés 
sur  ces  pistes. 

Les  résultats  auraient  été  plus  considérables  si  l'invasion  de  sauterelles,  dont  la 
Régence  a  souffert,  n'avait  obligé  l'administration  du  protectorat  à  restreindre  de 
beaucoup  le  concours  demandé  aux  indigènes  pour  les  travaux  de  routes. 

En  1892,  ces  travaux  recevront  une  impulsion  plus  vive.  Des  crédits  importants 
leur  sont  réservés  ;  des  mesures  d'ensemble  sont  prises  pour  étendre  l'emploi  de  la 
main-d'œuvre  indigène  et  en  tirer  le  meilleur  parti. 

Le  programme  général  des  travaux  a  été  dressé  par  la  direction  des  travaux  pu- 
blics et  comprend  4,600  kilomètres  de  pistes  à  améliorer  plus  ou  moins  selon  leur 
importance.  La  réalisation  de  ce  plan  exigerait  au  moins  2,600,000  francs  et  442,000 
journées  de  prestations,  qu'on  espère  obtenir  en  quatre  ou  cinq  années,  sans  né- 
gliger l'entretien  des  pistes  précédemment  améliorées. 

4»  Chemins  de  fer.  —  Le  gouvernement  tunisien  avait  préparé  un  projet  de  con- 
cession à  la  compagnie  Bône-Guelma  des  lignes  projetées  dans  la  région  nord 
(Djedéida  à  Bizerte,  Tunis  à  Zaghouan,  Tunis  à  Nabeul  par  Hammamet,  Sousse  à 
Kairouan  et  Zaghouan  à  la  ligne  de  Sousse  à  Kairouan),  Ces  lignes  formaient  un 
ensemble  de  432  kilomètres,  dont  137  à  voie  normale  et  295  à  voie  de  1  mètre. 

Ces  conventions  ont  été  modifiées  et  n'ont  plus  porté  que  sur  les  lignes  de  Dje- 
déida à  Bizerte  et  de  Tunis  à  Nabeul  par  Hammam-el-lif  et  Hammamet.  D'après 
l'accord  intervenu,  les  lignes  seraient  à  voie  normale,  comme  la  ligne  qui  relie  l'Al- 
gérie à  Tunis  ;  elles  coûteraient  :  la  première  5,600,000  francs  et  la  seconde  4,300,000 
francs.  Ces  sommes  seraient  prélevées  soit  sur  des  ressources  spéciales  et  disponi- 
bles, soit  sur  le  fonds  de  réserve,  soit  sur  les  budgets  futurs,  avec  faculté  pour  le 
gouvernement  tunisien  de  transformer,  s'il  le  juge  utile,  sa  dette  en  annuités  au  taux 
de  4,  60  p.  100.  L'exploitation  se  ferait  avec  un  forfait  maximum,  sans  charges  pour 
le  gouvernement  tunisien,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie,  qui  ne  pourrait  se 
couvrir  des  iîisuffisances  de  recettes  que  sur  les  excédents  des  années  ultérieures. 

L'exécution  de  ces  projets  a  été  retardée  jusqu'ici,  en  raison  des  difficultés  qui  se 
sont  élevées  entre  le  gouvernement  français  et  la  compagnie  Bône-Guelma.  Les  po- 
pulations tunisiennes  et  la  colonie  française  souffrent  vivement  de  cet  ajournement, 
et  des  plaintes  nombreuses  sont  adressées  au  département  des  affaires  étrangères, 
en  vue  de  faire  cesser  un  état  de  choses  qui  entrave  le  développement  de  la  pros- 
périté publique  et  privée  en  Tunisie  (Voir  ci-dessus  Conférence  consultative). 

Le  gouvernement  tunisien  a  également  mis  à  l'étude  le  projet  de  concession  d'une 
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petite  ligne  de  chemin  de  fer  qui  doit  relier  Sousse  à  Mokine,  avec  prolongement, 
éventuel  jusqu'à  Sfax.  La  ligne  doit  être  à  voie  de  1  mètre,  elle  a  83  kilomètres  de 
longueur  et  desservira  l'une  dos  régions  les  plus  riches  et  les  plus  peuplées  de  la 
Régence. 

On  trouvera  aux  documents  annexes  un  état  de  l'exploitation  des  lignes  de  chemins 
do  fer  concédées  à  la  compagnie  Bône-Guelma  en  Tunisie,  depuis  l'année  1881  jus- 
qu'à l'année  1891  inclus  (annexe  Y). 

5»  Bâtiments.  —  Les  travaux  de  bâtiments  absorberont  pendant  l'année  budgé- 
taire en  coui's  un  crédit  de  1,522,500  francs,  dont  240,000  francs  pour  les  bâtiments 
de  Tadministralion  générale,  gendarmerie,  prisons  et  justices  de  paix,  et  120,000  fr. 
pour  les  installations  iiidispensables  à  la  gestion  des  monopoles  repris  par  FEtat  ; 
Tentreticn  des  bâtiments  déjà  construits  et  quelques  travaux  d'importance  secondaire 
coûteront  14,800  francs  environ  ;  le  reste  du  crédit  est  consacré  à  l'achèvement  de 
l'hôtel  des  postes  et  des  bâtiments  de  la  résidence  générale  de  Tunis,  à  la  restaura- 
tion du  palais  du  Bardo,  aux  contrôles  civils  de  Kairouan  et  de  Sousse  et  à  l'école 
secondaire  déjeunes  filles  de  Tunis. 

G"  Aménagements  d'eau.  —  L'adduction  des  sources  d'Aïn-Tebournok,  près  Grom- 
l^alia,  destinées  à  l'alimentation  de  Hammam-el-lif,  Rhadès,  Soliman  et  Grombalia, 
a  été  concédée  à  la  société  des  eaux  de  Tunis,  et  les  travaux  en  cours  sont  active- 
ment poussés. 

A  Sousse,  les  premiers  travaux  d'adduction  des  eaux  extrêmement  pures  de  l'oued 
Laya  ont  été  adjugés.  A  Sfax,  les  puits  de  captagc  des  eaux  de  l'oued  Sidi-Salah, 
les  meilleures  de  la  région,  sont  sur  le  point  d'être  terminés. 

Les  dépenses  d'aménagement  d'eaux  s'élèveront  à  510,000  francs,  dont  263,400  pour 
l'entretien,  la  réparation  ou  l'extension  des  travaux  déjà  faits. 

7»'  Travaux  des  villes.  —  Les  travaux  d'amélioration  des  villes  se  poursuivent  ra- 
pidement. Les  rues,  les  égouts,  se  développent  ;  des  marchés,  des  abattoirs,  se  cons- 
truisent dans  les  principaux  centres. 

A  Sfax,  un  marché  couvert  a  été  construit  ;  un  hôtel  des  postes  et  des  télégra- 
phes, édifié  à  l'aide  des  ressources  du  budget  communal,  sera  ouvert  au  public  en 
1892. 

Des  recherches  en  eau  potable  pour  l'alimentation  de  Sousse  et  de  Sfax,  l'édifica- 
tion d'un  groupe  scolaire  au  Kef,  la  construction  d'égouts  à  Béja,  à  Bizerte,  Medhia, 
Monastir,  Sfax,  des  abattoirs,  etc.,  tels  sont  les  pr  incipaux  travaux  entrepris  sur  les 
fonds  communaux  en  1891. 

Ville  de  Tunis.  —  L'emprunt  réalisé  par  la  ville  de  Tunis,  dans  les  conditions 
indiquées  au  chapitre  relatif  au  gouvernement,  a  permis  de  donner  une  vive  impul- 
sion aux  travaux  de  cette  ville.  Elle  a  entrepris  un  réseau  d'égouts  comprenant  les 
collecteurs  principaux  et  secondaires  de  tous  les  quartiers,  une  usine  élévatoire 
pour  l'évacuation  des  eaux  vannes.  Ces  travaux  seront  sans  doute  terminés  avant  un 
an.  Ils  coûteront  1,200,000  fr. 

La  municipalité  de  Tunis  achève  également  le  percement  du  boulevard  qui  en- 
toure la  ville  arabe  ;  dès  qu'il  sera  achevé,  on  complétera  le  réseau  des  tramways, 
limité  aujourd'hui  aux  deux  parties  ouvertes. 

B.  —  Service  de  la  police  des  ports  et  de  la  navigation. 

Le  personnel  de  ce  service  s'est  augmenté  d'un  maître  de  port  installé  à  Kélibia. 
Un  autre  maître  va  être  placé  à  la  Skira. 

Le  trafic  des  ports  augmente  lapidement;  il  s'est  élevé,  pendant  le  dernier  exer- 
cice, du  13  octobre  1890  au  12  octobre  1891,  à  224,582  tonnes  embarquées  ou  débar- 
quées, et  à  03,306  passagers  ;  4,736  navires  sont  entrés  dans  les  ports,  jaugeant 
1,266,167  tomieaux,  et  5,431  en  soift  sortis,  jaugeant  1,247,980  tonneaux. 

Le  service  a  préparé  un  projet  de  réglementation  de  la  pêche  des  éponges  et  des 
poulpes.  Il  a  étudié  aussi  les  conditions  de  la  pêche  sur  les  côtes  nord  de  la  Ré- 
gence, de  Porto-Farina  à  Tabarka,  en  vue  d'installer  sur  cette  partie  des  côtes,  jus- 
qu'ici exclusivement  fréquentée  par  les  pêchem^s  italiens,  une  colonie  de  pêcheurs 
français. 
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C.  —  Service  des  mines. 

Le  service  des  mines  a  été  réduit  à  deux  agents  contrôleurs  de  mines  pour  toute 
la  Tunisie.  Il  a  pu,  cette  année,  en  dehors  des  essais  de  minerais  et  des  travaux 
spéciaux  compris  dans  ses  attributions,  forer  à  Zarzis  deux  puits  artésiens  et  en  amé- 
nager les  eaux  pour  l'irrigation. 

Les  demandes  de  recherches  de  mines  continuent  à  être  nombreuses,  mais  au- 
cune concession  n'a  pu  être  accordée.  Des  demandes  en  concession  d'une  certaine 
importance  paraissent,  toutefois,  sur  le  point  d'aboutir. 

Les  recherches  de  phosphates  continuent  dans  les  régions  de  Gafsa,  du  Kef  et  de 
Téboursouk.  Un  projet  de  décret  sur  la  propriété  des  mines,  que  l'usage  et  les 
principes  de  la  législation  musulmane  attribuent  à  l'Etat  en  Tunisie,  a  été  pré- 
paré. 

La  promulgation  prochaine  de  ce  décret  favorisera  sans  doute  le  développement 
des  recherches  minières,  en  leur  donnant  une  sécurité  qui  leur  a  manqué  jusqu'ici. 

D.  —  Service  topographique. 

Le  service  topographique  a  continué  d'assurer  les  opérations  de  délimitation  et  de 
levées  de  plans  nécessitées  par  l'application  de  la  loi  foncière  de  1885  et  la  délimita- 
tion du  domaine  pubHc. 

Il  s'est  occupé  de  poursuivre  le  recensement  des  biens  habous  et  a  entrepris  la 
reconnaissance  des  immeubles  domaniaux.  Ses  attributions  ont  été  étendues  aux 
opérations  de  toute  nature  relatives  à  l'expropriation  poui-  cause  d'utilité  publique 
et  au  contentieux  immobilier  des  services  de  la  direction  générale. 

La  triangulation  géodésique,  exécutée  à  frais  communs  entre  le  gouvernement 
français  et  l'administration  beylicale  pour  servir  de  base  aux  travaux  du  service  to- 
pographique et  à  l'établissement  d'une  carte  régulière,  est  terminée  pour  les  feuil- 
les de  Tunis,  la  Goulette,  Bizerte,  Nabeul,  Sousse  et  le  cap  Bon.  Les  feuilles  de  la 
carte  régulière  ont  été  livrées  au  commerce  pour  Tunis,  la  Goulette  et  Hammamet  ; 
celles  de  la  région  qui  comprend  Bizerte,  Mateur,  Zaghouan  et  Nabeul  seront  pu- 
bliées incessamment. 

E.  ~  Administration  des  forcis. 

On  a  poursuivi  en  1891  l'exécution  du  programme  adopté  en  1883  pour  la  protec- 
tion et  la  mise  en  valeur  des  forêts  tunisiennes. 

On  a  démasclé  360,000  chênes-liège,  ouvert  185  hectares  de  tranchées  de  protec- 
tion et  créé  46  kilomètres  de  chemins  ou  sentiers  d'exploitation  pour  lesquels  il  a 
fallu  construire  quelques  ouvrages  d'art,  dont  un  sur  la  Medjerdah,  près  de  Ghardi- 
maou,  a  48  mètres  d'ouverture  et  remplace  un  ancien  pont  écroulé. 

Les  dépenses  du  service  se  sont  élevées  à  684,800  francs,  personnel  compris  ;  les 
recettes  ont  atteint  534,000  francs. 

CHAPITRE  V.  —  Enseignement  public.  —  Antiquités 
et  arts. 

§  1.  —  Direction  de  renseignement. 
A.  —  Enseignement  français. 

Le  budget  de  la  direction  de  l'enseignement,  qui  n'était  que  de  120,000  francs  en 
1885,  a  atteint  le  chiffre  de  725,526  fr.  20  pour  l'exercice  1308  prolongé  (13  octobre 
1890  au  31  décembre  1891).  Il  sera  de  617.106  francs  pour  1892. 

Aux  dépenses  que  fait  l'Etat  il  faut  ajouter  celles  que  supportent  les  municipalités 
et  qui  n'ont  pas  été  inférieures  à  45,000  francs  pendant  le  dernier  exercice. 

Enfin,  l'administration  du  collège  Sadiki  emploie  l'intégralité  de  ses  revenus,  qui 
sont  d'environ  150,000  francs,  à  l'enseignement  du  français.  Elle  a  créé,  depuis  sept 
ans,  des  annexes  à  Tunis,  à  Kairouan  et  à  Sfax,  et  elle  s'est  ainsi  largement  associée 
à  l'œuvre  du  protectorat,  en  permettant  à  un  grand  nombre  d'indigènes  d'appren- 
dre notre  langue. 
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Etablissements  scolaires  de  la  Régence.  —  A  la  fin  de  l'année  scolaire  1890-1891 
rcnsemble  des  établissements  scolaires  relevant  de  la  direction  de  l'enseignement 
se  décomposait  de  la  manière  suivante. 

l»  Ecoles  publiques. 

Laïques  Congréganistes. 

Écoles  primaires  :  —  — 

De  garçons                                             •  49  dont  42  7 

De  filles.                                               .  18   —     8  10 

Mixtes.   6   —     6  » 

Ecoles  secondaires  : 

Lycées  et  collèges   3   —     3  » 

Jeunes  filles   1   —     1  » 

Totaux   6Ô~  ~îï 

2°  Ecoles  privées . 

Laïques  Congréganistes. 

Ecoles  de  garçons   4  dont   2  2 

Ecoles  de  filles   2—1  1 

Ecoles  mixtes   2    ~     »  2 

Totaux  ....~8         ~3~  ~5 

Il  existait  donc  on  Tunisie,  au  15  juillet  1891,  85  établissements  scolaires  relevant 
de  la  direction  de  l'enseignement,  dont  50  destinés  aux  garçons,  21  aux  filles  et  8 
mixtes  quant  aux  sexes  ;  63  de  ces  établissements  sont  laïques  et  22  sont  congréga- 
nistes. 

A  la  fin  de  l'année  scolaire,  deux  inspecteurs  généraux  de  l'Université  ont  visité 
les  principaux  établissements  scolaires  de  Tunisie. 

Les  études  du  lycée  Sadiki  se  développent  progressivement  et  leur  niveau  s'élève 
chaque  année.  Actuellement,  les  classes  existent  depuis  la  huitième  jusqu'à  la  phi- 
losophie. On  a  pu  organiser  dès  le  mois  d'octobre  les  cours  de  l'enseignement  mo- 
derne, dont  les  programmes  répondent  si  bien  aux  besoins  de  ce  pays.  Ces  cours 
ont  été  confiés  aux  professeurs  de  l'enseignement  classique. 

L'école  normale  est  en  pleine  prospérité.  Elle  compte,  avec  son  annexe,  plus  de 
400  élèves.  Elle  a  déjà  fourni  un  grand  notn1»r'o  d'inslilulcurs  indigènes,  pourvus  des 
diplômes  de  l'enseignement  primaire,  qui  rendent  les  meilleurs  services.  Les  ate- 
liers pour  l'enseignement  du  travail  manuel  donnent  de  bons  résultats.  Quelques 
élèves  se  préparent  aux  exameris  de  l'école  des  arts  et  métiers  d'Aix. 

L'enseignement  de  l'agriculture  a  été  introduit  dans  les  programmes  du  lycée  et 
de  l'école  normale. 

Les  cours  d'adultes  et  les  cours  divers,  faits  dans  15  établissements,  ont  été  suivis 
pendant  l'année  scolaire  1890-1891,  par  près  de  800  personnes.  Les  cours  publics 
■d'arabe  sont  actuellement  fréquentés  par  153  auditeurs  :  fonctionnaires,  officiers, 
commerçants,  industriels,  etc. 

L'école  secondaire  des  jeunes  filles  vient  d'être  installée  dans  un  nouveau  local 
aménage  comme  les  établissements  similaires  de  la  métropole. 

De  nouvelles  écoles  ont  été  construites  à  la  Marsa  (écoles  de  garçons  et  de  filles), 
l'Ariana,  Testour,  Tébourba,  Mateur,  Soliman,  Zaghouan. 

Les  locaux  ont  été  améliorés  à  Bizerto,  Tunis  (école  de  la  rue  Salem,  annexe  du 
collège  Sadiki  de  Bab-Djedid),  Sousse,  Kairouan  (écoles  de  gairons  ol  do  filles). 

L'administration  a  mis  à  1  étude  la  construction  d'écoles  ou  de  groupes  scolaires 
au  Kef,  à  Souk-el-Arba  et  à  Bejà. 

Des  cantines  scolaires  fonctionnent  dans  quatre  écoles  à  Ttmis  ;  elles  sont  d'un 
grand  secours  aux  jeunes  élèves.  Plus  de  12,000  portions  payantes  ou  gratuites  ont 
été  distribuées  pendant  l'année  scolaire  1890-1891. 

Population  scolaire.  —  A  la  fin  de  l'année  scolaire  1890-1891,  la  population  sco- 
laire des  étal)lissements  publics  et  privés  de  la  Régence  s'élevait  à  10,991  élèves, 
dont  : 
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Il  Y  avait  : 

....    8.851  élèves 

Divisés  par  nationalités,  les  élèves  (garçons  et  filles), 

se  réparf  issent  ainsi  : 

  1.730 

  1.394 

  2.471 

.......  3.733 

  169 

Au  mois  de  mai  1890,  la  population  scolaire  était  de  10,745.  L'augmentation  a  donc 
été  de  246  élèves  en  1891. 

Personnel  enseignant.  —  Le  personnel  enseignant  des  établissements  scolaires 
publics  comprend  235  maîtres  ou  maîtresses  ;  2  sont  agrégés,  13 'licenciés  et  5  pour- 
vus des  diplômes  supérieurs  de  l'enseignement  primaire. 

Les  instituteurs  et  les  institutrices,  sauf  de  rares  exceptions,  sont  munis  de  brevets 
obligatoires  en  France. 

Tous  sont  Français,  à  l'exception  des  instituteurs  indigènes  qui  sortent  de  l'école 
normale.  Trois  seulement  appartiennent  à  une  nationalité  étrangère. 

Examens.  —  305  élèves  se  sont  présentés  à  l'examen  du  certificat  d'études  pri- 
maires, 49  à  l'examen  du  brevet  élémentaire,  et  7  à  celui  du  brevet  supérieur  ;  6  élè- 
ves du  lycée  Sadiki  ont  été  reçus  aux  baccalauréats,  28  auditeurs  ont  subi  les  épreuves 
des  examens  d'Arabe. 

Bibliothèques .  —  La  bibliothèque  française  a  été  remise  cette  année  au  service 
de  l'enseignement.  Elle  a  été  installée  au  centre  de  la  ville,  et  de  nombreux  lecteurs 
ont  déjà  pu  profiter  des  ouvrages  qu'elle  renferme.  Un  comité  de  surveillance  et 
d'achats  est  chargé  de  s'occuper  du  fonctionnement  de  cette  bibliothèque.  Il  a  dé- 
cidé d'acquérir,  le  plus  tôt  possible,  un  fonds  important  d'ouvrages  relatifs  à  l'agri- 
culture. 

Des  bibliothèques  populaires  ont  fonctionné  à  Tunis,  Bizertc,  Souk-el-Arba,  Sousse, 
Sfax.  Celle  de  Tunis  a  prêté  1,753  volumes  à  1,047  lecteurs. 

B.  —  Enseignement  indigène. 

On  compte  à  Tunis  108  kouttab  ou  écoles  primaires,  qui  reçoivent  environ  2,400  en- 
fants. Le  nombre  des  mêmes  écoles  dans  le  reste  de  la  Régence  est  de  853,  fréquen- 
tées par  près  de  15,000  élèves.  L'enseignement  comprend  presque  exclusivement  la 
lecture  et  la  récitation  du  Koran,  l'écriture,  et,  dans  quelques  écoles,  les  éléments 
de  la  grammaire  et  du  droit. 

Un  enseignement  plus  étendu  est  donné  dans  les  diverses  mosquées  des  princi- 
pales villes  de  la  Régence  et  dans  les  zaouias,  mais  surtout  à  la  grande  mosquéé 
de  Tunis  (Djama-Zitouna).  11  porte  sur  la  théologie,  la  science  des  traditions,  l'in- 
terprétation du  Koran,  le  droit,  la  grammaire,  la  rhétorique,  la  métrique,  la  littéra- 
ture, l'histoire,  l'arithmétique. 

Pendant  l'année  1891,  856  étudiants  ont  suivi  les  cours  de  la  grande  mosquée. 

§  2.  —  Service  des  antiquités  et  des  arts. 

Le  service  des  antiquités  et  des  arts,  qui  a  été  réorganisé  par  le  décret  du  25  sep- 
tembre 1890,  forme  une  inspection  dont  le  personnel  a  compris  celte  année  : 

1°  Bureau.  —  1  inspecteur,  chef  du  service,  1  inspecteur  adjoint,  1  chaouch. 

2«  Musée  Alaoui.  —  1  conservateur,  1  attaché  à  l'inspection,  1  gardien, 

La  Régence  assure  le  budget  ordinaire  du  service  ;  elle  paye  les  traitements  du 
personnel,  le  loyer  et  les  frais  de  bureau  de  l'inspection,  l'entretien  du  musée  Alaoui, 
les  fi'ais  de  tournées  et  de  fouilles,  et  les  transports  des  monuments  destinés  aux 
collections  du  Bardo. 
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Le  budget  de  l'inspection  a  été,  pour  l'exercice  1308  prolongé  de  37,726  piastres 
(22,637  fr.  60).  En  dehors  de  la  part  que  le  Ministère  de  l'Instruction  publique  et 
des  beaux-arts  a  prise  à  l'achèvement  des  travaux  du  musée,  l'inspection  n'a  dis- 
posé, cette  année,  d'aucune  ressource  extérieure. 

Le  service  s'est  particulièrement  consacré  au  classement  des  monuments  histori- 
ques. Une  révision  méthodique  a  été  entreprise.  Elle  a  été  entreprise  sur  presque 
tout  le  territoire  des  contrôles  civils  de  Béja,  du  Kef,  de  Medjez-el-JBab  et  de  Souk- 
el-Arba,  ainsi  que  sur  une  bonne  partie  du  territoire  des  contrôles  civils  de  Bizerte, 
de  Nabeul,  de  Tunis  et  de  Zaghouan. 

5  arrêtés,  mettant  près  de  200  immeubles  sous  enquête  de  classement,  ont  été 
rendus. 

Un  premier  décret,  prononçant  le  classement  de  25  immeubles  a  été  promulgué. 

Des  infractions  au  décret  du  7  mars  1886  sur  les  monuments  historiques  ont  été 
réprimées  ;  la  conservation  des  ruines  est  assurée  d'une  manière  de  plus  en  plus 
satisfaisante,  grâce  à  la  vigilance  des  contrôleurs  civils. 

Avec  les  ressources  modiques  dont  elle  disposait  cette  année,  l'inspection  n'a  pu 
entreprendre  de  véritable  campagne  de  fouilles  ;  néanmoins  des  recherches  ont  été 
faites  sur  divers  points  du  territoire,  grâce  au  concours  des  fonctionnaires  et  des 
officiers,  qui  ont  amené  des  découvertes  importantes,  au  nombre  desquelles  on  ci- 
tera plusieurs  temples  antiques  et  deux  sarcophages  sculptés  d'inscriptions  précieu- 
ses pour  l'histoire  et  la  géographie  anciennes  de  ce  pays. 

Le  catalogue  du  musée  du  Bardo  est  en  préparation  par  les  soins  du  ministère  de 
l'instruction  publique.  Le  musée  a  été  ouvert  au  public  le  9  avril  à  titre  définitif, 
et  a  reçu,  durant  les  sept  premiers  mois,  plus  de  3,700  visiteurs. 

Les  collections  du  Bardo  se  sont  enrichies  de  dons  nombreux  et  d'acquisitions 
importantes  pour  l'étude  de  la  civilisation  punique. 

L'inspection  a  offert  à  la  salle  africaine  du  musée  du  Louvre  une  partie  des  dé- 
couvertes faites  aux  frais  de  l'Ecole  française  de  Rome. 

CHAPITRE  VI.  —  Postes  et  télégraphes.      Police  sanitaire. 

Postes  et  télégraphes. 
L'office  postal  a  réalisé,  cette  année,  des  progrès  notables. 

2  recettes  et  25  distributions  de  postes  ont  été  créées  et  desservies  par  des  cour- 
riers dont  les  parcours  quotidiens  atteignent  500  kilomètres. 

Un  nouveau  courrier  par  mer  a  été  établi  par  la  voie  du  paquebot  Touache  et  a 
porté  à  cinq  par  semaine  les  échanges  de  correspondances  avec  la  métropole. 

Un  bureau  télégraphique  a  été  ouvert. 

Depuis  la  création  de  l'office,  les  lignes  électriques  se  sont  développées  de  15  p.  100 
et  le  réseau  postal  a  doublé. 

Le  comptage  des  correspondances,  opéré  en  mai  dernier,  fait  ressortir  sur  1890 
un  accroissement  d'environ  20  p.  100  et  sur  1888  une  augmentation  de  100  p.  100 
dans  le  nombre  des  objets,  tant  au  départ  qu'à  l'arrivée. 

Los  correspondances  intérieures  de  la  Régence  ont  progressé  de  90  p.  100. 

Les  correspondances  avec  la  France  et  l'Algérie  se  sont  accrues  de  121  p.  100. 

Avec  l'étranger,  la  correspondance  postale  a  augmenté  de  11  p.  100,  mais  les  échan- 
ges télégraphiques  ont  diminué  de  15  p.  100. 

L'ensemble  du  mouvement  télégraphique,  à  peu  près  statiotmaire  les  années  pré- 
cédentes, a  pris  une  activité  remarquable.  Son  accroissement  atteint  13  p.  100,  mal- 
gré la  diminution  de  15  p.  100  sur  l'étranger. 

La  caisse  d'épargne  est  en  progrès  très  sensible. - 

Par  rapport  à  l'année  précédente,  le  montant  des  versements  a  augmerfté  de 
34  p.  100  et  celui  des  remboursements  de  50  p.  100.  Ce  dernier  accroissement, 
comme  aussi  celui  des  versements,  est  dù,  pour  moitié  environ,  aux  remboursements 
à  vue  que  l'office  a  créés  à  partir  du  1"' janvier  dernier.  Ce  service  est  spécial  à  la 
Tunisie.  Le  nombre  des  opérations  de  toute  nature  dépassera  13,000  pour  l'année 
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et  leur  montant  atteindra  2  millions.  L'avoir  des  déposants  approchera  de  1,200,000  fr. 
en  augmentation  de  près  de  moitié  sur  Tannée  précédente. 

Depuis  1888,  le  service  de  la  caisse  d'épargne  a  beaucoup  plus  que  doublé.  Le 
mouvement  de  fonds  de  l'office,  en  recettes  et  dépenses,  sera  supérieur  à  30  mil- 
lions ;  il  n'atteignait  pas  16  millions  en  1888, 

A  l'augmentation  considéraljle  du  trafic  correspond  une  plus-value  importante  des 
produits.  L'office  postal,  pendant  les  deux  premières  années  de  son  fonctionnement, 
et  même  en  tenant  compte  de  la  subvention  du  gouvernement  tunisien  pour  les  lo- 
caux, avait  présenté  une  insuffisance  de  recettes  d'une  quinzaine  de  mille  francs. 
En  1891,  al)straction  faite  de  la  subvention,  il  laissera  dans  les  caisses  du  Trésor 
un  produit  net  de  plus  de  52,000  francs.  11  aura  ainsi  reversé  et  au  delà  toutes  ses 
avances. 

Il  aura,  en  outre,  pourvu  au  service  officiel  dont  la  valeur  dépasse  200,000  francs 
par  an  et  aura  accru  d'une  somme  de  plus  de  100,000  francs  l'avoir  de  l'Etat  en  ma- 
tériel télégraphique. 

Pour  les  douze  mois  de  l'année  arabe  échus  le  13  octoljre  dernier,  les  taxes  en- 
caissées s'élèvent  à  726,000  francs  contre  644,000  l'année  dernière  et  521,000  l'année 
qui  a  précédé  la  création  de  l'office.  C'est  un  accroissement  de  40  p.  100. 

Un  réseau  téléphonique  a  été  ouvert  cette  année  à  Tunis,  la  Marsa  et  la  Gouletle. 
Il  compte  déjà  102  abonnés  ;  le  nombre  des  conversations  dépasse  250  par  jour  ;  le 
développement  des  fils  est  de  130  kilomètres. 

Une  loi,  votée  par  le  Parlement,  a  décidé  la  création  d'un  câble  direct  Marseille- 
Tunis  et  l'adjudication  a  fixé  au  i^^  novembre  de  1892  la  date  dernière  où  la  com- 
munication doit  être  en  état.  La  Tunisie  a  contribué,  sur  les  fonds  de  la  conversion, 
pour  une  somme  de  500,000  francs  aux  dépenses  de  ce  câble,  qui  est  pour  elle,  sous 
tous  les  rapports,  d'un  intérêt  majeur. 

L'office  postal  prendra  charge  du  trafic  des  colis-postaux  à  partir  du  l^r  janvier 
1892  et  ouvrira  à  ce  trafic  toutes  ses  recettes  et  les  distributions  qui  seront  recon- 
nues aptes  à  y  participer.  Ce  service  se  trouvant  jusqu'ici  limité  aux  gares  du  che- 
min de  fer  Bone-Guelma  et  aux  escales  de  la  compagnie  transatlantique,  son  exten- 
sion était  vivement  désirée.  . 

L'hôtel  des  postes  de  Tunis  va  être  livré  au  public  et  un  accord  conclu  avec  la 
municipalité  de  Sfax  a  ))réparé  la  construction  d'un  hôtel  des  postes  pour  l'installa- 
tion de  la  recette  de  cette  ville,  qui  y  sera  transférée  au  commencement  de  1893. 

Le  tableau  statistique  ci-après  (annexe  Z)  permet  de  suivre  le  développement  des 
postes  et  télégraphes  depuis  la  création  de  l'office  jusqu'à  ce  jour. 

Police  sanitaire. 

Le  pèlerinage  de  la  Mecque  a  été  l'objet  d'une  réglementation  nouvelle  destinée 
à  augmenter  le  bien-être  et  la  sécurité  des  pèlerins  en  cours  de  route  en  même 
temps  qu'à  protéger  plus  efficacement  la  santé  publique  contre  l'invasion  des  épidé- 
mies. Les  dispositions  prises  à  cet  effet  ont  été  concertées,  avec  le  comité  central 
d'hygiène  publique  de  France,  sur  les  bases  qui  avaient  été  adoptées  pour  l'Algérie. 

Aux  termes  de  ce  règlement,  qui  a  été  appliqué  au  pèlerinage  de  cette  année, 
l'embarquement  des  pèlerins,  à  l'aller  et  au  retour,  ne  peut  s'effectuer  que  sur  des 
navires  ayant  à  bord  un  médecin  et  munis  d'étuves  et  appareils  de  désinfection. 
Les  capitaines  de  ces  bâtiments  sont  tenus  de  se  rendre  à  destination  sans  transbor- 
dement et  sans  escale  en  pays  étranger.  L'exécution  de  ces  mesures  est  contrôlée 
par  une  commission  composée  de  médecins  et  de  fonctionnaires. 

En  1891,  594  Tunisiens  ont  accompli  le  pèlerinage  de  la  Mecque.  Aucun  cas  de 
maladie  contagieuse  n'a  été  signalé  parmi  eux . 

La  construction  d'un  lazaret  destiné  aux  quarantaines  des  Européens  et  aménagé 
d'après  les  prescriptions  sanitaires  les  plus  récentes  a  été  décidée  et  est  sur  le  point 
d'être  entreprise.  Le  lazaret  de  Carthage,  dont  la  situation  sur  une  plage  où  se  porte, 
de  plus  en  plus,  la  population  européenne,  constitue  un  danger,  sera  désaffecté 
aussitôt  après  l'achèvement  du  nouvel  établissement. 

Les  vaccinations  gratuites  ont  reçu  en  1891  une  grande  extension  parmi  la  popu- 
lation indigène. 

Je  vous  prie  d'agréer,  etc. . .  .  ^  .      .  , 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

A.  RlBOT. 
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ANNEXE  A 
Régence  de  Tunis. 

CIRCONSCRIPTIONS  TERRITORIALES 

I.  —  Contrôles  civils. 

1.  Tunis.  —  Caïdat  de  la  banlieue  de  Tunis  (La  Marsa,  L'Ariana,  Sidi  El  Hatab, 
Mohamédia,  Mornag,  Mornakia,  Rhadès,  Hammam-el-Lif,  La  Manouba)  ;  caïdats  de 
Tebourba  el  Sebala,  Zaghouan,  Barrania. 

2.  La  Goulette.  —  La  Goulette  (ville). 

3.  Nabeul.  —  Caïdats  de  Nabeul,  Soliman. 

4.  Sousse.  —  Caïdats  de  Sousse,  Monastir,  Mehdia,  Djemmal,  Ouled  Saïd  Souassi. 

5.  Sfax.  —  Gouvernement  de  Sfax,  caïdats  des  M'tellits  et  Mehedba,  Khalifalik 
des  Kerkennah. 

6.  Djerba.  —  L'île  de  Djerba. 

7.  Tozeur.  —  Caïdats  de  Tozeur,  Gafsa,  Chebika  et  Tamerza,  Nefta,  Oudiane, 
Hamma . 

8.  Kairouan.  —  Caïdats  de  Kairouan,  Majeur,  Djelas  Dahara,  Djelas  Guebala. 

9.  Maktar.  —  Caïdats  des  Ouled  Aoun,  Ouled  Ayar  Dahara,  Ouled  Ayar  Guebala, 
Kesra  et  Ouled  Yahia. 

10.  LeKef.  ^  Caïdats  du  Kef,  Charen,  Zéghalma,  Ouertan  et  Khememsa-Doufan, 
Ouled  Bouganem,  Téboursouk,  Drids. 

11.  Souk-el-Arba.  —  Caïdats  de  Djendouba,  Chihia  et  Ouled  Broussalem,  Rcgba. 

12.  Béja.  —  Caïdats  de  Beja,  Medjez-el-Bab. 

13.  Bizerte.  —  Caïdats  de  Bizerte,  Bejaoua,  Mateur,  Mogoods. 

II.  —  Commandements  militaires. 
1.  Tunis.  —  Caïdats  deTabarka,  Mekna,  Beni  Mazen,  Gazouan,  Seloul-Sedra-Atatfa. 

—  2.  Sousse.  —  Caïdat  des  Ouled  Radhouan  (Ouled  Ahmed  et  Ouled  Aroua,  Ouled 
Messaoud  et  Horchan,  Doualis).  —  3.  Gabès.  —  Arad,  NefTet,  Matmata,  El  Azem,  El 
Hmarna,  Beni  Zid,  Ouerghamas  (Khesours,  Touazine,  Ouderna,  Akkara).  —  4.  Gafsa. 

—  Caïdats  des  Ouled  Sidi  Abd  El  Mclek,  Ouled  Maamar,  Ouled  Selama,  Ouled  M'ba- 
rek,  Ouled  Aziz,  Ouled  Ouezzaz,  Ouled  Ali  et  Nadji,  Djebel  (Send,  Mesch  et  Ayiaïcha), 
Nefzaoua, 

ANNEXE  B 

RECENSEMENT  DE  LA  POPULATION  FRANÇAISE  EN  TUNISIE 


Tunis  (ville).  .  *   4.832 

Tunis  (contrôle)   915 

Sousse  (ville).  .'   691 

Sousse  (contrôle)   227 

Bizerte  (ville  et  contrôle)   501 

La  Goulette  (ville  et  contrôle)   493 

Sfax  (ville)   420 

Sfax,  (contrôle  :  Kerkenna  et  Skrirra).   11 

Souk  el  Arba  (ville)   246 

Souk  el  Arba  (contrôle).   148 

Cercle  d'Aïn  Draham  (ville  d'Aïn  Draham) ..........  163 

Cercle  d'Aïn  Draham  (ville  de  Tabarka)   134 

Gabès  (ville)   241 

Gabès  (territoire).    5 

Le  Kef  (ville  et  contrôle)   245 

Nabeul  (ville  et  contrôle)   168 

Tozeur  (ville  et  contrôle).   94 

Béja  (ville  et  contrôle)    91 

Djerba  (ville  et  contrôle)     86 

Medjez  el  Bab  (ville  et  annexe)   74 

Kairouan  (ville  et  contrôle).  .   68 

Cercle  de  Médenine   49 

Cercle  de  Gafsa  ;  .  .  .  36 

Maktar  (ville  et  contrôle).   35 

Population  française  des  prisons   8 

Français  de  passage  en  Tunisie   49 


Total  10.030 
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ANNE 

Statistique  douanière  de  l'exercice  1307 


Exportations  avec  indication  des  pays  de  destination  pour  les 


PAYS 

DE  DESTINATION 

ÉPONGES 
lavées 

ALFA 

HUILE 
d'olive 

LAINE 
en  suint 

PEAUX 

de 
bœufs, 
vaches,  etc. 

POISSONS 

salés 

TAN 

1.012.000 

93.568 

5.140.520 

483.700 

70.080 

» 

500 

384 

77.110 

184.940 

14.080 

1.608.900 

Italie  

28.000 

73.088 

1.234.090 

238.140 

376.640 

909.500 

147.300 

Malte  

44.000 

496 

481.800 

2.100 

17.440 

1.100 

50.200 

3.273.912 

-134.530 

450.000 

Autres  pays. ......... 

6.000 

32 

54.120 

1.400 

63.680 

1.650 

429.200 

Totaux.  

1.090.000 

3.441.480 

7.122.170 

910.280 

541.920 

912.250 

2.686.101 

ANNE 

Statistique  douanière  de  l'exercice  1307 

Importations  avec  indication  des  pays  de  provenance  poîir  le- 


PAYS 

DE  PROVENANCE 

BOIS 

de 

construction 
et  ouvrés 

CÉRÉALES 

COTON 
soie  grège 

et  filée, 
laine  filée 

DENRÉES 
coloniales 

FARINES 
et  semoules 

MÉTAUX 

bruts 
et  ouvrés 

Italie.  

Malte.   . 

577.142 
66.958 
76.530 
128.896 
304.770 
43.942 

376.306 
61.719 

20.488 
6.149 

76.288 
24.230 
40 

» 

» 

532.446 

1.438.874 
3.461 
367.214. 
485.371 
13.013 
» 

172.969 

3.380.862 
24.501 
288.824 
260.872 
390.134 

4.850 

53.938 

5.292.765 
22.968 
65.140 
4.239 
6.300 
» 

» 

500 

1.064.09f 

12.91': 

11. 9(; 

57.93 

2.50- 

29.28 
2.29 
28.81 

1.636.263 

659.641 

2.480.902 

4.403.981 

4.391.912 

1.209.93 

4 


TABLEAU  Ki 

des  importations  et  des  exportations  pendant  l'exercice  1307  [du  13  octobre  1889  a 

Valeurs  « 


1°  Importations. 


France . . 
Algérie  . . 
Italie . . . . 
Malte. . . . 
Autriche , 


26.011.802 
1.174.569 
4.488.422 

10.494,900 
1.431,901 


Russie   

Angleterre ......  

Suède  et  Norvège  . .  . 
Autres  pays.  

Total . 


389.19Î 
970.03^ 
438.62f 

3.158.08^ 

48.557.28-' 
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;du  13  octobre  1889  au  12  octobre  1890). 


principales  marchandises  exportées .  —  Valeurs  en  piastres. 


BESTIAUX 

BLÉ 

ORGE 

LÉGUMES 
secs 

TISSUS 
de 
laine 

VINS 

TOTAL 

des  marchan- 
dises 
désignées 
ci-conlre 

AUTRES 

mar- 
chandises 

TOTAUX 
généraux 

250 
1.791.100 
5.250 
97.100 
400 
350 

7.147.520 
7.815.840 
1.220.320 
160 

10.560 

1.469.440 
1.873.920 

220.800 
24.480 
4.132.320 

663.520 

1.190.240 
101.760 
71.800 
54.400 
15.040 
539.200 

35.141 
182.928 
2.124 
37.843 

869.915 

348.400 
40.300 

» 
» 
» 

4.850 

10.991.359 
13.191.262 
4.528.052 
811.119 
8.006.202 
2.644.477 

1.725.925 
1.102.179 
648.102 
246.750 
6.346 
1.096.930 

18.717.284 
14.293.441 
5. 176. 154 
1.057.869 
8.012.548 
3.741.408 

1.894.450 

15.694.400 

8.384.480 

1-973.440 

1.127.951 

393.500 

46.172.471 

4.826.233 

50.998.704 

SCE  E 

;du  13  octobre  1889  au  12  octobre  1890). 

principales  marchandises  importées.  —  Valeurs  en  piastres. 


MACHINES 
et 

instruments 

MODES 
et 

confections 

PEAUX 
cuirs 
et 

cliaussures 

PRODUITS 
alimentaires 

TISSUS 
de 

coton 
et  toileries 

VINS 
et 

spiritueux 

TOTAL 

AUTRES 

mar- 
chandises 

TOTAUX 

461.421 

702.172 

1.602.881 

987.706 

1.353.702 

934.099 

17.276.202 

8.735.600 

26.011.802 

31.034 

59.408 

35.683 

50.094 

96.848 

258.492 

669.091 

505.478 

1.174.569 

97.765 

52.223 

66.312 

241.880 

113.538 

1.061.021 

2.519.301 

1.969.121 

4.488.422 

9.850 

27.796 

57.007 

64.116 

8.164.920 

117.146 

9.402.378 

1.092.522 

10.944.900 

50 

32.142 

12.409 

13.137 

22.028 

276.571 

1.073.156 

358.745 

1.431.901 

)> 

» 

» 

» 

)) 

43.942 

345.257 

389.199 

» 

» 

324.200 

» 

358.3:]5 

611.698 

970.033 

» 

» 

250 

100 

378.946 

59.680 

438.626 

5.451 

2.310 

436.924 

22.468 

224.688 

6.822 

1.549.057 

1.609.025 

3.158.082 

605.571 

876.060 

1.671.116 

1.380.251 

10.299.924 

5.654.851 

33.270.408 

15.287.126 

48.557.534 

F  ^ 


:apitulatif 

{1octohre\%^0).,a\:)ec  indication  des  principaux  pays  de  provenance  ou  de  destination 
piastres. 


2°  Exportations, 


France....    18.717.284 

Algérie.....   14.293.441 

Italie   5.176.154 

Malte   1.057.869 


Angleterre . . 
Autres  pays, 


8.012.548 
3.741.408 


Total.....   50.998.784 
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Statistique  douanière  de  l'exercice  1308  pro 


Exportations  avec  indication  des  pays  de  destination  pour  les 


PAYS 

DE  DESTINATION 

ÉPONGES 
lavées 

ALFA 

HUILE 
d'olive 

LAINE 
en  suint 

PEAUX 

de 
bœufs, 
vaches,  etc. 

POISSONS 
salés 

TAN 

France  .............. 

1.146.000 

30.000 
8.000 

34.000 

111.296 
1 . 168 
56.272 
432 

2.870.800 

32 

8.990.960 
179.630 
73i.030 
628.100 
375.100 
663.410 

121.660 
131.180 
233.660 
140 

3.780 

71.200 
38.880 
253.920 
15.040 

» 

7.200 

50 
1.400 
456.700 

» 
» 

2.250 

700 

1.318.500 
1.935.600 
1.800 

43.100 

Italie.  

Malte  

Autres  pays  

Totaux .......... 

1.218.000 

3.040.000 

11.571.230 

490.420 

386.240 

460.400 

3.119.700 

ANNE 

Statistique  douanière  de  l'exercice  1308  pro  I 

Importations  avec  indication  des  pays  de  destination  pour  les 


PAYS 

DE  PROVENANCE 

BOIS 
de 

consiruclion 
et  ouvrés 

CÉRÉALES 

COTON 
soie  grège 

et  fdée, 
laine  fdée 

DENRÉES 
coloniales 

FARINES 
et  semoules 

MÉTAUX 

bruts 
et  ouvrés 

Malte  

603.686 
134.871 
281.749 
136.910 
501.264 
» 

735.060 
232.100 

101.884 
71.231 
130 
3.125 

846.320 

» 

169.212 

3.156.409 
1.019 
1.007.263 
721.691 
33.943 
)) 
» 

168.246 

3.156.409 
4.369 
723.847 
248.337 
1.182.310 
» 
» 

54.652 

8.242.788 
39.839 
52.393 

663 
21.207 

» 

.  » 

» 

225 

2.143.700 
27.251 
51.237 
26.875 
26.716 

165.551 
165 

201.5811 

2.625.640 

1.191.902 

5.088.571 

5.865.562 

8.357.115 

2.643.076 

ANNI 

TABLEAU  Ri 

Des  importations  et  des  exportations  pendant  Vexercice  iSOS  prolongé  {du  13  octobre  189 

Valeurs  ei 


lo  Importations. 


France . . 
Algérie . . 
Italie. . . . 
Malte  . . . 
Autriche . 


42.353.210 
2.183.158 
8.477.500 

15.429.910 
3.929.793 


Russie  

Angleterre  

Suède  et  Norvège 
Autres  pays  

Total . 


915.318 
1.406.038 

836.173 
4.782.054 


80.313.153 
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Œ  G 


ongé  (du  13  octobre  1890  au  31  décembre  1891). 

)}'incipales  marchandises  exportées.  —  Valeurs  en  piastres. 


BESTIAUX 

BLÉ 

ORGE 

LÉGUMES 

secs 

TISSUS 
de 
laine 

VINS 

TOTAL 

des  marchan- 
dises 
désignées 
ci-contre 

AUTRES 

mar- 
chandises 

TOTAUX 
généraux 

1G9.875 
815.G80 
40.575 
150.750 

8.050 

26.252.480 
4.242.560 
90.880 
42.240 

» 
» 

6.129.040 
2.126.480 
1.114.880 
9.200 
6. 845.600 
2.000.480 

1.701.120 
1.341.760 

28.6i0 
70.880 
2.880 
404.160 

14.912 
274.165 
3.453 
75.967 

1.012.575 

1.101.000 
68.550 
150 
50 
1.250 
5.600 

45.810.293 
10.359.953 
4.978.761 
1.002.599 
10.095.630 
4.179.637 

3.762.353 
2.123.987 
1.181.750 
443.629 
7.780 
1.535.987 

49.572.646 
12.483.940 
6.160.511 
1.445.228 
10.103.410 
5.715.624 

1.179.930 

30.628.160 

18.225.680 

3.549.440 

1.381.073 

1.176.600 

76.426.873 

9.055.486 

85.482.359 

Œ  H 

ongé  (du  13  octobre  1890  au  31  décembre  1891). 

)vincipales  marchandises  importées.  —  Valeurs  en  piastres. 

MACHINES 
et 

iQStrumen(s 

MODES 
et 

confections 

PEAUX 
cuirs 
et 

chaussures 

PRODUITS 
alimentaires 

TISSUS 

de 
colon 
et  toileries 

VINS 
et 

spiritueux 

TOTAL 

AUTRES 

mar- 
chandises 

TOTAUX 

906.623 
24.229 
62.714 
7.464 

550 

» 

» 

130 
35.196 

1.039.951 
123.059 
69.490 
97.938 
67.624 
» 

294 
100 
14.787 

1.648.277 
65.911 
219.939 
82.650 
40.208 

» 

758.296 

1.378.927 
70.868 
299.628 
81.534 
26.275 
» 
» 

67.483 

2.654.227 
168.192 
207.868 
12.199.071 
86.777 

431.322 
1.000 
453.870 

1.243.989 
232.029 
1.519.410 
135.056 
738.856 
)) 
» 

150 
14.907 

26.772.508 
962.868 
4.495.668 
13.741.317 
2.725.730 
846.320 
632.869 
736.605 
2.170.554 

15.580.702 
1.220.290 
3.981.832 
1.688.593 
1.204.063 
68.998 
773.169 
99.568 
2.611.500 

42.353.210 
2.183.158 
8.477.500 
15.429.910 
3.939.793 
915.318 
1.406.038 
836.173 
4.782.054 

1.036.906 

1.413.243 

2.815.281 

1.924.714 

16.202.330 

3.884.397 

53.084.439 

27.288.715 

80.313.154 

Œ  I 

:apitulatif 

'U  31  décembre  1891),  avec  indication  des  principaux  pays  de  provenance  ou  de  destination 
)iastres. 


2°  Exportations. 


France......   49.572.746 

Algérie...   12.483.940 

Italie... .........................  6.150.511 

Malte   1.446.288 


Angleterre...   10.103.410 

Autres  pays   5.715.624 

Total..   85.482.359 


364 


TUNISIE. 


Rapport  au  Président  de  la  République  française  sur  la  situation 
de  la  Tunisie  (1881-1890). 

Paris,  le  15  octobre  1890. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport  sur  la  situation  financière  de  la  Tuni- 
sie, l'action  et  le  développement  du  gouvernement  du  protectorat,  prévu  par  la  loi 
du  9  avril  1884.  Depuis  plusieurs  années,  les  communications  faites  par  mon  départe- 
ment aux  commissions  du  budget  ont  paru  suffire  pour  tenir  le  Parlement  au  cou- 
rant des  progrès  accomplis  dans  la  Régence.  Mais,  conformément  à  l'engagement 
pris  par  mon  prédécesseur,  M.  Spuller,  et  pour  obéir  au  texte  de  la  loi,  je  crois  de- 
voir vous  soumettre  un  exposé  complet  de  l'état  actuel  du  pays  que  le  traité  de  1881 
a  placé  sous  le  protectorat  de  la  France. 

Les  circonstances  qui  nous  ont  amenés  à  comprendre  la  Tunisie  dans  notre  sphè- 
re d'action  immédiate  sont  encore  dans  toutes  les  mémoires,  et  on  sait  dans  quelle 
situation  se  trouvait  la  Régence  au  moment  où  nous  avons  pris  en  main  la  gestion  de 
ses  intérêts. 

Au  point  de  vue  financier  :  le  déficit  permanent,  les  emprunts  usuraires,  la  plus 
grande  partie  des  ressources  engagées  à  des  créanciers  étrangers,  l'affermage  de 
presque  tous  les  revenus  du  pays,  l'exploitation  des  contribuables  par  les  intermé- 
diaires, la  perception  violente  des  impôts,  la  fortune  publique  livrée  au  pillage. 

Au  point  de  vue  administratif  :  tous  les  ressorts  du  Gouvernement  affaiblis  ou  bri- 
sés, les  transactions  arrêtées,  pas  de  routes,  pas  de  ports,  pas  de  travaux  publics  ou 
des  travaux  fastueusement  inutiles,  les  populations  manquant  d'eau,  dans  un  pays 
où  l'eau  est  la  vie,  et  livrées,  sans  défense  et  sans  protection,  aux  accidents  natu- 
rels et  aux  épidémies,  et,  par  suite,  notre  frontière  de  l'Algérie  sans  cesse  violée  par 
des  tribus  indisciplinées  et  ouverte  à  tous  les  maux  résultant  d'un  tel  voisinage. 

La  France  ne  pouvait  se  désintéresser  d'un  état  de  choses  qui  n'était  pas  pour 
elle  sans  périls.  Elle  fut  amenée  à  intervenir  et  assuma  ainsi  la  tâche  de  restaurer 
un  pays  jadis  prospère,  mais  qu'un  désordre  séculaire  avait  ruiné. 

Les  conditions  dans  lesquelles  le  problème  se  posait  étaient  nouvelles.  Une  na- 
tion de  civilisation  européenne  se  donnait  pour  mission  de  rétablir  l'ordre,  la  paix 
publique  et  la  prospérité  dans  un  pays  de  civilisation  musulmane,  et  cela  sans  faire 
disparaître  le  pouvoir  local,  sans  prétendre  le  remplacer,  mais  en  se  contentant  de 
le  conseiller,  de  le  contrôler  et  de  le  guider. 

Telle  fut  la  conception  originaire  du  régime  du  protectorat.  Tandis  que  la  Tunisie, 
avec  son  sol  fertile  et  sa  population  laborieuse,  présentait  un  champ  d'expérien- 
ces particulièrement  propice,  la  France  se  mettait  à  l'œuvre  avec  le  sentiment  exact 
de  l'intérêt  exceptionnel  et  de  la  nature  particulièrement  délicate  de  l'entreprise. 
Elle  offrait  ses  administrateurs  et  ses  militaires  pour  maintenir  l'ordre  public,  ses 
juges  pour  rassurer  les  intérêts  particuliers,  ses  ingénieurs  pour  concevoir  et  diri- 
ger les  grands  travaux,  ses  agriculteurs  et  ses  vignerons  pour  apprendre  à  tirer  parti 
de  la  richesse  du  sol. 

D'autre  part,  le  voisinage  de  l'Algérie,  la  proximité  des  ports  français  de  la  Médi- 
terranée, les  relations  commerciales  antérieurement  existantes,  la  confiance  que  le 
nouveau  régime  politique  donnait  à  nos  nationaux  ne  pouvaient  manquer  d'attirer 
ceux-ci  sur  le  sol  de  la  Régence.  C'est  ce  qui  se  produisit  en  effet.  La  fertilité  du 
sol  tunisien  et  particulièrement  la  disposition  favorable  de  certaines  régions  pour 
la  culture  de  la  vigne  déterminèrent  bientôt  un  courant  de  colonisation  de  la  France 
vers  la  Tunisie.  Et  ce  courant  eut  pour  effet  particulier  de  diriger  vers  la  Régence 
non  seulement  des  hommes,  mais  aussi  des  capitaux.  On  comprit  rapidement  qu'il 
convenait  de  préparer  le  système  législatif  nouveau  de  telle  façon  qu'il  pùt  offrir  un 
abri  sùr  aux  tentatives  si  intéressantes  qui  allaient  se  produire. 

Il  fallait  donc,  à  la  fois,  ménager  les  intérêts  respectables  se  rattachant  au  passé, 
et  pourvoir  à  de  nouveaux  intérêts  devant  lesquels  s'ouvrait  l'avenir. 

C'est  à  ce  double  but  que  durent  répondre  l'ensemble  et  le  détail  des  mesures 


15  OCTOBRE  1890. 


365 


qui  furent  prises,  et  qui  ont  fait  de  la  Tunisie  troublée  et  accablée  de  1881  la  Tunisie 
pleine  de  vie  et  pleine  d'élan  de  1890. 

Les  mesures  qui  forment  l'œuvre  du  Gouvernement  du  protectorat  ou  qui  sont 
dues  à  son  inlluence  peuvent  se  répartir  en  quatre  groupes  principaux  concernant  : 

1°  La  réorganisation  et  la  réforme  administratives  (chap.  1)  ; 

2»  La  réforme  et  la  réorganisation  financières  auxquelles  se  rattachent  les  disposi- 
tions relatives  au  domaine  public,  au  domaine  de  l'Etat  et  aux  biens  habous  (chap.  2)  ; 

3°  La  réforme  judiciaire  et  la  loi  sur  la  constitution  de  la  propriété  foncière 
(chap.  3)  ; 

4°  L'institution  des  directions  autonomes,  chargées  des  travaux  publics  (chap.  4), 
de  l'enseignement  (chap,  5)  et  des  services  spéciaux  des  postes  et  télégraphes  ainsi 
que  la  police  sanitaire  et  de  l'agriculture  (chap.  6), 

C'est  d'après  cet  ordre  qu'elles  vont  être  exposées. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Gouvernement,  administration. 

§  1.  —  Organisation  du  protectorat. 

Au  moment  où  nous  avons  occupé  la  Tunisie,  le  système  politique  et  administratif 
de  la  Régence  reposait  uniquement  sur  l'autorité  du  bey,  entre  les  mains  duquel 
"étaient  réunis  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif.  Ses  décrets,  ses  décisions 
et  ses  ordres  avaient  force  de  loi.  Cet  absolutisme  était  quelque  peu  tempéré  dans 
la  pratique  par  l'habitude  qu'avait  le  souverain  de  consulter  le  conseil  des  ministres 
ou  tout  au  moins  le  premier  ministre,  avant  de  prendre  une  décision  d'intérêt  gé- 
néral. 

Des  administrations  réunies  auprès  du  bey  expédiaient  les  affaires.  La  plus  impor- 
tante était  le  ministère  d'Etat  qui,  sous  la  direction  du  premier  ministre  et  du  mi- 
nistre de  la  plume,  était  chargé  des  services  de  l'administration  générale. 

Le  territoire  était  partagé  entre  un  certain  nombre  de  tribus,  divisées  elles-mê- 
mes en  fractions.  Parmi  ces  tribus,  les  unes  étaient  sédentaires  et  vivaient  sur  le 
sol  qu'elles  cultivaient.  Les  autres  étaient  nomades,  et,  n'ayant  pas  de  territoires 
propres,  suivaient  leurs  troupeaux,  et  leurs  diverses  familles  campaient  souvent  fort 
loin  les  unes  des  autres.  Quelques  tribus  autrefois  nomades  s'étant  fixées,  leurs 
fractions  se  trouvaient  installées  à  demeure  sur  des  points  très  divers  du  pays. 

A  la  tête  de  chaque  tribu  était  placé  un  caïd  responsable  de  l'ordre  et  du  paye- 
ment des  impôts.  Il  réunissait  entre  ses  mains  les  attributions  gouvernementales, 
administratives  et  militaires. 

Il  n'y  avait  pas  d'organisation  municipale.  A  Tunis  seulement  existaient  des  ins- 
titutions rudimentaircs. 

Cette  structure  administrative,  conforme  aux  mœurs  locales,  a  été  respectée,  et 
c'est  dans  son  cadre  que  sont  venues  se  placer  les  institutions  nouvelles  que  nous 
avons  données  à  la  Régence. 

Par  le  traité  du  12  mai  1881,  le  bey  avait  abandonné  à  la  France  le  soin  de  pour- 
voir aux  relations  de  la  Régence  avec  les  puissances  étrangères.  Il  s'interdisait,  en 
même  temps,  de  conclure  sans  notre  assentiment  aucun  acte  ayant  un  caractère 
international. 

Par  une  troisième  disposition,  les  deux  gouvernements  se  réservaient  de  fixer  les 
bases  d'une  organisation  financière  nouvelle  à  donner  à  la  Régence. 

La  France  étant  devenue  garante  des  relations  de  la  Tunisie  avec  les  puissances 
étrangères,  il  était  nécessaire  qu'elle  put  contrôler  tout  ce  qui  était  de  nature  à  in- 
téresser ces  relations,  aussi  bien  au  point  de  vue  des  affaires  extérieures  que  des 
actes  d'administration  intérieure.  Il  était  nécessaire  en  outre  qu'elle  pût  s'opposer  à 
toute  mesure  qui  lui  eût  paru  de  nature  à  compromettre  celte  réorganisation  finan- 
cière qu'elle  avait  contracté  l'obligation  d'entreprendre. 

La  convention  du  8  juin  1883  a  précisé  avec  plus  de  netteté  encore  le  droit  de  con- 
trôle. La  France  a  garanti  la  dette  tunisienne,  et,  en  échange,  le  bey  s'est  engagé  à 
procéder  aux  réformes  administratives,  judiciaires  et  financières  jugées  nécessaires 
par  le  Gouvernement  français. 
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C'est  donc  celte  convention,  ratifiée  par  la  loi  du  10  avril  1884,  qui  est  aujourd'hui 
la  charte  de  notre  protectorat.  Depuis  qu'elle  a  été  conclue,  la  réorganisation  de  la 
Tunisie  que  nous  avions  entreprise,  s'opérant  en  vertu  de  pouvoirs  mieux  définis, 
s'est  poursuivie  avec  rapidité. 

On  voulait  conserver  l'administration  indigène,  mais  on  voulait  en  même  temps  y 
faire  pénétrer  un  esprit  de  réforme. 

Le  ijey  a  gardé  sa  souveraineté.  Toutefois,  en  vertu  d'un  décret  beylical  du  27  jan- 
vier 1883,  les  lois  elles  décrets,  de  même  que  les  actes  émanant  des  chefs  des  ser- 
vices publics,  doivent,  pour  avoir  force  exécutoii^e,  être  promulgués  au  Journal  of- 
ficiel tunisien.  En  second  lieu,  par  un  autre  décret  du  12  mars  de  la  même  année, 
le  bey  a  confié  exclusivement  le  soin  de  préparer  le  budget  au  conseil  des  ministres 
délibérant  sous  la  présidence  du  résident  général. 

Par  les  conventions  de  1881  et  1883,  le  bey  ayant  accepté  de  soumettre  au  contrôle 
de  la  France  cette  souveraineté  qu'il  conserve,  le  Gouvernement  français  a  placé  au- 
près de  lui  un  représentant  qui  s'est  d'abord  appelé  ministre  résident,  et  auquel  un 
décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du  23  juin  1885,  a  donné  le  titre  de  ré- 
sident général. 

Le  résident  général  est  le  dépositaire  des  pouvoirs  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique dans  la  Régence.  Un  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du  11  no- 
vembre 1884,  lui  a  confié  l'autorité  nécessaire  pour  approuver,  en  son  nom,  la  pro- 
mulgation et  la  mise  à  exécution  des  lois  tunisiennes.  Le  bey  nous  ayant  abandonné 
la  direction  de  ses  relations  extérieures,  le  résident  général  est  son  ministre  des  af- 
faires étrangères.  Il  préside  le  conseil  des  ministres  tunisien.  C'est  au  résident  qu'il 
appartient  de  conseiller  au  bey  les  réformes  que  la  convention  de  1883  nous  a  reconnu 
le  droit  de  demander  et  de  surveiller  la  façon  dont  elles  s'exécutent.  l\  est  l'intermé- 
diaire obligé  du  Gouvernement  protégé  avec  le  Gouvernement  français  protecteur. 
C'est  encore  par  son  canal  que  les  services  placés  sous  l'action  directe  du  Gouverne- 
ment français  communiquent  avec  les  administrations  métropolitaines.  Il  a  sous  ses 
ordres  les  commandants  des  troupes  de  terre  et  de  mer.  Comme  chef  de  la  colonie 
française,  il  a  le  droit  de  prendre,  par  voie  d'arrêté,  les  dispositions  réglementaires 
•qui  la  concernent  exclusivement.  C'est  par  une  mesure  de  ce  genre  qu'a  été  consti- 
tuée la  chambre  de  commerce  française  de  Tunis. 

Le  ministère  de  la  guerre  a  été  confié  au  général  commandant  le  corps  d'occupa- 
tion. Les  finances,  les  travaux  publics,  l'enseignement  public  et  les  postes  et  télégra- 
phes ont  été  constitués  en  services  distincts.  Leur  direction,  exigeant  une  compétence 
technique,  a  été  confiée  à  des  agents  fournis  au  Gouvernement  tunisien  par  le  Gou- 
vernement français. 

L'administration  générale  continue  à  être  dirigée  par  des  fonctionnaires  indigènes, 
qui  sont  le  premier  ministre  et  le  ministre  de  la  plume.  Réorganisée  par  un  décret 
beylical,  en  date  du  14  février  1885,  elle  est  aujourd'hui  répartie  entre  cinq  services, 
le  ministère  d'Etat,  la  section  des  affaires  civiles,  la  section  des  affaires  pénales,  le 
bureau  central  des  communes  et  le  bureau  de  la  comptabilité.  Les  attributions  de  ces 
cinq  services  compreiment  :  l'administration  et  la  police  administrative  indigènes  ; 
la  surveillance  de  la  Djemaïa  des  Habous,  le  service  administratif  de  la  gendarmerie 
française  et  de  la  gendarmerie  indigène  {oudjak),  l'administration  pénitentiaire,  les 
rapports  du  gouvernement  tunisien  avec  les  représentants  des  intérêts  agricoles  ou 
industriels,  le  service  de  santé,  l'hygiène  publique,  la  direction  centrale  des  muni- 
cipalités de  la  Régence,  la  justice  civile  et  criminelle  des  indigènes,  les  affaires 
israéltes. 

11  fallait,  auprès  de  cette  administration  indigène,  subsistant  ainsi  tout  entière,  un 
agent  chargé  des  attributions  de  direction  et  de  surveillance  que  le  protectorat  a  dé- 
volues à  la  France.  Le  décret,  daté  du  4  février  1885,  y  a  pourvu,  en  créant  un  poste 
de  secrétaire  général  du  Gouvernement  tunisien  occupé  par  un  agent  français. 

Le  secrétaire  général  du  Gouvernement  tunisien  reçoit  et  répartit,  entre  les  divers 
services,  la  correspondance  adressée  au  Gouvernement  beylical.  La  correspondance 
préparée  dans  les  bureaux  de  l'administration  générale  lui  est  remise,  c'est  lui  qui 
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la  soumet  à  la  signature  du  premier  ministreet  qui  l'expédie  ensuite  aux  destinataires. 
Ainsi  aucune  affaire  ne  peut  échapper  à  sa  surveillance  et  dans  toutes,  il  peut  don- 
ner ses  conseils  et  faire  prévaloir  la  pensée  du  protectorat. 

Le  secrétaire  général  du  gouvernement  tunisien  a,  en  outre,  la  direction  de  l'ad- 
ministration générale,  la  garde  des  archives  de  l'Etat,  la  présentation  au  bey  et  la 
publication  des  lois,  décrets  et  règlements. 

Toutes  ces  créations  ont  fait  subir  à  la  composition  du  conseil  des  ministres  une 
moditication  profonde.  Le  premier  ministre  et  le  minfstre  de  la  plume  y  représen- 
tent toujours  l'élément  indigène  ;  mais  l'élément  français  en  forme  la  majorité,  re- 
présenté par  le  résident  général,  qui  le  préside,  le  général  commandant  le  corps 
d'occupation,  les  directeurs  des  fhiances,  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, de  l'enseignement  et  le  secrétaire  général  du  gouvernement  tunisien. 

Gomme  l'administration  générale,  l'administration  locale  indigène  a  été  maintenue. 
Les  caïds  ont  les  mêmes  attributions  que  par  le  passé  ;  mais  de  même  que  les  droits 
du  protectorat  sont  exei'cés  auprès  du  bey  par  le  résident  général,  et  auprès  de  l'ad- 
ministration générale  par  le  secrétaire  général  du  gouvernement  tunisien,  de  même 
des  agents  français  appelés  contrôleurs  civils,  créés  par  un  décret  du  Président  de 
la  République,  en  date  du  4  octobre  1884,  les  exercent  auprès  de  l'administration 
locale. 

Les  contrôleurs  civils  n'administrent  point  ;  ils  surveillent  et  conseillent  les  caïds 
et  les  chefs  indigènes.  Ils  oi)t  droit  de  prendre  connaissance  de  toute  la  correspon- 
dance d'arrivée  et  de  toute  la  correspondance  de  départ  et  d'annoter  cette  dernière. 
Ils  surveillent  aussi  tous  les  autres  services  dans  le  réseau  de  leur  circonscription. 
•Ils  ont  le  droit  de  haute  police,  et  la  gendarmerie  indigène  {oudjak)  est  placée  sous 
leurs  ordres  directs.  Ils  doivent  s'appliquer,  soit  en  mandant  auprès  d'eux  les  ad- 
ministrateurs indigènes^  soit  au  moyen  de  tournées  personnelles,  à  se  tenir  cons- 
tamment au  courant  de  l'ensemble  des  faits  qui  se  produisent  sur  le  territoire  sou- 
mis à  leur  action. 

Telles  sont  les  dispositions  par  lesquelles  le  protectorat  a  assuré  son  intervention 
dans  le  Gouvernement  de  la  Tunisie.  On  voit  comment  la  conception  en  est  simple. 
On  n'a  point  voulu  toucher  à  l'organisation  indigène  :  mais  on  s'est  réservé  les 
moyens  de  la  surveiller  et  de  la  conduire.  Le  mécanisme  est  toujours  le  même  ; 
seulement,  c'est  une  nouvelle  impulsion  qui  l'anime. 

Pour  réussir,  il  fallait,  tout  d'abord,  éviter  la  clandestinité  dans  les  actes  que  nous 
voulions  diriger.  Gomme  on  l'a  vu,  outre  que  le  conseil  des  ministres,  où  s'élabo- 
rent les  lois,  est  largement  ouvert  aux  représentants  du  gouvernement  protecteur, 
aucune  décision  créant  une  loi  ou  l'abrogeant  n'est  valable  si  le  résident  général  ne 
l'a  approuvée  et  n'y  a  apposé  son  visa.  De  plus,  aucune  décision  n'est  exécutoire  si 
elle  n'a  pas  été  promulguée  au  Journal  officiel  tunisien.  Or,  la  promulgation  étant 
une  charge  du  secrétaire  général,  celui-ci  est  en  mesure  de  signaler  au  résident 
général  les  actes  publics  qui  ne  lui  paraîtraient  pas  avoir  une  origine  régulière. 

Il  fallait  ensuite  qu'aucun  détail  dans  l'application  de  ces  décisions  ne  pût  nous 
échapper.  Aucun  document  n'entre  dans  les  bureaux  de  l'administration  centrale  ou 
n'en  sort,  aucune  lettre  n'est  présentée  à  la  signature  du  premier  ministre,  aucune 
correspondance  n'est  envoyée  aux  destinataires  sans  passer  par  l'intermédiaire  du 
secrétaire  et  être  soumis  à  son  examen.  Tout  ce  qui  arrive  aux  caïds  du  émane  d'eux 
est,  de  la  même  manière,  soumis  à  l'examen  des  contrôleurs  civils. 

Rien  ne  peut  donc  se  faire  dans  la  Régence  qui  ne  soit  approuvé  par  nous.  On 
n'apprécierait  pas  à  sa  juste  valeur  ce  mécanisme  du  protectorat,  si  l'on  ne  remar- 
quait pas  qu'il  a  sufli  jusqu'ici  du  résident  général,  du  secrétaire  général  du  gou- 
vernement tunisien  et  de  quatorze  contrôleurs  civils  pour  obtenir  un  pareil  résultat. 

§  2.  —  Réformes  administratives. 

L'un  des  premiers  besoins  du  protectorat  fut  de  se  rendre  compte  de  la  valeur  in- 
tellectuelle et  morale  du  personnel  indigène  qu'il  trouvait  en  fonctions.  Notre  entrée 
dans  la  Régence  avait  été  suivie  d'une  masse  de  dénonciations  et  de  réclamations 
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des  administrés  contre  les  administrateurs.  Il  fallut  démêler,  dans  le  nombre,  la 
part  de  la  vérité  et  la  part  des  passions.  Nous  étions  décidés  à  réprimer  les  abus, 
mais  nous  étions  décidés  aussi  à  ne  pas  nous  aliéner  la  classe  dirigeante,  à  cause  de 
l'action  qu'elle  exerce  sur  les  populations  que  nous  voulions  nous  gagner.  Une  en- 
quête générale  fut  donc  ouverte.  Les  caïds  sont  rétribués  sur  les  sommes  qu'ils  per- 
çoivent comme  collecteurs  d'impôts,  à  raison  de  5  p.  100  de  leurs  encaissements.  Il 
y  en  avait  qui  se  créaient  des  ressources  irrégulières  par  des  perceptions  illégales 
et  des  exactions.  Ces  abus  ont  été  réprimés  avec  sévérité.  On  a  fait  les  exemples  qui 
ont  été  nécessaires,  mais  on  s'est  efforcé  d'y  procéder  avec  prudence  de  façon  à  s'as- 
surer autant  que  possible  l'approbation  de  l'opinion  pour  les  mesures  de  rigueur 
auxquelles  nous  étions  obligés  de  recourir. 

L'administration  du  protectorat  s'est  fait  une  règle,  dès  l'origine,  de  maintenir  ou 
d'attirer  aux  affaires^  que  ce  soit  dans  l'ordre  civil  ou  dans  l'ordre  religieux,  les 
grands  propriétaires  fonciers,  les  représentants  des  familles  anciennes  et  respectées 
que  les  indigènes  sont  habitués  à  voir  à  leur  tête.  Elle  est  persuadée  que  les  person- 
nes qui  ont  les  plus  grands  intérêts  en  Tunisie  sont  aussi  celles  qui  sont  les  plus  dis- 
posées à  accepter  un  ordre  de  choses  garantissant  la  sécurité  des  personnes  et  des 
biens,  et  que,  d'autre  part,  leur  adhésion  prépare  naturellement  celle  du  reste  de  la 
population.  Les  candidats  indigènes  aux  fonctions  publiques,  que  le  premier  ministre 
désigne  au  bey,  sont  donc,  de  préférence,  choisis  dans  cette  classe  que  nous  voulons 
voir  marcher  d'accord  avec  nous,  à  la  suite  d'une  enquête  dirigée  par  les  agents  du 
protectorat. 

C'est  grâce  aux  nominations  faites  dans  cet  esprit  et  avec  ces  précautions  que  l'on 
a  composé  un  personnel  qui  prête  son  appui  à  l'exécution  de  nos  réformes,  et  que 
les  abus  dont  souffrait  la  population  ont  en  grande  partie  disparu. 

Les  attributions  des  caïds  sont  nombreuses  et  variées.  Pour  qu'il  n'y  eût  point  de 
doute  sur  l'étendue  de  leurs  devoirs  et  de  leurs  droits,  ces  attributions  tradition- 
nelles ont  été  déterminées  par  des  textes  précis.  La  situation  de  leurs  khalifas  ou 
lieutenants  a  été  également  définie. 

Les  caïds  ont  été  invités  à  tenir  un  journal  où  doivent  être  notés  tous  les  actes  de 
leur  gestion.  La  production  en  peut  être  exigée  à  toute  heure  par  le  contrôleur  ci- 
vil. Cette  mesure  a  beaucoup  contribué  à  les  accoutumer  à  la  régularité, 

La  délimitation  des  caïdats  a  été  l'objet  de  plusieurs  réformes  intéressantes  faites 
en  vue  d'en  faciliter  l'administration.  Il  arrivait  souvent  que  les  fractions  d'une  tribu 
étant  dispersées  par  toute  la  Régence:  son  caïd  pouvait  difficilement  surveiller  les 
administrés  établis  à  de  grandes  distances  les  uns  des  autres  et  percevoir  les  impôts 
dont  ils  étaient  redevables.  Le  secrétariat  général  du  gouvernement  tunisien  n'a  cessé 
de  travailler  à  réunir  ces  fractions  éparses  aux  caïdats  sur  les  territoires  desquels 
elles  sont  fixées.  Au  statut  personnel  suivant  lequel  les  indigènes  ont  vécu  jusqu'ici 
on  substitua  ainsi  une  sorte  de  statut  territorial.  Cette  transformation  délicate  est 
aujourd'hui  presque  entièrement  terminée. 

Les  caïdats  offraient  aussi  entre  eux  de  grandes  anomalies  au  point  de  vue  de  la 
dimension  territoriale.  Il  y  en  avait  de  très  vastes  et  il  y  en  avait  de  très  petits.  Les 
caïds  des  premiers  étaient  des  personnages  considérables  jouissant  d'une  grande  si- 
tuation, d'un  fort  revenu  et  qui  échappaient  plus  ou  moins  à  la  dépendance  du  mi- 
nistère. Les  caïds  des  seconds  avaient  à  peine  de  quoi  vivre.  Les  caïdats  trop  grands 
sont  sectionnés,  les  caïdats  trop  petits  sont  réunis  entre  eux  pour  former  une  circons- 
cription d'une  étendue  normale.  Ce  travail  de  répartition  est,  lui  aussi,  très  avancé. 
En  même  temps  qu'elle  l'accomplissait,  l'administration  procédait  au  recensement 
général  des  fractions  des  tribus  et  recueillait  les  éléments  de  statistique  qui  lui 
manquaient  pour  l'appréciation  de  la  situation  générale. 

Des  territoires  étaient  contestés  par  des  tribus  voisines  :  on  les  a  délimités.  Il  ne 
subsiste  plus  de  difficullés  de  ce  genre  que  dans  l'Arad  et  dans  le  contrôle  de  Sfax. 

Le  service  de  la  gendarmerie  était  fait  à  notre  arrivée  par  des  hambas  ou  des  spa- 
his résidant  à  Tunis  et,  dans  l'intérieur,  par  des  cavaliers  attachés  à  la  personne  des 
caïds.  Ces  hommes  avaient  droit  à  des  rétributions  exigibles  dans  des  conditions  dé- 
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terminées  ;  mais  comme  il  était  convenu  qu'ils  vivaient  aux  dépens  des  justiciables 
ils  se  faisaient  donner  bien  davantage.  C'était  là  aussi  une  source  d'abus  criants.  On 
y  a  mis  fin  en  organisant  une  gendarmerie  indigène,  à  laquelle  on  a  conservé  le  nom 
d'oudjak,  dont  des  pelotons  ont  été  créés  dans  les  chefs-lieux  de  contrôle  et  sont 
placés  directement  sous  l'autorité  du  contrôleur  civil. 

La  police  indigène  devenant  insuffisante  dans  les  agglomérations  où  la  population 
d'origine  européenne  prenait  de  l'importance,  des  commissaires  de  police  français, 
mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  beylical  par  l'administration  française,  ont  été 
installés  dans  les  villes -les  plus  importantes  et  notamment  à  Tunis.  Un  corps  de 
gendarmerie  française,  dont  le  Gouvernement  tunisien  assure  le  casernement,  prête 
également  son  concours  au  maintien  de  l'ordre  public. 

Les  soins  apportés  au  choix  du  personnel,  le  souci  constant  d'épargner  à  la  popu- 
lation les  vexations  dont  elle  souffrait  avant  notre  arrivée,  toutes  ces  mesures  qui 
ont  inli'oduit  dans  l'administration  un  ordre  inconnu  avant  nous  ont  vite  produit  un 
grand  effet  d'apaisement.  Aucune  tentative  de  soulèvement  n'a  troublé  l'exercice  du 
protectorat!  Les  indigènes,  témoins  des  bienfaits  de  notre  présence,  ont  pris  confiance 
en  nous. 

On  n'en  saurait  donner  de  meilleure  preuve  que  ce  qui  s'est  passé  dans  le  Sud  de 
la  Régence  ;  au  moment  de  l'occupation,  un  véritable  exode  avait  vidé  cette  partie 
du  territoire  et  entraîné  en  Tripolitaine  les  tribus  fuyant  un  pouvoir  étranger  qu'elles 
supposaient  hostile  à  leur  race  et  à  leur  religion.  Plus  de  cent  mille  hommes  avaient 
passé  la  frontière.  (îrâce  au  bon  renom  que  s'est  promptement  acquis  notre  adminis- 
tration, grâce  aussi  à  la  persévérante  habileté,  de  nos  agents  et  au  loyal  concours  des 
autorités  turques  de  la  Tripoli  laine,  tous  ces  exilés  volontaires  sont  aujourd'hui  ren- 
trés avec  leurs  troupeaux  et  ont  fait  leur  soumission.  Les  quelques  fractions  qui  sont 
restées  au  dehors  ne  forment  pas  un  groupe  de  trois  cents  individus. 

Nous  l'avons  constaté  déjà,  il  n"y  avait  pas  d'organisation  municipale  avant  notre 
arrivée.  La  vie  administrative  était  concentrée  tout  entière  au  Bardo  ;  les  affaires  des 
villes  étaient  traitées  par  le  Ministère  d'Etat.  On  conçoit  que  les  besoins  locaux  étaient 
étudiés  avec  peu  de  diligence  par  une  administration  fonctionnant  à  distance  et  dis- 
traite par  des  préoccupations  de  toute  autre  sorte.  Aussi  les  conditions  d'hygiène, 
de  viabilité  et  de  sécurité  laissaient-elles  beaucoup  à  désirer,  même  dans  les  centres 
importants  de  la  Régence. 

Le  protectorat  s'est  efforcé  d'y  remédier  par  une  série  de  mesures  qui  va  se  com- 
plétant de  jour  en  jour. 

Tunis  seul  avait  une  sorte  de  corps  municipal  qui  veillait  surtout  au  nettoyage  de 
la  ville.  Mais  ses  ressources,  fondées  sur  des  taxes  mal  établies  et  mal  recouvrées, 
étaient  modiques  et  la  police  était  restée  à  la  charge  de  l'Etat.  On  a  commencé  par 
mettre  de  l'ordre  dans  cette  municipalité  embryonnaire  et  par  étendre  ses  pouvoirs. 

Des  municipalités  ont  été  successivement  créées  à  la  Goulette,  au  Kef,  à  Sfax,  à 
Sousse,  à  Bizcrte,  à  Mahedia.  Dans  les  localités  qui  ne  comportaient  point  des  muni- 
cipalités de  plein  exercice,  on  a  constitué  des  commissions  municipales  chargées  de 
pourvoir  au  service  de  la  voirie  et  à  la  police  locale.  C'est  ce  qui  a  été  fait  à  Monas- 
tir,  à  Gabès,  à  Kairouan,  à  Béjà,  à  Nebeul,  à  Souk-el-Arba,  à  Tozeur.  D'autres  com- 
missions municipales  sont  actuellement  en  formation  à  Zarzis,  à  Tebourba  et  à  Gafsa. 

Les  recettes  annuelles  des  sept  communes  de  plein  exercice  se  sont  élevées  à 
3,928,067  piastres  (1)  en  1304  (1886-1887).  à  4,365,095  piastres  en  1307  (1889-1890).  Les 
commissions  municipales  disposent  d'environ  300,000  piastres. 

Ces  ressources  sont  fournies  en  partie  par  des  taxes  locales  établies  directement  par 
les  communes,  en  partie  par  des  impôts  dont  le  produit  a  été  concédé  par  l'Etat  et 
enfin  par  des  subventions  données  par  le  Gouvernement.  Ces  dernières  allocations 
figurent  au  budget  de  l'exercice  qui  vient  de  prendre  fin  le  12  octobre  pour  1,400,000 
piastres. 

Les  sommes  ainsi  encaissées  ont  été  employées  pour  la  plupart  en  travaux  d'inté- 
rêt communal,  en  améliorations  des  conditions  générales  de  l'hygiène  et  de  la  sécu- 


(1)  La  piastre  tunisienne  vaut  60  centimes. 
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rite  publique  Le  détail  en  sera  donné  plus  loin  dans  le  chapitre  spécial  consacré 
aux  travaux  publics. 

Depuis  1886,  à  Tunis,  de  même  que  dans  les  autres  villes  de  la  Régence,  la  police 
est  à  la  charge  de  la  municipalité. 

Un  décret  du  15  juillet  1889  a  autorisé  les  villes  à  former  des  corps  de  sapeurs- 
pompiers.  Un  de  ces  corps  se  constitue  à  Tunis. 

Des  services  publics  de  voitures  sont  subventionnés  par  les  municipalités  du  Kcf, 
de  Nebeul  et  de  Bizerte,  pour  relier  la  première  de  ces  villes  à  Souk-el-Arba  et  de 
deux  autres  à  Tunis. 

Les  municipalités  subviennent  aussi  à  certaines  dépenses  de  l'enseignement  public, 
telles  que  le  loyer  des  écoles,  le  logement  des  instituteurs,  les  dépenses  des  distri- 
butions de  prix. 

§  3.  —  Occupation  militaire. 

Une  des  conséquences  les  plus  heureuses  de  l'ordre  et  de  la  paix  que  le  protectorat 
a  fait  régner  dans  la  Régence,  c'est  qu'on  a  pu  réduire  de  plus  en  plus  relTectif  du 
corps  d'occupation  et  substituer  progressivement  des  fonctionnaires  civils  aux  auto- 
rités militaires  qui  avaient  dù  assurer  l'administration  du  pays  dans  la  période  trou- 
blée qui  a  suivi  notre  entrée  en  Tunisie. 

L'effectif  du  corps  d'occupation  s'est  élevé  un  moment  à  près  de  40,000  hommes. 
Dès  le  1"  octobre  1885,  il  était  réduit  à  une  division.  Deux  ans  plus  tard,  le  15  juin 
1886,  il  était  réduit  encore  et  transformé  en  brigade.  Par  suite,  on  a  pu  diminuer  les 
états-majors  et  placer  à  leur  tète  des  officiers  d'un  grade  moins  élevé,  dont  l'entre- 
tien grève  moins  lourdement  le  budget  métropolitain. 

L'effectif  de  nos  troupes  en  Tunisie  était,  au  mois  de  mai  dernier,  de  420  officiers 
12,600  hommes  et  3,600  chevaux,  présentant,  sur  les  chiffres  du  l^»'  octobre  1884,  une 
diminution  de  200  officiers,  2,400  hommés  et  1,400  chevaux. 

L'état  annexé  au  présent  rapport  (annexe  A)  montrera  que  les  dépenses  inscrites 
au  budget  français  pour  l'entretien  des  troupes  d'occupation  de  la  Régence  ont  subi 
une  marche  décroissante  encore  plus  rapide.  Ces  crédits,  qui  comprennent  les  sup- 
pléments accordés  aux  troupes  de  la  métropole  détachées  en  Tunisie  et  la  dépense 
pleine  des  corps  ou  services  créés  spécialement  pour  l'occupation  du  territoire  tuni- 
sien, étaient  prévus,  au  budget  de  1884,  pour  une  somme  de  17,176,000  francs  et  sont 
tombés  au  chiffre  de  6,642,320  francs  pour  le  budget  de  1889. 

Pendant  la  première  période  de  l'occupation,  des  officiers,  constituant  ce  qu'on 
appelait  le  service  des  renseignements,  surveillaient  seuls  les  autorités  indigènes.  A 
mesure  que  la  pacification  s'est  faite,  les  contrôleurs  civils  les  ont  remplacés  dans  la 
plupart  des  circonscriptions  administratives  de  la  Régence. 

L'action  de  l'autorité  militaire  ne  s'exerce  plus  que  dans  les  régions  habitées  par 
des  tribus  remuantes  qui  ont  encore  besoin  d'une  direction  spéciale,  telles  que  la 
partie  du  territoire  avoisinant  la  Tripolitaine  et  le  pays  des  Kroumirs. 

L'annexe  B  donne  à  la  fois  la  liste  des  contrôles  civils,  avec  l'indication  des  terri- 
toires compris  dans  leurs  circonscriptions  et  la  liste  des  commandements  militaires, 
avec  l'indication  des  tribus  sur  lesquelles  s'étend  leur  autorité. 

CHAPITRE  II.  —  Finances  et  domaines. 

§  1er,  _  Réforme  et  réorganisation  financières . 
A.  Réforme  financière. 

La  réforme  financière,  sa  préparation  et  sa  réalisation  ont  été  l'œuvre  d'un  service 
spécial  créé  sous  le  nom  de  direction  des  finances,  le  4  novembre  1882,  mais  qui  n'a 
eu  son  organisation  définitive  qu'à  partir  du  2  octobre  1884. 

On  sait  qu'en  vertu  d'arrangements  antérieurs  conclus  avec  les  puissances  euro- 
péennes par  le  Gouvernement  beylical,  une  commission  financière,  composée  de 
fonctionnaires  étrangers,  était  chargée  de  percevoir  et  d'employer  au  service  de  la 
dette  tunisienne  consolidée  une  partie  des  impôts  de  la  Régence. 

Le  produit  de  ces  taxes,  désigné  sous  le  nom  de  revenus  concédés,  avait  été  évalué 


15  OCTOBRE  1890. 


371 


avant  1870,  lors  de  la  convention  initiale,  à  environ  11  millions  de  piastres.  En  1883, 
il  était  de  13  millions  de  piastres.  L'ensemble  des  ressources  de  la  Régence  étant,  à 
cette  époque,  de  22  millions,  il  ne  restait  qu'une  somme  d'environ  10  millions  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  l'administration  du. pays  et  des  services  publics.  Et  encore 
ce  faible  reliquat,  ces  «  revenus  réservés  »,  suivant  l'expression  alors  usitée,  n'étaient 
pas  eux-mêmes  libres  de  toute  charge.  Quand  les  besoins  devenaient  trop  pressants, 
le  Gouvernement  tunisien  recourait  au  crédit,  mais  dans  des  conditions  désastreuses. 
Sous  la  pression  des  circonstances,  plusieurs  emprunts  avaient  été  conclus  à  des  taux 
allant  jusqu'à  12  p.  100  et  avaient  grevé  la  Régence,  sous  forme  de  dette  flottante, 
d'un  supplément  de  charges  de  17  millions  de  francs. 

Un  pareil  état  de  choses  ne  pouvait  se  prolonger.  Mais,  pour  être  efficace,  la  ré- 
forme devait  porter  sur  l'ensemble  de  l'administration.  La  première  condition  était 
donc  la  suppression  de  la  commission  financière.  Comme  on  le  verra  plus  loin, 
cette  importante  question  a  reçu,  par  la  loi  du  9  avril  1884  ainsi  que  par  les  dispo- 
sitions qui  en  ont  été  la  suite,  la  solution  que  comportaient  les  intérêts  multiples  qui 
s'y  trouvaient  engagés. 

C'est  pendant  la  période  de  deux  années  qui  s'est  écoulée  entre  sa  création  et  la 
suppression  de  la  commission  financière,  que  la  direction  des  finances  a  élaboré  les 
conditions  et  le  régime  de  l'ordre  de  choses  nouveau. 

Dès  le  12  mars  1883,  un  décret  bcylical,  complété  le  18  décembre  de  la  même 
année,  vint  donner  à  l'organisation  financière  de  la  Régence  la  base  régulière  qui  lui 
avait  fait  défaut  jusque-là  et  assurer  à  l'État  comme  au  contribuable  les  garanties 
fondamentales  de  l'organisation  financière  européenne. 

Un  budget  annuel  était  créé,  et,  à. la  clandestinité  qui  avait  régné  jusque-là,  le  dé- 
cret substituait  le  principe  de  la  publicité  complète.  L'établissement  comme  le  règle- 
ment du  budget  devaient  être  désormais  l'objet  d'un  décret  promulgué  au  Journal 
officiel  tunhien,  et  il  en  devait  être  de  même  de  toute  mesure  modifiant  l'assiette 
ou  le  montant  des  impôts. 

C'est  conformément  à  ces  règles  que  fut  dressé  le  budget  de  1300  (1883-1884),  le 
premier  qu'ait  eu  la  Tunisie,  budget  bien  modeste,  puisque,  ne  portant  que  sur  les 
revenus  réservés,  il  ne  comprenait  pas  même  la  moitié  des  ressources  du  pays,  La 
date  n'en  est  pas  moins  importante,  car  elle  marque  le  point  de  départ  d'une  ère 
nouvelle.  «  Jusque-là,  en  effet  »,  disait  M.  Cambon  à  la  Chambre  des  députés  dans 
la  séance  du  1er  avril  1884,  à  laquelle  il  prenait  part  comme  commissaire  du  Gouver- 
nement, «  jusque-là  il  n'y  avait  pas  de  budget  en  Tunisie,  mais  une  simple  liste  de 
dépenses.  Quant  à  la  liste  des  recettes,  elle  était  très  variable  parce  que  tout  dépen- 
dait de  l'énergie  du  gouvernement  et  du  degré  de  complaisance  des  populations. 
On  a  défini  le  gouvernement  tunisien  un  gouvernement  arbitraire  tempéré  par  les 
insurrections.  Il  était  donc  très  difficile  à  un  gouvernement  pareil  d'établir  à  l'avance 
son  budget  des  recettes,  puisqu'il  ne  savait  pas  quel  degré  de  résistance  il  rencon- 
trerait chez  le  contribuable  ». 

Bien  que  le  gouvernement  du  protectorat  n'ait  pas  eu  à  lutter  contre  le  genre 
d'obstacles  auxquels  faisait  allusion  M.  Cambon,  la  préparation  du  premier  budget 
de  la  Régence  n'en  avait  pas  moins  été  des  plus  délicates  et  des  plus  laborieuses.  Il 
avait  fallu,  en  premier  lieu,  évaluer  les  recettes  dont  il  était  possible  de  faire  état  et 
procéder  à  une  sorte  d'inventaire  des  ressources  du  pays.  On  conçoit  aisément  les 
difficultés  que  présentait  un  pareil  travail,  notamment  dans  un  pays  où  l'état  de  la 
récolte  joue  un  rôle  si  important  dans  le  rendement  de  l'impôt.  Non  seulement  il 
ne  se  produisit  aucun  mécompte,  mais  on  eut,  au  contraire,  à  conslater  des  excédents 
sur  les  prévisions  adoptées.  En  même  temps,  des  économies  importantes  étaient 
réalisées,  notamment  par  la  suppression  des  trois  Ministères  des  Affaires  étrangères, 
de  la  Guerre  et  de  la  Marine. 

11  ne  suffisait  pas,  toutefois,  d'avoir  établi  le  budget,  il  restait  à  en  assurer  l'exé- 
cution. Sur  ce  point,  tout  était  à  faire. 

Le-  système  de  perception,  que  nous  avons  trouvé  en  pratique  et  dont  nous  avons 
conservé  les  principes  essentiels,  confie  aux  caïds  le  soin  du  recouvrement  de  l'im- 
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pôL  Ces  agents,  investis,  en  dehors  de  leurs  attributions  financières,  de  pouvoirs 
multiples  dont  il  a  été  question  au  chapitre  de  Tadininistration  g(>nérale,  ne  sont 
pas,  au  point  de  vue  fiscal,  en  rapport  direct  avec  le  contribuable  ;  ce  soin  incombe 
aux  cheiks,  sorte  do  maires  élus  par  l'assemblée  des  notables  de  chaque  tribu,  res- 
ponsables envers  le  caïd,  comme  le  caïd  l'est  lui-même  envers  l'Etat,  du  montant  des 
taxes  à  recouvrer. 

Ce  système  est  habilement  combiné  pour  garantir  les  intérêts  du  Trésor  ;  mais, 
à  moins  d'un  contrôle  sévère,  il  donne  facilement  lieu  à  des  abus  que  f;ivorisait, 
d'ailleurs,  le  désordre  administratif  dans  lequel  se  débattait  la  Régence.  En  butte  à 
des  exactions  sans  nombre,  les  populations  cherchaient,  par  la  fraude  ou  par  la  vio- 
lence, à  se  soustraire  au  payement  de  l'impôt,  dont  une  partie  était  dilapidée  avant 
d'arriver  aux  caisses  de  l'Etat. 

Protéger  la  fortune  publique  et  la  fortune  privée  contre  la  négligence  ou  l'avidité 
des  fonctionnaires,  mettre  fin  aux  exemptions  injustifiées  et  ramener  l'égalité  devant 
l'impôt,  tel  a  été  le  but  des  instructions  adi  ossées  aiix^aïds  le  20  mai  1884. 

Désormais  ces  agents  sont  astreints  à  tenir  une  comptabilité  méthodique  et  à  en 
modifier  périodiquement  les  résultats  en  les  accompagnant  de  pièces  justificatives 
régulières.  Les  rapports  des  caïds  avec  les  cheiks  et  les  différentes  administrations 
financières  font  l'objet  de  règles  précises.  Enfin,  tout  recouvrement  et  tout  paye- 
ment donnent  lieu  à  la  délivrance  d'une  quittance  individuelle  sur  laquelle  sont 
inscrits  l'objet  du  payement  et  le  montant  de  la  somme  due.  En  outre,  des  inspec- 
teurs indigènes  sont  établis  et  reçoivent  pour  mission  d'aller  contrôler  sur  place  les 
opérations  des  caïds  et  des  cheiks  et  de  les  initier  à  la  pratique  des  prescriptions  du 
décret. 

En  résumé,  un  budget  périodiquement  établi  et  promulgué,  le  mouvement  des 
dépenses  et  des  recettes  s'accoinplissant  en  vertu  de  titres  réguliers,  les  règles  de 
perception  nettement  déterminées,  une  comptabilité  publique  embrassant  l'ensem- 
ble de  la  gestion  des  comptables,  un  contrôle  organisé,  tels  sont  les  résultats  des 
premières  années  de  notre  administration  financière  de  la  Régence. 

Le  nouveau  régime  financier  est  donc  constitué.  Il  ne  reste  plus,  pour  compléter 
l  œuvre,  qu'à  en  étendre  les  effets  aux  services  publics  détenus  par  la  commission 
financière. 

Cette  dernière  réforme,  la  loi  du  9  avril  1884  allait  permettre  de  la  réaliser  en  ra- 
tifiant, comme  on  l'a  vu  plus  haut,  la  convention  du  8  juin  1883,  dont  une  des  clau- 
ses portait  que  le  bey  pourrait,  avec  la  garantie  du  gouvernement  français,  faire 
appel  au  crédit  pour  liquider  la  dette  flottante  et  rembourser  et  convertir  la  dette 
consolidée  de  la  Régence. 

En  exécution  de  ces  dispositions,  un  décret  beylical  du  27  mai  1884  autorisa  l'émis- 
sion d'un  emprunt  de  142,550,000  francs  auquel  un  décret  présidentiel  du  20  du 
même  mois  conféra  la  garantie  de  la  France.  La  conversion  s'accomplit  sans  diffi- 
culté, et  quelques  mois  suffirent  pour  en  assurer  la  réalisation. 

Dans  ces  conditions,  la  commission  financière  n'avait  plus  sa  raison  d'être.  Aussi, 
des  arrangements  étaient  pris  avec  elle,  en  prévision  de  sa  suppression  prochaine, 
qui  fut  prononcée  définitivement  par  un  décret  beylical  du  2  octobre  1884.  Le  même 
acte  remettait  l'ensemble  de  la  gestion  des  affaires  financières  à  la  direction  des 
finances,  dont  l'organisation  recevait  le  développement  que  comportait  l'extension 
de  ses  attributions.  Un  arrêté  réglementaire  du  même  jour,  pris  par  le  directeur  des 
finances,  déterminait  le  fonctionnement  des  nouveaux  services  qu'il  était  appelé  à 
diriger. 

En  vertu  de  ces  dispositions,  la  direction  des  finances  pourvoit  à  l'administration 
financière  de  la  Tunisie,  soit  directement,  soit  avec  le  concours  subordonné  d'une 
direction  des  contributions  diverses  et  d'une  direction  des  douanes.  Ces  différents 
services  ont  à  leur  tête  un  personnel  français,  et  des  agents,  détachés,  pour  la  plu- 
part, du  cadre  algérien,  sont  chargés  de  réorganiser  le  corps  des  douanes. 

Le  service  de  la  trésorerie  est  confié  à  un  receveur  général  qui  centralise  les'pro- 
duits  et  est,  en  outre,  chargé  des  services  de  la  dette.  Ces  fonctions  sont  gérées  par 
un  agent  français. 
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A  l'intérieur,  les  caïds  et  les  cheiks  perçoivent  les  impôts  directs  et  prêtent  leur 
concours  aux  administrateurs  de  la  ghaba  (perception  des  droits  sur  les  huiles  d'olive) 
et  de  la  rabta  (perception  de  l'impôt  en  nature  sur  les  grains).  Leur  comptabilité 
est  soumise  à  des  règles  déterminées.  Ils  sont  placés  sous  la  surveillance  du  rece- 
veur général  qui  encaisse  leurs  recouvrements  et  sous  le  conirôle  de  trois  inspec- 
teurs indigènes. 

Enfin,  les  comptables  des  contributions  diverses  et  le  receveur  général  sont  sou- 
mis aux  vérifications  d'un  inspecteur  détaché  de  l'administration  française. 

B.  Impôts, 

La  suppression  de  la  commission  financière  ne  devait  pas  avoir  seulement  pour 
conséquence  de  permettre,  dans  la  Régence,  le  fonctionnement  d'un  système  bud- 
gétaire régulier,  elle  allait  également  donner  au  gouvernement  du  protectorat  la 
faculté  de  compléter  les"  améliorations  qu'il  avait  déjà  apportées  à  l'organisation 
financière,  en  introduisant  dans  le  régime  des  impôts  les  premières  réformes  jugées 
indispensables. 

Les  impôts  tunisiens  se  divisent  en  contributions  directes  et  en  contributions  in- 
directes. 
Les  contributions  directes  sont  : 

La  medjba  ou  impôt  de  capitation  ; 
2o  Le  kanoun,  frappant  : 

a)  Dans  certaines  régions,  les  propriétaires  d'oliviers,  en  raison  du  nombre  de 
pieds  d'oliviers  qu'ils  possèdent  : 

b)  La  production  de  tous  les  palmiers  dattiers  ; 

3"  La  dîme  sur  les  huiles,  perçue  sur  la  production  de  l'huile  dans  les  régions 
où  le  kanoun  n'est  pas  en  vigueur.  Cet  impôt  est  payable  en  nature,  mais  peut  être 
fourni  en  espèces  ; 

4<»  L'achour  payable  en  nature,  sous  forme  de  dîme  perçue  sur  le  blé  et  l'orge  ; 
5°  L'achour  payable  en  argent,  remplaçant  dans  certaines  localités  l'achour  payable 
en  nature  ; 

6"  Les  mradjas,  impôt  en  numéraire,  frappant  les  terrains  de  culture  de  l'Outhan- 
Kabli  et  certaines  planlalions  d'oliviers  dans  les  environs  de  Sfax. 
Les  contributions  indirectes  comprennent  : 
1°  Les  douanes  : 

Droit  d'importation  et  d'exportation,  droits  maritimes  et  de  port,  fermages  divers 
de  la  pêche  (notamment  celle  des  poulpes  et  des  éponges)  ; 
Droits  de  pêche  du  corail  ; 
2°  Les  monopoles  non  affermés  : 
Timbre  ; 

Droit  de  caroube  sur  les  loyers  et  les  ventes  d'immeubles  ; 

Droils  de  portes  et  de  marchés,  sortes  de  droits  d'octroi  perçus  dans  certaines 
localités  ; 

Fondouk  des  huiles  (stationnement,  mesurage  ou  pesage  et  vente  des  huiles)  ; 

Marché  au  charbon  ; 

3°  Les  monopoles  affermés  : 

Régie  des  tabacs  (1)  ; 

Monopole  du  sel  (1)  ; 

Monopole  des  chaux  et  des  briques  ; 

Monopole  du  plâtre  ; 

Fondouk-el-Ghalla  (1)  ou  marché  aux  légumes  (droit  d'octroi  à  l'entrée  à  Tunis  et 
droits  de  vente  sur  produits  de  consommation  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les 
autres  monopoles); 

Taxe  sur  les  changeurs  de  monnaies  ; 

Foulons  de  chéchias  ; 

(1)  Mis  à  partir  du  l^i-  janvier  1891  sous  la  gestion  directe  de  l'Etat. 
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Mahsonlats  ou  droits  de  marchés  perçus  en  général  sur  les  objets  divers  qui  y  sont 
apportés  ou  vendus  ; 
Khodors,  droits  perçus  sur  les  produits  entrant  à  Djerba  ; 
Distillation  des  figues  sèches  à  Sfax  et  à  Mateur. 

En  ce  qui  concerne  les  impôts  directs,  base  solide  du  budget  des  recettes  tunisien, 
l'administration  résolut  de  procéder  avec  la  plus  grande  prudence.  Après  avoir  exa- 
miné attentivement  la  situation  et  s'être  rendu  compte  de  la  nature  des  plaintes  qui 
s'élevaient  contre  ce  genre  de  contribution,  elle  se  convainquit  que  les  améliorations 
devaient  porter  plus  encore  sur  le  mode  de  perception  que  sur  le  montant  même 
des  taxes. 

Antérieurement,  ces  contributions  étaient  prélevées,  le  plus  souvent,  par  l'inter- 
médiaire du  bey  du  camp,  et  le  contribuable  n'avait,  pour  ainsi  dire,  d'autre  garan- 
tie que  «  le  degré  de  résistance  »  qu'il  pouvait  opposer  aux  exactions  des  percep- 
teurs. Désormais,  des  dispositions  furent  prises  pour  assurer  l'établissement  régulier 
de  la  quote-part  sinon  de  chaque  individu,  du  moins  de  chaque  groupe  réuni  sous 
l'autorité  d'un  chef.  Dans  la  perception,  on  apporta  la  plus  grande  modération.  Des 
délais  furent  accordés  à  des  débiteurs  malheureux  ou  insolvables  et,  dès  avril  1884, 
M.  Cambon  pouvait  dire  à  la  tribune  du  Parlement  que  le  gouvernement  du  protec- 
torat savait  à  l'avance  ce  qu'il  pouvait  attendre  du  contribuable. 

A  ces  progrès,  dus  surtout  à  la  bonne  gestion  des  deniers  publics,  il  conviendrait 
d'enjoindre  d'autres,  comme  la  suppression  du  droit  de  mouageb,  perçu  sur  le  prix 
de  vente  des  olives  (décret  du  2  août  1888).  Il  faut  mentionner  aussi  ce  fait  que  les 
cultures  nouvelles  et  notamment  celle  de  la  vigne  introduite  dans  la  Régence  après 
notre  établissement,  n'ont  été  frappées  d'aucune  taxe  spéciale. 

'  Il  existait  un  autre  moyen  d'alléger  les  charges  de  l'impôt  frappant  le  sol,  c'était 
de  diminuer  ou  de  supprimer  les  taxes  innombrables  qui,  sous  forme  de  droits  de 
douane  ou  de  contributions  diverses,  venaient  entraver,  jusque  dans  ses  moindres 
manifestations,  la  production  indigène  et  saisissaient  au  passage  les  matières  pre- 
mières ou  les  objets  fabriqués  nécessaires  à  l'industrie  agricole. 

Le  gouvernement  du  protectorat  ne  s'est  pas  borné  à  abolir,  comme  il  en  avait  été 
question  dès  1884,  les  droits  d'exportation  sur  les  légumes  et  les  céréales.  Il  a  suc- 
cessivement admis  à  la  franchise  les  écorces  à  tan,  les  volailles  et  les  œufs,  les  pro- 
duits de  la  minoterie,  la  graine  de  lin,  les  amandes,  les  citrons,  les  pistaches,  le 
miel,  les  raisins  secs  et  les  figues  sèches.  Les  droits  sur  les  huiles  et  les  alfas  ont 
été  considérablement  diminués,  et  le  droit  sur  les  bestiaux  cesse  de  figurer  sur  le 
budget  de  l'exercice  qui  a  commencé  le  13  octobre  (annexe  C). 

D'autre  part,  le  système  des  monopoles  recevait  de  profondes  modifications.  Le 
produit  de  ces  impôts  était,  ou  perçu  directement  par  l'Etat,  ou  affermé.  La  facilité 
et  la  sécurité  que  présentaient  ce  dernier  mode  de  perception  lui  avaient  assuré  les 
préférences  de  la  commission  financière.  Malgré  les  inconvénients  graves  qu'il  en- 
traînait, des  marchés  à  longs  termes  avaient  été  conclus,  qui  devaient,  jusqu'en  ces 
dernières  années,  mettre  obstacle  aux  projets  de  réforme  du  gouvernement  du  pro- 
tectorat. 

Au  commencement  de  l'année  1888,  le  monopole  de  la  tannerie  ainsi  que  les 
droits  et  taxes  perçus  par  l'administration  du  Dar-el-Geld  ont  subi  un  remaniement 
complet,  et  ce  qui  subsiste  encore  est  sous  la  gestion  directe  de  l'Etat.  Le  13  oc- 
tobre 1888,  le  marché  des  huiles  a  été  mis  en  régie  après  révision  et  réduction  du 
tarif.  Il  en  est  de  même,  depuis  le  1«'"  janvier  dernier,  pour  le  marché  au  charbon 
de  Tunis  et,  depuis  le  5  avril,  pour  le  monopole  du  plâtre  et  le  droit  sur  la  fabrica- 
tion de  la  chaux  et  des  briques.  Deux  autres  fermages  très  importants,  ceux  des 
monopoles  du  sel  et  du  tabac,  vont  expirer  le  31  décembre  prochain  et  seront  pris 
directement  en  régie  par  le  gouvernement  tunisien,  qui  mettra  à  la  tête  de  l'exploi- 
tation des  agents  de  l'administration  française. 

L'ensemble  des  droits  et  taxes  perçus  sous  le  nom  de  mahsoulats  a  été  l'objet,  le 
13  août  1887,  d'une  réforme  complète  dont  les  bases  avaient  été  arrêtées  par  une 
commission  spéciale  d'études.  De  nouveaux  décrets  ont,  depuis  lors,  complété  ces 
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dispositions  en  supprimant  ou  en  réduisant  considérablement  beaucoup  de  droits, 
et  ont  fait  disparaître  un  grand  nombre  d'entraves  au  commerce  sur  les  marchés 
publics.  Il  conviendra,  notamment,  de  citer: 

L'unification  en  un  droit  de  12.50  0/0  pour  les  fruits  frais  et  de  25  0/0  pour  les 
légumes  des  droits  antérieurs,  qui  oscillaient  de  35  à  48  0/0. 

L'exemption  de  tous  droits  pour  les  ventes  de  céréales  à  domicile  et,  par  suite,  la 
suppression  de  Texercice  chez  les  propriétaires,  ainsi  que  la  réduction  à  une  taxe 
unique  de  4  et  6  0/0  des  droits  sur  les  céréales  vendues  sur  les  marchés  publics  et 
qui  allaient  auparavant  de  6  à  10  0/0,  Les  marchés  ont  été  pourvus  de  règlements 
réguliers  et  un  décret  de  1886,  en  remplaçant,  pour  le  pesage  public,  les  poids  et 
les  mesures  d'origine  tunisienne,  par  les  poids  et  mesures  de  France,  a  préparé  l'in- 
troduction du  système  métrique  dans  la  Régence. 

En  outre,  le  gouvernement  du  protectorat  est  venu  en  aide  aux  municipalités,  soit 
en  leur  abandonnant  le  produit  de  certaines  taxes  perçues  jusque-là  au  profit  de 
l'Etat,  soit  en  leur  accordant  des  subventions  dont  le  montant  figure  au  budget  de 
l'exercice  qui  vient  de  prendre  fin  le  12  de  ce  mois  pour  1.400.000  piastres. 

Notons  encore  que  le  décret  du  9  septembre  1885  a  autorisé  l'admission  en  fran- 
chise de  tous  les  instruments  et  machines  agricoles  et  viticoles.  La  même  exemption 
a  été  accordée,  le  11  janvier  1888,  aux  appareils  de  sondage  et  de  forage  de  puits 
artésiens. 

L'ensemble  de  ces  dégrèvements  ou  abandons  de  droits  représente  une  somme 
annuelle  de  près  de  6.500.000  piastres  (annexe  D). 

Le  budget  de  la  Régence  étant  en  moyenne,  depuis  1884,  d'environ  32  millions 
de  piastres  par  an,  le  chiffre  des  diminutions  d'impôts  représente  ainsi  1/6  du  total 
des  revenus  publics. 

G.  Analyse  des  budgets  et  de  la  situation  financière. 

On  connaît  maintenant  les  principes  dont  s'est  inspiré  le  gouvernement  du  pro- 
tectorat dans  l'administration  des  finances  de  la  Régence  et  les  réformes  qu'il  a  ac- 
complies (annexe  E).  Il  convient  maintenant  d'exposer  les  résultats  de  sa  gestion. 

Tout  d'abord,  on  constatera  que  les  règles  concernant  la  publicité  ainsi  que  le 
mode  d'établissement  et  de  règlement  du  budget  ont  été  exactement  observées. 

Une  série  de  pièces  ci-jointes  permet  de  suivre  la  marche  et  le  développement  des 
budgets  de  la  Tunisie,  depuis  l'exercice  1302  ayant  commencé  le  13  octobre  1884, 
jusqu'à  l'exercice  1308  qui  a  commencé  le  13  octobre  dernier. 

Ces  documents  comprennent  : 

1°  Un  tableau  présentant  le  rendement  des  contributions  et  revenus  publics  (an- 
nexe F)  , 

2»  Un  tableau  comparatif  des  budgets  des  dépenses  (annexe  G)  ; 
30  Un  tableau  synoptique  des  résultats  des  exercices  précités,  dressé  d'après  les 
tableaux  de  leur  règlement  et  présentant  : 
a)  Les  recettes  réalisées  ; 
h)  Les  dépenses  effectuées  ; 

c)  Les  excédents  de  recettes  sur  les  dépenses,  avec  l'indication  de  l'emploi  de  ces 
excédents  (annexe  H)  ; 
40  Le  budget  promulgué  pour  l'exercice  1308  (annexe  I). 

Il  ressort  de  ces  tableaux  que  les  recettes,  qui  étaient  de  22  millions  de  piastres 
au  moment  de  notre  établissement  dans  la  Régence,  se  sont  élevées  et  maintenues 
à  un  chiffre  moyen  de  32  millions  de  piastres.  Si  l'on  y  ajoute  les  6  millions  de  pias- 
tres de  dégrèvement,  on  arrive  à  un  total  d'environ  38  millions  de  piastres,  présen- 
tant un  accroissement  de  plus  d'un  tiers  sur  le  produit  des  ressources  générales  de 
l'Etat.  Une  progression  aussi  considérable  témoigne  hautement  des  heureux  effets 
qu'ont  eus  sur  le  développement  de  la  prospérité  publique  les  institutions  du  protec- 
torat. Une  autre  preuve  en  est  d'ailleurs  fournie  par  les  relevés  des  douanes  (an- 
nexes J,  K  et  L),  qui  accusent,  par  rapport  aux  chiffres  de  1880,  une  plus-value  de 
5  millions  de  piastres  pour  les  exportations  et  de  28  millions  pour  les  importations. 
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L'ensemble  des  recettes  ordinaires  des  cinq  derniers  exercices,  dont  le  règlement 
a  été  efTectué,  s'est  élevé  à  la  somme  de  161,700,505  piastres.  Pendant  la  même  pé- 
riode, le  total  des  dépenses  ordinaires  a  atteint  le  chiffre  de  142,519,107  piastres. 

L'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  a  donc  été  de  19,281,398  piastres. 

Une  somme  de  11,240,201  piastres  a  été  prélevée  sur  cet  excédent  pour  être  affec- 
tée aux  travaux  du  port  de  Tunis. 

Le  surplus  forme  une  sorte  de  réserve  qui  a  été  reportée  d'exercice  en  exercice. 

Cette  pratique,  qui  consiste  à  faire  figurer  dans  chaque  budget  le  solde  des  excé- 
dents des  exercices  antérieurs,  ne  laisse  pas  que  de  présenter  des  inconvénients  au 
point  de  vue  de  la  clarté.  Pour  restituer  à  chaque  exercice  sa  physionomie  propre 
et  constater  s'il  est  soldé  avec  les  ressources  ordinaires  qui  lui  appartiennent,  ou 
avec  des  ressources  empruntées  aux  années  antérieures,  il  est  nécessaire  de  se  livrer 
à  certains  calculs. 

Le  gouvernement  a  pensé  qu'il  serait  préférable  de  ne  porter  désormais  en  recettes 
que  les  revenus  de  l'année,  de  manière  à  faire  apparaître,  au  premier  coup  d'œil, 
les  excédents  ou  les  insuffisances  qui  se  produisent  en  fm  d'exercice. 

En  outre,  pour  assurer  d'une  manière  plus  exacte  la  spécialité  des  exercices,  il  a 
été  décidé  que  la  durée  de  chacun  d'eux  serait,  à  l'avenir,  de  dix-huit  mois  pour  la 
perception  des  recettes  aussi  bien  que  pour  l'ordonnancement  et  le  payement  des 
dépenses. 

L'année  linancière,  qui  commence  aujourd'hui  le  13  octobre,  aura  désormais  pour 
point  de  départ  le  l^""  janvier.  Atin  de  ménager  la  transition,  la  prochaine  année 
financière  comprendra  quinze  mois,  du  13  octobre  1890  au  31  décembre  1891. 

Ces  diverses  mesures  contribueront  à  mettre  un  ordre  rigoureux  dans  les  budgets 
et  à  en  rendre  la  lecture  plus  facile. 

Si  l'ensemble  des  cinq  derniers  exercices  se  solde  par  un  excédent  relativement 
considérable,  il  convient  de  remarquer  que  les  exercices  1887-1888  et  1888-1889 
n'ont  pu  se  solder  qu'en  prélevant  pour  le  premier  1,458,226  et  pour  le  second 
4,271,207  piastres  sur  les  excédents  des  exercices  antérieurs. 

Ces  découverts  s'expliquent  par  les  mauvaises  récoltes  de  ces  deux  années  ,  ils 
n'ont  rien  d'inquiétant  pour  l'avenir.  Le  budget  de  l'exercice  1889-1890,  qui  n'est 
pas  encore  définitivement  réglé,  présentera  certainement  un  excédent  de  recettes 
assez  important. 

Nous  devons  toutefois  constater  que  la  progression  des  dépenses  a  été  plus  rapide 
que  celle  des  recettes  et  que,  pour  équilibrer  les  prochains  budgets,  le  gouverne- 
ment tunisien  devra  user  de  la  plus  grande  prudence  et  s'interdire  tout  accroisse- 
ment de  dépenses  qui  ne  serait  pas  absolument  justifié. 

La  transformation  en  régies  des  principaux  monopoles,  tels  que  celui  du  tabac, 
imposera  au  budget  de  1890-1891  une  charge  supplémentaire  qui  ne  sera  pas  cou- 
verte, dès  la  première  année,  par  les  recettes  correspondantes. 

La  refonte  des  monnaies  qui  vient  d'être  décidée,  et  qui  ne  saurait  être  ajournée 
sans  les  plus  graves  inconvénients,  grèvera  également  le  budget  d'une  dépense  ex- 
traordinaire assez  considérable. 

La  construction  de  nouveaux  chemins  de  fer,  avec  garantie  d'intérêt,  sera  une 
autre  cause  de  dépense  pour  les  budgets  qui  suivront. 

Mais,  d'autre  part,  on  peut  prévoir  que  certaines  dépenses  telles  que  celles  rela- 
tives aux  bâtiments  civils  pourront  être  réduites . 

Les  recettes  ne  sauraient  manquer  de  se  développer  avec  les  progrès  de  la  ri- 
chesse publique.  Dès  1892,  l'exploitation  des  forêts,  pour  lesquelles  de  grands  sacri- 
fices ont  été  faits  dans  les  dernières  années,  sera  une  source  de  revenus  d'une  no- 
table importance. 

Un  des  résultats  les  plus  heureux  de  cette  sagesse  apportée  à  la  gestion  des  finan- 
ces a  été  de  permettre  au  gouvernement  du  protectorat  de  profiler  de  l'abaissement 
qui  s'est  produit,  depuis  quelques  années,  dans  le  taux  de  l'intérêt,  et  de  procéder, 
en  1889,  à  une  nouvelle  conversion  de  la  dette. 

Un  décret  beylical  du  17  décembre  1888,  approuvé  par  la  loi  française  du  9  février 
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1889,  a  autorisé  la  transformation  des  obligations  perpétuelles  4  p.  100  créées  en 
1884,  en  titres  ne  produisant  que  3  1/2  p.  100  d'intérêt  annuel  et  remboursables  en 
quatre-vingt-dix-neuf  ans  par  voie  de  tirages  au  sort  semestriels.  La  garantie  accor- 
dée par  l'Etat  français  se  trouve  ainsi  régulièrement  diminuée  par  le  jeu  de  cet 
amortissement,  auquel  ont  été  affectées  les  économies  annuelles  d'intérêts  résultant 
de  l'opération  :  elle  finira  par  s'éteindre  complètement  au  bout  de  la  période  indi- 
quée ci-dessus. 

D'autre  part,  la  conversion  a  produit  une  soulte  nette  de  5  millions  de  francs  qui 
a  été  affectée,  d'après  un  programme  arrêté  avec  le  gouvernemenWrançais,  à  l'exé- 
cution de  travaux  d'intérêt  public  dans  la  Régence. 

Une  autre  somme  de  18  millions  de  piastres,  provenant  de  reliquats  dont  le  détail 
est  donné  dans  l'annexe  M,  a  été  constituée  en  fonds  de  réserve,  par  décret  beylical 
du  21  juillet  1886,  pour  subvenir,  en  cas  de  mauvaise  récolte,  à  une  insuffisance 
possible  des  receltes,  avec  l'autorisation  préalable  du  gouvernement  français.  Ces 
18  millions  de  piastres  ont  été  placés  en  valeurs  d'Etat  tunisiennes  ou  françaises 
dont  les  intérêts  s'ajoutent  au  capital  qui  était,  le  13  octobre  1889,  de  21  millions  de 
piastres. 

Ce  fonds  de  réserve  est,  jusqu'à  présent,  resté  intact.  Toutefois,  en  raison  de 
l'urgence  de  certains  grands  travaux  d'intérêt  public  dont  il  sera  parlé  au  chapitre 
spécial  qui  leur  est  consacré  plus  loin,  le  gouvernement  tunisien  a  l'intention  de 
solliciter,  prochainement,  du  gouvernement  français  l'autorisation  de  faire  emploi 
d'une  certaine  partie  de  ses  économies. 

Ce  tableau  de  la  situation  financière  de  la  régence  ne  serait  pas  complet  si  nous 
n'ajoutions  que  le  Trésor  est  créancier  d'une  somme  d'environ  20  millions  de  pias- 
tres pour  arriérés  dans  le  payement  des  impôts. 

L'attention  du  gouvernement  tunisien  a  été  appelée  sur  la  nécessité  de  mettre  fin 
à  ces  retards,  qui  trouvent  leur  explication  et,  jusqu'à  un  certain  point,  leur  excuse 
dans  l'état  des  mœurs  administratives  du  pays  et  surtout  dans  la  nécessité  qui  s'im- 
pose à  l'administration  de  ménager  les  populations  indigènes  lorsqu'elles  sont  éprou- 
vées par  des  mauvaises  récoltes.  Des  ordres  sont  donnés  pour  faire  rentrer  tout  ce 
qui  sera  recouvrable  ;  mais,  en  même  temps,  il  vient  d'être  décidé  que  les  taxes  di- 
rectes se  prescriraient  désormais  pour  le  passé  par  cinq  ans,  et  dans  l'avenir  par 
trois  ans.  Cette  mesure  bienveillante  à  l'égard  des  contribuables  est  aussi  un  acte  de 
bonne  administration  ;  elle  obligera  les  percepteurs  de  l'impôt  à  une  vigilance  plus 
active,  et  elle  fera  disparaître  ces  arriéres  trop  considérables  qui  ne  sont  qu'un  em- 
barras pour  la  comptabilité. 

En  résumé,  le  bilan  des  six  premières  années  de  notre  gestion  financière  permet 
de  constater  que  les  résultats  acquis  réalisent  les  espérances  qu'on  était  légitime- 
ment en  droit  de  concevoir.  Tout  en  allégeant,  dans  une  proportion  considérable,  le 
fardeau  des  impôts,  le  gouvernement  du  protectorat  a  su,  par  l'établissement  d'une 
bonne  organisation  financière  et  par  des  réformes  sagement  appliquées,  ranimer  la 
confiance,  s'assurer  des  ressources  permettant  de  pourvoir  les  services  d'intérêt 
général  et  mettre  en  réserve  des  sommes  relativement  importantes  qui  vont  per- 
mettre à  la  Régence  de  procéder,  sans  recourir  au  crédit,  à  l'exécution  d'un  vaste 
programme  de  travaux  d'utilité  publique. 

§  2.  —  Domaine  public,  domaine  de  VEtat,  biens  habous. 

Antérieurement  à  l'établissement  du  gouvernement  du  protectorat,  aucune  dispo- 
sition précise  n'avait  déterminé  l'étendue  et  les  prérogatives  du  domaine  public  en 
Tunisie.  Néanmoins,  ainsi  que  le  rappelait  le  premier  ministre  au  mois  de  1885,  en 
transmettant  au  résident  général  un  projet  de  règlement  delà  question,  les  princi- 
pes à  appliquer  en  la  matière  existaient  déjà  dans  le  droit  religieux  musulman,  et 
les  doctrines  des  docteurs  de  l'Islam  concordaient  sur  ce  point  avec  les  règles  fon- 
damentales posées  par  les  législations  des  Etats  européens. 

Un  décret  du  24  septembre  1885  vint  réunir  et  condenser  ces  prescriptions,  dont 
la  plupart  étaient  tombées  en  oubli  ou  en  désuétude. 
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Désormais,  le  domaine  public  est  défini  ;  les  éléments  en  sont  connus  ;  il  est  dé- 
claré inaliénable  et  imprescriptible  ;  le  directeur  des  travaux  publics  est  chargé,  en 
principe,  de  son  administration,  et  un  décret  du  26  septembre  1887  a  déterminé  la 
procédure  à  suivre  pour  sa  délimitation. 

Ainsi  que  le  domaine  public,  le  domaine  de  l'Etat  était  dans  l'abandon  le  plus  com- 
plet. Un  arrêté  du  le""  décembre  1881  en  avait  indiqué  les  principaux  éléments  en  rap- 
pelant les  droits  primordiaux  de  l'Etat  sur  les  forêts  et  sur  les  mines  et  en  déclarant 
nulles  et  non  avenues  toutes  les  aliénations  ou  acquisitions  de  cette  nature.  Les 
particuliers  n'en 'avaient  pas  moins  profité  du  désordre  général  pour  usurper  les 
territoires  à  leur  convenance  ou  se  faire  attribuer  des  concessions  abusives  et  rui- 
neuses pour  l'Etat.  Il  était  urgent  d'agir.  Le  décret  qui  institua  la  direction  des  finan- 
ces confia  à  son  directeur  le  soin  de  représenter  les  intérêts  de  l'Etat  en  cette  ma- 
tière, et  un  des  premiers  soins  de  cette  administration  fut  de  reconstituer  les  som- 
miers de  circonstance  du  domaine.  En  même  temps,  les  concessions  accordées  anté- 
rieurement étaient  recherchées  et  soumises  à  un  examen  rigoureux.  La  législation 
spéciale  introduite  par  la  commission  financière  facilita  l'acco  mplissement  de  cette 
partie  de  la  réforme. 

Il  avait  été  en  eff'et  stipulé,  au  moment  de  la  constitution  de  la  commission, 
qu'aucune  concession  ne  serait  valable  qu'après  avoir  été  soumise  à  l'assentiment 
de  son  comité  exécutif.  En  vertu  de  celte  clause,  un  grand  nom'bre  de  concessions 
clandestines  furent  déférées  à  la  commission  et  annulées  par  elle. 

Un  décret,  daté  du  4  avril  1890,  a  prescrit  l'immatriculation  du  domaine  fores- 
tier. 

Outre  le  domaine  public  et  le  domaine  de  l'Etat,  le  gouvernement  tunisien  sur- 
veille encore  la  gestion  de  l'ensemble  considérable  de  biens  de  mainmorte  réunis 
sous  l'appellation  générique  de  biens  habous. 

La  loi  religieuse  autorise  l'affectation  par  les  particuliers  de  biens  immeubles  à 
diverses  fondations  pieuses  ou  charitables,  à  l'entretien  des  mosquées  et  établisse- 
ments religieux,  etc. 

Ces  biens  sont  de  deux  sortes  : 

Les  habous  publics  et  les  habous  particuliers. 

Les  habous  publics  sont  ceux  dont  la  nue  propriété  et  la  jouissance  sont  affectées 
sans  restriction  à  une  fondation  pieuse,  et  les  habous  particuliers  ceux  dont  les  fon- 
dateurs ont  réservé  la  jouissance  à  leurs  héritiers  directs,  et  qui  ne  font  retour  aux 
habous  publics  qu'après  extinction  de  la  descendance  des  fondateurs. 

Les  biens  habous  sont  inaUénables.  Les  habous  publics  sont  gérés  par  un  conseil 
d'administration,  la  djemaïa  des  habous,  dont  le  fonctionnement  a  été  réglementé 
par  décret  du  8  juin  1874. 

Il  n'a  pas  paru  à  propos  de  modifier  cette  organisation,  qui  a  un  caractère  reli- 
gieux. Mais  le  gouvernement  du  protectorat  s'est  préoccupé  d'en  surveiller  le  fonc- 
tionnement de  façon  à  sauvegarder  la  valeur  du  domaine  habous,  dont  les  revenus 
avaient  diminué  au  point  de  ne  plus  permettre  à  la  djemaïa  de  faire  face  aux  dé- 
penses qui  lui  incombaient,  et  parmi  lesquelles  se  trouvait,  depuis  l'établissement 
du  protectorat,  le  budget  des  cultes  musulmans. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  était  utile  de  rechercher  les  moyens  de  mettre 
en  circulation  cette  masse  énorme  de  biens  immeubles  (peut-être  le  quart  du  terri- 
toire tunisien)^  que  l'inahénabilité  immobilisait  sans  profit  pour  le  pays  et  pour  la 
colonisation. 

Le  droit  musulman,  qui  interdit  la  cession  des  habous  à  titre  définitif,  autorise  la 
cession  perpétuelle  de  la  jouissance  de  ces  biens  moyennant  une  rente  foncière 
annuelle  ;  cette  cession  porte  le  nom  de  contrat  d'enzel  ou  de  vente  à  enzel. 

Le  gouvernement  du  protectorat  trouva  ainsi  établi  l'usage  de  concéder  les  ter- 
rains habous  moyennant  fixation  d'une  rente  à  l'amiable  ;  mais  la  plupart  des  im- 
meubles étaient  cédés  à  la  faveur,  au  détriment  de  l'administration  des  habous. 

Un  décret  du  21  octobre  1885,  a  réglementé  le  mode  de  constitution  en  enzel  des 
immeubles  habous.  Depuis  cette  époque,  aucun  immeuble  habous  ne  peut  être  cédé 
à  enzel  que  par  la  voie  des  enchères  publiques. 
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Les  effets  de  cette  réforme  se  firent  sentir  rapidement.  D'une  part,  les  revenus  de 
la  djemaïa  augmentèrent  ;  d'autre  part,  la  colonisation,  et  principalement  la  coloni- 
sation française,  profita  de  ce  moyen  de  se  procurer  des  terres  en  s'exonérant  de 
l'obligation  de  verser  les  capitaux  importants  qu'aurait  exigés  l'acquisition  d'immeu- 
bles ruraux. 

D'une  statistique  officielle  dressée  en  mars  1889  il  résulte  que  sur  6,068  hectares 
mis  aux  enchères,  3,430  hectares  ont  été  acquis  à  enzel  par  nos  nationaux,  soit 
56  p.  100,  et  800  hectares  par  des  Français  associés  à  des  indigènes,  soit  13  p.  100. 
Le  surplus  a  été  pris  par  des  musulmans  (1,553  hectares,  soit  20  p.  100),  et  enfin 
10,  3  p.  100  par  des  propriétaires  étrangers  de  diverses  nationalités. 

Afin  de  favoriser  la  colonisation  et  de  faire  connaître  les  terres  habous  pouvant 
être  demandées  à  enzel,  la  djemaïa,  sur  l'invitation  du  gouvernement  du  protectorat, 
fait  procéder  en  ce  moment  au  relevé  exact  des  propriétés  qui  lui  appartiennent,  avec 
croquis  dressés  par  le  service  topographique  et  appuyés  d'indications  sur  les  sources, 
la  nature  du  sol,  etc.  Cette  opération  est  en  cours  d'exécution  et  permettra  d'allotir 
de  grandes  propriétés. 

CHAPITRE  III.  —  Justice  et  propriété  foncière. 

§  ler.  —  Réforme  judiciaire. 

Le  système  judiciaire  qui  existait  en  Tunisie  antérieurement  à  notre  établissement 
était  celui  des  pays  de  capitulation  ;  d'une  part,  des  tribunaux;  indigènes  dont  la 
compétence  était  exclusivement  bornée  aux  sujets  musulmans  ;  d'autre  part,  des  tri- 
bunaux consulaires  jugeant,  chacun  pour  le  pays  auquel  il  appartenait,  les  conflits 
intéressant  ses  nationaux. 

Les  tribunaux  indigènes  étaient  le  châra  et  l'ouzara  :  le  premier,  tribunal  religieux 
rendant  ses  arrêts  d'après  la  loi  de  l'Islam  et  le  rite  auquel  se  rattachaient  les  plai- 
deurs ;  le  second,  tribunal  laïque  en  quelque  sorte,  relevant  de  l'administration  gé- 
nérale et  appli(^uant  une  sorte  de  droit  honoraire  fondé  sur  les  décrets  et  les  décisions 
du  pouvoir  séculier. 

Au  châra,  qui,  indépendamment  de  son  siège  principal  à  Tunis,  est  représenté  dans 
chacun  des  districts  de  la  Régence,  ressortissent  les  affaires  de  statut  personnel,  de 
mariage,  de  succession  et,  en  général,  toutes  les  questions  qui,  touchant  à  la  consti- 
tution de  la  famille  ou  de  la  propriété,  sont  considérées,  dans  l'Islam,  comme  rele- 
vant exclusivement  de  l'ordre  religieux.  C'est  à  ce  titre  que  les  Européens  étaient 
soumis  en  matière  immobilière,  soit  comme  demandeurs,  soit  comme  défendeurs,  à 
la  juridiction  du  châra. 

L'ouzara,  divisé  en  deux  sections,  celle  des  affaires  pénales  et  celle  des  affaires  ci- 
viles, connaissait  des  litiges  mobiliers  ou  immobiliers  qui  ne  rentraient  pas  dans  la 
compétence  du  châra  et,  d'une  manière  générale,  prononçait  en  matière  pénale  sur 
les  crimes  commis  contre  l'Etat  et  contre  les  particuliers. 

Enfin,  en  vertu  du  principe  qui  avait  réglé  les  attributions  du  châra,  des  tribunaux 
rabbiniques  jugeaient,  entre  Israélites,  les  questions  de  mariage,  de  succession,  d'of- 
frandes pieuses  et  les  affaires  concernant  le  cul  le . 

Cette  organisation  n'a  pas  subi  de  modification  de  principe  de  la  part  du  Gouver- 
nement du  protectorat.  Notre  action  s'est  plutôt  exercée  dans  le  sens  de  l'améliora- 
tion des  conditions  de  moralité  et  d'impartialité  du  personnel  composant  ces  différen- 
tes juridictions. 

La  procédure  instituée  par  le  tribunal  du  châra  en  1876  a  été  conservée  ;  mais  un 
décret  du  14  février  1885  a  réglementé  à  nouveau  la  procédure  d'ouzara.  Des  dispo- 
sitions spéciales  ont  été  prises  pour  la  protection  de  la  liberté  individuelle.  11  a  été 
décidé  que  les  prévenus  ne  pourraient  être  arrêtés,  ou  écroués  que  sur  mandat  régu- 
lier et  qu'ils  seraient  interrogés  dans  les  quarante-huit  heures  de  leur  arrivée  à  Tu- 
nis. En  vertu  d'autres  décisions  rendues  vers  la  mêmes  époque,  il  a  été  interdit  aux 
caïds  d'appliquer  des  peines  se  montant  à  plus  de  quinze  jours  de  prison,  les  con- 
damnés ou  les  prévenus  devant,  après  ce  laps  de  temps,  être  dirigés  sur  Tunis  pour 
y  subir,  s'il  y  a  lieu,  un  internement  plus  prolongé. 
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Le  tribunal  de  l'ouzara  a  été  en  outre  investi  de  pouvoirs  spéciaux  pour  l'abolition 
de  l'esclavage.  Dès  l'année  1846,  un  décret  ordonnait  l'afifranchissement  des  esclaves 
dans  la  Régence  et  des  engagements  spéciaux  étaient  pris  en  ce  sens  par  le  traité  de 
commerce  anglo-tunisien  du  19  juillet  1875. 

En  1887,  une  circulaire  prise  par  le  premier  ministre  sous  l'action  du  protectorat, 
et  s'inspirant  du  décret  de  1846,  avait  renouvelé  les  prescriptions  concernant  l'af- 
franchissement des  négresses  détenues  en  état  d'esclavage. 

Depuis,  il  a  paru  utile  de  codifier  et  fortifier  la  législation  existante,  et  un  décret 
beylical  du  28  mai  1890  a  inauguré  un  système  de  pénalités  contre  quiconque  aura 
acheté,  vendu  ou  retenu  en  esclavage  une  créature  humaine. 

Il  convient  d'exposer  maintenant  les  conditions  dans  lesquelles  a  élé  réglé  le  ré- 
gime de  la  juridiction  entre  Européens. 

La  loi  française  du  27  mars  1893,  promulguée  par  un  décret  beylical  du  18  avril 
suivant,  a  établi  un  tribunal  de  premièie  instance  à  Tunis  et,  sur  différents  points 
de  la  Régence,  créé  six  justices  de  paix  à  compétence  étendue,  en  laissant  la  faculté 
de  pourvoir  par  des  règlements  d'administration  publique  aux  dispositions  ultérieu- 
res que  réclameraient  les  besoins  du  service  judiciaire. 

Ces  tribunaux  faisaient  partie  du  ressort  de  la  Cour  d'Alger  ;  ils  devaient  connaître 
de  toutes  les  affaires  civiles  et  commerciales  entre  Français  et  protégés  français,  ainsi 
que  de  toutes  les  poursuites  intentées  contre  des  Français  ou  protégés  français  pour 
contraventions,  délits  ou  crimes. 

En  outre,  il  était  stipulé  que  leur  compétence  pourrait  être  appliquée  à  toutes  les 
personnes  par  des  arrêtés  ou  des  décrets  du  bey,  rendus  avec  l'assentiment  du  Gou- 
vernement français. 

Cette  dernière  disposition  prévoyait  des  mesures  dont  on  peut  dire  que  le  succès 
même  du  protectorat  dépendait.  Le  maintien  des  juridictions  consulaires  était  en 
effet  incompatible  avec  le  Gouvernement  régulier  que  nous  projetions  d'établir  en 
Tunisie. 

D'ailleurs,  le  désordre  qui  résultait  de  ces  multiples  juridictions  était  devenu  tel 
qu'il  était  insupportable  aux  Européens  eux-mêmes,  dont  il  compromettait  la  sécurité 
et  les  intérêts.  Des  attentats  avaient  été  commis  en  pleine  rue  et  en  plein  jour  contre 
des  membres  du  corps  consulaire.  Des  tentatives  de  rébellion  à  main  armée  avaient 
eu  lieu  contre  des  agents  de  la  force  publique.  L'audace  des  malfaiteurs  était  surex- 
citée par  l'espoir  de  trouver  l'impunité  dans  les  difticultés  d'un  régime  aussi  im- 
puissant à  protéger  la  société  contre  la  violence  et  la  fraude  qu'à  assurer  la  loyauté  et 
l'efficacité  des  transactions,  difficulté  dont  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sou- 
mis au  Parlement  italien  pour  la  ratification  de  la  convention  du  25  janvier  1884  (1) 
qui  a  suspendu  l'exercice  de  la  juridiction  consulaire  italienne  en  Tunisie  a  tracé  le 
tableau  saisissant  (2). 

11  importait  donc  au  plus  haut  point  d'établir  l'unité  de  juridiction  pour  les  Euro- 
péens établis  dans  la  Régence  et  d'assurer  parmi  eux  l'observation  des  lois.  Un  mois 
après  l'établissement  du  tribunal  français  de  Tunis,  un  décret  beylical  disposait  que 
les  nationaux  des  puissances  amies  dont  les  tribunaux  consulaires  seraient  suppri- 
més deviendraient  justiciables  des  tribunaux  fiançais  dans  les  mêmes  cas  et  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  Français  eux-mêmes.  Le  gouvernement  de  la  Républi- 
que entama  immédiatement  avec  les  puissances  des  négociations  qui,  en  une  année, 
amenèrent  la  fermeture  successive  de  tous  les  tribunaux  consulaires  de  la  Régence 
et  le  transport  de  leurs  attributions  à  la  juridiction  française. 

La  compétence  de  nos  tribunaux  s'étend  aujourd'hui  à  tous  les  crimes  commis 
par  les  Tunisiens  contre  des  Européens,  ou  de  complicité  avec  des  Européens,  à 
toutes  les  affaires  civiles  et  commerciales  dans  lesquelles  est  intéressé  un  Européen, 
à  l'exception  des  questions  immobilières,  aux  contestations  ou  affaires  relatives  à 

(1)  Voir  tome  XV,page  720. 

(2)  Documents  parlementaires  italiens.  Législature  xv.  première  session,  1884, 
Chambre  des  députés,  no  177,  page  87. 
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l'exécution  des  conventions  internationales  auxquelles  a  adhéré  la  Régence  pour  les 
brevets  d'invention,  la  propriété  littéraire  ou  arlistique  et  celle  des  marques  de  fa- 
brique, aux  infractions  à  la  convention  concernant  les  câbles  sous-marins,  aux  dé- 
lits résultant  de  dégradation  aux  lignes  t(''I(''graphiques,  ainsi  qu'aux  contraventions 
au  monopole  de  l'office  postal  tunisien. 

Un  décret  du  27  novembre  1888  a,  en  outre,  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux 
français  en  Tunisie  un  certain  nombre  de  matières  du  contentieux  administratif. 

Enfin,  les  affaires  immobilières  ont  été  soustraites,  dans  les  cas  dont  il  sera  parlé 
plus  loin  à  propos  de  la  loi  sur  la  constitution  de  la  propriété  foncière,  à  l'examen/ 
des  tribunaux  indigènes,  qui  doivent  également  se  déclarer  incompétents  dans  les 
contestations  concernant  le  statut  personnel  entre  musulmans  algériens  et  sujets  de 
la  France. 

Deux  déclarations  échangées  récemment  avec  la  Belgique  et  la  Grande-Bretagne 
ont  étendu  à  la  Tunisie  l'etfet  des  conventions  qui  règlent  les  questions  d'extradition 
entre  la  France  et  ces  deux  puissances  (1). 

D'autre  part,  une  série  de  mesures  ont  organisé  l'assistance  judiciaire,  réglemen- 
té l'exercice  de  la  profession  d'avocat,  institué  des  commissaires-priseurs,  pendant 
que  l'organisation  judiciaire  recevait  progressivement  les  développements  que  com- 
portait l'importance  croissante  de  ses  attributions  et  des  affaires  qui  lui  étaient  sou- 
mises. 

Au  mois  de  juillet  1886,  une  seconde  chambre  était  créée  au  tribunal  de  Tunis  ;  le 
décembre  1887  un  triijunal  de  première  instance  était  installé  à  Sousse,  et  un 
substitut  vient  d'être  nommé  à  ce  dernier  siège. 

Les  justices  de  paix  ont  suivi  une  progression  analogue:  aux  six  justices  de  paix 
instituées  par  la  loi  du  27  mars  1883  à  Tunis,  la  Goulette,  Bizerte,  Sousse,  Sfax  et 
au  Kef,  un  décret  du  Président  de  la  République,  du  21  octobre  1887,  a  adjoint  dix 
justices  de  paix  provisoires  dans  lesquelles  le  contrôleur  civil  et,  à  son  défaut,  un 
officier  spécialement  désigné  exercent  les  fonctions  judiciaires.  Un  décret  du  20  fé- 
vrier a  transformé  en  justices  de  paix  régulières  les  trois  sièges  provisoires  instal- 
lés à  Souk-el-Arba,  Nebeul  et  Gabès. 

Les  états  ci-annexés  (N.O.  P)  contiennent  le  relevé  des  jugements  rendus  depuis 
1883  par  les  tribunaux  de  Tunis  et  de  Sousse  en  matière  criminelle,  correctionnelle, 
civile  et  commerciale. 

Les  dépenses  auxquelles  donne  lieu  l'entretien  du  service  judiciaire  sont  suppor- 
tées par  le  budget  de  la  Régence  ,  elles  y  sont  prévues,  cette  année  pour  une  somme 
de  650,  648  piastres.  Toutefois  par  des  motifs  faciles  à  apprécier,  les  magistrats  fran- 
çais n'émargent  pas  directement  au  budget  tunisien  ;  l'avance  est  faite  par  la  France 
et  remboursée  par  l'administration  beyiicale. 

Jusqu'à  présent,  les  frais  de  justice  avaient  été  perçus  provisoirement,  conformé- 
ment à  la  loi  de  1883,  d'après  le  tarif  appliqué  en  Algérie.  La  résidence  générale  a 
pensé  que  des  réductions  pourraient  être  apportées  à  ce  système  de  taxation,  et  une 
commission  va  être  chargée  d'étudier  les  dégrèvements  ou  les  modérations  de  taxes 
qu'il  y  aurait  lieu  d'introduire. 

Il  convient  de  rappeler  qu'un  décret  du  Président  de  la  République,  du  29  juil- 
let 1887,  a  facilité  aux  étrangers  résidant  en  Tunisie  l'acquisition  de  la  nationalité 
française,  et  ce  décret,  si  récent  qu'il  soit,  a  déjà  donné  des  résultats  appréciables. 

Parallèlement  à  la  réforme  judiciaire,  le  gouvernement  du  protectorat  s'est  préoc- 
cupé d'améliorer  le  régime  des  prisons.  L'administration  pénitentiaire  n'existait  pas 
autrefois  dans  la  régence.  Les  détenus  étaient  emprisonnés  soit  au  bagne  de  la  Gou- 
lette, soit  dans  une  des  prisons  des  caïds,  dont  le  régime  intérieur  n'était  soumis  à 
aucune  réglementation  précise. 

On  a  déjà  vu  les  dispositions  prises  pour  limiter  le  pouvoir  des  caïds  en  matière 
pénale.  Un  décret  du  4  avril  1884  a  ordonné  que  la  durée  de  la  peine  infligée  fut 
déterminée  au  moment  de  la  condamnation.  Jusque-là  le  condamné  était  en  effet 


(1)  Voir  tome  XVIII,  pages  54  et  332. 
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détenu  sans  délimitation  de  durée  et  n'était  relaxé  que  le  jour  où  la  volonté  souve- 
raine en  décidait  ainsi. 

Plusieurs  décrets  sont  venus  ensuite  réglementer  successivement  le  régime  inté- 
rieur de  la  prison  de  Tunis,  du  bagne  de  la  Goulette,  de  la  prison  des  femmes  de  Tu- 
nis, celui  de  la  Driba  de  Tunis,  et  un  décret  du  3  janvier  1888  a  définitivement  re- 
manié le  règlement  des  prisons  tunisiennes. 

Des  prisons  ont  été  aménagées  à  Sousse,  au  Bardo  ;  un  bagne  est  en  cours  d'ins- 
tallation à  Porto  Farina.  Des  établissements  pénitentiaires  sont  projetés  à  Sfax,  à 
Kairouan  et  dans  les  différentes  autres  villes,  en  vue  de  faciliter  la  surveillance  des 
détenus,  leur  séparation  en  diverses  catégories  (condamnés  à  longues  et  courtes  pei- 
nes, prison  préventive),  et  afin  de  faire  cesser  l'encombrement  regrettable  des  pri- 
sons actuelles,  qui  sont  absolument  insuffisantes. 

Il  convient  d'ajouter  que  la  plupart  des  peines  infligées  à  des  condamnés  euro- 
péens sont  subies  dans  les  établissements  pénitentiaires  de  l'Algérie. 

I  2.  —  Loi  sur  la  propriété  foncière. 

Un  des  bénéfices  que  l'Etat  protecteur  pouvait  rechercher  le  plus  légitimement 
était  de  faciliter  à  ses  nationaux  la  mise  en  valeur  des  richesses  du  pays  protégé. 
Aussi  le  gouvernement  du  protectorat  s'est-il  préoccupé  de  faciliter  aux  colons  les 
moyens  de  se  fixer  sur  le  sol  tunisien.  Nous  avons  trouvé  en  Tunisie  la  propriété 
individuelle  constituée,  ce  qui  était  un  grand  avantage  pour  les  acquisitions  de  terre. 
Mais  les  titres  de  propriété  étaient  établis  avec  trop  d'incertitude  pour  offrir  pleine 
sécurité  aux  acquéreurs. 

D'après  la  législation  tunisienne,  le  droit  de  propriété  se  transmet  par  acte  au- 
thentique, et  le  notaire  chargé  de  dresser  l'acte  est  tenu  d'établir  préalablement  la 
consistance  du  domaine  et  le  droit  du  vendeur.  Mais,  par  suite  de  l'absence  de  ca- 
dastre et  d'enregistrement,  l'usage  s'était  introduit  de  procéder  aux  constatations 
exigées  par  la  loi  en  dressant  un  acte  de  notoriété  publique  (outika),  rédigé  après 
enquête  sur  les  lieux,  et  au  bas  duquel  était  inscrit  l'acte  de  vente.  En  cas  de  nou- 
velle cession  de  l'immeuble,  le  second  contrat  était  écrit  à  la  suite  du  premier,  et  il 
était  admis  qu'une  outika  suivie  de  -trois  contrats  de  vente  au  moins  constituait  un 
titre  de  propriété. 

Le  titre  ainsi  créé  ne  pouvait  être  invoqué  que  pour  établir  le  droit  de  propriété, 
abstraction  faite  des  charges  occultes  qui  pouvaient  grever  l'immeuble  vendu.  D'au- 
tre part,  il  n'offrait  aucune  garantie  sur  la  nature  du  droit  en  vertu  duquel  le  cédant 
détenait  l'immeuble.  Le  danger  était  d'autant  plus  grand,  que  le  droit  immobilier 
de  la  régence  admet  certaines  formes  de  possession  précaire  susceptibles  de  se  pro- 
longer pendant  assez  longtemps  pour  que  le  public  puisse  le  confondre  avec  le  droit 
de  propriété  lui-même. 

Un  exemple  permettra  de  se  rendre  compte  des  facilités  qu'ouvre  à  la  fraude  la 
législation  indigène.  Un  propriétaire  détient  un  titre  régulier,  mais  il  le  dissimule 
et  vend  sur  une  outika  ;  il  vend  une  seconde  fois  avec  son  titre,  et,  le  titre  prévalant 
sur  l'outika,  le  premier  acheteur  se  trouve  évincé.  Si  l'on  considère  en  outre  que 
des  insurrections,  des  confiscations  sont  venues  encore  ajouter  à  ces  causes  d'incer- 
titude dans  l'assiette  de  la  propriété,  et  qu'à  l'intérieur  du  territoire  de  certaines 
provinces  il  n'est  pour  ainsi  dire  point  d'immeubles  pour  lequel  il  n'existe  plusieurs 
titres  de  propriété  réguliers  aux  mains  d'individus  différents,  on  apercevra  facile- 
ment les  difficultés  contre  lesquelles  eurent  à  lutter  les  premiers  colons  venus  en 
Tunisie  à  la  suite  de  l'établissement  de  notre  protectorat. 

De  plus,  le  régime  des  biens  immobiliers  étant  régi  par  la  loi  religieuse,  c'était 
auprès  du  tribunal  du  Chàra,  c'est-à-dire  devant  les  juges  musulmans  ignorant  le 
droit  européen,  et  parmi  les  difficultés  d'une  procédure  inconnue  et  d'un  idiome 
étranger,  qu'il  fallait  poursuivre  ou  se  défendre  contre  des  revendications  plus  ou 
moins  fondées.  Et  encore  les  Européens  n'avaient-ils  pas  même  accès  direct  à  ce 
prétoire,  où  ils  ne  pouvaient  paraître  en  personne  et  où  leur  témoignage  n'était  reçu 
qu'à  titre  de  simple  renseignement. 
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Les  progrès  de  notre  influence  pouvaient  assurément  améliorer  la  situation  ;  il 
n'en  était  pas  moins  indispensable  d'offrir  aux  colons  une  protection  plus  efficace. 

Tel  a  été  le  but  de  la  loi  du  lerj\iniet  1885  sur  la  propriété  foncière.  Les  dispo- 
sitions de  cette  loi,  dont  le  principe  fondamental  était  emprunté  à  YAcû  Torrens^ 
ont  été  étudiées  par  une  commission  spéciale  dans  laquelle  siégeaient,  à  côté  des 
principaux  fonctionnaires  du  gouvernement  du  protectorat  et  des  membres  de  notre 
tribunal,  des  représentants  des  nationalités  anglaise  et  italienne  et  les  plus  hauts 
dignitaires  de  la  religion  musulmane  dans  la  régence. 

Le  vice  radical,  en  matière  immobilière,  de  l'état  de  choses  que  nous  avions  trouvé 
en  Tunisie,  était  la  clandestinité  des  droits  de  propriété  ou  des  charges  susceptibles 
de  la  grever  ou  de  la  restreindre.  Le  nouveau  système  a  pour  principe  la  publicité 
absolue  de  toutes  les  modifications  de  la  propriété  foncière.  Un  titre  doit  être  créé 
pour  chaque  immeuble,  qui  contiendra,  indépendamment  d'une  description  exacte 
de  la  contenance  et  d'un  plan  détaillé  du  terrain,  l'indication  du  nom  du  propriétaire 
actuel,  l'énonciation  de  tous  les  droits  ou  de  toutes  les  charges  dont  il  est  grevé.  Ce 
litre,  qui  représente  l'immeuble  et  lui  donne  ainsi  une  sorte  de  personnahté,  doit 
suivre  et  enregistrer  toutes  les  modifications  qui  peuvent  survenir  dans  sa  consis- 
tance matérielle  ou  dans  son  état  juridique.  La  valeur  des  énonciations  qui  y  sont 
portées  est  assurée  par  une  sanction  énergique  :  sa  teneur  fait  foi  par  elle-même  ; 
aucun  droit  ne  peut  exister  s'il  n'y  a  été  inscrit  ;  aucun  droit  ne  peut  être  contesté 
s'il  y  est  inscrit.  Ainsi  l'examen  de  l'établissement  de  propriété,  examen  qui  néces- 
site parfois  des  recherches  si  compliquées  et  si  difficiles  dans  les  législations  savan- 
tes de  l'Europe,  est  remplacé  par  la  simple  lecture  d'un  certificat  composé  à  peine 
d'une  double  feuille.  Il  suffira  également  d'une  simple  inscription  sur  le  registre  ma- 
trice, d'un  report,  sur  le  titre  d'une  formule  concise  et  préparée  à  l'avance,  pour 
réaliser  facilement,  et  sans  l'assistance  des  hommes  de  loi,  toutes  les  transactions 
dont  est  susceptible  la  propriété  foncière. 

L'établissement  du  titre  de  propriété  fait  l'objet  d'une  procédure  spéciale  dont  les 
formalités  ont  pour  but  de  mettre  les  tiers  en  demeure  de  faire  connaître  dans  un 
délai  de  rigueur,  passé  lequel  la  purge  s'opère  de  plein  droit,  les  droits  qu'ils  peu- 
vent avoir  sur  l'immeuble  ;  de  procéder  à  la  reconnaissance  de  l'immeuble  et  au  le- 
ver du  plan  :  d'instruire  et  de  juger  les  oppositions  qui  se  sont  produites  en  temps 
utile,  et  finalement  de  permettre  la  rédaction  du  titre  définitif  et  son  immatricula- 
tion sur  un  livre  foncier  tenu  par  un  fonctionnaire  spécial  qui  porte  le  nom  de  con- 
servateur de  la  propriété  foncière. 

En  Australie,  ainsi  que  dans  les  autres  possessions  anglaises  de  l'Australie  où  VAct 
Torrens  a  été  pour  la  première  fois  appliqué,  c'est  un  seul  fonctionnaire  qui  est 
chargé  d'examiner  et  de  juger  les  oppositions.  Bien  que  ce  système  n'eût  pas  donné 
lieu  à  des  plaintes  dans  les  pays  où  il  était  en  vigueur,  il  a  paru  préférable  au  gou- 
vernement du  protectorat  d'entourer  de  plus  de  garantie  une  opération  aussi  déli- 
cate et  d'en  confier  le  soin  à  un  tribunal  mixte  comprenant  deux  chambres  compo- 
sées de  juges  français  ou  tunisiens  et  une  chambre  mixte  sous  la  présidence  d'un 
magistrat  français  dont  la  compétence  est  déterminée  par  le  statut  personnel  des 
intéressés.  Il  convient  d'ajouter  que,  toutes  les  fois  qu'un  Européen  est  opposant  à 
une  demande  d'immatriculation,  il  lui  est  loisible,  avant  tout  autre  débat  au  fond, 
d'évoquer  l'affaire  devant  le  tribunal  français. 

Un  premier  effet  de  l'immatriculation  est  de  mettre  l'acquéreur  d'un  bien  à  l'abri 
de  toute  surprise  comme  de  tout  mécompte.  Une  autre  conséquence  non  moins  im- 
portante est  de  placer  le  bien  immatriculé  sous  la  juridiction  du  tribunal  français 
et  de  substituer  aux  dispositions  obscures  et  incertaines  de  la  loi  musulmane  qui  le 
régissait  antérieurement  une  législation  claire  et  précise  dont  les  dispositions,  for- 
mulées dans  la  loi  de  1885,  ont  su  concilier  les  principes  des  législations  européen- 
nes les  plus  perfectionnées  avec  ce  que  les  usages  locaux  offraient  d'utile  et  de  res- 
pectable. 

Ce  n'est  pas,  en  etïet  un  des  côtés  les  moins  originaux  du  nouveau  système  que 
d'offrir  aux  Européens  toutes  les  garanties  nécessaires  et  d'être  en  même  temps  accès- 
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sible  aux  indigènes.  Non  seulement  les  dispositions  de  la  loi  de  1885  ont  été  délibé- 
rées et  approuvées  par  les  chefs  des  deux  rites  musulmans  qui  se  partagent  la  ré- 
gence, mais  la  procédure  en  immatriculation  reproduit  en  partie,  dans  ses  formes 
extérieures,  les  pratiques  de  la  législation  tunisienne  en  matière  de  transmission 
de  propriété.  Et,  d'autre  part,  la  présence  dans  le  tribunal  mixte  de  magistrats  mu- 
sulmans est,  pour  l'indigène,  une  garantie  qu'il  est  tenu  un  compte  équitable  de  ses 
lois  et  de  ses  croyances. 

Malgré  l'incontestable  utilité  qu'aurait  présentée  son  extension  à  tout  le  territoire 
de  la  régence,  la  législation  nouvelle  impliquait,  dans  la  pratique,  une  modification 
trop  importante  aux  conditions  générales  de  l'assiette  de  la  propriété  et  nécessitait 
la  revision  de  trop  de  situations  acquises  pour  que  le  gouvernement  du  protectorat 
crût  devoir  l'imposer.  S'inspirant  des  principes  de  tolérance  et  de  respect  des  mœurs 
indigènes  qui  avaient  fait  sa  force  comme  son  succès,  il  a  laissé  le  propriétaire  libre 
de  requérir,  s'il  le  juge  utile,  l'immatriculation  et  de  s'assurer  les  avantages  atta- 
chés à  la  transformation  du  statut  de  ses  biens. 

La  loi  de  1885  a  nécessité  la  création  d'une  administration  spéciale,  la  conserva- 
tion de  la  propriété  foncière,  qui  ne  compte  jusqu'à  présent  que  deux  fonctionnai- 
res. Le  conservateur  de  la  propriété  a  pour  attributions  principales  la  rédaction  des 
actes  d'immatriculation  des  immeubles,  la  conservation  et  la  tenue  au  courant  du 
livre  foncier  sur  lequel  doivent  être  inscrits  tous  les  actes  relatifs  aux  immeubles 
immatriculés,  ainsi  que  la  perception  des  droits  auxquels  donnent  lieu  ces  diffé- 
rentes formalités. 

Les  états  ci-joints  (annexes  Q,  R)  contiennent  les  indications  statistiques  touchant 
l'exécution  de  la  loi  de  1885.  11  convient  toutefois  de  noter,  comme  le  fait  remar- 
quer l'annexe  Q,  que  les  droits  afférents  aux  immatriculations  ont  été  successive- 
ment réduits.  Une  commission  spéciale  va  d'ailleurs  reprendre  incessamment  l'exa- 
men de  l'ensemble  du  tarif  pour  en  abaisser  encore,  dans  les  limites  du  possible 
les  bases  de  perception. 

Atin  d'assurer  la  parfaite  régularité  des  opérations  de  triangulation  et  des  levers 
de  plans  nécessités  par  l'immatriculation,  dos  agents  d'une  capacité  professionnelle 
éprouvée  ont  été  formés  en  service  topographique  et  rattachés  à  la  direction  des 
travaux  publics.  Ce  service  fait  l'objet  d'une  notice  spéciale,  au  chapitre  consacré  à 
cette  direction. 

CEÏAPITRE  IV.  —  Travaux  publics. 

La  direction  des  travaux  pul)lics  a  été  instituée  par  décret  beylical  du  3  septem- 
bre 1882.  Elle  comprend  : 

A.  Le  service  des  ponts  et  chaussées; 

B.  Le  service  de  la  police  des  ports,  du  commerce  et  de  la  navigation  ; 
G.  Le  service  des  mines  ; 

D.  Le  service  topographique , 

E.  L'administration  des  forêts; 
Le  service  météorologique  (1). 

A.  Service  des  ponts  et  chaussées. 

Au  point  de  vue  de  ce  service,  la  Tunisie  a  été  divisée  en  deux  régions  :  sud  et  nord. 

La  région  sud  ne  forme  qu'un  service  contié  à  un  ingénieur  en  résidence  à  Sousse. 

La  région  nord,  beaucoup  plus  importante,  sinon  en  étendue,  du  moins  au  point 
de  vue  des  relations  commerciales  et  de  la  production  agricole,  comprend  les  quatre 
services  suivants  dont  les  sièges  sont  à  Tunis. 

1»  Service  maritime  ; 

2°  Service  ordinaire  ; 

3°  Service  des  bâtiments  et  aménagements  d'eau  ; 
4o  Service  municipal  de  Tunis. 

Ces  services  ont  à  leur  tête  des  ingénieurs  ayant  sous  leurs  ordres  des  architectes, 
_   (1)  Voir  Agriculture,  chapitre  VL 
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conducteurs  et  commis  répartis  sùr  les  différents  poinls  de  leurs  circonscriptions. 
La  plupart  de  ces  agents  appartiennent,  soit  au  corps  des  ponts  et  chaussées,  soit  à 
l'ancien  personnel  du  cadre  auxiliaire  des  travaux  de  l'Etat  français. 

1°  Service  maritime  :  port  de  Tunis.  —  La  concession  du  port  de  Tunis,  dont  l'é- 
tablissement préoccupait  déjà  le  Gouvernement  beylical  depuis  plusieurs  années, 
avait  été  accordée  le  14  août  1880  à  la  compagnie  de  Bône-Guelma,  qui,  un  mois 
environ  après,  avait  cédé  ses  droits  à  la  compagnie  des  Batignolles.  La  situation  se 
trouvait  ainsi  engagée  à  l'époque  de  notre  entrée  dans  la  Régence,  et  notre  iniluence 
ne  pouvait  s'exercer  que  pour  amener  la  solution,  au  mieux  des  intérêts  du  Gouver- 
nement beylical,  des  questions  multiples  que  soulevait  l'exécution  du  contrat  passé 
en  1880.  Il  ne  semble  pas  nécessaire  de  rappeler  ici  dans  leur  détail  les  diflicuités 
qui  s'élevèrent  alors  entre  la  compagnie  concessionnaire  et  le  Gouvernement  beylical, 
et  qui  ne  prirent  fin  qu'en  1885,  à  la  suite  d'une  transaction  dont  les  termes  servi- 
rent de  base  au  projet  définitif. 

Ce  projet,  établi  après  avis  conforme  du  conseil  supérie  ur  des  ponts  et  chaussées, 
comprend  dans  ses  grandes  lignes  : 

Un  avant-port  à  la  Goulettc  ; 

Un  canal  de  8  kilomètres  do  long  et  de  6  m.  50  de  profondeur,  avec  garage  de  croi- 
sement, creusé  à  travers  le  lac  de  Tunis,  et  qui  permettra  à  la  navigation  maritime, 
actuellement  obligée  de  s'arrêter  à  la  Goulette,  d'accoster  à  quai  à  Tunis  ; 

Un  bassin  à  Tunis,  de  12  hectares  de  superficie  et  de  0  m.  50  de  profondeur,  pourvu 
de  quais  et  d'une  installation  complète  de  hangars,  voies  ferrées  et  appareils  de  dé- 
chai'gement, 

La  dépense  a  été  évaluée  à  environ  13  millions  de  francs  ;  un  premier  fonds  de 
6, 700,0C0  francs  a  été  constitué  sur  les  excédents  disponibles  des  premiers  budgets; 
ildevra  être  pourvu  aux  échéances  ultérieures  sur  les  budgets  annuels. 

La  durée  des  travaux  a  été  prévue  à  six  années,  et  tout  donne  à  penser  qu'ils  seront 
terminés  le  18  juillet  1894,  à  la  date  fixée.  Les  jetées  de  l'avant-port  sont  très  avan- 
cées, le  canal  est  creusé  en  grande  partie,  et,  le  14  juillet  dernier,  la  drague  est  ar- 
rivée sous  le  quai  de  Tunis.  Le  bassin  du  port  va  être  attaqué  cet  hiver. 

Les  autres  travaux  exécutés  ou  en  cours  d'exécution  depuis  1888  sont  les  suivants  : 

A  Tunis,  agrandissement  des  terre-pleins  de  la  douane  et  installation  de  grues  de 
chargement  dont  l'exploitation  a  été  remise  à  la  chambre  de  commerce  française  ; 

A  la  Goulette,  mise  en  état  provisoire  du  port  ; 

A  Bizerte,  dragage  du  canal  reliant  la  mer  au  lac  de  Bizerte  et  permettant  aux 
bateaux  calant  moins  de  3  mètres  d'accéder  dès  maintenant  a  ux  eaux  intérieures.  En 
outre,  une  société  privée  a  obtenu  du  gouvernement  tunisien  la  concession  d'un 
ensemble  de  travaux  destinés  à  créer  à  Bizerte  un  port  commercial  et  à  mettre  en 
valeur  l'ensemble  de  la  région.  Cette  société  est  constituée,  ses  statuts  ont  été  ré- 
cemment publiés,  et  les  travaux  sont  actuellement  en  voie  d'exécution. 

Sur  un  grand  nombre  de  points  de  la  côte,  à  Sousse,  à  Monastir,  à  Mahedia, 
à  Sfax,  à  Gabès,  à  Houmt-Souk  (Djerba),  des  travaux  de  nature  diverse  :  apponte- 
ments,  quais,  brise-lames  ont  été  construits  :  le  total  des  sommes  dépensées  de  ce 
chef  monte  à  plus  de  1,500,000  francs. 

Des  entreprises  de  même  ordre  sont  projetées  pour  Tabarka,  Nebeul. 

L'administration  a  étudié  la  construction  de  grands  ports  à  Sousse  et  à  Sfax  pour 
compléter  le  réseau  commencé  à  Tunis  et  à  Bizerte. 

Enfin^  trois  ports  ont  été  concédés  à  des  entreprises  privées  d'exploitations  mi- 
nières ou  agricoles  à  Tabarka,  au  cap  Serrât  et  près  de  Gabès. 

2o  Phares  et  fanaux.  — L'atterrage  de  Tunis  était  seul  éclairé,  en  1883,  par  trois 
phares  internationaux  établis  au  cap  Bon,  à  l'Ile-aux-Ghiens  et  à  Sidi-bou-Saïd. 

A  la  suite  des  études  faites  en  1884  par  une  commission  spéciale,  un  projet  d'en- 
semble a  été  établi,  après  avis  conforme  de  la  commission  des  phares  de  France, 
pour  éclairer  les  côtes  tunisiennes  depuis  la  frontière  algérienne  jusqu'à  Sfax. 

L'exécution  du  programme  adopté  alors  est  très  avancée. 

Les  anciens  phares  de  l'entrée  du  port  de  Tunis  ont  été  améliorés .  Des  feux  sont 
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allumés  à  l'île  Plane,  à  Kuriat.  A  Kalibia,  à  Sousse  et  à  Mahedia,  les  appareils  sont 
en  voie  d'installation.  Les  bâtiments  des  pbares  du  cap  Serrât  et  de  Ras-Engelah 
se  construisent,  et  leurs  appareils  sont  approvisionnés.  Des  bouées  lumineuses  à 
gaz  signalent  le  banc  des  Kerkennah.  Il  ne  reste  plus  qu'à  édifier  le  phare  de  Sfax 
et  à  placer  trois  bouées  lumineuses  à  l'entrée  de  ce  port.  En  outre,  des  feux  de  port 
ont  été  établis  sur  plusieurs  points.  La  dépense  totale  s'élève  jusqu'à  présent  à  plus 
de  1,500,000  francs. 

La  direction  des  travaux  publics  étudie  en  ce  moment  l'éclairage  des  côtes  sud  de 
la  Régence. 

3»  Routes  et  ponts.  —  Il  n'existait  à  Tunis,  en  1883,  que  4  kilomètres  de  route 
empierrée,  reliant  Tunis  au  Bardo.  Toutes  les  autres  voies  de  communication  étaient 
à  l'état  de  pistes  accessibles  seulement  aux  convois  légers,  et  le  plus  souvent  impra- 
ticables en  hiver.  Aucun  ouvrage  d'art  ne  facilitait  la  traversée  des  dépressions  ou 
des  oueds.  Seuls,  quelques  grands  ponts,  de  construction  ancienne,  permettaient  de 
franchir  les  cours  d'eau  les  plus  importants. 

La  construction  d'un  réseau  complet  de  routes  aurait  dépassé  de  beaucoup  les  res- 
sources en  argent  et  en  personnel  dont  disposait  le  service  des  travaux  ;  elle  n'eût 
pas  été  justifiée  d'ailleurs  dans  un  grand  nombre  de  cas,  et  il  fallait  prévoir  la  cons- 
truction du  réseau  ferré. 

Le  programme  adopté  et  suivi  consiste,  d'une  manière  générale,  à  rectifier  et  à 
empierrer  les  passages  les  plus  difficiles,  et  à  établir  les  ouvrages  d'art  destinés  à 
assurer  la  permanence  des  communications  entre  les  principaux  centres  de  popula- 
tion ou  de  colonisation. 

Néanmoins,  plus  de  550  kilomètres  de  routes  empierrées  ont  été  livrés  à  la  circu- 
lation depuis  1883,  et  71  nouveaux  kilomètres  sont  en  construction. 

L'ensemble  des  travaux  a  donné  lieu  à  une  dépense  de  près  de  7  millions  de 
francs  ;  le  prix  du  mètre  courant,  ouvrage  d'art  compris,  ne  dépassant  pas  (en 
moyenne)  14  fr. 

Le  réseau  des  routes  tunisiennes,  en  dehors  de  celles  de  la  banlieue,  peut  se  ra- 
mener : 

A  deux  grandes  lignes  nord-sud,  allant  l'une  de  Tabarka  au  Kef  par  Aïn-Draham  et 
Souk-el-Arba,  l'autre  de  Bizerte  vers  Sfax,  par  Tunis,  la  presqu'île  du  Cap  Bon,  Sousse, 
Monastir  et  Mahedia  ;  et  à  deux  lignes  est-ouest  reliant  l'une,  Sousse  à  Kairouan  ; 
l'autre,  Tunis  au  Kef,  par  Medjez-el-Bab  et  Testour. 

Ces  routes  sont  construites  avec  une  largeur  de  plate-forme  de  7  à  8  mètres  et  une 
chaussée  empierrée  de  3  à  4  mètres  de  largeur  sur  20  centimètres  d'épaisseur.  Elles 
sont  pourvues  de  maisons  cantonnières,  et  des  pépinières  ont  été  établies  sur  diffé- 
rents points.  Leur  établissement  a  nécessité  la  construction  de  plus  de  200  ouvrages 
d'art  courant,  ponts,  ponceaux,  seuils  maçonnés  pour  le  passage  des  oueds.  En  ou- 
tre, un  pont  métallique  de  10  mètres  d'ouverture  sur  l'oued  Bagla  et  deux  autres 
ponts  en  charpente,  l'un  sur  l'oued  Bir-lou-Bit  (25  mètres)  et  l'autre  à  Sidi-Saad 
25  mètres),  ont  été  livrés  à  la  circulation. 

Les  tabliers  métalliques  des  ponts  de  Sloughia  (87  mètres)  et  de  l'oued  Miliane 
(45  mètres)  sont  terminés  et  mis  en  place. 

Des  projets  sont  préparés  pour  poursuivre  l'achèvement  des  routes  et  en  commen- 
cer de  nouvelles,  notamment  de  Soliman  à  Sidi-Krais  et  de  Nebeul  à  Kelibia. 

D'autre  part,  260  kilomètres  de  pistes  ont  été  améliorés. 

4o  Chem  ins  de  fer.  —  Le  réseau  tunisien  construit  jusqu'à  ce  jour  comprend  : 
1°  La  ligne  de  Tunis  à  la  Goulette,  d'une  longueur  d'environ  35  kilomètres,  appar- 
tenant à  une  compagnie  italienne,  et  exploitée,  avec  la  garantie  du  gouvernement 
italien  ; 

2°  La  ligne  à  voie  large  de  la  Medjerdah,  exploitée  avec  la  garantie  du  gouverne- 
mont  français.  Cette  ligne,  concédée  en  1877  à  la  compagnie  de  Bône-Guelma,  se  ter- 
minait, avant  1884,  à  Ghardimaou  ;  elle  a  été,  depuis  lors,  reliée  à  Souk-Ahras  et  met 
en  relation  directe  Tunis  avec  le  réseau  algérien  ; 

3"  La  ligne,  système  Decauville,  de  60  centimètres  de  largeur,  construite  parle 
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département  de  la  guerre  en  1882  entre  Sousse  et  Kairouan,  et  dont  l'exploitation 
régulière  est  assurée,  depuis  le  mois  de  mars  1888,  par  la  compagnie  de  Bône-Guelma. 

En  outre,  une  ligne  de  70  kilomètres  a  été  concédée  à  des  sociétés  métallurgiques 
entre  Tabarka  et  le  cap  Serrât. 

En  réalité,  la  vallée  de  la  Medjerdah  est  seule  pourvue  de  moyens  de  communi- 
cation rapides.  En  présence  de  l'amélioration  de  la  situation  financière,  le  gouver- 
nement du  protectorat  s'est  trouvé  en  mesure  de  prévoir  et  de  préparer  la  construc- 
tion, à  brève  échéance,  d'un  réseau  s'étendant  sur  l'ensemble  de  la  Régence. 

Le  projet  étudié  a  pour  base  l'établissement  d'un  grande  ligne  nord-sud,  reliant 
entre  eux,  soit  directement,  soit  par  ses  embranchements  les  centres  de  population 
et  les  régions  les  plus  importantes  au  point  de  vue  agricole. 

La  voie  principale,  partant  de  Bizerte,  se  poursuivra  par  Mateur  et  Djedeïda  sur 
Tunis,  puis  de  Tunis  à  Kairouan  par  la  presqu'île  du  cap  Bon,  d'où  elle  gagnera,  par 
Gilma,  Sbeitla,  Kasserine  et  Feriana,  d'une  part  Gafsa,  de  l'autre  Tébessa  et  le  ré- 
seau algérien.  De  Gafsa  la  voie  pourrait  ultérieurement  être  poussée  à  Gabès  et  vers 
le  Djérid. 

Trois  embranchements  viendraient  se  souder  sur  cette  grande  artère  : 
1»  La  ligne  de  Sousse  et  de  Sfax  desservant  le  Sahel  ; 
2°  La  ligne  de  Nebeul  à  Hammamet  ; 
3°  La  ligne  de  Zaghouan  au  Kef. 

Un  quatrième  embranchement,  allant  de  Béja  à  la  côte  nord,  desservirait  les 
mines  de  la  région  des  Nefzas  et  une  partie  des  massifs  forestiers  de  la  Khroumirie. 

L'avant-projet  de  ce  réseau,  dont  la  longueur  dépasse  350  kilomètres,  a  été  sou- 
mis à  une  enquête  publique  du  8  mars  au  17  avril  1889. 

Des  conventions  spéciales  ont  été  passées  avec  la  compagnie  de  Bône-Guelma  et 
viennent  d'être  approuvées  par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

Sauf  pour  la  ligne  de  Tunis  à  la  côte  nord,  la  voie  adoptée  en  principe  est  la  voie 
de  1  mètre  ;  les  installations  et  l'exploitation  seront  conduites  d'après  les  disposi- 
tions qui  ont  été  sanctionnées  par  l'expérience,  dans  l'exécution  des  chemins  de  fer 
économiques. 

50  Bâtiments.  —  Ce  service  comprend  la  construction,  l'entretien  et  la  réparation 
de  tous  les  immeubles  appartenant  à  l'État,  et  qui  se  divisent  en  trois  catégories  : 
Les  palais  beylicaux  ; 
Les  bâtiments  domaniaux  ; 
Les  bâtiments  civils. 

Les  travaux  exécutés  dans  les  palais  beylicaux  ont  coûté  à  peu  près  400,000  fr , 
Sont  compris  dans  ce  total  les  frais  d'installation  du  musée  Alaoui  au  Bardo  et  d'un 
lazaret  de  150  lits  dans  l'ancien  palais  de  Carthage. 

Les  bâtiments  domaniaux  ont  absorbé  environ  600,000  fr.,  alfectés  à  la  répara- 
tion des  consulats  d'Allemagne  e'  d'Italie,  et  de  la  résidence  de  la  Marsa,  ahisi  qu'aux 
premiers  travaux  de  réfection  de  la  résidence  générale  à  Tunis. 

Le  service  des  bâtiments  civils  a  suivi  pas  à  pas,  pour  ainsi  dire,  le  développe- 
ment du  gouvernement  du  protectorat.  Au  furet  à  mesure  qu'on  réformait  les  ad- 
ministrations, il  fallait  les  loger,  et  c'est  ainsi  que  chacun  des  progrès  de  ce  service 
marque  une  étape  nouvelle  dans  l'accroissement  de  notre  sphère  d'action  en  Tunisie. 

Une  première  réforme  a  centralisé  à  Tunis,  à  poste  fixe,  les  bureaux  de  l'administra- 
tion centrale,  antérieurement  installée  au  Bardo,  à  4  kilomètres  de  la  ville,  mais  qui 
suivait,  avec  les  archives,  le  bey  dans  tous  ses  déplacements,  et  passait  régulière- 
ment la  saison  d'été  à  la  Goulette  et  le  Ramadan  à  Tunis.  En  1883,  l'ancien  palais  du 
général  Khérédine,  à  Tunis,  a  été  aménagé  pour  recevoir  le  tribunal  français.  Un  peu 
plus  tard,  l'organisation  des  contrôles  civils  nécessitait  de  nouveaux  travaux  d'instal- 
lation. En  un  seul  point  isolé,  à  Maktar,  il  a  fallu  édifier  un  véritable  groupe  dé- 
fensif  pour  loger  et  mettre  en  sûreté  le  personnel  du  contrôle  et  l'oudjak. 

Des  réparations  importantes  ont  été  faites  aux  immeubles  où  sont  logés  le  lycée 
Sadiki,  l'école  normale  Alaoui  et  les  bureaux  de  la  direction  de  renseignement.  Des 
ateliers  ont  été  aménagés  pour  l'enseignement  professionnel.  Les  travaux  de  cons- 
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truction  d'une  école  secondaire  de  filles  à  Tunis  vont  être  entrepris  très  prochaine- 
ment. 

Le  développement  du  service  des  postes  et  des  télégraphes  a  nécessité  l'aménage- 
ment de  nombreux  locaux.  Au  mois  de  février  1889,  un  hôtel  des  postes  et  des  té- 
légraphes a  été  commencé  à  Tunis. 

Douze  bureaux  do  port  ont  été  aménagés  ou  établis  sur  divers  points  des  côtes. 

Dix-neuf  bâtiments  de  douane  ont  été  édifiés  tant  sur  le  littoral  que  du  côté  de  la 
frontière  algérienne.  Par  suite  des  nécessités  locales,,  il  a  fallu,  le  plus  souvent  mé- 
nager dans  ces  postes  des  logements  pour  le  personnel  et  des  écuries  pour  les  chevaux. 

De  grands  marchés,  tels  que  le  Fondouk  el  Ghalla  et  le  marché  aux  grains,  le 
marché  aux  bestiaux  a  Tunis  ont  été  ouverts.  En  même  temps,  des  abattoirs  étaient 
installés  à  Tunis  et  à  Nebeul  ;  d'autres  vont  être  prochainement  inaugurés  à  Béjà  et 
à  Kairouan,  Au  far  et  à  mesure  de  la  mise  en  exploitation  de  ces  établissements, 
l'abattage  est  interdit  dans  l'intérieur  des  villes. 

Un  certain  nombre  de  geôles  et  de  prisons  ont  été  améliorées. 

Le  service  des  bâtiments  civils  est  également  chargé  de  l'entretien  des  locaux 
affectés  à  la  gendarmerie. 

Le  total  des  dépenses  effectuées  jusqu'à  présent  pour  les  bâtiments  civils  dépasse 
3,500,000  francs. 

6»  Aménagements  d'eau.  —  Ce  furent  des  ingénieurs  français  qui,  en  1859,  con- 
çurent et  exécutèrent  la  restauration  de  l'aqueduc  de  Carthage,  dont  les  eaux  ali- 
mentent, depuis  cette  époque,  Tunis  et  une  partie  de  ses  environs. 

D'autres  elïorts  avaient  été  tentés,  mais  la  plupart  sans  succès,  et  le  gouvernement 
du  protectorat  peut  légitimement  revendiquer  l'honneur  d'avoir  repris  les  grands 
travaux  hydrauliques  qui  avaient  rendu  autrefois  la  Tunisie  si  prospère. 

Tout  d'abord,  un  décret  de  1885  a  compris  dans  le  domaine  public  les  cours  d'eau 
de  toute  sorte,  sources,  aqueducs,  abreuvoirs,  canaux,  etc.  D'autre  part,  suivant  les 
traces  de  la  civilisation  romaine,  utilisant,  dans  certains  cas,  les  fontaines  antiques 
elles-mêmes,  la  direction  des  travaux  publics  a  entrepris  d'importants  travaux  d'ad- 
duction d'eau,  dont  l'achèvement  aura  une  heureuse  influence  sur  la  santé  publique. 

Actuellement,  Porto-Farina,  Bizerte,  Kairouan,  Teboursouk,  Djemel,  Souk-el-Arba 
sont  pourvus,  et  bientôt  les  travaux  vont  commencer,  qui  doteront  d'eaux  potables 
Ghardimaou,  Nebeul,  Mateur,  Sousse,  Houmt-Souk,  El  Allia,  Moktar,  Hammam  el 
Enf  avec  Rhadès,  Gorombalia  et  Soliman,  Les  réservoirs  ont  été  réparés  à  Kairouan, 
au  Kef,  à  Bizerte,  à  Béja  el  à  Sfax, 

Les  dépenses  du  service  des  eaux  dépassent  actuellement  1,100,000  francs  sans 
parler  des  forages  qui  ont  été  exécutés  par  le  service  des  mines. 

D'autre  part  l'alimentation  hydraulique  de  Tunis  a  été  l'objet  d'améliorations  sé- 
rieuses, par  suite  de  l'exécution  de  travaux  d'aménagement  et  de  distribution,  se 
montant  à  près  de  1,150,000  francs  et  de  réformes  introduites  pour  mettre  fin  au 
gaspillage  des  eaux.  Actuellement  100  litres  d'eau  par  habitant  et  par  jour,  pendant 
sept  mois,  et  55  litres  pendant  le  reste  de  l'année  sont  assurés  à  la  population.  Des 
études  se  poursuivent,  pour  amener  à  Tunis,  où  elles  seraient  réservées  aux  services 
publics  et  à  l'irrigation,  une  partie  des  eaux  de  la  Medjerdah. 

L'administration  se  préoccupe  également  de  Tutilisation  des  eaux  de  rivière  pour 
la  culture  ;  c'est  une  œuvre  de  longue  haleine  à  entreprendre  ;  là  encore,  les  indi- 
cations laissées  par  les  Romains  tracent  la  voie  à  suivre  pour  rendre  à  la  province 
d'Afrique  sa  légendaire  fertilité. 

7°  Travaux  des  villes.  —  On  sait  la  sollicitude  avec  laquelle  le  gouvernement  du 
protectorat  s'est  attaché  à  développer  les  institutions  municipales  en  Tunisie.  Les 
travaux  entrepris  pour  améliorer  l'intérieur  des  villes  constituent  un  des  côtés  les 
plus  intéressants  de  cette  œuvre.  Le  décret  du  l^r  avril  1885  sur  l'organisation  mu- 
nicipale a  confié  aux  ingénieurs  de  l'Etat  le  soin  de  diriger  les  entreprises  urbaines 
d'intérêt  public  et  a,  en  même  temps,  investi  l'administration  du  droit  d'inscrire 
d'office  au  budget  des  municipalités  les  dépenses  de  salubrité  indispensables. 

Il  est  fait  face  aux  dépenses,  soit  au  moyen  de  ressources  fournies  par  des  taxes 
locales,  soit  au  moyen  de  subventions  du  j&ouvernement. 
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Le  premier  progrès  réalisé  dans  les  14  villes  autres  que  Tunis  soumises  au  ré- 
gime municipal  a  été  l'organisation  des  services  du  balayage  et  de  l'éclairage. 

La  voirie  a  été  sensiblement  améliorée,  et  les  anciennes  chaussées  entièrement  re- 
mises en  état  de  viabilité.  Des  plans  d'alignement  ont  été  établis. 

Enfin,  de  nombreux  travaux,  tels  que  réparations  et  constructions  d'égouts,  cime- 
tières, abattoirs,  etc.,  ont  été  exécutés  suivant  les  besoins  locaux. 

8^  Travaux  municipaux  de  Tunis.  —  L'importance  exceptionnelle  des  travaux 
de  la  ville  de  Tunis  a  nécessité  la  création  d'un  service  spécial,  à  la  tête  duquel  a  été 
placé  un  ingénieur. 

Un  des  premiers  soins  de  l'administration  a  été  d'assurer  les  services  du  nettoie 
ment  et  de  l'éclairage,  qui  absorbent  déjà  plus  de  230,000  francs  par  an. 

Une  société  française  s'est  substituée,  depuis  1884,  à  la  société  anglaise  conces- 
sionnaire antérieurement  de  l'entreprise  du  gaz  ;  elle  a  établi  une  canalisation  com- 
plète dans  le  quartier  européen,  et  32  kilomètres  de  conduite  dans  le  quartier  arabe. 

La  plupart  des  voies  ont  été  mises  en  état  de  viabilité.  Tout  en  respectant  le  carac- 
tère si  pittoresque  de  la  vieille  ville  africaine,  on  s'efforce  de  lui  assurer  la  salubrité 
et  le  confort  des  villes  européennes.  L'avenue  de  la  Marine,  transformée,  forme  au- 
jourd'hui une  promenade  de  700  mètres  de  longueur  sur  60  de  largeur  ;  des  planta- 
tions ont  été  faites,  des  plaques  indicatrices  posées,  et  l'entretien  des  chaussées  a 
lieu  maintenant  d'une  manière  régulière. 

Le  système  des  égouts  appelait  une  réforme  non  moins  urgente.  Il  fallait  pourvoir 
au  curage  des  innombrables  canaux  qui  suivent  l'énorme  développement  des  rues 
de  la  ville  arabe,  assurer  l'écoulement  des  collecteurs  à  ciel  ouvert  que  les  immon- 
dices venaient,  à  chaque  instant,  obstruer.  Ce  service  a  été  assuré  dès  1885.  En  ou- 
tre, un  plan  général  de  canalisation  souterraine  et  étanche  a  été  préparé,  afin  de 
permettre  d'emmener  loin  de  Tunis  les  eaux  et  les  immondices,  et  de  protéger  la 
ville  contre  les  infiltrations  et  les  émanations  qui  étaient  la  conséquence  de  l'état 
de  choses  antérieur. 

A  ces  travaux  d'assainissement,  exécutés  ou  en  projet,  se  rattachent  les  travaux 
de  clôture  et  d'installation  des  cimetières,  qui  se  trouvaient  soit  à  l'intérieur  de  la 
ville,  soit  répartis  sur  son  pourtour,  et  dont  l'installation  rudimentaire  compro- 
mettait à  la  fois  le  respect  dù  aux  morts  et  l'hygiène  publique. 

La  plupart  de  ces  champs  de  repos  sont  maintenant  transférés  hors  de  la  ville  et 
pourvus  de  clôtures.  La  police  des  inhumations  a  été  instituée,  et  l'interdiction 
d'inhumer  à  l'intérieur  de  la  ville  a  été  étendue  aux  cimetières  musulmans. 

Un  service  de  tramways,  exploité  par  une  société  privée,  a  été  ouvert  au  mois  de 
juillet  1887. 

Enfin,  la  ville  projette  la  construction  d'un  casino  municipal,  qui  servira  de  lieu 
de  réunion  à  la  population  européenne  et  aux  visiteurs  étrangers  à  la  ville  de  Tunis. 

B.  Service  de  la  police  des  ports  et  de  la  navigation. 

Il  existait,  avant  notre  installation  en  Tunisie,  un  service  de  la  police  des  ports  ; 
mais  cette  institution,  mal  surveillée,  donnait  lieu  trop  souvent  à  des  abus  et  à  des 
exactions  intolérables. 

La  première  réforme  porta  sur  le  personnel,  qui  fut  licencié  et  remplacé  par  des 
agents  nouveaux  directement  rétribués  par  l'Etat.  Le  personnel  actuel  comprend  un 
chef  de  service  en  résidence  à  Tunis,  et  des  lieutenants  et  des  maîtres  de  port  sur 
les  principaux  points  d'atterrissement  du  littoral. 

Une  série  de  décrets,  dont  le  premier  remonte  au  17  décembre  1883,  a  organisé 
le  service  de  la  police  des  ports,  des  quais  et  des  appontements,  du  batelage,  et  dé- 
terminé les  points  de  lestage  et  de  délestage  dont  les  opérations  s'accomplissaient 
autrefois  au  milieu  des  ports  et  des  rades  suivant  la  fantaisie  du  capitaine. 

Les  droits  de  port,  qui  prêtaient  à  une  foule  de  perceptions  vexatoires  et  abusives, 
ont  été  unifiés  et  réduits. 

Outre  leurs  attributions  propres,  les  officiers  de  port  ont,  sur  un  grand  nombre  de 
points,  à  surveiller  l'accomplissement  des  prescriptions  sanitaires  et  concourent  à  la 
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publication  de  statistiques  mensuelles  sur  les  mouvements  du  commerce  maritime. 

Le  désordre  qui  régnait  avant  1883  dans  les  ports  s'étendait  aussi  à  la  petite  na- 
vigation fort  active  qui  dessert  les  côtes  de  la  Régence  et  la  met  en  rapports  avec  les 
contrées  voisines.  Aucune  surveillance  ne  s'exerçait  sur  les  patrons  et  les  équipages 
de  ces  embarcations,  venus  de  n'importe  où  et  naviguant  sous  le  pavillon  qu'il  leur 
plaisait  d'arborer. 

La  contrebande  était  des  plus  actives,  et  on  signalait  des  actes  de  piraterie  aux 
Kerkennahs  et  sur  la  frontière  de  la  Tripolitaine. 

Par  la  présence  d'un  stationnaire  français,  la  réorganisation  des  douanes,  ainsi 
que  par  un  ensemble  de  mesures  concernant  la  police  de  la  navigation,  on  s'est  ef- 
forcé de  porter  remède  à  la  plupart  de  ces  abus. 

Une  circulaire  de  1887  a  prescrit  aux  agents  indigènes  de  secourir  les  navires  en 
détresse  ;  la  vente  des  épaves  a  été  réglementée  ;  et  les  actes  de  brigandage  qui  eu- 
rent lieu  en  1878,  lors  du  naufrage  de  l'Auvergne,  à  Tabarka,  ne  se  sont  plus  repro- 
duits. Des  postes  de  secours,  pourvus  des  engins  nécessaires,  ont  été  installés  sur  un 
grand  nombre  de  points  du  littoral. 

Par  contre,  la  police  de  la  pèche,  dont  certains  produits  sont  l'objet  de  mises  en 
adjudication  au  profit  de  l'Etat,  n'a  encore  été  l'objet  d'aucune  réglementation. 
L'administration  s'occupe  de  combler  cette  lacune.  Une  mission  spéciale  vient  d'étu- 
dier, à  ce  point  de  vue,  les  côtes  de  la  Régence,  et  un  projet  de  décret  est  actuelle- 
ment soumis  à  l'examen  des  diverses  administrations  intéressées. 

C.  Service  des  mines. 

Le  service  des -mines  a  dans  ses  attributions  les  mines,  les  carrières,  la  carte  géo- 
logique, les  sources  minérales  et  les  puits  artésiens. 

11  assure  également,  depuis  1885,  le  fonctionnement  d'un  laboratoire  d'analyse 
dont  les  services  sont  mis  gratuitement  à  la  disposition  des  explorateurs,  et  qui 
s'occupe  également  des  études  microscopiques  et  micrographiques  intéressant  l'hy- 
giène publique. 

Bien  que  les  recherches  entreprises  aient  permis  de  constater  en  Tunisie  l'exis- 
tence de  nombreux  gisements,  il  n'existe  qu'une  seule  mine  vraiment  en  activité  ; 
elle  appartient  à  une  société  privée  et  exploite  les  gisements  de  plomb  et  de  zinc 
de  Djebel  Reças,  près  de  Tunis. 

Les  carrières  de  plâtre  et  de  marbre  sont  nombreuses ,  L'exploitation  la  plus  im- 
portante est  celle  de  Schemtou,  où  l'on  a  retrouvé  les  anciens  marbres  de  la  Numi- 
dic  que  recherchait  autrefois  la  Rome  impériale.  D'autres  carrières  de  pierre  de 
taille  et  de  grès,  autrefois  exploitées,  ont  été  ouvertes  de  nouveau  et  fournissent  aux 
besoins  de  la  construction  et  de  la  voirie. 

La  carte  géologique  de  la  Régence  sera  publiée  probablement  avant  la  fin  de  la 
présente  année  et  permettra  de  se  rendre  compte  d'une  manière  plus  complète  de 
la  constitution  du  sol . 

Le  service  des  mines  s'est  également  occupé  de  rechercher  les  moyens  d'amélio- 
rer les  conditions  de  captage  des  sources  minérales  dont  la  Tunisie  possède  un  assez 
grand  nombre  et  qui  sont  très  fréquentées  par  les  indigènes.  Ces  travaux  sont  toute- 
fois, pour  la  plupart  encore,  à  l'état  de  projet. 

Des  essais  ont  été  tentés  pour  alimenter,  au  moyen  de  forages  artésiens,  des  loca- 
lités absolument  dépourvues  d'eau  ;  ils  n'ont  pas  donné  les  résultats  qu'on  en  espé- 
rait, les  nappes  rencontrées  étant  peu  potables.  Toutefois,  on  se  propose  de  poursui- 
vre les  travaux  dans  les  régions  des  oasis  du  Sud,  où  ces  eaux,  même  défectueuses 
pour  la  boisson,  rendraient  les  plus  grands  services  pour  l'agriculture,  et  les  fora- 
ges pratiqués  au  nord  de  Gabès  permettent  de  concevoir  à  cet  égard  de  sérieuses 
espérances.  r 

D.  Set^nce  topographique. 

Le  service  topographique  a  été  chargé  des  opérations  de  délimitation  et  de  levers 
de  plan  prévues  par  le  décret  du  l^r  juillet  1885  sur  la  propriété  foncière  dont  il  a 
été  déjà  question. 
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Son  personnel  se  compose  de  géomètres  et  d'élèves  géomètres  recrutés  par  voie 
de  concours.  Les  méthodes  et  les  instruments  employés  ont  été  déterminés  avec  le 
plus  grand  soin,  et  les  vérifications  accomplies  ont  permis  de  constater  les  excellen- 
tes conditions  dans  lesquelles  se  sont  accomplis  jusqu'à  présent  les  travaux. 

C'est  également  le  service  topographique  qui  exécute  sur  le  terrain  la  reconnais- 
sance des  biens  habous  dont  le  recensement  d'ensemble  se  poursuit  actuellement. 
Ses  agents  ont  concouru  aussi  à  la  délimitation  du  domaine  public  et  à  la  confection 
des  plans  de  plusieurs  villes. 

Leurs  travaux  vont  recevoir  la  base  solide  qui  leur  avait  jusqu'à  présent  manqué,par 
la  triangulation  qu'exécute  en  ce  moment,  en  Tunisie,  aux  frais  du  gouvernement 
français  et  de  l'administration  beylicale,  le  service  géographique  de  l'armée.  Une 
carte  d'ensemble  sera  ensuite  dressée.  Les  feuilles  de  Tunis  et  de  la  Goulette  sont 
à  la  gravure,  et  sept  autres,  comprenant  Bizerte,  Mateur,  Zaghouan,  l'Enfida,  Sousse 
et  Kairouan,  sont  en  cours  d'exéculion  sur  le  terrain. 

E.  Administration  des  forêts. 

La  direction  des  forêts  a  été  constituée  en  1883  sur  les  propositions  d'une  mission 
envoyée  un  an  auparavant  par  le  gouvernement  français  et  dont  les  investigations 
avaient  permis  de  constater  la  présence  d'importants  boisements  de  chênes-lièges  et 
de  cliênes-zeens  en  Kroumirie  et  de  pins  d'Alep  au  sud  de  Tunis  et  aux  environs 
du  Kef.  Ce  nouveau  service  a  été  rattaché  à  la  direction  des  travaux  publics  et  son 
mode  de  fonctionnement  a  été  fixé  par  le  décret  du  11  novembre  1886.  Le  person- 
nel comprend  1  inspecteur,  4  chefs  de  circonscription,  9  brigadiers,  24  gardes  fran- 
çais et  37  g^ardes  indigènes. 

Antérieurement  à  1883,  la  législation  forestière  n'existait  pas.  Les  intérêts  du  do- 
maine étaient  sous  la  simple  sauvegarde  des  principes  du  droit  musulman  qui  lui 
attribuaient,  d'une  manière  générale,  la  propriété  des  forêts.  Un  décret  du  10  avril 
1890  a  mis  fin  à  cet  état  de  choses.  11  affirme  les  droits  de  l'Etat  en  respectant  les 
droits  de  propriété  et  d'usage  régulièrement  établis  avant  la  promulgation. 

Des  dispositions  antérieures  avaient  été  édictées  en  1886,  en  vue  de  préserver  les 
forêts  contre  les  incendies  qu'y  allumait  fréquemment  la  malveillance.  Une  répres- 
sion sévère  a  été  établie  contre  les  coupables,  pendant  que  le  droit  de  réquisition 
était  conféré  à  l'administration  à  l'égard  des  Européens  et  des  indigènes  pour  com  - 
battre  l'incendie.  Récemment  des  postes-vigies  ont  été  institués. 

Les  forêts  de  la  Régence  couvrent  environ  500,000  hectares,  qui  se  divisent  en  deux 
groupes,  le  groupe  du  nord  de  la  région  de  Ghardimaou,  peuplé  surtout  de  chênes- 
lièges  et  de  chênes-zeens,  et  le  groupe  de  l'ouest  et  du  centre,  situé  au  sud  de  la 
Medjerdah,  dans  lequel  domine  le  pin  d'alep  et  le  chêne  vert. 

Ce  dernier  groupe  est  de  beaucoup  le  moins  riche  et  le  moins  important.  L'admi- 
nistration a  cru  cependant  devoir  en  assurer  la  conservation,  en  attendant  que  ses 
ressources  lui  permettent  de  reconstituer  les  forêts  dont  la  disparition  a  modifié 
d'une  manière  si  désavantageuse  au  point  de  vue  hygrométrique  le  climat  de  l'an- 
cienne province  d'Afrique. 

Le  programme  de  1883  comprenait  l'exécution  de  trois  natures  de  travaux  : 

Les  démasclages  destinés  à  mettre  en  rapport  les  massifs  de  chênes-lièges  ; 

L'établissement  de  tranchées  de  protection  ; 

L'ouverture  de  chemins  et  sentiers. 

Il  a  été  démasclé,  depuis  1884,  près  de  3,900,000  chênes-lièges  ;  1,200  hectares 
de  tranchées  de  protection  ont  été  ouverts  ;  plus  de  600  kilomètres  de  routes  et  de 
sentiers  ont  été  construits,  et  des  barrages,  nécessitant  l'emploi  de  plus  de  8,000 
mètres  cubes  de  matériaux,  ont  été  établis  sur  des  ravins. 

L'ensemble  de  ces  travaux  a  occasionné  une  dépense  de  plus  de  800,000  fr.  Une 
somme  de  400,000  fr,  a  été  employée  en  études,  en  boisements  et  en  travaux  de  pro- 
tection et  de  fixation  des  dunes  de  sable,  exécutés  dans  les  oasis  de  Gabès,  de  Nefta 
de  Tozeur  et  du  Djerid. 

L'organisation  du  service  est  encore  trop  récente  pour  que  l'exploitation  des  fo- 


392 


TUNISIE. 


rêts  tunisiennes  ait  pu  couvrir  les  dépenses.  Les  adjudications  de  coupes  depuis 
1884  n'ont  produit  que  l  million,  laissant  ainsi  une  insuffisance  de  rcQ^ttes  assez 
considérable. 
Cette  situation  va  se  modifier  rapidement. 

Dans ^  deux  ans,  il  sera  possible  de  commencer  à  procéder  à  la  première  récolte 
du  liège  de  reproduction  sur  les  arbres  démasclés  en  1884. 

Dès  Tannée  1892,  cette  récolte  donnera,  d'après  les  prévisions,  de  15,000  à  16,000 
quintaux  métriques  de  liège  valant  environ  400,000  fr.  Le  produit  ira  croissant 
d'année  en  année,  le  nombre  des  arbres  qui  donnent  du  liège  de  reproduction  aug- 
inentant  proportionnellement  au  nombre  des  arbres  démasclés. 

On  estime  que  le  revenu  net  annuel  des  forêts  du  groupe  du  Nord  pourra  attein- 
dre 2  millions  de  francs  dans  la  troisième  décennie  à  compter  de  1884,  et  se  main- 
tenir ensuite  indéfiniment  à  ce  chiffre  ;  des  prévisions  certaines  ne  pourront  toute- 
fois être  établies  qu'à  la  fin  de  la  deuxième  décennie. 

CHAPITRE  V.  —  Enseignement  public,  service  des  antiquités 
et  des  arts. 

§  le^  —  Enseignement  public. 

La  direction  de  l'enseignement  public  a  été  créé  en  mai  1883  ;  elle  a  été  définiti- 
vement organisée  par  décret  beylical  en  date  du  6  mai  1884. 

Le  directeur  de  l'enseignement  public  est  chargé,  sous  l'autorité  du  résident  gé- 
néral, de  toutes  les  questions  intéressant  l'instruction  publique  en  Tunisie.  Il  est 
président  de  droit  de  toutes  les  commissions  d'examen  et  signe  les  diplômes  délivrés 
aux  candidats.  Au  moins  une  fois  chaque  année,  il  visite  les  différents  établisse- 
ments scolaires. 

Ses  auxiliaires  sont  : 

1»  Un  inspecteur  général  des  études  arabes,  dont  les  attributions  consistent  à 
surveiller,  à  diriger  et  à  inspecter  l'enseignement  arabe  donné  dans  les  mosquées  et 
dans  les  madreças  ainsi  qu'aux  collèges  Sadiki  et  Alaoui  ; 

2o  Un  inspecteur  primaire,  chargé  d'assurer  la  bonne  marche  des  études  dans  les 
écoles  et  de  veiller  à  l'application  des  règlements  et  des  programmes  scolaires. 

Le  budget  de  la  direction  de  l'enseignement,  qui  était,  en  1885,  de  120,000  fr.  et 
se  montait  l'année  dernière  à  435,522  fr.,  a  été  fixé  pour  la  présente  année  à  la 
somme  de  530,016  fr.  A  ce  chiffre  il  convient  d'ajouter  les  crédits  votés  pour  l'ins- 
truction publique  par  les  municipalités  (28,555  fr.  80)  et  les  dépenses  supportées  par 
l'administration  du  collège  Sadiki  (169,329  fr.  80)  ce  qui  porte  le  total  des  sommes 
affectées  à  l'enseignement  public  pour  l'année  scolaire  1889-1890,  à  727,901  fr.  60. 
Les  traitements  des  professeurs  musulmans  des  mosquées  et  des  medraças  ne 
sont  pas  compris  dans  cette  somme  ;  ils  sont  payés  par  l'administration  des  biens 
habous. 

En  1883,  à  l'époque  où  a  été  instituée  la  direction  de  l'enseignement  public,  les 
établissements  scolaires  de  la  régence  dans  lesquels  l'instruction  était  donnée  en  fran- 
çais étaient  au  nombre  de  24,  dont  2  collèges  ;  20  de  ces  établissements,  parmi  les- 
quels figurait  le  collège  Saint-Charles,  étaient  dirigés  par"  des  congréganistes  (frères 
de  la  Doctrine  chrétienne,  missionnaires  d'Afrique,  sœurs  de  Saint-Joseph,  etc.)  ;  les 
quatre  autres  (le  collège  Sadiki  et  les  trois  écoles  de  l'Alliance  israélite),  par  des 
laïques. 

En  1890,  on  compte  75  établissements  scolaires  publics  et  8  privés,  c'est-à-dire  au 
total  83  établissements  dans  lesquels  la  langue  française  sert  de  base  à  l'enseigne- 
ment. On  peut  les  diviser  de  la  façon  suivante  : 

1°  Quatre  établissements  d'enseignement  secondaire  : 

Le  lycée,  ancien  collège  Saint-Charles,  fondé  en  1888  par  S.  Em.  le  cardinal  Lavi- 
gerie,  qui  avait  déjà  reçu  dès  1886,  à  la  suite  d'une  entente  avec  le  gouvernement 
tunisien  et  le  ministère  de  l'Instruction  publique,  un  certain  nombre  de  professeurs 
de  l'Université,  a  été  cédé  l'année  dernière  à  la  direction  de  l'enseignement  public. 
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qui  l'a  organisé  sur  le  modèle  des  lycées  de  la  métropole.  L'enseignement  du  col- 
lège Saint-Charles  était  suivi  presque  exclusivement  par  des  élèves  de  nationalité 
européenne.  La  direction  de  l'enseignement  public  a  conçu  le  projet  d'opérer  une 
sorte  de  fusion  du  collège  Sadiki  avec  le  nouveau  lycée,  de  manière  à  rapprocher 
les  élèves  musulmans  de  leurs  camarades  européens  et  à  les  habituer  à  vivre  côte  à 
côte  en  bonne  intelligence.  Cette  intéressante  tentative  inaugurée  cette  année  par  l'ad- 
mission au  lycée  de  84  élèves  musulmans  du  collège  Sadiki,  parait  destiné  à  un  plein 
succès. 

Le  collège  Sadiki,  fondé  en  1876,  reçoit  150  élèves  musulmans  admis  au  concours 
et  qui  s'y  préparent  sous  la  direction  de  maîtres  musulmans  et  français,  aux  car- 
rières libérales  et  administratives.  Plusieurs  ont  été  envoyés  en  France  pour  y  ache- 
ver leurs  études. 

Le  collège  Alaoui,  ou  Ecole  normale  de  garçons,  a  été  fondé  en  1884  à  Tunis,  sur 
l'initiative  de  S.  A.  le  bey.  Il  comprend  des  élèves -maîtres  ainsi  que  d'autres  élè- 
ves ne  se  destinant  pas  à  l'enseignement.  Les  élèves-maîtres  doivent  avoir  quinze 
ans  révolus,  être  pourvus  du  certificat  d'aptitude  primaire  et  prendre  l'engagement 
de  servir  pendant  dix  ans  dans  l'enseignement.  Cet  établissement,  qui  est  en  quelque 
sorte,  la  première  création  due  à  la  direction  de  l'enseignement  public,  a  rendu  les 
plus  grands  services  pour  l'inslallation  des  écoles  de  la  régence.  C'est,  en  effet,  la 
pépinière  des  institutions  scolaires  de  la  Tunisie.  Presque  tous  les  maîtres  venus  de 
France,  et  qui  ont  constitué  le  nouveau  personnel  enseignant,  ont  passé  quelques 
mois  au  collège  Alaoui  pour  y  acquérir  les  premières  connaissances  d'arabe.  On  a 
annexé  au  collège  une  école  primaire,  et  une  cantine  scolaire  y  fonctionne  avec  grand 
succès  depuis  1888. 

Une  école  secondaire  avec  cours  normal  a  été  organisée  pour  les  jeunes  filles. 

20  79  établissements  d'enseignement  primaire,  répartis  dans  les  principales  loca- 
lités. Les  écoles  publiques  sont  au  nombre  de  71,  dont  54  dirigées  par  des  laïques 
(garçons,  37  ;  filles,  7  ;  mixtes,  10)  et  17  par  des  congréganistes  (garçons,  7,  filles  10). 
Il  y  a,  en  outre  7  établissements  scolaires  privés  :  3  ont  été  fondés  et  sont  entrete- 
nus par  l'Alliance  Israélite,  les  autres  sont  tenus  par  des  congréganistes  (garçons,  2  ; 
filles,  3).  Des  cours  d'adultes  sont  faits  le  soir  à  Tunis,  Bizerte,  Sousse,  Kairouan  et 
Sfax. 

Le  personnel  enseignant  des  établissements  scolaires  publics  comprend  221  maî- 
tres ou  maîtresses  (laïques  :  130  maîtres  et  28  maîtresses  :  congréganistes  ;  80  insti- 
tuteurs et  33  institutrices).  Les  professeurs  indigènes  donnant  l'enseignement  arabe 
dans  nos  écoles  sont  au  nombre  de  57  ;  20  maîtres  sont  chargés,  de  cours  divers. 

Le  personnel  enseignant  des  écoles  privées  comprend  48  professeurs  (22  laïques 
et  26  congréganistes). 

Le  chiffre  de  la  population  scolaire  a  passé  de  4.390  en  1885  à  8,702  en  1889,  et 
à  10,  749  pour  la  présente  année. 

Ce  dernier  total  se  répartit  ainsi  : 

Garçons. 

Établissements  publics   5.469  /  ^ 

Établissements  privés   1.640  ^ 

Filles. 

Établissements  publics   2.456  r  g  q^q 

Établissements  privés,  .....  •   1.184  )  ' 

L'augmentation  du  nombre  des  enfants  recevant  une  éducation  française  a  donc  été, 
en  cinq  années  de  6,359,  et,  pour  la  dernière  année  seulement,  de  2,047.  Elle  a 
beaucoup  plus  que  doublé  en  cinq  ans  et  a  augmenté  de  25  p.  100  dans  le  courant 
de  l'année  dernière.  Cette  augmentation  porte  aussi  bien  sur  l'élément  français  que 
sur  l'élément  italien,  maltais,  israéliste  ou  musulman.  Pour  ce  dernier,  elle  est  par- 
ticulièrement remarquable.  En  1883,  en  effet  on  comptait  en  Tunisie  150  élèves  in- 
digènes seulement  étudiant  la  langue  française  ;  en  1885,  nous  en  trouvons  474  ;  en 
1889,  il  y  en  avait  1,765;  cette  année,  le  chiffre  monte  à  2,579. 
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§  2.  —  Service  des  antiquités  et  des  arts. 

Par  les  grands  cvénemenls  historiques  auxquels  elle  a  servi  de  théâtre,  par  les 
monuments  innombrables  qu'elle  a  conservés  du  passé  et  des  civilisations  qui  se  sont 
succédé  sur  son  sol,  la  Tunisie  a,  depuis  longtemps,  fourni  à  l'archéologie  et  à  la 
science  européennes  un  champ  d'études  aussi  vaste  que  fécond.  On  sait  la  part  im- 
portante qu'ont  prise  à  ces  recherches  nos  savants  et  nos  explorateurs,  et  il  suffira, 
pour  citer  les  noms  les  plus  connus,  de  rappeler  le  souvenir  de  Bureau  de  la  Malle, 
de  Baux,  de  Beulé,  de  Léon  Rénier,  de  Victor  Tissot. 

Aussi,  dès  notre  entrée  dans  la  régence,  un  des  premiers  soins  des  autorités  fran- 
çaises fut  d'assurer  la  conservation  et  la  protection  des  richesses  artistiques  et  scien- 
tifiques de  toute  nature  qui  existaient  encore  en  Tunisie.  Tel  fut  le  but  du  décret 
beylical  du  7  novembre  1882,  et  l'on  ne  saurait  passer  ici  sous  silence  le  concours 
aussi  dévoué  qu'éclairé  que  notre  armée  a  prêté  à  cette  œuvre  si  intéressante. 

Beux  années  plus  tard,  le  ministère  de  l'instruction  publique  décidait  l'envoi  à 
titre  permanent,  en  Tunisie,  d'une  mission  spéciale,  et  de  son  côté  le  gouvernement 
beylical  complétait  l'effet  de  cette  mesure  en  créant  un  service  des  antiquités  et  des 
arts,  qui  devait  être  confié  au  chef  de  la  mission  française. 

Constitué  d'abord  en  direction,  le  12  janvier  1886,  ce  service  forme  actuellement, 
par  suite  de  modifications  récentes  apportées  aux  attributions  de  la  mission,  et  no- 
tamment de  son  extension  à  l'Algérie,  une  inspection  placée  sous  le  contrôle  du 
délégué  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  en  Afrique. 

Bans  sa  nouvelle  organisation,  l'inspection  comprend  :  1  inspecteur,  chef  du  ser- 
vice, 1  adjoint,  1  attaché,  1  secrétaire,  qui  est  en  même  temps  bibliothécaire  de  la 
bibliothèque  française  de  Tunis,  1  conservateur  du  musée,  1  gardien  du  musée, 
1  chaouch. 

Le  budget  est  assez  limité,  les  entreprises  du  service  sont  alimentées  par  une  sub- 
vention de  la  France  ou  par  des  dons,  entre  lesquels  il  convient  de  signaler  une 
somme  de  10,000  fr.  offerte,  l'an  dernier,  par  la  ville  de  Paris.  La  Régence  paye 
les  traitements  du  personnel  et  les  frais  d'entretien  des  établissements. 

Avec  ces  ressources  modestes  on  est  parvenu  à  assurer  d'une  manière  satisfaisante 
l'exécution  de  la  loi  tunisienne  du  7  mars  1886,  relative  à  la  conservation  et  à  la 
propriété  des  antiquités  (immeubles  et  objets  mobiliers)  ;  à  créer  au  Bardo,  sous  le 
nom  de  musée  Alaoui,  une  collection  des  plus  considérables,  la  plus  importante  de 
toutes  celles  que  contient  l'Afrique  française,  au  moins  comme  dépôt  public,  et  lune 
des  plus  riches  du  monde  en  mosaïques  romaines  et  en  pièces  puniques  ;  à  com- 
mencer une  publication  intitulée  Collection  du  musée  Alaoui,  ouvrage  scientifique 
de  luxe,  auquel  ont  bien  voulu  contribuer  S.  A.  le  bey  et  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts  de  France  ;  enfin,  à  exécuter,  à  subventionner  ou 
à  surveiller,  en  prélevant  la  part  de  l'Etat,  une  série  de  fouilles  considérables  dont 
les  principales  ont  été  :  à  Sousse,  extraction  de  plus  de  300  mètres  carrés  de  mosaï- 
ques et  fouilles  des  nécropoles  néopuniques  et  romaines  ;  à  Mahedia,  fouille  de  la 
nécropole  ;  à  Sfax,  fouille  du  cimetière  chrétien  ;  à  Lamta,  fouille  du  cimetière 
chrétien  et  extraction  des  mosaïques  qui  la  composaient  ;  à  Gabès,  fouilles  dans  les 
ruines  de  Tacape  ;  à  Bou  Ghrara,  fouilles  dans  les  ruines  de  Gigthis  ;  à  El  Kantara, 
dans  l'Ile  de  Bjerba,  fouilles  dans  les  ruines  de  Ménin  ;  à  Sidi  el  Hai,  extraction  de 
mosaïques  romaines  ;  à  Maktar,  fouille  et  découverte  de  textes  puniques  et  lybiques  ; 
à  Gafsa,  extraction  d'une  mosaïque  du  plus  grand  intérêt  ;  à  Aïn  Tounga,  fouille  du 
.sanctuaire  de  Saturne  et  extraction  de  429  stèles  :  à  Bulla  Regia,  fouille  méthodique  de 
nécropoles  puniques  et  romaine  ;  à  Tabarka,  déblaiement  et  extraction  d'un  nombre 
considérable  de  mosaïques  ;  au  Bardo  même,  extraction  des  matériaux  antiques 
arabes  dans  les  ruines  des  palais  beylicaux  et  remploi  de  ces  matériaux,  particuliè- 
rement des  faïences,  à  la  décoration  des  salles  du  musée  ;  à  Carthage,  extraction  de 
rois  mosaïques,  etc. 

Les  principaux  résultats  de  ces  travaux  ont  figuré  à  l'Exposition  universelle  ;  une 
mosaïque  et  dix  stèles  ont  été  offertes  à  nos  collections  nationales. 
Le  service  se  propose  d'établir  au  Bardo  un  atelier  de  mosaïques  reproduisant 
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les  modèles  antiques,  et  cette  création  pourra  être  suivie  d'autres  de  même  genre, 
destinées  à  faire  revivre  des  industries  aujourd'hui  perdues  ou  en  voie  de  se  perdre, 
et  qui  pourraient  donner  à  1»  Régence  quelque  activité  industrielle  et  artistique. 

CHAPITRE  VI.  —  Postes  et  télégraphes,  police  sanitaire,  agriculture. 

Postes  et  télégraphes. 

Le  service  des  postes  et  des  télégraphes,  qui  était  rattaché  auparavant  au  service 
français,  a  été  constitué  en  office  autonome  le      juillet  1888. 

Cette  mesure  a  été  l'objet  de  critiques  qui  paraissent  tenir  à  ce  qu'elle  n'a  pas  été 
bien  comprise  à  l'origine.  Les  avantages  en  sont  si  apparents  aujourd'hui,  que  l'uti- 
lité n'en  est  plus  contestée. 

En  vertu  du  protectorat,  la  Tunisie  ayant  conserve  son  budget  spécial,  il  n'y  avait 
point  de  raison  pour  qu'un  de  ses  services  en  restât  isolé.  Les  recettes  de  ses  postes 
et  de  ses  télégraphes,  ont  été,  jusqu'à  présent,  inférieures  à  leurs  dépenses.  Il  est 
conforme  au  principe  de  Tautonomie  laissée  à  la  Tunisie  que  ce  déficit  soit  supporté 
par  le  budget  tunisien  et  non  par  le  budget  général  de  la  France. 

Ce  sacrifice  n'était  pas  très  lourd  ;  mais  un  inconvénient  beaucoup  plus  grand  de 
l'ancien  état  de  choses,  c'est  que  quand  les  postes  et  les  télégraphes  tunisiens  étaient 
rattachés  aux  postes  et  aux  télégraphes  français,  les  décisions  qui  les  concernaient 
étaient  prises  par  la  direction  centrale  à  Paris,  et  qu'à  cette  distance  il  était  très 
difficile  de  bien  apprécier  les  conditions  locales  toutes  particulières  dans  lesquelles 
ils  fonctionnent.  La  surface  du  territoire  à  desservir  est  hors  de  proportion  avec 
les  ressources.  Il  faut  donc,  pour  satisfaire  les  besoins  les  plus  urgents,  avoir  recours 
à  des  expédients  qui  permettent  d'assurer  le  service  à  peu  de  frais,  mais  qui  déro- 
gent parfois  aux  règles  des  postes  et  des  télégraphes  français.  La  direction  centrale 
de  Paris  se  trouvait  en  présence  de  difficultés  qui  donnaient  lieu  à  des  lenteurs  et 
à  des  complications  qu'il  importait  d'éviter. 

Dès  qu'il  a  été  émancipé,  l'office  postal  tunisien  a  pu  rechercher  des  procédés  ap- 
propriés aux  circonstances  qu'il  doit  subir.  Il  a  gardé  à  sa  tête  un  groupe  de  cent 
agents  français  détachés  des  cadres  métropolitains  ;  mais  il  y  a  adjoint  un  personnel 
dont  la  composition  suffit,  à  elle  seule,  pour  révéler  les  moyens  originaux  qu'il  est 
forcé  d'employer.  Sur  les  26  bureaux  qu'il  a  ouverts,  18  sont  confiés  à  des  institu- 
teurs, 2  à  des  pères  blancs,  \  à  un  agent  militaire,  2  à  des  chefs  de  gare  et  1  à  un  re- 
ceveur de  douanes.  Parmis  ses  81  distributeurs,  il  y  a  3  colons,  3  militaires,  9  chefs 
de  gare,  1  receveur  des  douanes,  1  gardien-chef  de  prison  et  64  indigènes.  C'est 
à  l'ingéniosité  de  ces  combinaisons  qu'avec  des  crédits  restreints,  il  est  parvenu  à 
faire  entrer  dans  son  réseau  de  distribution  tous  les  points  habités  un  peu  impor- 
tants de  la  Tunisie. 

Si  nos  commerçants  et  nos  colons  peuvent  aujourd'hui  s'en  aller  dans  n'importe 
quelle  portion  de  la  régence  avec  la  certitude  d'y  rester  toujours  en  communication 
avec  le  reste  du  monde,  par  la  poste  et  le  télégraphe,  ce  résultat,  dont  il  est  diffi- 
cile d'exagérer  l'importance,  est  dû  entièrement  à  l'autonomie  du  service  postal 
tunisien .  Les  progrès  qu'elle  a  permis  de  réaliser  ont  porté,  en  deux  ans,  le  nom- 
bre des  bureaux  de  poste  de  27  à  52,  le  nombre  des  distributions  des  postes  de 
9  à  89,  et  le  nombre  des  bureaux  télégraphiques  de  26  à  55. 

Le  nombre  des  correspondances  s'est  accru  en  proportion  des  facilités  ;  il  a  passé 
de  3,8UO,000  à  6,500,000.  Le  nombre  des  télégrammes  est  resté  à  peu  près  station- 
naire;  de  521,000  avant  l'autonomie,  il  n'aura  encore  été  cette  année  que  de  534,000. 
Le  développement  des  communications  postales  est  la  cause  de  cette  stagnation.  Un 
certain  nombre  de  localités  avaient  eu  le  télégraphe  avant  d'avoir  la  poste.  Le  public 
s'est  naturellement  moins  servi  des  télégrammes  lorsqu'il  a  pu  expédier  des  lettçes. 

Enfin,  le  déficit  qui,  au  moment  de  la  constitution  de  l'office,  s'était  élevé  du 
l*»"  juillet  1887  au  30  juin  1888  à  54.000  francs,  est  tombé  pendant  le  dernier  exer- 
cice (1307)  à  14,000  francs. 
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On  trouvera  dans  le  tableau  ci-annexé  (annexe  S),  l'ensemble  des  indications  sta- 
tistiques relatives  au  fonctionnement  de  l'administration  tunisienne  des  postes  et  des 
télégraphes. 

Police  sanitaire. 

Malgré  les  dangers  que  le  pèlerinage  annuel  de  la  Mecque  fait  courir  à  la  santé 
publique  en  facilitant  la  dispersion  des  épidémies,  aucune  mesure  de  précaution 
n'avait  été  prise  avant  l'établissement  du  protectorat  et  celui-ci  a  trouvé  tout  à  faire 
à  ce  point  de  vue. 

Le  décret  du  20  février  1885  a  organisé  la  police  sanitaire  maritime.  Depuis  cette 
époque,  aucun  navire  arrivant  dans  un  port  de  la  régence  ne  peut  être  admis  à  la 
libre  pratique  sans  présenter  préalablement  une  patente  de  santé  qui  fait  l'objet 
d'un  examen  attentif.  Le  décret  est  entré  dans  des  détails  minutieux  sur  les  mesures 
sanitaires  à  prendr&-«t  il  a  organisé,  pour  leur  exécution,  un  personnel  à  la  tête  duquel 
est  un  médecin  français,  assisté  d'un  conseil  sanitaire  dans  lequel  siègent  à  côté  des 
hauts  fonctionnaires  de  l'administration  du  protectorat,  des  représentants  des  in- 
térêts particuliers  dans  la  Régence. 

Des  mesures  quarantenaires  sont  prescrites  dans  le  cas  où  des  maladies  pestilen- 
tielles ont  été  constatées  dans  les  pays  de  provenance  ou  de  passage  des  navires.  Ces 
quarantaines  sont  subies  par  les  passagers  ordinaires  au  lazaret  de  Carthage,  que  le 
secrétaire  général  a  fait  aménager  et  installer.  Un  poste  fixe  de  médecin  directeur  y 
a  été  créé  en  1888. 

Indépendamment  de  ce  lazaret,  qui  n'est  ouvert  que  dans  le  cas  où  la  mise  en 
quarantaine  des  navires  est  ofticiellement  notifiée,  il  en  existe  un  autre  à  Porlo-Farina, 
ouvert  tous  les  ans,  au  moment  du  retour  des  pèlerins  venant  de  la  Mecque. 

L'administration  veille  à  ce  que  les  pèlerins  n'entreprennent  le  voyage  de  l'Hedjaz 
que  s'ils  sont  assurés  de  ressources  pécuniaires  suffisantes  pour  les  préserver  de 
l'épuisement  et  de  la  misère  physiologique  qui  rendent  si  facilement  accessibles  aux 
V  épidémies  les  agglomérations  réunies  chaque  année  aux  lieux  saints  de  l'islamisme. 

Depuis  deux  ans,  le  gouvernement  tunisien,  d'accord  avec  le  gouvernement  général 
de  l'Algérie,  a  dù,  par  suite  de  la  présence  du  choléra  en  Orient,  interdire  ce  pèle- 
rinage d'une  façon  absolue. 

Grâce  à  ces  précautions,  la  Tunisie  a  été  mise,  depuis  plusieurs  années,  à  l'abri 
des  fléaux  épidémiques.  L'Algérie  s'est  trouvée  du  même  coup  préservée,  sur  sa 
frontière  orientale,  de  tout  danger  d'invasion. 

Avant  1881,  l'exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  n'était  l'objet  d'aucun 
contrôle.  Des  décrets,  en  1888  et  1889,  l'ont  réglementé.  Ils  ont  frappé  de  pénalités 
spéciales  la  falsification  ou  l'altération  des  substances  ou  denrées  alimentaires  et 
médicamenteuses,  et  institué  dans  la  Régence  un  conseil  central  et  des  commissions 
régionales  d'hygiène  et  de  salubrité. 

Un  service  de  vaccination  publique,  à  la  tête  duquel  a  été  placé  un  docteur  en 
médecine,  a  été  créé  en  1889.  Des  vaccinations  gratuites  sont  faites  périodiquement 
à  Tunis,  aux  frais  du  gouvernement.  Le  chef  de  service  pourvoit  également  de  vac- 
cin les  médecins  communaux,  établis  et  rétribués  dans  sept  villes  de  l'intérieur  et 
les  médecins  exerçant  dans  la  Régence  qui  lui  en  font  la  demande. 

Ce  service  est  de  jour  en  jour  plus  apprécié  par  les  indigènes,  chez  lequel  la  va- 
riole exerçait  de  grands  ravages. 

Agriculture. 

Il  n'existait  non  plus  aucun  service  d'agriculture  dans  la  Régence.  Cependant, 
c'est  surtout  par  l'introduction  de  nos  méthodes  perfectionnées,  en  initiant  les  indi- 
gènes aux  progrès  qu'a  faits  chez  nous  la  science  agricole,  que  nous  pouvons  hâter 
la  mise  en  valeur  du  sol  et  le  relèvement  économique  du  pays. 

Trois  décrets  rendus  en  août  et  en  novembre  1887,  ont  oi^ganisé  le  service  de  l'a- 
griculture, de  la  viticulture  et  de  l'élevage.  Ce  service  a  pour  objet  l'assistance  et 
l'encouragement  des  intérêts  qui  se  rattachent  à  la  culture  du  sol,  l'amélioration  et 
l'élevage  des  animaux,  et  spécialement  des  races  locales,  la  police  sanitaire  et  l'hy- 
giène des  animaux  domestiques. 
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Dès  1885,  un  décret  avait  prescrit  les  mesures  à  prendre  contre  les  épizooties. 

L'inspecteur  de  l'agriculture  doit  visiter  périodiquement  les  centres  de  production 
de  la  Régence  et  entrer  personnellement  en  rapport  avec  les  indigènes  et  les  colons, 

La  protection  du  vignoble  co  ntre  le  phylloxéra  a  (Hé  réglementée.  Un  décret  du 
26  février  1886  a  prohibé  l'introduction  des  fruits  et  légumes  frais  en  Tunisie.  Une  lo 
du  1er  niai  1888  a  déterminé  les  mesures  de  défense  à  appliquer  ainsi  que  les  dis- 
positions de  surveillance  et  de  contrainte.  L'exécution  de  ces  dispositions  a  été  con- 
fiée, en  juillet  1889,  aux  propriétaires  de  vignes  constitués  en  syndicat,  sous  le 
contrôle  de  l'administration. 

Cette  organisation  agricole  a  été  complétée  par  l'installation  à  Tunis,  au  mois  de 
juin  1887,  d'un  laboratoire  de  chimie  industrielle  et  agricole  chargé  d'exécuter  pour 
le  compte  des  particuliers  ou  de  l'Etat  les  analyses  et  vérifications  qui  lui  son 
demandées. 

Enfin,  un  arrêté  ministériel  du  25  mars  1884  a  institué,  avec  le  concours  d'unt 
certain  nombre  de  propriétaires  fonciers,  des  champs  d'essais  et  d'expériences 
agricoles  sur  plusieurs  points  de  la  Régence,  et,  depuis  le  4  février  1889,  fonctionne 
sur  l'ensemble  du  territoire  un  service  diobservations  météorologiques  qui  a  été  con- 
fié à  la  direction  des  travaux  publics. 

On  connaît  maintenant  ce  qu'a  été  notre  intervention  dans  les  affaires  de  la  Ré- 
gence. On  en  a  vu  les  résultats. 

Le  gouvernement  du  protectorat  a  établi  l'équilibre  et  la  régularité  dans  les 
finances.  Il  n'a  créé  aucun  impôt  nouveau,  il  a  opéré  pour  près  de  4  millions  de 
francs  de  dégrèvements  annuels  ;  il  a  converti  deux  fois  la  dette  et  l'a  rendu  amor- 
tissable ;  il  a  affecté  des  sommes  considérables  aux  entreprises  d'utilité  générale, 
et  il  a  mis  de  côté  une  réserve  de  21  millions  de  piastres  pour  faire  face  aux  be- 
soins imprévus. 

Il  a  fait  régner  une  paix  que  rien  n'a  troublée  depuis  neuf  ans.  Nos  compatriotes 
s'installent  dans  la  campagne  tunisienne  avec  une  sécurité  absolue.  L'autorité  est 
partout  obéie.  Les  populations  indigènes,  qui  sont  les  premières  à  jouir  de  ce  bon 
ordre,  rendent  justice  à  un  état  de  choses  qui  respecte  leurs  croyances  et  qui  favo- 
rise leurs  intérêts  matériels.  Les  grandes  familles  viennent  à  nous  ;  elles  envoient 
leurs  enfants  dans  nos  écoles  et  elles  recherchent  les  emplois  publics,  s'associant, 
d'une  façon  de  plus  en  plus  réfléchie,  à  cette  renaissance  que  notre  direction  pro- 
met à  leur  pays. 

Les  écoles  que  nous  avons  ouvertes  permettent,  par  le  nombre  croissant  de  leurs 
élèves,  de  constater  avec  une  précision  pour  ainsi  dire  mathématique  le  développe- 
ment de  notre  influence.  Le  protectorat  les  a  dotées  de  son  mieux,  et  il  y  a  libérale- 
ment convié  tous  les  enfants,  sans  distinction  de  races  ni  de  cultes,  et  aucune 
nationalité  ni  aucune  religion  n'ont  été  rebelles  à  ses  appels.  Plus  de  10,000  enfants 
français,  italiens,  maltais,  Israélites  et  musulmans  les  fréquentent  aujourd'hui,  y 
apprennent  notre  langue,  s'y  pénètrent  de  nos  idées,  et  préparent,  par  cette  com- 
munauté d'éducation,  l'unité  morale  future  d'une  population  aujourd'hui  si  mélangée. 

Les  statistiques  douanières  et  agricoles  attestent,  de  leur  côté,  par  des  chiffres, 
ce  que  la  Tunisie  a  gagné, depuis  neuf  ans,  en  richesses  et  en  activité.  Le  gouverne- 
ment du  protectorat  a,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  encouragé  les  échanges 
et  l'exploitation  du  sol.  Par  l'établissement  de  tribunaux  français  et  par  la  loi  fon- 
cière, il  a  donné  aux  colons  français  et  aux  Européens  toutes  les  garanties  désira- 
bles pour  leurs  personnes  et  pour  leurs  biens. 

Par  les  grands  travaux  publics  qu'il  a  entrepris,  le  gouvernement  du  protectorat 
a  fourni  de  l'eau  aux  localités  qui  en  manquaient,  et  il  a  facilité  les  communications 
pour  lesquelles  presque  rien  n'avait  été  fait  avant  lui.  Il  a  affecté  près  de  50  mil- 
lions de  piastres  à  entreprendre  ou  à  garantir  des  travaux  extraordinaires,  et  il  con- 
sacre près  de  6  millions  par  an  aux  travaux  d'entretien  et  d'aménagement. 

Ces  efforts  ont  porté  leurs  fruits.  Le  commerce  et,  en  particulier,  le  commerce 
avec  la  France,  a  reçu  une  impulsion  vigoureuse.  Les  agriculteurs  pourront  plus 
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aisément  transporter,  et  par  conséquent  vendre  leurs  produits  ;  la  superficie  des 
terres  ensemencées  a  presque  doublé.  La  culture  de  la  vigne  a  été  introduite  et 
couvre  déjà  plus  de  5,000  hectares  ;  elle  est  presque  tout  entière  entre  des  mains 
françaises.  Cinq  à  six  mille  de  nos  compatriotes  sont  venus  dans  la  Régence  et  y 
ont  acquis  400.000  hectares  de  terre,  représentant  aujourd'hui  un  capital  engagé  de 
près  de  50  millions. 

Il  faut  le  répéter  ,  c'est  avec  les  seules  ressources  de  la  Tunisie  que  tout  cela  a 
été  fait.  C'est  avec  ses  revenus  qu'elle  entretient  ses  services  et  qu'elle  paye  les  fonc- 
tionnaires et  les  magistrats  mis  à  sa  disposition  par  le  Gouvernement  français. 

Si  l'on  met  à  part  la  garantie  d'intérêts  de  la  ligne  de  chemins  de  fer  de  la  Med- 
jerdah,  et  les  frais  d'entretien  de  la  brigade  d'occupation,  la  seule  dépense  qu'en  fait 
impose  actuellement  au  budget  métropolitain  le  protectorat  de  la  Tunisie  se  réduit 
au  crédit  de  162.600  fr.  inscrit  au  budget  du  ministère  des  affaires  étrangères.  En- 
core faut-il  observer  deux  choses  :  1°  que  la  ligne  de  la  Medjerdah  a  été  concédée 
bien  avant  l'établissement  du  protectorat  ;  2°  que  la  brigade  d'occupation  ne  consti- 
tuant pas,  sauf  en  ce  qui  concerne  deux  régiments  recrutés  dans  la  Régence,  une 
formation  spéciale  à  la  Tunisie,  son  entretien  serait  de  toute  manière  à  la  charge  du 
budget  français. 

Une  œuvre  considérable  et  dont  la  France  peut  s'honorer,  a  donc  été  accomplie 
depuis  neuf  ans,  de  grands  progrès  ont  été  réalisés  ;  mais  le  Gouvernement  ne  se 
dissimule  point  que  nous  n'avons  pas  encore  rempli  toutes  les  obligations  que  nous 
avons  assumées  en  occupant  la  Tunisie,  et  qu'il  reste  encore  à  faire  pour  achever  sa 
régénération , 

Les  Chambres  françaises  viennent  de  donner  une  impulsion  décisive  à  ce  travail 
de  transformation,  en  votant  la  loi  douanière.  Cette  loi  était  impatiemment  atten- 
due. La  solution  de  questions  importantes  lui  était  subordonnée,  et  elles  avaient  dù 
être  ajournées  en  attendant  son  adoption.  Maintenant  que  le  vote  patriotique  des 
Chambres  a  fait  disparaître  les  derniers  obstacles  qui  s'opposaient  à  l'essor  écono- 
mique de  la  Régence,  le  Gouvernement  se  propose  de  traiter,  l'une  après  l'autre, 
avec  autant  de  diligence  que  le  permettra  la  prudence,  les  questions  restées  en 
suspens. 

La  plus  urgente  a  paru  être  la  question  de  la  monnaie.  L'activité  subite  des  échan- 
ges à  la  suite  du  vote  de  la  loi  douanière ,  coïncidant  avec  une  récolte  exceptionnel- 
lement abondante,  a  donné  lieu  à  des  besoins  extraordinaires  de  numéraire.  Nous 
avons  trouvé,  en  arrivant  en  Tunisie,  un  système  monétaire  spécial,  qui  n'est  pas 
bon  en  lui-même,  et  qui  oblige  le  commerce  à  des  opérations  de  change  gênan- 
tes en  tout  temps,  et  devenues  particulièrement  onéreuses  depuis  quelques  mois 
qu'il  y  a  pénurie  de  pièces  tunisiennes  sur  le  marché.  Il  allait  de  soi  que  la  France, 
qui  a  introduit  le  système  décimal  dans  le  monde,  ne  pouvait  admettre  longtemps 
qu'un  pays  protégé  par  elle  en  restât  privé.  Mais  un  changement  de  ce  genre,  devant 
modifier  les  habitudes  quotidiennes  de  la  population  indigène,  demandait  à  être  pré- 
paré par  une  accoutumance  préalable  aux  monnaies  de  notre  type. 

Depuis  l'occupation,  notre  système  est  devenu  familier  aux  Tunisiens.  On  peut 
donc  considérer  la  période  de  transition  comme  suffisante.  Le  moment  opportun  est 
arrivé.  Le  Gouvernement  français  a  obtenu  l'assentiment  du  bey  pour  une  réforme 
qui  donnera  à  la  Tunisie  des  monnaies  d'or  et  d'argent  d'une  valeur  semblable  à  la 
valeur  des  monnaies  françaises.  Les  pièces  auront  une  face  en  français  et  une  face 
en  arabe.  Les  monnaies  tunisiennes  appartenant  au  même  système  que  les  monnaies 
françaises,  l'agio  n'aura  plus  de  raison  d'être  des  unes  aux  autres,  et  il  est  à  penser 
que  'les  crises  monétaires  seront  conjurées  pour  l'avenir.  Dès  que  les  coins  auront 
été  gravés,  la  frappe  et  l'émission  des  nouvelles  pièces  commenceront. 

La  coexistence  de  deux  monnaies  différentes,  en  introduisant  dans  les  comptes  un 
élément  d'incertitude  permanent,  rendait  fort  difficile  une  bonne  organisation  du 
crédit.  La  réforme  monétaire  étant  décidée,  cette  difficulté  disparaîtra,  et  le  Gou- 
vernement abordera  bientôt  l'examen  des  moyens  les  plus  propres  à  procurer  un 
crédit  moins  onéreux  aux  colons. 


15  OCTOBRE  1890. 


399 


On  a  vu  avec  quelle  sollicitude  le  protectorat  s'est  préoccupé,  dès  le  premier  jour, 
des  travaux  publics.  Plus  s'accroit  l'activité  qui  a  commencé  à  se  manifester  après 
le  vote  de  la  loi  douanière,  plus  la  nécessité  d'un  outillage  perfectionné  pour  les 
communications  et  les  transports  se  fait  sentir.  Aussi  le  Gouvernement  s'est-il  mis 
en  mesure  d'achever  les  grands  travaux  actuellement  en  cours  d'exécution  et  d'en 
entreprendre  de  nouveaux. 

La  construction  des  chemins  de  fer,  mettant  en  jeu  des  intérêts  divers,  exige  un 
accord  des  services  chargés  de  ces  intérêts.  Cet  accord  est  conclu  pour  ce  qui  con- 
cerne un  premier  réseau  joignant  à  Tunis  les  principales  villes  de  la  Régence, 
notamment  Bizerte,  Hammamet,  Zaghouan,  Kairouan  et  Sousse.  La  construction  en 
sera  incessamment  entreprise. 

Ces  travaux  vont  attirer  des  ouvriers.  La  facilité  considérable  d'écouler  les  pro- 
duits du  sol  sur  le  marché  français  va  attirer  des  agriculteurs.  Les  émigrants  fran- 
çais ne  peuvent  manquer  d'être  puissamment  sollicités  par  un  pays  où  ils  retrouve- 
ront le  drapeau,  la  langue  et  beaucoup  des  lois  de  la  France,  et  dont  les  anciennes 
barrières  douanières  ne  les  séparent  plus.  La  présence  de  cette  population  fran- 
çaise, dont  tout  fait  espérer  que  le  nombre  ira  croissant  sans  cesse,  imposera  au 
protectorat  des  devoirs  nouveaux.  Afin  d'y  parer,  il  a  décidé  ia  création  d'un  service 
spécial  ayant  pour  principales  attributions  de  centraliser  et  de  faire  connaître  les 
renseignements  fournis  par  l'administration  du  contrôle. 

Les  contrôleurs  civils,  on  l'a  expliqué  plus  haut,  sont  placés  auprès  de  l'administra- 
tion indigène  pour  la  surveiller  et  pour  la  conseiller.  Ils  l'améliorent  en  signalant  les 
abus,  et,  par  la  direction  morale  qu'ils  exercent  sur  elle,  ils  la  pénètrent  peu  à  peu 
de  nos  idées  d'ordre,  de  probité  et  de  progrès.  Les  exemples  que  nous  leur  mettons 
sous  les  yeux  éveillent  chez  les  indigènes  à  leur  tour  l'esprit  d'entreprise.  Le  soin  de 
favoriser  un  mouvement  d'une  si  haute  importance  pour  la  mise  en  valeur  du  pays 
va  déjà,  à  lui  seul,  accroître  considérablement  le  rôle  des  contrôleurs. 

Mais  ils  ont,  en  même  temps,  pour  mission  de  diriger  et  de  soutenir  les  premiers 
efforts  des  colons.  Appelés  par  leurs  fonctions  à  étudier  continuellement  leur  cir- 
conscription, ils  sont  les  plus  précieux  des  informateurs  ;  c'est  surtout  en  cette  qua- 
lité que  leurs  fonctions  vont  grandir  avec  le  nouvel  ordre  de  choses.  La  Tunisie, 
sauf  quelques  districts  privilégiés,  est  dépeuplée.  La  meilleure  partie  de  ses  richesses 
naturelles  reste  improductive,  faute  de  bras.  Rien  ne  peut  donc  être  plus  utile  à  son 
relèvement  que  d'appeler  des  immigrants  par  la  plus  large  publicité  possible  et  de  les 
retenir,  en  leur  épargnant,  par  une  bonne  organisation  de  renseignements,  les  frais 
et  les  démarches  durant  la  période  de  l'installation.  Il  fallait  à  des  agents,  sur  la  tête 
desquels  pèsent  des  responsabilités  aussi  importantes,  de  la  suite  et  de  l'unité  dans 
les  vues.  C'est  pourquoi  le  gouvernement  du  protectorat  a  cru  devoir  récemment 
placer  ces  fonctionnaires  sous  la  direction  unique  d'un  service  spécial  placé  sous 
l'autorité  du  résident  général. 

Cette  direction  sera  auprès  des  diverses  administrations  l'écho  des  vœux  des  co- 
lons. Mais  en  outre,  en  présence  du  développement  continu  de  la  colonie  française, 
il  a  paru  opportun  de  donner  à  celle-ci  un  moyen  plus  direct  encore  d'entrer  en 
communication  avec  le  résident  général.  Elle  pourra  désormais  exposer  ses  vœux 
en  ce  qui  touche  les  questions  industrielles,  agricoles  et  commerciales  dans  des 
conférences  consultatives  qui  auront  lieu  deux  fois  par  an  sous  la  présidence  du  ré- 
sident général . 

L'obligation  d'obtenir  avant  tout,  malgré  les  progrès  accomplis  jusqu'ici  dans  l'or- 
dre financier,  un  budget  en  équilibre,  a  fait  conserver  provisoirement  des  partie 
de  l'ancien  régime  fiscal  dont  les  inconvénients  ou  les  vices  étaient  pourtant  recon- 
nus par  tous.  Nul  doute  que  dans  ces  échanges  de  vues  auxquels  elle  sera  conviée, 
la  colonie  ne  fournisse  des  éclaircissements  fort  utiles  sur  les  améliorations  qui 
doivent  être  mises  à  l'étude.  Elle  pourra,  de  la  même  manière,  contribuer  à  accélé- 
rer les  réformes  dans  les  services  dont  le  fonctionnement  a  une  influence  directe 
sur  ses  intérêts. 

Ainsi,  la  loi  douanière,  la  réforme  monétaire,  la  refonte  du  budget,  le  programme 
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pour  l'achèvement  ou  l'amélioration  des  ports,  la  construction  du  réseau  ferré,  1  a 
création  d'une  direction  des  renseignements  et  du  contrôle,  l'établissement  de  rap- 
ports réguliers  entre  la  colonie  française  et  le  résident  général,  telle  sera  Tœuvre 
de  la  présente  année  1890. 
Il  est  permis  de  dire  qu'elle  aura  été  féconde. 

On  voit,  d'ailleurs,  que,  malgré  bien  des  critiques,  l'œuvre  de  réforme  n'a  jamais 
cessé  en  Tunisie  :  dans  les  années  précédentes,  on  a  dù  se  livrer  à  un  travail  obscur 
et  souvent  ingrat  pour  remanier  toutes  les  institutions  locales,  pour  les  adapter  à  la 
situation  nouvelle  créée  par  le  protectorat,  et  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  nos 
principes  de  justice  et  notre  expérience  politique.  Le  vote  de  la  loi  douanière  ouvre 
une  période  nouvelle  dans  laquelle  tout  ce  que  le  pays  contient  de  forces  vives 
pourra  et  devra  être  employé  à  son  développement  économique. 

Il  est  superflu  d'ajouter  que  nous  entendons  rester  fidèles  à  cette  conception  du 
protectorat,  qui,  sous  la  haute  autorité  de  S.  A.  le  bey,  avec  le  concours  des  admi- 
nistrations locales  et  p;ir  l'heureuse  direction  des  résidents  généraux  qui  se  sont 
succédé,  vient  de  donner  en  Tunisie  des  preuves  de  vitalité  si  frappantes. 

Quand  nous  respectons  scrupuleusement  la  conscience  musulmane  et  quand  nous 
ne  voulons  agir  sur  elle  que  par  la  persuasion,  nous  songeons  non  seulement  aux 
indigènes,  mais  aussi  à  la  France  qui  est  responsable  de  la  tranquillité  en  Tunisie, 
et  aux  Français  qui  sont  venus  s'y  établir  et  dont  nous  devons  garantir  la  sécurité. 
Quand  nous  nous  efforçons  d'attirer  nos  compatriotes  dans  la  Régence,  nous  son- 
geons non  seulement  à  l'extension  de  l'influence  française,  mais  aussi  à  l'éducation 
de  la  population  tunisienne  à  laquelle  nos  colons  apportent  des  exemples  qu'elle  est 
d'ailleurs  toute  disposée  à  suivre.  Enfin,  direction  parallèle  de  ces  deux  tendances  du 
protectorat  ,  nous  marchons  vers  un  but  unique,  qui  est  d'assurer  à  la  France  l'hon- 
neur et  le  mérite  d'avoir  accru  encore,  en  Afrique,  les  conquêtes  de  la  civilisation. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'assurance  de  mon  profond  respect. 

Le  Minisire  des  Affaires  étrangères, 

RiBOT. 


Notes  échangées  les  15-30  janvier  1892,  entre  M.  Bourée,  Mi- 
nistre de  France  à  Bruxelles,  et  M.  Beernaert,  Ministre  des  Fi- 
nances, remplaçant  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  en  vue  de 
l'établissement  d'un  «  modus  vivendi  »  commercial  entre  les  deux 
pays. 

M.  Bourée  à  M.  Bernaert. 

Bruxelles,  le  J5  janvier  1892. 
Le  soussigné,  Envoyé  extraordinaire  et  Minisire  plénipotentiaire 
de  la  République  française  près  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  a  l'hon- 
neur de  faire  savoir  à  Son  Excellence  Monsieur  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  que  son  Gouvernement  a  été  autorisé,  aux 
termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  29  décembre  1891  promulguée  à 
la  suite  du  vote  des  Chambres  françaises,  à  appliquer  en  tout  ou 
en  partie  le  tarif  minimum  aux  produits  ou  marchandises  origi- 
naires des  pays  qui  bénéficient  actuellement  du  tarif  convention- 
nel et  qui  consentiront  de  leur  côté  à  appliquer  aux  marchandises 
françaises  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  cette  con- 
cession ne  pouvant  d'ailleurs  être  accordée  que  sous  la  réserve 
par  le  Gouvernement  français  d'en  faire  cesser  les  effets  en  noti- 
fiant cette  intention  douze  mois  à  l'avance. 


15-30  JANVIER  1892. 
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Le  Gouvernement  de  la  République,  désireux  de  maintenir  les 
bonnes  relations  qui  existent  entre  la  France  et  la  Belgique,  a  dé- 
cidé d'user,  en  ce  qui  concerne  la  Belgique,  des  pouvoirs  que  lui 
confère  ledit  article.  En  conséquence  le  tarif  minimum  français 
sera  appliqué  à  partir  du  l®'"  février  1892  aux  produits  ou  mar- 
chandises originaires  de  la  Belgique,  sous  la  condition,  bien  en- 
tendu, que  la  Bèlgique  continuera  de  son  côté  à  appliquer  aux  mar- 
chandises françaises  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  va  de  soi  que,  si  le  Gouvernement  belge,  ainsi  que  nous  avons 
lieu  de  le  penser,  accepte  la  notification  que  le  soussigné  a  l'hon- 
neur de  lui  faire  au  nom  du  Gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise par  l'entremise  de  Son  Excellence  Monsieur  le  Minisire  des 
Affaires  étrangères,  nous  ne  serons  pas  plus  liés  vis-à-vis  de  la 
Belgique  qu'EUe  ne  le  sera  elle-même  vis-à-vis  de  la  France  :  la 
Belgique  se  trouvera  dans  une  situation  semblable  à  celle  qui 
existe  entre  la  France  et  l'Angleterre  en  vertu  de  la  loi  française 
toujours  révocable  du  27  février  1882. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  

BOURÉE. 

M.  Beernaert  à  M.  Bourée. 

Bruxelles,  le  30  janvier  1892. 

Le  soussigné,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  des 
Belges,  a  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Son  Excellence 
Monsieur  le  Ministre  de  France  qu'en  exéculion  de  la  loi  autorisant 
le  Gouvernement  à  accorder,  dans  certaines  conditions,  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée  aux  pays  étrangers  qui  se 
trouvent  momentanément  sans  traité  avec  la  Belgique,  un  arrêté 
royal,  dont  le  texte  est  ci-joint,  paraîtra  au  Moniteur  du  31  janvier. 

Les  dispositions  de  cet  arrêté  seront  provisoirement  appliquées 
à  la  France,  sous  la  réserve  que,  de  son  côté,  la  France  applique 
à  la  Belgique  le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  matière 
de  commerce,  de  navigation  et  de  douane. 

La  propriété  littéraire  restera  sous  le  régime  de  la  loi  du  22  mars 
1886. 

Les  commis  voyageurs  français  continueront  à  être  traités  comme 
ils  le  sont  sous  le  régime  actuel. 

Quant  au  trafic  des  céréales  à  la  frontière,  il  sera  régi  par  la  loi 
générale  du  26  août  1822. 

La  situation  ainsi  déterminée  n'aura  qu'un  caractère  essentielle- 
ment provisoire  et  le  Gouvernement  du  Roi  conserve  la  ferme 
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confiance  que  les  négociations  prochaines  permettront  d'asseoir 
sur  des  bases  acceptables  les  relations  commerciales  entre  les 
deux  pays. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  

Pour  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  : 
Le  Ministre  des  Finances, 
A.  Beernaert. 

ANNEXE.  —  Arrêté  du  30  janvier  1892. 

Art.  1er.  lq  régime  de  la  nation  la  plus  favorise'e,  en  matière  de  com- 
merce, de  navigation  et  de  douane,  est  appliqué  provisoirement  aux  pays 
qui  se  trouvent  momentanément  sans  traité  avec  la  Belgique  et  qui  lui  assu- 
rent sous  les  mêmes  rapports  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  2.  Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté  qui  sera  obligatoire  à  partir  du  1er  février  prochain. 

Donné  à  Laeken,  le  30  janvier  1892. 


Lettre  adressée  le  20  janvier  1892,  par  le  Comte  de  Montholon, 
Ministre  de  France  à  Athènes,  à  M.  Ribot,  Ministre  des  Affaires 
étrangères  relativement  à  la  prorogation  de  l'arrangement  com- 
mercial existant  entre  la  France  et  la  Grèce. 

Athènes,  le  20  janvier  1892. 

J'ai  échangé  aujourd'hui  avec  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  les  let- 
tres relatives  à  la  prorogation  des  lois  déterminant  actuellement  les  rap- 
ports commerciaux  entre  la  France  et  la  Grèce. 

Votre  Excellence  trouvera  ci-joint,  le  texte  original  de  la  lettre  qui  m'a 
été  adressée  par  M.  Deligeorgis  ainsi  que  la  copie  de  cellje  que  j'ai  écrite  à  ce 
dernier. 

Il  a  été  de  nouveau  entendu  verbalement  entre  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  et  moi  à  l'occasion  de  réchange  de  ces  documents  que  le  Gou- 
vernement royal  tiendra  compte  du  désir  que  nous  avons  manifesté  d'ob- 
tenir de  nouveaux  avantages  en  matière  douanière.  M.  Deligeorgis  m'a 
déclaré  à  ce  propos  que  nos  desiderata  faisaient  l'objet  d'un  e;camen  minu- 
tieux de  la  part  de  son  ministère  et  de  celui  des  Finances. 

MONTHOLON. 

ANNEXE  [.  —  M.  Deligeorgis,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Grèce,  à  M.  le 
Comte  de  Montholon,  Ministre  de  France  d  Athènes. 

Athènes,  le  8/20  janvier  1892. 

Le  pouvoir  législatif  ayant  autorisé  le  Gouvernement  royal  de 
proroger  par  décret  la  loi  du  7/19  février  1891,  qui  détermine  ac- 
tuellement les  rapports  commerciaux  entre  la  France  et  la  Grèce, 
et  le  Parlement  français  ayant  autorisé  de  son  côté  le  Gouverne- 
ment de  la  République  à  appliquer,  à  partir  du  l^i- février  prochain, 
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le  tarif  minimum  aux  produits  des  pays  qui,  comme  la  Grèce , 
jouissent  en  France  actuellement  d'un  tarif  conventionnel  et  qui 
consentiront  à  faire  bénéficier  les  marchandises  françaises  du  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée,  j'ai  l'honneur  de  vous  infor- 
mer que  le  Gouvernement  royal  a  prorogé  par  décret  daté  d'hier 
la  loi  précitée  du  7/19  février  pour  le  laps  de  six  mois  à  partir  du 
février  1892. 

J.  Deligeorgis. 

ANNEXE  II.  —  Le  Comte  de  Montholon, Ministre  de  France  à  Athènes  ,à  M.  De- 
ligeorgis, Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Grèce. 

Athènes,  le  20  janvier  d892. 

Le  Parlement  français  ayant  autorisé  le  Gouvernement  de  la 
République  à  appliquer  le  tarif  minimum  aux  produits  des  pays, 
qui,  comme  la  Grèce,  jouissent  actuellement  en  France  d'un  tarif 
conventionnel  et  qui  consentiront  de  leur  côté  à  faire  bénéficier  les 
marchandises  françaises  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favori- 
sée, j'ai  l'honneur  de  faire  savoir  à  Votre  Excellence ,  d'ordre  de  mon 
Gouvernement,  qu'à  partir  du  l^'"  février  prochain,  et  durant  six 
mois,  la  Grèce  jouira  en  France  du  tarif  minimum  promulgué  le  11 
de  ce  mois  et  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  le  Gou- 
vernement royal  prorogeant  durant  le  même  laps  de  temps  la  loi 
du  7/19  février  1891,  qui  détermine  actuellement  les  rapports  éco- 
nomiques de  la  Grèce  avec  la  France. 

Montholon. 


Règlement  de  détail  et  d'ordre  de  la  convention  sur  l'échange  des 
colis  postaux  entre  la  France  et  le  Mexique,  signé  à  Mexico  le 
22  janvier  1892  (Voir  le  texte  à  la  suite  de  la  convention  du  10  décem- 
bre 1891  ci-dessus, page  292.   

Note  adressée  le  27  janvier  1892,  par  M.  Legrand,  Ministre  de 
France  à  la  Haye,  à  M.  de  Tienhoven,  Ministre  des  Affaires 
étrangères  des  Pays-Bas  relativement  à  l'établissement  d'un  «  mo- 
dus  Vivendi  »  commercial  entre  les  deux  pays  (Livre  jaune,  1892j. 

La  Haye,  le  27  janvier  1892. 
Le  soussigné.  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
de  la  République  française,  a  l'honneur  de  faire  savoir  à  Son  Ex- 
cellence Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  que  la  Con- 
vention qui,  depuis  1884,  régit  les  rapports  commerciaux  entre  la 
France  et  les  Pays-Bas  expirant  le  l'''  février  prochain,  le  Gouver- 
nement français,  désireux  de  maintenir  les  bonnes  relations  qui 
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existent  entre  les  deux  Pays,  a  décidé  d'user,  en  ce  qui  concerne 
les  Pays-Bas,"  des  droits  que  lui  confère  l'article  2  de  la  loi  du  29 
décembre  ainsi  conçu  : 

«  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  appliquer,  en  tout  ou  en  partie, 
le  tarif  minimun  qui  doit  entrer  en  vigueur  le  l''^  février  prochain, 
aux  produits  ou  marchandises  originaires  des  pays  qui  bénéficient 
actuellement  du  tarif  conventionnel  et  qui  consentiront,  de  leur 
côté  à  appliquer  aux  marchandises  françaises  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

«  Cette  concession  ne  pourra  être  accordée  que  sous  la  réserve, 
par  le  Gouvernement  français,  d'en  faire  cesser  les  effets  en  noti- 
fiant celte  intention  douze  mois  à  l'avance.  » 

En  conséquence  le  Gouvernement  français  appliquera,  à  partir 
du  1°'^  février  1892,  le  tarif  minimum  aux  produits  ou  marchandises 
originaires  des  Pays-Bas  aussi  longtemps  que  les  Pays-Bas,  de 
leur  côté,  continueront  à  appliquer  aux  produits  ou  marchandises 
originaires  de  la  France  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Cette  disposition  comprend  les  colonies  ou  possessions  respec- 
tives, dans  les  conditions  fixées,  en  ce  qui  concerne  la  France,  par 
l'article  3  de  la  loi  du  11  janvier  1892  sur  le  tarif  des  douanes. 

Les  Pays-Bas  se  trouveront  dès  lors  dans  une  situation  sembla- 
ble à  celle  qui  existe  en  France  pour  PAngieterre  en  vertu  de  la 
loi  française,  toujours  révocable,  du  27  février  1882. 

Legrand. 


Réponse  adressée  le  28  janvier  1892  par  M.  de  Tienhoven,  Minis- 
tre des  Affaires  étrangères  des  Pays-Bas,  à  M.  Legrand,  Ministre 
de  France  à  la  Haye . 

La  Haye,  le  28  janvier  1892. 

J'ai  Phonneur  d'accuser  à  Votre  Excellence  réception  de  la  note 
du  27  janvier  dernier  par  laquelle  elle  a  bien  voulu  porter  à  ma 
connaissance  la  décision  du  Gouvernement  de  la  République  qui 
placera  les  Pays-Bas  dans  une  situation  semblable  à  celle  créée  à 
la  Grande-Bretagne  par  la  loi  du  27  février  1882,  et  qui  comprendra 
aussi  leurs  colonies  et  possessions  dans  les  conditions  fixées  pour 
la  France  par  Parlicle  3  de  la  loi  du  11  janvier  1892. 

Vous  connaissez,  Monsieur  le  Ministre,  la  législation  qui  régit 
actuellement  nos  tarifs  douaniers  tant  dans  la  métropole  que  dans 
les  colonies,  législation  qui  ne  fait  aucune  différence  entre  les  im- 
portations de  l'étranger  quelle  que  soit  leur  origine.  Les  mêmes 
tarifs  sont  donc  applicables  aux  marchandises  françaises  comme  à 
celles  des  autres  nations. 


30  JANVIER  1892. 


405 


Toutefois,  je  tiens  à  constater  que  le  Gouvernement  de  la  Reine 
maintient,  sous  tous  les  rapports,  son  entière  liberté  d'action. 

Van  Tienhoven. 

Lettre  adressée  par  M.  Bernaert  à  M.  Bourée  et  arrêté  royal  du 
30  janvier  1892  (Voir  ci-dessus  page  401). 


Rapport  adressé  le  30  janvier  1892  au  Président  de  la  République 
par  les  Ministres  des  Affaires  étrangères  et  du  Commerce,  de  l'In- 
dustrie et  des  Colonies,  suivi  d'un  décret  autorisant  l'application 
du  tarif  minimum  des  douanes  aux  marchandises  originaires  des 
Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norvège,  de  la  Belgique,  de  la 
Suisse,  des  Pays-Bas  et  de  la  Grèce,  et  par  voie  de  conséquence 
aux  marchandises  originaires  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  de 
l'Autriche-Hongrie,  de  la  Russie,  de  la  Turquie,  du  Danemark, 
du  Mexique,  etc. 

Paris,  le  30  janvier  1892. 

Monsieur  le  Président, 

Les  traités  de  commerce  accompagnés  de  tarifs,  qui  ont  régi,  depuis  1882, 
nos  échanges  avec  l'étranger,  arrivent  à  leur  terme  le  1er  février  prochain. 

En  prévision  de  cette  échéance,  et  au  moment  où  s'achevait  l'œuvre  lé- 
gislative qui  a  fixé  notre  nouveau  régime  douanier,  le  gouvernement  a  de- 
mandé au  Parlement  les  pouvoirs  nécessaires  pour  s'entendre  avec  les 
divers  Etats  dont  les  traités  allaient  expirer,  sur  les  conditions  dans  les- 
quelles se  continueraient  les  relations  économiques  existant  entre  eux  et  la 
France.  Ces  pouvoirs  lui  ont  été  donnés  parla  loi  du 29  décembre  dernier. 

Ils  consistent  dans  la  double  autorisation  :  lo  de  proroger  provisoirement, 
en  tout  ou  en  partie,  les  traités  ou  conventions  de  commerce  et  de  naviga- 
tion arrivant  à  échéance  le  1er  février,  à  l'exception  des  clauses  portant 
concession  d'un  tarif  de  douane,  ainsi  que  les  conventions  relatives  à  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle; 
20  d'appliquer,  en  tout  ou  en  partie,  le  tarif  minimum  établi  par  la  loi  du 
11  janvier  1892  aux  produits  ou  marchandises  originaires  des  pays  qui  bé- 
néficient encore  actuellement  du  tarif  conventionnel  et  qui  consentiront  à 
appliquer  aux  marchandises  françaises  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Le  Gouvernement  a  ouvert  immédiatement  des  pourparlers,  dont  nous 
avons  rhonneur,  M.  le  Président,  de  vous  exposer  les  résultats. 

Le  premier  accord  que  nous  ayons  conclu  est  celui  qui  a  été  consacré 
par  la  Convention  signée  avec  les  Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norvège, 
le  13  janvier  1892.  Dans  des  conférences  tenues  à  Paris,  les  plénipotentiai- 
res ont  déterminé  les  articles  du  traité  de  commerce  du  30  décembre  1881 
qui  ne  devaient  pas  rester  en  vigueur  au  delà  du  1er  février  ;  ils  ont  pro- 
rogé les  autres  clauses,  notamment  l'article  11  stipulant,  en  matière  de 
douane,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  En  même  temps  a  été 
prorogé  le  traité  de  navigation  qui  avait  été  conclu,  comme  le  traité  de 
commerce,  à  la  date  du  30  décembre  1881 .  Ces  deux  prorogations  ont,  d'ail- 
leurs, eu  lieu  dans  la  limite  prévue  par  la  loi  du  29  décembre,  les  gouver- 
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nements  respectifs  se  réservant  la  faculté  de  faire  cesser  les  effets  de  la 
convention  en  notifiant  cette  intention  douze  mois  à  Tavance. 

Quant  à  la  propriété  industrielle,  elle  est  garantie  en  Suède  et  en  Nor- 
vège, tant  par  la  convention  d'union  qui  a  été  signée  à  Paris  le  20  mars 
1883,  et  à  laquelle  ont  accédé  les  Royaumes-Unis,  que  par  Tarticle  addition- 
nel à  notre  traité  de  commerce,  article  également  prorogé,  et  stipulant  le 
traitement  national.  D'autre  part,  les  droits  de  la  propriété  littéraire  et 
artistique  sont  reconnus  dans  les  Royaumes-Unis  parce  même  article  acjdi- 
tionnel,  ainsi  que  par  un  arrangement  spécial  en  date  du  15  février  1884. 

Avec  les  Pays-Bas  l'entente  s'est  également  établie,  mais  dans  une  me- 
sure plus  restreinte.  Les  marchandises  hollandaises  seront  admises  au  bé- 
néfice de  notre  tarif  minimum  et  le  gouvernement  néerlandais  continuera 
d'appliquer  à  nos  importations  le  traitement  dont  jouissent  les  provenan- 
ces des  autres  pays.  Le  commerce  dans  les  colonies  sera  soumis  au  même 
régime  ;  une  réserve  a  seulement  été  faite  en  ce  qui  touche  les  tarifications 
spéciales  visées  dans  le  paragraphe  4  de  l'article  3  de  notre  loi  de  douane. 

En  définitive,  la  situation  a  été  réglée  entre  la  France  et  les  Pays-Bas, 
au  point  de  vue  douanier,  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  qui  exis- 
tent entre  la  France  et  l'Angleterre  depuis  le  vote  de  la  loi  française  du 
27  février  1882.  La  législation  douanière  de  la  Hollande,  qui  a  les  mêmes 
tendances  que  celles  de  la  Grande-Bretagne,  a  facilité  cette  solution  ;  elle 
explique,  d'autre  part,  comment  le  cabinet  de  la  Haye  n'a  pas  cru  pouvoir 
prendre  un  engagement  même  d'une  courte  durée.  Les  deux  gouverne- 
ments se  sont  donc  réservé  une  entière  liberté  d'action  pour  faire  cesser 
le  modus  vivendi  ainsi  établi. 

Nos  rapports  avec  la  Belgique  sont  réglés  d'une  manière  analogue.  Seu- 
lement, dans  ce  pays,  le  gouvernement  a  suivi  une  procédure  semblable  à 
celle  que  nous  avions  nous-mêmes  adoptée  ;  il  a  présenté  aux  Chambres 
belges  un  projet  de  loi  l'autorisant  «  à  appliquer  provisoirement  en  tout  ou 
en  partie,  aux  pays  étrangers  qui  se  trouveraient  momentanément  sans 
traité  avec  la  Belgique  le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  matière 
de  commerce,  de  navigation  et  de  douane,  pour  autant  que  la  Belgique 
serait  admise  sous  les  mêmes  rapports  à  un  traitement  de  réciprocité  » . 

Dans  ces  conditions,  le  gouvernement  belge  nous  a  fait  savoir  que,  sous 
réserve  de  l'approbation  des  Chambres,  les  marchandises  françaises  seraient 
admises  en  Belgique,  à  partir  du  1^^  février,  au  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  De  notre  côté,  nous  avons  notifié  au  cabinet  de  Bruxelles 
notre  intention  d'appliquer  aux  marchandises  belges  en  France  les  droits 
du  tarif  minimum,  les  deux  gouvernements  conservant  d'ailleurs  la  faculté 
de  reprendre  leur  liberté  lorsqu'ils  le  voudront. 

Nous  aurions  désiré  qu'un  accord  plus  complet  pût  intervenir  ;  mais,  tel 
qu'il  a  été  convenu,  il  permettra  de  maintenir  les  rapports  commerciaux 
et  maritimes  entre  les  deux  pays  et  d'attendre  que  l'expérience  ait  montré 
les  effets  du  nouveau  régime. 

En  Suisse,  un  mouvement  d'opinion  très  marqué  s'est  manifesté,  dès 
l'origine,  contre  les  conditions  faites  par  notre  tarif  minimum  à  quelques 
articles  importants  de  l'exportation  de  ce  pays  à  destination  de  France. 
Une  rupture  commerciale  entre  les  deux  pays  a  paru  sur  le  point  de  se 
produire,  mais  une  appréciation  plus  juste  de  la  situation  a  finalement 
prévalu.  Le  Conseil  fédéral  a  demandé  aux  Chambres  et  reçu  des  pleins 
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pouvoirs  pour  régler  les  relations  économiques  au  mieux  des  intérêts  de 
la  Confédération,  et  un  modus  vivendi  a  été  convenu  entre  les  deux  gou- 
vernements dans  les  mêmes  conditions  que  celles  indiquées  plus  haut  en 
ce  qui  concerne  la  Belgique.  Nous  nous  sommes,  d'ailleurs,  montrés  dispo- 
sés à  étudier  dans  un  esprit  amical  et  à  recommander,  s'il  y  a  lieu,  après 
examen  contradictoire,  à  l'attention  du  Parlement,  les  réclamations  que 
le  gouvernement  suisse  croirait  devoir  soumettre  au  gouvernement  de  la 
République  en  ce  qui  concerne  certains  articles  du  tarif  minimum.  De 
même,  nous  nous  réservons  de  signaler  au  Conseil  fédéral  les  majorations 
du  nouveau  tarif  suisse  qui  frappent  particulièrement  nos  produits. 

Dans  le  cours  de  la  même  négociation,  le  gouvernement  fédéral  nous  a 
fait  savoir  qu'il  continuerait  d'appliquer  jusqu'au  30  avril  le  règlement  re- 
latif au  pays  de  Gex  (annexe  F  au  traité  de  commerce  du  23  février  1882)  ; 
nous  avons  consenti,  de  notre  côté,  à  maintenir  provisoirement  l'article  11 
du  traité  de  commerce  du  23  février  1882,  concernant  le  contrôle  des  arti- 
cles d'orfèvrerie  et  bijouterie. 

Avec  l'Espagne,  les  pourparlers  ont  rencontré  des  difficultés  qu'il  n'a  pas 
été  possible,  jusqu'à  présent  de  résoudre. 

Dès  le  mois  de  décembre  1890,  les  droits  d'importation  en  Espagne  étaient 
surélevés  dans  une  proportion  très  considérable  sur  plusieurs  articles  in- 
téressant notre  agriculture,  notamment  le  bétail.  Puis,  s'ouvrait  en  France 
la  discussion  sur  la  loi  de  douanes  et  la  tarification  établie  sur  les  vins 
soulevait  en  Espagne  de  vives  réclamations.  Sur  ces  entrefaites,  de  nou- 
veaux tarifs  étaient  décrétés,  beaucoup  plus  élevés  que  le  nôtre,  pour  le  l''"^ 
février  1892,  et  atteignaient  d'une  manière  spéciale  les  marchandises  fran- 
çaises. Cet  état  de  choses  a  été,  de  plus,  gravement  compliqué  par  cette 
circonstance  que  l'Espagne  est  liée  vis-à-vis  de  l'Angleterre  par  un  traité 
qui  assure  jusqu'au  30  juin  prochain  aux  produits  britanniques  l'applica- 
tion du  tarif  conventionnel  actuellement  en  vigueur.  Il  existe  donc  en  Es- 
pagne trois  tarifs  :  un  tarif  général,  un  tarif  minimum  et  un  tarif  conven- 
tionnel, inférieur  à  ce  dernier. 

Nous  ne  pouvions,  quant  à  nous,  consentir  à  une  prorogation  des  tarifs 
annexés  à  notre  traité  de  1882;  nous  ne  pouvions  pas  non  plus  accepter  le 
nouveau  tarif  minimum  espagnol  comme  l'équivalent  du  nôtre  :  sans  entrer 
dans  la  comparaison  de  ces  tarifs,  nous  aurions  en  efTet  concédé  en  France 
le  tarif  le  plus  réduit  tandis  qu'en  Espagne  nos  produits,  tout  en  jouissant 
du  tarif  minimum,  auraient  été  soumis  à  un  régime  différentiel  par  rapport 
aux  pays  bénéficiant  du  tarif  conventionnel.  La  seule  base  d'arrangement 
que  nous  puissions  admettre  consistait  à  s'accorder,  de  part  et  d'autre, 
soit  en  bloc,  soit  partiellement,  les  tarifs  les  plus  réduits. 

Les  diverses  combinaisons  que  nous  avons  proposées  dans  ce  sens  n'ont 
pas  été  accueillies  ;  elles  nous  paraissaient,  cependant,  d'autant  plus  ac- 
ceptables que  notre  tarif  minimum,  relativement  aux  vins  qui  représentent 
l'article  essentiel  de  l'importation  espagnole  en  France,  est  inférieur  à 
celui  de  tous  les  autres  pays.  Aussi  ne  pouvons-nous  que  décliner  la  res- 
ponsabilité d'une  rupture  qui  est  en  si  complet  désaccord  avec  les  senti- 
ments des  deux  pays. 

En  Portugal,  il  n'existe  plus  de  tarif  conventionnel,  et  le  gouvernement 
a  préparé  un  nouveau  tarif,  dont  Fapplication  provisoire  a  été  autorisée  à 
partir  du  1*^"^  février,  mais  dont  il  attend  la  mise  en  vigueur  avant  d'entrer 
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en  pourparlers  avec  des  Etats  étrangers.  En  outre,  le  cabinet  de  Lisbonne 
se  refuse,  d'une  manière  géne'rale,  à  admettre  la  clause  du  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée.  Dans  ces  conditions,  et  eu  égard  à  l'élévation 
du  nouveau  tarif  portugais,  nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  y  eût  lieu  d'ap- 
pliquer, quant  à  présent,  au  Portugal,  le  tarif  minimum. 

En  dehors  des  six  Etats  ci-dessus  mentionnés,  dont  nous  avions  dû 
dénoncer  les  traités  de  commerce  avec  la  France  pour  pouvoir  reprendre 
notre  liberté  en  matière  de  tarifs,  nous  avons  également  négocié  un  ar- 
rangement avec  la  Grèce.  Les  relations  entre  les  deux  pays  étaient  déter- 
minées par  des  lois  dont  l'échéance  avait  été  fixée  au  1^'^  février  prochain. 
Par  un  échange  de  lettres  qui  a  eu  lieu  le  8/20  de  ce  mois  entre  le  Ministre 
de  la  République  à  Athènes  et  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Grèce, 
une  entente  s'est  établie  pour  maintenir  le  même  régime  jusqu'au  31  juil- 
let de  la  présente  année. 

Il  nous  reste  à  indiquer  quels  sont  les  actes  qui  continueront  à  protéger 
les  droits  de  nos  nationaux,  en  matière  de  propriété  intellectuelle,  dans 
les  cinq  Etats  avec  lesquels  les  clauses  non  douanières  des  traités  de  com- 
merce dénoncés  n'ont  pu  être  prorogées  comme  nous  l'avons  fait  avec  la 
Suède  et  la  Norvège. 

En  ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques  et  dessins  de  fabrique, 
etc.,  la  Belgique,  l'Espagne,  les  Pays-Bas,  le  Portugal  et  la  Suisse  sont, 
avec  la  France,  parties  contractantes  dans  la  convention  d'union  signée  à 
Paris  le  20  mars  1883,  qui  reste  en  vigueur. 

A  l'égard  des  mêmes  pays,  à  l'exception  du  Portugal,  la  propriété  litté- 
raire et  artistique  trouve,  d'autre  part,  dans  la  convention  d'union  signée 
à  Berne  le  9  septembre  1886,  le  maintien  de  garanties  essentielles.  En 
outre,  la  convention  du  29  mars  1855  et  l'arrangement  complémentaire 
du  27  avril  1860  avec  les  Pays-Bas  sont  toujours  exécutoires.  En  Belgique, 
il  existe  une  loi  spéciale  portant  la  date  du  22  mars  4886  et  accordant  aux 
étrangers  en  même  temps  qu'aux  nationaux  une  protection  efficace.  Quant 
à  l'Espagne,  la  convention  signée  à  Paris  le  16  juin  1880  est  toujours  en 
vigueur  et  contient  les  dispositions  les  plus  favorables  aux  droits  de  la 
propriété  des  œuvres  de  littérature  et  d'art. 

Enfin,  la  convention  littéraire  du  11  juillet  1866  avec  le  Portugal  n'a  pas 
cessé  d'être  exécutoire.  ■ 

Telle  est,  en  résumé,  monsieur  le  Président,  la  situation  résultant  des 
négociations  qui  ont  été  la  conséquence  du  nouveau  régime  douanier  de 
la  France.  Dans  un  Livre  jaune  qui  va  être  distribué  aux  Chambres,  les 
correspondances  et  les  documents  se  rattachant  à  ces  négociations  seront 
publiés  et  compléteront  les  informations  que  le  présent  rapport  ne  pou- 
vait donner  que  sous  une  forme  sommaire. 

Du  compte  rendu  qui  précède,  il  ressort  que  la  Suède  et  la  Norvège,  les 
Pays-Bas,  la  Belgique,  la  Suisse  et  la  Grèce  se  trouvent  dans  les  condi- 
tions prévues  par  la  loi  du  29  décembre  dernier  pour  obtenir,  en  France, 
à  partir  du  1"  février  prochain,  l'application  du  tarif  minimum.  Nous 
avons  l'honneur  de  soumettre,  à  cet  effet,  le  projet  de  de'cret  ci-joint  à  vo- 
tre approbation. 

Par  voie  de  conséquence,  le  bénéfice  du  tarif  minimum  s'étendra  aux 
divers  pays  tels  que  l'Angleterre,  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Rus- 
sie, la  Turquie,  le  Danemark,  le  Mexique,  etc.,  qui,  en  vertu  de  traités 
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non  dénoncés  ou  de  lois  spéciales,  jouissent  actuellement  du  tarif  con- 
ventionnel. 

Nous  vous  prions  d'agréer,. monsieur  le  Président,  l'assurance,  etc. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

A.  RiBOT. 

Le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies, 
Jules  Roche. 

DÉCRET. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  Ministres  des  Affaires  étrangères,  du  Commerce,  de 
l'Industrie  et  des  Colonies,  des  Finances  et  de  l'Agriculture  ; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1891  autorisant  le  gouvernement  à  appliquer 
en  tout  ou  en  partie  le  tarif  minimum  aux  marchandises  originaires  des 
pays  qui  bénéficient  actuellement  du  tarif  conventionnel  et  qui  consenti- 
ront, de  leur  côté,  à  appliquer  aux  marchandises  françaises  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée  ; 

Vu,  en  ce  qui  concerne  les  colonies  et  les  possessions  françaises,  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  du  11  janvier  1892  ; 
Décrète  : 

Art.  1er.  Le  tarif  minimum  inscrit  au  tableau  A  annexé  à  la  loi  de 
douane  du  11  janvier  1892  sera  appliqué  en  France,  y  compris  l'Algérie,  à 
partir  du  l*""  février  1892,  et  dans  les  colonies,  les  possessions  françaises 
et  les  pays  du  protectorat  de  l'Indo-Chine,  sous  les  conditions  et  dans  les 
délais  prévus  par  l'article  3  de  la  loi  précitée,  aux  marchandises  originaires 
des  Royaumes-Unis*  de  Suède  et  de  Norvège,  de  la  Belgique,  de  la  Suisse, 
des  Pays-Bas  et  de  la  Grèce. 

Art.  2.  Le  Ministre  des  Finances  et  le  Ministre  du  Commerce,  de  l'In- 
dustrie et  des  Colonies  sont  chargés,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  30  janvier  1892. 


Convention  sanitaire  conclue  à  Venise,  le  30  janvier  1892,  entre 
la  France,  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le 
Danemark,  TEspagne,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  l'Italie, 
les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Norvège  et 
la  Turquie  (Dépôt  des  Ratifications  aux  Archives  du  Ministère  Royal  des 
Affaires  étrangères  d'Italie  les  13  février  et  18  novembre  1893  :  promul- 
gation par  décret  du  10  décembre  1893.  J.  Officiel  du  22  décembre). 

S.  Exc.  le  Président  de  la  République  française  ;  S.  M.  l'Empe- 
reur d'Allemagne,  Roi  de  Prusse  ;  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Bohême,  etc.,  etc.,  etc.,  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie  ;  S. 
M.  le  Roi  des  Belges  ;  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  ;  S.  M.  le  Roi  d'Es- 
pagne, et  en  son  nom  la  Reine  Régente  du  Royaume  ;  S.  M.  la 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Impé- 
ratrice des  Indes  ;  S.  M.  le  Roi  des  Hellènes  ;  S.  M.  la  Reine  des 
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Pays-Bas,  et  en  son  nom  S.  M.  la  Reine  Régente  du  Royaume  ;  S. 
M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves  ;  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies  ;  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  ;  S.  M.  l'Empe- 
reur des  Ottomans, 

Désirant  procéder  à  la  réforme  du  système  sanitaire,  maritime 
et  quarantenaire  actuellement  appliqué  en  Egypte  à  la  navigation, 
et  aussi  pour  introduire  les  modifications  reconnues  nécessaires 
dans  la  composition,  le  fonctionnement  et  le  règlement  du  conseil 
sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte,  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 
S.'  Exc.  le  Président  de  la  République  française, 
M.  Camille  Barrère,  ministre  plénipotentiaire  de  l""^  classe, 

chargé  d'affaires  de  la  République  française  en  Bavière  ; 
M.  le  professeur  Brouardel,  doyen  de  la  faculté  de  médecine, 
président  du  comité  d'hygiène  de  France  ; 
.  Et  M.  le  professeur  Proust,  inspecteur  général  des  services  sa- 
nitaires de  France,  professeur  à  la  faculté  de  médecine  ; 
S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de'Prusse, 
M.  le  comte  de  Leyden,  son  conseiller  de  légation,  son  consul 
général  en  Egypte  ; 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême,  etc.,  etc.,  etc.,  et 
Roi  Apostolique  de  Hongrie, 

S.  Exc.  le  comte  de  Kuefstein,  son  conseiller  intime  et  cham- 
bellan,son  envoyéextraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  ; 
S.  M.  le  Roi  de  Belges, 
M.  E.  Beco,  secrétaire  général  du  Ministère  de  l'Agriculture,  de 
l'Industrie  et  des  Travaux  publics  de  Belgique  ; 
S.  M.  le  Roi  de  Danemark, 
M.  le  comte  de  Knuth,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  d'Italie  ; 
S.  M.  le  Roi  d'Espagne,  et  en  son  nom  la  Reine  Régente  du 
Royaume, 

Don  Silverio  Baguer  de  Gorsi  y  Ribas,  comte  de  Baguer,  son 
ministre  résident  ; 
S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, Impératrice  des  Indes  ;     _  i 

Lord  Vivian,  pair  du  Roy  mime-Uni,  son  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  dTtalie  ; 
S.  M.  le  Roi  des  Hellènes, 
M.  Georges  Argyropoulos,  son  agent  diplomatique  en  Egypte, 
Le  docteur  Zancarol,  délégué  hellénique  au  conseil  sanitaire 
d'Egypte  ; 
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S.  M.  le  Roi  d'Italie, 
S.  Exc.  le  comte  d'ARCo,  son  sous-secrétaire  d'Etat  aux  Affaires 
étrangères,  député  au  Parlement  ; 
S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas,  et  en  son  nom  S.  M.  la  Reine  Ré- 
gente du  Royaume, 

M.  le  jonkheer  P.-J.-F.-  M.  Van  der  Does  de  Willebois,  son 

agent  politique  et  consul  général  en  Egypte, 
M.  le  docteur  Ruyscii,  son  conseiller  au  ministère  de  l'inté- 
rieur ; 

S.  M.  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves, 
S.  Exc.  le  comte  de  Macedo,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  d'Italie  ; 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
S.  Exc.  M.  YoNiNE,  son  conseiller  intime,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  ; 
S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  la  Norvège. 

M.  le  comte  G.  Lewenhaupt,  son  chargé  d'affaires  à  Vienne  ; 
S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans, 
S.  Exc.  Mahmoud  Nédim  Bey,  son  ambassadeur  près  S.  M.  le  Roi 
d'Italie. 

Lesquels,  ayant  échangé  leurs  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes,  dont  les 
Hautes  Puissances  contractantes  s'engagent  à  recommander  l'a- 
doption au  gouvernement  de  S.  A.  le  Khédive  : 

En  ce  qui  concerne  le  régime  sanitaire^  et  spécialement  le  passage 
en  quarantaine  des  navires  par  le  canal  de  Suez  : 

Seront  appliquées  désormais  les  mesures  indiquées  et  précisées 
dans  l'annexe  1  de  la  présente  convention. 

Les  ressources  financières  que  comporte  l'application  dudit  ré- 
gime sont  indiquées  à  l'annexe  II. 

E7i  ce  qui  touche  la  composition  et  le  fonction7iement  du  conseil 
sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte,  et  la  révision  de  ses 
règlements  : 

La  composition,  les  attributions  et  le  fonctionnement  de  ce  con- 
seil sont  indiqués  dans  l'annexe  III. 

Les  règlements  sanitaires  spéciaux  sont  revisés  et  arrêtés  con- 
formément au  texte  consigné  dans  l'annexe  IV-. 

Il  en  est  de  même  de  la  création  du  corps  des  gardes  sanitaires. 

Tous  les  règlements  et  pièces  ci-annexés  ont  la  même  valeur  que 
s'ils  étaient  incorporés  dans  ladite  convention. 

L'annexe  V  n'est  rédigée  et  in^rée  qu'à  titre  de  conseils  et  re- 
commandations au  commerce  et  à  la  navigation. 
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Il  est  stipulé  en  outre  que  chacune  des  Hautes  Puissances  con- 
tractantes aura  le  privilège  de  proposer,  par  les  voies  diplomati- 
ques qui  lui  paraîtront  convenables,  les  modifications  qu'elle  ju- 
gerait nécessaire  d'apporter  aux  dispositions  ci-dessus  énoncées, 
ainsi  qu'aux  annexes  qui  les  accompagnent. 

En  ce  qui  concerne  la  modification  des  règlements  contre  la 
peste  et  la  fièvre  jaune,  ainsi  que  ceux  applicables  aux  animaux, 
le  conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte,  réformé, 
est  chargé  de  les  reviser  et  de  les  mettre  en  harmonie  avec  les  dé- 
cisions ci-dessus  consignées. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  ;  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Rome  le  plus  tôt  possible  et  au  plus  tard  dans  le  dé- 
lai de  six  mois  à  dater  du  30  janvier  1892. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  quatorze  exemplaires,  à  Venise,  le  30  janvier  1892, 


(Z. 

S.) 

Camille  Barrère. 

(Z. 

S.) 

P.  Brouardel. 

(L. 

S.) 

A.  Proust. 

(L. 

S.) 

Comte  Leyden. 

(L. 

S.) 

KUEFSTEIN. 

[L. 

s.) 

Beco. 

L. 

s.) 

Knutii. 

[L. 

s.) 

Comte  de  Baguer. 

[L. 

s.) 

Vivian. 

[L. 

s.) 

G.  Argyropoulos. 

{L. 

s.) 

Docteur  G.  Zancaroi. 

[L. 

s.) 

Comte  d'Arco. 

[L. 

s.) 

Van  der  Does  de  Willebois. 

s.) 

RUYSCH. 

% 

s.) 
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A.  Yonine. 

L. 

s.) 

G.  Lewenhaupt. 

[L. 

s.) 

Mahmoud  Nédim. 

Annexes  à  la  Convention. 

ANNEXE  L  —  Transit  en  quarantaine. 

Le  principe  du  passage  en  quarantaine  des  navires  parle  canal  de  Suez, 
formule'  dans  le  protocole  austro-a^^glais,  est  accepté,  sous  la  réserve  des 
mesures  suivantes  : 
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Sous  ce  rapport,  les  navires  sont  répartis  en  trois  classes  : 
10  Navires  indemnes  ; 
20  Navires  suspects  ; 
3°  Navires  infecte's. 

Art.  1er.  Navires  indemnes.  —  Les  navires  reconnus  indemnes  après  visite 
médicale  auront  libre  pratique  immédiate,  quelle  que  soit  la  nature  de 
leur  patente. 

Ils  ne  seront  pas  soumis  à  l'observation  de  24  heures  qui  est  prescrite 
actuellement  contre  les  navires  avec  patente  brute. 

Art.  2.  Navires  suspects.  —  Les  navires  suspects  sont  ceux  à  bord  desquels 
il  y  a  eu  des  cas  de  choléra  au  moment  du  départ  ou  pendant  la  traversée, 
mais  aucun  cas  nouveau  depuis  7  jours.  Ces  navires  seront  traités  d'une 
façon  différente  suivant  qu'ils  ont  ou  n'ont  pas  à  bord  un  médecin  et  un 
appareil  à  désinfection  (étuve). 

a)  Les  navires  ayant  un  médecin  et  un  appareil  de  désinfection  (étuve) 
remplissant  les  conditions  voulues  seront  admis  à  passer  le  canal  de  Suez 
en  quarantaine  dans  les  conditions  du  Règlement  pour  le  transit. 

b)  Les  autres  navires  suspects  n'ayant  ni  médecin  ni  appareil  de  désin- 
fection (étuve)  seront,  avant  d'être  admis  à  transiter  en  quarantaine,  rete- 
nus aux  Sources  de  Moïse  pendant  le  temps  nécessaire  pour  opérer  les  dé- 
sinfections du  linge  sale,  du  linge  de  corps  et  autres  objets  susceptibles,  et 
s'assurer  de  l'état  sanitaire  du  navire. 

S'il  s'agit  d'un  navire  postal  ou  d'un  paquebot  spécialement  affecté  au 
transport  des  voyageurs,  sans  appareil  de  désinfection(étuve),  mais  ayant 
un  médecin  abord,  si  l'autorité  locale  a  l'assurance,  par  une  constatation 
officielle,  que  les  mesures  d'assainissement  et  de  désinfection  ont  été 
convenablement  pratiquées,  soit  au  point  de  départ,  soit  pendant  la  tra- 
versée, le  passage  en  quarantaine  sera  accordé. 

S'il  s'agit  de  navires  postaux  ou  de  paquebots  spécialement  affectés  au 
transport  des  voyageurs,  sans  appareil  de  désinfection  (étuve),  mais  ayant- 
un  médecin  à  bord  ;  si  le  dernier  cas  de  choléra  remonte  à  plus  de  14  jours 
et  si  l'état  sanitaire  du  navire  est  satisfaisant,  la  libre  pratique  pourra  être 
donnée  à  Suez  lorsque  les  opérations  de  désinfection  seront  terminées. 

Pour  un  bateau  ayant  un  trajet  de  moins  de  14  jours, les  passagers  à  des- 
tination d'Egypte  seront  débarqués  aux  Sources  de  Moïse  et  isolés  pendant 
24  heures,  et  leur  linge  sale  et  leurs  effets  à  usage  désinfectés.  Ils  rece- 
vront alors  la  libre  pratique.  Les  bateaux  ayant  un  trajet  de  moins  de  14 
jours  et  demandant  à  obtenir  la  libre  pratique  en  Egypte  seront  également 
retenus  pendant  24  heures  aux  Sources  de  Moïse. 

Art.  3.  Navires  infectés.  —  Navires  infectés,  c'est-à-dire  ayant  du  choléra 
à  bord  ou  ayant  présenté  des  cas  nouveaux  de  choléra  depuis  7  jours.  Ils  se 
divisent  en  navires  avec  médecin  et  appareil  de  désinfection  (étuve)  ,et  na- 
vires sans  médecin  et  sans  appareil  de  désinfection  (étuve). 

a)  Les  navires  sans  médecin  et  sans  appareil  de  désinfection  (étuve)  se- 
ront arrêtés  aux  Sources  de  Moïse,  les  personnes  atteintes  de  choléra  ou 
de  diarrhée  cholériforme  débarquées  et  isolées  dans  un  hôpital.  La  désin- 
fection sera  pratiquée  d'une  façon  complète.  Les  autres  passagers  seront 
débarqués  et  isolés  par  groupes  aussi  peu  nombreux  que  possible,  de  ma- 
nière que  l'ensemble  ne  soit  pas  solidaire  d'un  groupe  particulier  si  le 
choléra  venait  à  se  développer.  Le  linge  sale,  les  objets  à  usage,  les  vête- 
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ments  de  l'équipante  et  des  passagers  seront  désinfectés  ainsi  que  le  navire. 

Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit. pas  du  déchargement  des  marchandi- 
ses, mais  seulement  de  la  désinfection  de  la  partie  du  navire  qui  a  été  in- 
fectée. 

Les  passagers  resteront  5  jours  à  l'établissement  des  Sources  de  Moïse  ; 
lorsque  les  cas  de  choléra  remonteront  à  plusieurs  jours,  la  durée  de  l'iso- 
lement sera  diminuée.  Cette  durée  variera  selon  l'époque  de  l'apparition 
du  dernier  cas. 

Ainsi,  lorsque  le  dernier  cas  se  sera  produit  depuis  7  jours,  la  durée  de 
l'observation  sera  de  48  heures;  s'il  s'est  produit  depuis  6  jours,  l'obser- 
vation sera  de  3  jours;  s'il  s'est  produit  depuis  5  jours,  l'observation  sera 
de  4  jours  ;  s'il  s'est  produit  depuis  moins  de  5  jours,  l'observation  sera  de 
5  jours. 

b)  Navires  avec  médecins  et  appareils  de  désinfection  [étuve).  —  Les  na- 
vires avec  médecin  et  étuve  seront  arrêtés  aux  Sources  de  Moïse. 

Le  médecin  du  bord  déclarera  sous  serment  quelles  sont  les  personnes 
à  bord  atteintes  de  choléra  ou  de  diarrhée  cholériforme.  Ces  malades  se- 
ront débarqués  et  isolés. 

Après  le  débarquement  de  ces  malades,  le  linge  sale  du  reste  des  pas- 
sagers et  de  l'équipage  subira  la  désinfection  à  bord. 

Lorsque  le  choléra  se  sera  montré  exclusivement  dans  l'équipage,  la  dé- 
sinfection du  linge  ne  portera  que  sur  le  liffge  sale  de  l'équipage  et  le  linge 
des  postes  de  l'équipage. 

Le  médecin  du  bord  indiquera  aussi,  sous  serment,  la  partie  ou  le  com- 
partiment du  navire  et  la  section  de  l'hôpital  dans  lesquels  le  ou  les  ma- 
lades auront  été  transportés.  Il  déclarera  également,  sous  serment,  quel- 
les sont  les  personnes  qui  ont  été  en  rapport  avec  le  cholérique  depuis  la 
première  manifestation  de  la  maladie  soit  par  des  contacts  directs,  soit 
par  des  contacts  avec  des  objets  capables  de  transmettre  l'infection.  Ces 
personnes  seulement  seront  considérées  comme  «  suspectes  ». 

La  partie  ou  le  compartiment  du  navire  et  la  section  de  l'hôpital  dans 
lesquels  le  ou  les  malades  auront  été  transportés  seront  complètement  dé- 
sinfectés. On  entend  par  «  partie  du  navire  »  la  cabine  du  malade,  les  ca- 
bines attenantes,  le  couloir  de  ces  cabines,  le  pont,  les  parties  du  pont  sur 
lesquelles  le  ou  les  malades  auraient  séjourné. 

S'il  est  impQssible  de  désinfecter  la  partie  ou  le  compartiment  du  na- 
vire qui  a  été  occupé  par  les  personnes  atteintes  du  choléra  ou  de  diarrhée 
cholériforme  sans  débarquer  les  personnes  déclarées  suspectes,  ces  per- 
sonnes seront  ou  placées  sur  un  autre  navire  spécialement  affecté  à  cet  usa- 
ge, ou  débarquées  et  logées  dans  l'établissement  sanitaire  prévu  dans  l'an- 
nexe I  de  la  convention  sous  le  titre  <(  Organisation  de  la  surveillance  et  de 
la  désinfection  à  Suez  et  aux  Sources  de  Moïse  »  sans  contact  avec  les  mala- 
des, lesquels  seront  placés  dans  l'hôpital. 

La  durée  de  ce  séjour  sur  le  navire  ou  à  terre  pour  la  désinfection  sera 
aussi  courte  que  possible  et  n'excédera  pas  24  heures. 

Ces  suspects  subiront  une  observation,  soit  sur  leur  bâtiment,  soit  sur 
le  navire  affecté  à  cet  usage;  la  durée  de  cette  observation  variera  selon 
le  tableau  suivant  : 

Lorsque  le  dernier  cas  de  choléra  se  sera  produit  dans  le  cours  du  sep- 
tième, du  sixième  ou  du  cinquième  jour  avant  l'arrivée  à  Suez,  l'observa- 
tion sera  de  24  à  48  heures  ; 
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S'il  s'est  produit  dans  le  cours  du  quatrième  jour  avant  l'arrivée  à  Suez  : 
l'observation  sera  de  2  à  3  jours  ; 

S'il  s'est  produit  dans  le  cours  du  troisième  jour  avant  l'arrivée  à  Suez  : 
l'observation  sera  de  3  à  4  jours  ; 

S'il  s'est  produit  dans  le  cours  du  deuxième  jour  avant  l'arrivée  à  Suez  : 
l'observation  sera  de  4  à  5  jours  ; 

S'il  s'est  produit  un  jour  avant  l'arrivée  à  Suez:  l'observation  sera  de  5 
jours  : 

Le  temps  pris  par  les  opérations  de  désinfection  est  compris  dans  la  durée 
de  l'observation. 

Le  passage  en  quarantaine  pourra  être  accordé  avant  l'expiration  des  dé- 
lais indiqués  dans  le  tableau  ci-dessus,  si  l'autorité  sanitaire  le  juge  pos- 
sible ;  il  sera  en  tout  cas  accordé  lorsque  la  désinfection  aura  été  accom- 
plie, si  le  navire  abandonne,  outre  ses  malades,  les  personnes  indiquées 
ci-dessus  comme  «  suspectes  »  . 

Une  étuve  placée  sur  un  ponton  pourra  venir  accoster  le  navire  pour 
rendre  plus  rapides  les  opérations  de  désinfection. 

Les  navires  infectés  demandant  à  obtenir  la  libre  pratique  en  Egypte 
sont  retenus  cinq  jours  aux  Sources  de  Moïse  à  compter  du  dernier  cas 
survenu  à  bord. 

Organisation  de  la  surveillance  et  de  la  désinfection  à  Suez 
et  aux  sources  de  Moïse. 

i°  La  visite  médicale  prévue  par  le  règlement  sera  faite,  pour  chaque 
navire  arrivant  à  Suez,  par  un  des  médecins  de  la  station; 

2°  Les  médecins  seront  au  nombre  de  quatre  :  un  médecin  en  chef  et 
trois  médecins  ; 

3°  Ils  seront  pourvus  d'un  diplôme  régulier,  choisis  de  préférence  parmi 
des  médecins  ayant  fait  des  études  spéciales  pratiques  d'épidémiologie  et 
de  bactériologie  ; 

4°  Ils  seront  nommés  par  le  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  la  présentation 
du  Conseil  d'Alexandrie  ; 

5»  lis  recevront  un  traitement  qui,  primitivement  de  8,000  francs,  pourra 
s'élever  progressivement  à  12,000  francs  pour  les  trois  médecins,  et  de 
12,000  à  15,000  pour  le  médecin-chef; 

6o  La  station  de  désinfection  et  d'isolement  des  Sources  de  Moïse  est  pla- 
cée sous  l'autorité  du  médecin  en  chef  de  Suez  ; 

7°  Si  des  malades  y  sont  débarqués,  deux  des  médecins  de  Suez  y  seront 
internés,  Tun  pour  soigner  les  cholériques,  l'autre  pour  soigner  les  per- 
sonnes non  atteintes  du  choléra. 

La  station  de  désinfection  et  d'isolement  des  Sources  de  Moïse  compren- 
dra : 

10  Trois  étuves  à  désinfection,  dont  une  sera  placée  sur  un  ponton. 

2o  Un  hôpital  d'isolement  de  douze  lits  pour  les  personnes  atteintes  de 
choléra  ou  de  diarrhée  cholériforme.  Cet  hôpital  sera  disposé  de  façon  à 
ce  que  ces  malades,  les  hommes  et  les  femmes,  soient  isolés  les  uns  des 
autres  ; 

3°  Des  bâtiments,  ou  des  tentes-hôpital  ou  des  tentes  ordinaires  pour  les 
personnes  débarquées  non  comprises  dans  le  paragraphe  précédent  ; 
4o  Des  baignoires  et  des  douches-lavage  en  nombre  suffisant  ; 
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5  Les  bâtiments  nécessaires  pour  les  services  communs,  le  personnel 
médical,  les  gardes,  etc.,  un  magasin,  une  buanderie  ; 
60  Un  réservoir  d'eau  ; 

T  Ces  divers  bâtiments  seront  disposés  de  telle  façon  qu'il  n'y  ait  pas  de 
contact  possible  entre  les  malades,  les  objects  infectés  ou  suspects  et  les 
autres  personnes. 

Dispositions  concernant  le  passage  du  canal  de  Suez  en  quarantaine. 

1°  L'autorité  sanitaire  de  Suez  accorde  le  passage  en  quarantaine  ;  le 
conseil  est  immédiatement  informé.  Dans  les  cas  douteux,  la  décision  est 
prise  par  le  conseil. 

2°  Un  télégramme  est  aussitôt  expédié  à  l'autorité  désignée  par  chaque 
Puissance. 

L'expédition  du  télégramme  sera  aux  frais  du  bâtiment. 

Chaque  puissance  édictera  des  dispositions  pénales  contre  les  bâtiments 
qui,  abandonnant  le  parcours  indiqué  parle  capitaine,  aborderaient  indû- 
ment un  des  ports  du  territoire  de  cette  Puissance. 

Seront  exceptés  les  cas  de  force  majeure  et  de  relâche  forcée. 

3o  Lors  de  l'arraisonnement,  le  capitaine  sera  tenu  de  déclarer  s'il  a  à 
son  bord  dès  équipes  de  chauffeurs  indigènes  ou  des  serviteurs  à  gages  quel- 
conques.^ non  inscrits  sur  le  registre  du  bord  (log  book). 

4"  Un  officier  et  deux  gardes  sanitaires  montent  à  bord. 

Ils  doivent  accompagner  le  navire  jusqu'à  Port-Saïd;  ils  ont  pour  mission 
d'empêcher  les  communications  et  de  veillera  l'exécution  desmesures  pres- 
crites pendant  la  traversée  du  canal. 

5"  Tout  embarquement  ou  débarquement  et  tout  transbordement  de  pas- 
sagers et  de  marchandises  sont  interdits  pendant  le  parcours  du  canal  de 
Suez  à  Port-Saïd  inclusivement. 

6»  Les  navires  transitant  en  quarantaine  devront  effectuer  le  parcours  de 
Suez  à  Port-Saïd  sans  garages. 

En  cas  d'échouage  ou  de  garage  indispensable,  les  opérations  nécessai- 
res seront  exécutées  par  le  personnel  du  bord,  en  évitant  toute  communi- 
cation avec  le  personnel  de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez. 

Les  transports  de  troupes  transitant  en  quarantaine  seront  tenus  de  tra- 
verser le  canal  seulement  de  jour. 

S'ils  doivent  séjourner  de  nuit  dans  le  canal,  ils  prendront  leur  mouil- 
lage au  lac  Timsah. 

7°  Lc^stationnement  des  navires  transitant  en  quarantaine  est  interdit 
dans  le  port  de  Port-Saïd. 

Les  opérations  de  ravitaillement  devront  être  pratiquées  avec  les  moyens 
du  bord. 

Ceux  des  chargeurs  ou  toute  autre  personne  qui  seront  montés  à  bord 
seront  isolés  sur  le  ponton  quarantenaire. 

Leurs  vêtements  y  subironl  la  désinfection  réglementaire. 

80  Lorsqu'il  sera  indispensable,  pour  les  navires  transitant  en  quaran- 
taine, de  prendre  du  charbon  à  Port-Saïd,  ils  devront  exécuter  cette  opé- 
ration hors  du  port,  entre  les  jetées. 

9"  Les  pilotes,  les  électriciens,  les  agents  de  la  Compagnie,  les  gardes 
sanitaires,  seront  débarqués  à  Port-Saïd,  hors  du  port,  entre  les  jetées,  et 
de  là  conduits  directement  au  ponton  de  quarantaine,  où  leurs  vêtements 
subiront  une  désinfection  complète. 
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ANNEXE  II.  —  Ressources  financières  destinées  à  subvenir  aux  frais 
du  nouveau  régime  sanitaire. 

Les  dépenses  provenant  de  Tapplication  du  nouveau  régime  sanitaire  se- 
ront réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

Dép enses  extraordinaires. 

Le  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte  déterminera, 
d'accord  avec  le  gouvernement  égyptien,  les  sommes  exigées  pour  la  cons- 
truction de  l'hôpital  aux  Sources  de  Moïse  et  l'établissement  de  désinfec- 
tion. Il  étudiera  et  indiquera  les  plans  d'après  lesquels  ces  constructions 
seront  établies. 

Ces  sommés  pourront  être  prélevées  :  a)  soit  sur  l'excédent  des  recettes 
de  l'Administration  des  phares  ou  sur  toute  autre  source  budgétaire  qu'ils 
croiraient  préférable  ;  b)  soit  au  moyen  d'un  emprunt  contracté  parle  Con- 
seil, emprunt  dont  il  arrêterait  les  conditions  d'émission  et  amortissement. 

Dépenses  budgétaires. 

On  y  pourvoira  : 

1*  Par  le  rétablissement  du  droit  commun  pour  les  navires  postaux  qui 
jusqu'ici  ont  été  exemptés  de  toute  taxe  sanitaire  ; 

2o  Par  une  taxe  perçue  sur  les  passagers,  à  l'exclusion  des  militaires  et 
des  pèlerins,  ou  par  une  taxe  perçue  sur  le  tonnage  des  navires  venant  par 
la  Mer  Rouge. 

ANNEXE  m.  —  Composition,  attributions  et  fonctionnement  du  conseil  sani- 
taire^ maritime  et  quarantenaire  d'Egypte  (Décret,  arrêté,  règlement  géné- 
ral). 

Modifications  apportées  au  Décret  Khédivial  du  3  janvier  1881. 

Art.  l<=^  Le  conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  est  chargé  d'ar- 
rêter les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  l'introduction  en  Egypte  ou  la 
transmission  à  l'étranger  des  maladies  épidémiques  et  des  épizooties. 

Art.  2.  Le  nombre  des  délégués  égyptiens  sera  réduit  à  quatre  membres  : 

i°  Le  président  du  conseil,  nommé  parle  (iouvernement  égyptien  et  qui 
ne  votera  qu'en  cas  de  partage  des  voix  ; 

20  Un  docteur  en  médecine  européen,  inspecteur  général  du  service  sa- 
nitaire, maritime  et  quarantenaire  ; 

3°  L'inspecteur  sanitaire  de  la  ville  d'Alexandrie,  ou  celui  qui  remplit 
ses  fonctions  ; 

40  L'inspecteur  vétérinaire  de  l'Administration  des  services  sanitaires 
et  de  l'hygiène  publique. 

Tous  les  délégués  doivent  être  médecins  régulièrement  diplômés  soit  par 
une  Faculté  de  médecine  européenne,  soit  par  l'Etat,  ou  être  fonctionnai- 
res effectifs  de  carrière  du  grade  de  vice-consul  au  moins,  ou  d'un  grade 
équivalent.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  titulaires  actuellement 
en  fonctions. 

Art.  4.  En  ce  qui  concerne  l'Egypte,  le  conseil  sanitaire,  maritime  et 
quarantenaire  recevra  chaque  semaine,  du  conseil  de  santé  et  d'hygiène 
publique,  les  bulletins  sanitaires  des  villes  du  Caire  et  d'Alexandrie,  et  cha- 
que mois  les  bulletins  sanitaires  des  provinces.  Ces  bulletins  devront  être 
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transmis  à  des  intervalles  plus  rapproche's  lorsque,  à  raison  de  circonstan- 
ces spe'ciales,  le  conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  en  fera  la 
demande. 

De  son  côté,  le  conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  communi- 
quera au  conseil  de  santé  et  d'hygiène  publique  les  décisions  qu'il  aura 
prises  et  les  renseignements  qu'il  aura  reçus  de  l'étranger. 

Les  Gouvernements  adressent  au  conseil,  s'ils  le  jugent  à  propos,  le  bul- 
letin sanitaire  de  leur  pays  et  lui  signalent,  dès  leur  apparition  les  épidé- 
mies et  les  épizooties. 

Art.  13.  L'inspecteur  sanitaire,  les  directeurs  des  offices  sanitaires,  les 
médecins  des  stations  sanitaires  et  campements  quarantenaires  doivent  être 
choisis  parmi  les  médecins  régulièrement  diplômés  soit  par  une  Faculté 
de  médecine  européenne,  soit  par  l'Etat. 

Le  délégué  du  conseil  à  Djeddah  pourra  être  médecin  diplômé  du  Caire. 

Art.  14.  Pour  toutes  les  fonctions  et  emplois  relevant  du  service  sani- 
taire, maritime  et  quarantenaire,  le  conseil,  par  l'entremise  de  son  prési- 
dent, désigne  ses  candidats  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  seul  aura  le  droit 
de  les  nommer. 

Il  sera  procédé  de  même  pour  les  révocations,  mutations  et  avancements. 

Toutefois,  le  président  aura  la  nomination  directe  de  tous  les  agents  su- 
balternes, hommes  de  peine,  gens  de  service,  etc.  La  nomination  des  gar- 
des de  santé  est  réservée  au  conseil. 

Art.  15.  Les  directeurs  des  offices  sanitaires  sont  au  nombre  de  sept, 
ayant  leur  résidence  à  Alexandrie,  Damiette,  Port-Saïd,  Suez,  Tor,  Souakim 
et  Kosseir. 

L'office  sanitaire  de  Tor  pourra  ne  fonctionner  que  pendant  la  durée  du 
pèlerinage  ou  en  temps  d'épidémie. 

Art.  17.  Le  chef  de  l'Agence,  sanitaire  de  El-Arich  a  les  mêmes  attribu- 
tions que  celles  confiées  aux  directeurs  par  l'article  qui  précède. 

Art.  21.  Un  comité  de  discipline  composé  du  président,  de  l'inspecteur 
général  du  service  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire,  et  de  trois  délé- 
gués élus  parle  conseil,  est  chargé  d'examiner  les  plaintes  portées  contre 
les  agents  relevant  du  service  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire. 

Il  adresse  sur  chaque  affaire  un  rapport  et  le  soumet  à  l'appréciation  du 
conseil  réuni  en  assemblée  générale.  Les  délégués  seront  renouvelés  tous 
les  ans.  Ils  sont  rééligibles. 

La  décision  du  conseil  est,  par  les  soins  de  son  président,  soumise  à  la 
sanction  du  Ministre  de  l'Intérieur. 

Le  comité  de  discipline  peut  infliger,sans  consulter  le  conseil:  l^le  blâme; 
2o  la  suspension  du  traitement  jusqu'à  un  mois. 

Art.  24.  Le  conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire  dispose  de  ses 
finances. 

L'administration  des  recettes  et  des  dépenses  est  confiée  à  un  comité  com- 
posé du  président,  de  l'inspecteur  général  du  service  sanitaire,  maritime 
et  quarantenaire  et  de  trois  délégués  des  puissances,  élus  par  le  conseil. 
Il  prend  le  titre  de  comité  des  finances.  Les  trois  délégués  des  puissances 
sont  renouvelés  tous  les  ans.  Ils  sont  rééligibles. 

Ce  Comité  fixe,  sauf  ratification  par  le  Conseil,  le  traitement  des  em- 
ployés de  tout  grade  ;  il  décide  les  dépenses  fixes  et  les  dépenses  impré- 
vues. Tous  les  trois  mois,  dans  une  séance  spéciale,  il  fait  au  Conseil  un 
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rapport  détaillé  de  sa  gestion.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'expiration 
de  l'année  budgétaire,  lé  Conseil,  sur  la  proposition  du  Comité,  arrête  le 
bilan  définitif  et  le  transmet,  par  l'entremise  de  son  président,  au  Minis- 
tre de  rintérieur. 

Le  Conseil  prépare  le  budget  de  ses  recettes  et  celui  de  ses  dépenses.  Ce 
budget  sera  arrêté  par  le  Conseil  des  Ministres,  en  même  temps  que  le  bud- 
get général  de  l'Etat,  à  titre  de  budget  annexe.  Dans  le  cas  où  le  chiffre 
des  dépenses  excéderait  le  chiffre  des  recettes,  le  déficit  sera  comblé  par 
les  ressources  générales  de  l'Etat.  Toutefois,  le  Conseil  devra  étudier  sans 
retard  les  moyens  d'équilibrer  les  recettes  et  les  dépenses.  Ses  proposi- 
tions seront,  par  les  soins  du  Président,  transmises  au  Ministre  de  l'Inté- 
rieur. L'excédent  des  recettes,  s'il  en  existe,  restera  à  la  Caisse  du  Conseil 
sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  ;  il  sera,  après  décision  du  Conseil 
sanitaire  ratifiée  par  le  Conseil  des  Ministres,  affecté  exclusivement  à  la 
création  d'un  fonds  de  réserve  destiné  à  faire  face  aux  besoins  imprévus. 

Art.  25.  Le  Président  est  tenu  d'ordonner  que  le  vote  aura  lieu  au  scru- 
tin secret  toutes  les  fois  que  trois  membres  du  Conseil  en  font  demande. 
Le  vote  au  scrutin  secret  est  obligatoire  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  du  choix 
des  délégués  des  Puissances  pour  faire  partie  du  Comité  de  discipline  ou 
du  Comité  des  finances  et  lorsqu'il  s'agit  de  nomination,  révocation,  muta-  * 
tion  ou  avancement  dans  le  personnel. 

L'article  27  est  supprimé. 

Modifications  apportées  à  l'arrêté  ministériel  du  9  janvier  1881. 

Art.  3.  Le  Secrétaire  du  Conseil  rédige  les  procès-verbaux  des  séances. 
Ces  procès-verbaux  doivent  être  présentés  à  la  signature  de  tous  les  mem- 
bres qui  assistaient  à  la  séance. 

Us  sont  intégralement  copiés  sur  un  registre  qui  est  conservé  dans  les 
archives  concurremment  avec  les  originaux  des  procès- verbaux. 

Une  copie  provisoire  des  procès-verbaux  sera  délivrée  à  tout  membre 
du  Conseil  qui  en  fera  la  demande. 

Art.  4.  Une  Commission  permanente  composée  du  Président,  de  llns- 
pecteur  général  du  service  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire,  et  de  deux 
délégués  des  Puissances  élus  par  le  Conseil,  est  chargée  de  prendre  les  dé- 
cisions et  mesures  urgentes. 

Le  délégué  delà  nation  intéressée  est  toujours  convoqué.  lia  droit  de  vote. 

Le  Président  ne  vote  qu'en  cas  de  partage. 

Les  décisions  sont  immédiatement  communiquées  par  lettres  à  tous  les 
membres  du  Conseil. 

Cette  Commission  sera  renouvelée  tous  les  trois  mois. 

Art.  5.  Le  Président  ou,  en  son  absence,  l'Inspecteur  général  du  service 
sanitaire,  maritime  et  quarantenaire,  dirige  les  délibérations  du  Conseil. 
Il  ne  vote  qu'en  cas  de  partage. 

Le  Président  a  la  direction  générale  du  service.  Il  est  chargé  de  faire 
exécuter  les  décisions  du  Conseil. 

Art.  12.  Les  directeurs  des  offices  de  santé  sont,  au  point  de  vue  du  trai- 
tement, divisés  en  deux  classes  : 

Les  offices  de  l^e  classe,  qui  sont  au  nombre  de  quatre  : 

Alexandrie  ; 

Port-Saïd  ; 


420 


ALLEMAGNli  ET  DIVERS. 


Bassin  de  Suez  et  campement  aux  Sources  de  Moïse  ; 
Tor. 

Les  offices  de  2^  classe,  qui  sont  au  nombre  de  trois  : 
Damiette  ; 
Souakim  ; 
Kosseir. 

Art.  14.  Il  y  a  une  seule  Agence  sanitaire  à  Ei-Arich. 
Art.  46.  Les  postes  sanitaires  sont  au  nombre  de  six,  énumérés  ci-après  : 
Postes  du  Port-Neuf,  d'Aboukir,  BrouUos  et  Rosette,  relevant  de  Toffice 
d'Alexandrie  ; 

Postes  de  Kantara  et  du  Port  inte'rieur  d'Ismaïlia,  relevant  de  Toffice  de 
Port-Saïd. 

Le  Conseil  pourra,  suivant  les  ne'cessite's  du  service  et  suivant  ses  res- 
sources, créer  de  nouveaux  postes  sanitaires. 

Modiftcations  apportées  au  règlement  général  de  police  sanitaire, 
'  maritime  et  quarantenaire. 

Art.  2.  La  constitution  du  conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire 
•est  réglée  par  le  décret  organique  en  date  du  3  janvier  1881  et  par  le  de'cret 

du   Ses  attributions  générales  sont  définies  par  l'arrêté  ministériel 

joint  au  décret  susvisé  et  par  le  présent  règlement  général. 

Art.  16.  La  patente  de  santé  est  nette  ou  brute.  Elle  est  nette  quand  elle 
constate  l'absence  de  toute  maladie  pestilentielle  dans  le  pays  ou  dans  les 
pays  d'où  vient  le  navire  ;  elle  est  brute  quand  la  présence  d'une  maladie 
de  cette  nature  y  est  signalée. 

Art.  28.  La  reconnaissance  doit  être  opérée  sans  délai,  de  manière  à  oc- 
casionner le  moins  de  retard  possible  aux  navires.  Elle  est  pratiquée  aussi 
bien  la  nuit  que  le  jour. 

Art.  29.  Les  navires  sont  admis  immédiatement  à  la  libre  pratique  après 
la  reconnaissance  ou  Tarraisonnement,  sauf  le  cas  où  ils  entrent  dans  les 
catégories  des  navires  suspects  ou  infectés. 

Art,  30.  Tout  navire  suspect  ou  infecté  est  passible,  à  son  arrivée,  de 
mesures  préventives.  Dans  le  cas  où  le  choléra  serait  signalé  du  côté  de  la 
Méditerranée,  le  conseil  arrête  l'application  des  mesures  à  prendre  pour 
les  navires  suspects  ou  infectés  se  présentant  pour  transiter  le  canal. 

Ces  mesures  seront  conformes  aux  dispositions  en  vigueur  à  Suez. 

Les  articles  31,  32,  33,  34  et  35  sont  supprimés. 

Art,  31  (ex-36).  Tout  navire  suspect  ou  infecté  doit  être  tenu  à  l'écart 
dans  un  mouillage  déterminé  et  surveillé  par  un  nombre  suffisant  de  gar- 
des de  santé. 

Art.  32  (ex-37).  Si,  pendant  la  durée  de  l'isolement  des  personnes  dé- 
barquées, un  nouveau  cas  douteux  ou  confirmé  de  choléra  se  produit  par- 
mi les  personnes  isolées,  la  durée  de  l'isolement  recommence  pour  le 
groupe  de  personnes  restées  en  communication  avec  la  personne  atteinte. 

Art.  35  (ex-40).  Un  paquebot  étranger,  àdestination  étrangère,  qui  se  pré- 
sente à  l'état  suspect  ou  infecté  dans  un  port  à  station  sanitaire  pour  y 
faire  quarantaine,  peut,  s'il  doit  en  résulter  un  danger  pour  les  autres 
quarantenaires,  ne  pas  être  admis  à  débarquer  ses  passagers  à  la  station 
sanitaire  et  être  invité  à  continuer  sa  route  pour  sa  plus  prochaine  des- 
tination après  avoir  reçu  tous  les  secours  nécessaires. 
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S'il  y  a  des  cas  de  maladie  pestilentielle  à  bord,  les  malades  seront,  au- 
tant que  faire  se  pourra,  débarqués  à  l'infirmerie  de  la  station  sanitaire. 

Art.  36  (ex-41).  Les  navires  chargés  d'émigrants,  de  pèlerins  et,  en  gé- 
néral, tous  les  navires  jugés  dangereux  par  une  agglomération  d'hommes 
dans  de  mauvaises  conditions  hygiéniques,  peuvent,  en  tout  temps,  être 
l'objet  de  précautions  spéciales  que  détermine  l'autorité  sanitaire  du  por 
d'arrivée  (Voir  règlement  sur  le  pèlerinage). 

TITRE  IX 

Des  mesures  de  désinfection. 

(Voir  les  instructions  contre  le  choléra  émises  par  la  Commission  techni- 
que et  approuvées  par  la  Conférence.) 

TITRE  X 

Des  stations  sanitaires. 

Nota.  —  Les  mots  «  station  sanitaire  »  remplaceront  partout  le  mot  «  lazaret  ». 

Art.  39  (ex-55).  Les  stations  sanitaires  de  premier  ordre  sont  celles 
dans  lesquelles,  en  règle  générale,  doivent  être  accomplies  toutes  les  me- 
sures préventives. 

Art.  42  (ex-58).  Les  stations  sanitaires  de  premier  ordre  doivent  être 
pourvues  de  chambres  et  locaux,  ainsi  que  de  l'outillage  nécessaire  pour 
la  désinfection. 

Art.  44  (ex-60).  Les  stations  sanitaires  de  second  ordre  sont  des  établis- 
sements restreints,  permanents  ou  temporaires,  destinés,  en  cas  d'ur- 
gence, à  recevoir  un  petit  nombre  de  malades  atteints  d'une  des  infections 
réputées  importables. 

Art.  4o  (ex-61).  Quand  le  nombre  des  places  disponibles  est  insuffisant 
dans  une  station  sanitaire  quelconque  pour  recevoir  à  la  fois  toutes  les 
personnes  qui  doivent  être  isolées,  le  navire  sur  lequel  sont  les  personnes 
en  excédent  est  invité  à  se  rendre  à  la  station  sanitaire  la  plus  proche,  à 
moins  qu'il  ne  préfère  attendre  que  les  occupants  aient  achevé  leur  isole- 
ment. 

Art.  46  (ex-62).  Les  endroits  réservés  à  la  quarantaine  des  navires,  les 
stations  sanitaires  destinées  à  celle  des  passagers  et  les  établissements  d'i- 
solement et  de  désinfection  sont  placés  sous  l'autorité  immédiate  du  service 
sanitaire,  maritime  et  quarantenaire. 

Art.  52  (ex-68).  Pour  les  militaires,  les  marins,  ainsi  que  pour  les  indi- 
gents, les  frais  de  séjour  à  la  station  sanitaire  incombent  à  l'autorité  dont 
ils  relèvent. 

Art.  59  (ex-75).  La  police  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  du  litto- 
ral égyptien  de  la  Méditerranée  et  de  la  Mer  Rouge,  aussi  bien  que  sur  les 
frontières  de  terre  du  côté  du  désert,  est  exercée  par  des  agents  relevant 
du  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  d'Alexandrie. 

Les  attributions  de  ces  agents  sont  définies  par  arrêté  ministériel. 

ANNEXE  IV.  —  Règlements  sanitaires  spéciaux. 
Règlement  contre  le  choléra. 
Art.  1".  'Navires  indemnes.  —  Tout  navire  indemne,  quelle  que  soit  la 
nature  de  sa  patente,  qui  n'a  pas  eu  cà  bord,  au  moment  du  départ  ou  pen- 
dant la  traversée,  de  cas  de  choléra,  est  admis  immédiatement  à  la  libre 
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pratique  après  visite  médicale  favorable.  Dans  aucun  cas  cette  disposition 
ne  peut  être  appliquée  à  un  navire  porteur  de  pèlerins. 

Art.  2.  Navires  suspects.  —  C'est-à-dire  ayant  eu  des  cas  de  choléra  au 
moment  du  départ  ou  pendant  la  traversée,  mais  aucun  cas  nouveau  depuis 
7  jours.  Ces  navires  seront  traités  d'une  façon  difTérente  suivant  qu'ils  ont 
ou  n'ont  pas  à  bord  un  médecin  et  un  appareil  à  désinfection  (étuve). 

a)  Les  navires  ayant  un  médecin  et  un  appareil  de  désinfection  (étuve) 
remplissant  les  conditions  voulues,  seront  admis  à  passer  le  canal  de  Suez 
en  quarantaine  dans  les  conditions  du  règlement  pour  le  transit. 

5)  Les  autres  navires  suspects  n'ayant  ni  le  médecin  ni  l'appareil  de  dé- 
sinfection (étuve)  seront,  avant  d'être  admis  à  transiter  en  quarantaine, 
retenus  aux  Sources  de  Moïse  pendant  le  temps  nécessaire  pour  opérer  la 
désinfection  du  linge  sale,  du  linge  de  corps  et  autres  objets  susceptibles, 
et  s'assurer  de  l'état  sanitaire  du  navire. 

S'il  s'agit  d'un  navire  postal  ou  d'un  paquebot  spécialement  affecté  au 
transport  des  voyageurs,  sans  appareil  de  désinfection  (étuve),  mais  ayant 
un  médecin  abord,  si  l'autorité  locale  a  l'assurance,  par  une  constatation 
officielle,  que  les  mesures  d'assainissement  et  de  désinfection  ont  été  con- 
venablement pratiquées,  soit  au  point  du  départ,  soit  pendant  la  traversée, 
le  passage  en  quarantaine  sera  accordé. 

S'il  s'agit  de  navires  postaux  ou  de  paquebots  spécialement  affectés  au 
transport  des  voyageurs,  sans  l'appareil  de  désinfection  (étuve),  mais  ayant 
un  médecin  à  bord  ;  si  le  dernier  cas  de  choléra  remonte  à  plus  de  14  jours 
et  si  l'état  du  navire  est  satisfaisant,  la  libre  pratique  pourra  être  donnée 
à  Suez,  lorsque  les  opérations  de  désinfection  seront  terminées. 

Pour  les  bateaux  ayant  un  trajet  de  moins  de  14  jours,  les  passagers  à 
destination  de  l'Egypte  seront  débarqués  aux  Sources  de  Moïse  et  isolés 
pendant  24  heures,  et  leur  linge  sale  et  leurs  effets  à  usage  désinfectés.  Ils 
recevront  alors  la  libre  pratique. 

Les  bateaux  ayant  un  trajet  de  moins  de  14  jours  et  demandant  à  obte- 
nir la  libre  pratique  en  Egypte  seront  également  retenus  pendant  24  heures 
aux  Sources  de  Moïse. 

Lorsque  le  choléra  se  montrera  exclusivement  dans  l'équipage,  la  désin- 
fection ne  portera  que  sur  le  linge  sale  de  l'équipage,  mais  sur  tout  le  linge 
sale  de  l'équipage,  et  s'étendra  aux  postes  d'habitation  de  l'équipage. 

Art.  3.  Navires  infectés.  —  C'est-à-dire  ayant  du  choléra  à  bord  ou  ayant 
présenté  des  cas  nouveaux  de  choléra  depuis  7  jours.  Ils  se  divisent  en 
navires  sans  médecin  et  sans  appareil  de  désinfection  (étuve)  et  navires 
avec  médecin  et  appareil  de  désinfection  (étuve). 

a)  Les  navires  sans  médecin  et  sans  appareil  de  désinfection  (étuve)  se- 
ront arrêtés  aux  Sources  de  Moïse,  les  personnes  atteintes  de  choléra  ou  de 
diarrhée  cholériforme  débarquées  et  isolées  dans  un  hôpital.  La  désinfec- 
tion sera  pratiquée  d'une  façon  complète.  Les  autres  passagers  seront  dé- 
barqués et  isolés  par  groupes  aussi  peu  nombreux  que  possible,  de  ma- 
nière que  l'ensemble  ne  soit  pas  solidaire  d'un  groupe  particulier,  si  le 
choléra  venait  à  se  développer.  Le  linge  sale,  les  objets  à  usage,  les  vête- 
ments de  l'équipage  et  des  passagers  seront  désinfectés,  ainsi  que  le  navire. 

Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  pas  du  déchargement  des  marchandi- 
ses, mais  seulement  de  la  désinfection  de  la  partie  du  navire  qui  a  été  in- 
fectée. 
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Les  passagers  resteront  5  jours  à  l'établissement  des  Sources  de  Moïse  ; 
lorsque  les  cas  de  choléra  remonteront  à  plusieurs  jours,  la  durée  de  l'i- 
solement sera  diminue'e.  Cette  durée  variera  selon  l'époque  de  l'apparition 
du  dernier  cas. 

Ainsi,  lorsque  le  dernier  cas  se  sera  produit  depuis  7  jours,  la  durée  de 
l'observation  sera  de  48  heures  ;  s'il  s'est  produit  depuis  6  jours,  l'obser- 
vation sera  de  3  jours  ,*s'il  s'est  produit  depuis  5  jours,  l'observation  sera 
de  4  jours  ;  s'il  s'est  produit  depuis  moins  de  5  jours,  l'observation  sera  de 
5  jours. 

b)  Navires  avec  médecin  et  appareil  de  désinfection  (étuve).  Les  navires 
avec  médecins  et  étuves  seront  arrêtés  aux  Sources  de  Moïse. 

Le  médecin  du  bord  déclarera  sous  serment  quelles  sont  les  personnes 
à  borii  atteintes  de  choléra  ou  de  diarrhée  cholériforme.  Ces  malades  seront 
débarqués  et  isolés. 

Après  le  débarquement  de  ces  malades,  le  linge  sale  du  reste  des  passa- 
gers et  de  l'équipage  subira  la  désinfection  à  bord. 

Lorsque  le  choléra  se  sera  montré  exclusivement  dans  l'équipage,  la  dé- 
sinfection du  linge  ne  portera  que  sur  le  linge  sale  de  l'équipage  et  le  linge 
des  postes  de  l'équipage. 

Le  médecin  du  bord  indiquera  aussi,  sous  serment,  la  partie  ou  le  com- 
partiment du  navire  et  la  section  de  l'hôpital  dans  lesquels  le  ou  les  ma- 
lades auront  été  transportés.  Il  déclarera  également,  sous  serment,  quelles 
sont  les  personnes  qui  ont  été  en  rapport  avec  ie  cholérique  depuis  la  pre- 
mière manifestation  de  la  maladie,  soit  par  des  contacts  directs,  soit  par 
des  contacts  avec  des  objets  capables  de  transmettre  l'infection.  Ces  per- 
sonnes seulement  seront  considérées  comme  «  suspectes  ». 

La  partie  ou  le  compartiment  du  navire  et  la  section  de  l'hôpital  dans 
lesquels  le  ou  les  malades  auront  été  transportés  seront  complètement  dé- 
sinfectés. On  entend  par  «  partie  du  navire  »  la  cabine  du  malade,  les  ca- 
bines attenantes,  le  couloir  de  ces  cabines,  le  pont,  les  parties  du  pont  sur 
lesquels  le  ou  les  malades  auraient  séjourné. 

S'il  est  impossible  de  désinfecter  la  partie  ou  le  compartiment  du  na- 
vire qui  a  été  occupé  par  les  personnes  atteintes  de  choléra  ou  de  diarrhée 
cholériforme  sans  débarquer  les  personnes  déclarées  suspectes,  ces  per- 
sonnes seront  ou  placées  sur  un  autre  navire  spécialement  affecté  à  cet 
usage,  ou  débarquées  et  logées  dans  l'établissement  sanitaire  prévu  dans 
l'annexe  I  de  la  Convention  sous  le  titre  :  Organisation  de  la  surveillance  et 
de  la  désinfection  à  Suez  et  aux  Sources  de  Moïse,  sans  contact  avec  les  ma- 
lades, lesquels  seront  placés  dans  l'hôpital. 

La  durée  de  ce  séjour  sur  le  navire  ou  à  terre  pour  la  désinfection  sera 
aussi  courte  que  possible  et  n'excédera  pas  24  heures. 

Ces  suspects  subiront  une  observation,  soit  sur  leur  bâtiment,  soit  sur 
le  navire  affecté  à  cet  usage,  la  durée  de  cette  observation  variera  selon  le 
tableau  suivant  : 

Lorsque  le  dernier  cas  de  choléra  se  sera  produit  dans  le  cours  du  sep- 
tième, du  sixième  ou  du  cinquième  jour  avant  l'arrivée  à  Suez  :  l'observa- 
tion sera  de  24  à  48  heures. 

S'il  s'est  produit  dans  le  cours  du  quatrième  jour  avant  l'arrivée  à  Sue  z: 
l'observation  sera  de  2  à  3  jours  ; 

S'il  s'est  produit  dans  le  cours  du  troisième  jour  avant  l'arrivée  à  Suez  : 
l'observation  sera  de  3  à  4  jours  : 
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S'il  s'est  produit,  dans  le  cours  du  deuxième  jour  avant  l'arrivée  à  Suez  : 
l'observation  sera  de  4  à  5  jours  ; 

S'il  s'est  produit  un  jour  avant  l'arrivée  à  Suez:  l'observation  sera  de 
5  jours. 

Le  temps  pris  par  les  opérations  de  désinfection  est  compris  dans  la 
durée  de  l'observation. 

Le  passage  en  quarantaine  pourra  être  accordé  avant  l'expiration  des 
délais  indiqués  dans  le  tableau  ci-dessus  si  l'autorité  sanitaire  le  juge  pos- 
sible ;  il  sera  en  tous  cas  accordé  lorsque  la  désinfection  aura  été  ac- 
complie, si  le  navire  abandonne,  outre  ses  malades,  les  personnes  indi- 
quées ci-dessus  comme  «  suspectes  ». 

Une  étuve  placée  sur  un  ponton  pourra  venir  accoster  le  navire  pour 
rendre  plus  rapides  les  opérations  de  désinfection. 

Les  navires  infectés  demandant  à  obtenir  la  libre  pratique  en  Egypte 
seront  retenus  cinq  jours  aux  Sources  de  Moïse,  à  compter  du  dernier  cas 
survenu  à  bord. 

Akt.  4.  Passagers.  —  Les  différents  groupes  de  personnes  admises  à  la 
station  sanitaire  sont  séparées  les  unes  des  autres  suivant  la  date  de  l'ar- 
rivée et  l'état  sanitaire  de  chaque  groupe. 

Les  personnes  atteintes  de  choléra  ou  de  diarrhée  cholériforme  sont 
strictement  séparées  des  autres  personnes  et  reçoivent  les  soins  médicaux 
que  réclame  leur  état. 

Les  convalescents  de  choléra,  quel  que  soit  le  nombre  de  jours  qu'ils 
aient  passés  à  la  station  sanitaire,  ne  reçoivent  libre  pratique  que  sur  la 
déclaration  du  médecin  de  ladite  station  constatant  l'absence  de  danger  à 
l'accorder. 

Les  individus  morts  de  choléra  seront  inhumés  dans  le  cimetière  afîecté 
à  la  station  sanitaire  ou,  à  défaut  de  cimetière,  dans  un  endroit  isolé  et 
avec  toutes  les  précautions  requises.  La  fosse  devra  être  de  2  mètres  de 
profondeur. 

Les  appartements  occupés  par  les  cholériques  dans  les  stations  sanitai- 
res seront,  après  leur  évacuation,  désinfectés  avec  le  plus  grand  soin. 

Art.  5.  Désinfection.  —  1.  Les  bardes,  vieux  chiffons,  pansements 
infectés,  les  papiers  et  autres  objets  sans  valeur  seront  détruits  par  le 
feu. 

2.  Les  linges,  objets  de  literie,  vêtements,  matelas,  tapis,  papiers  de  va- 
leur, etc.,  contaminés  ou  suspects  seront  désinfectés  dans  des  étuves  à 
vapeur  sous  pression. 

Pour  être  considérés  comme  instruments  de  désinfection  efficaces,  ces 
étuves  doivent  être  soumises  à  des  épreuves  démontrant,  à  l'aide  du  ther- 
momètre à  maxima,  que  la  température  réelle  obtenue  au  sein  d'un  ma- 
telas s'élève  à  105"  ou  110°  centigrades,  température  qui  dépasse  légère- 
ment celle  qui  est  nécessaire  pour  tuer  les  microorganismes  pathogènes 
connus. 

Pour  être  certain  de  l'efficacité  de  l'opération,  cette  température  doit 
être  maintenue  réelle  pendant  dix  ou  quinze  minutes. 

3.  Solutions  désinfectantes  : 

a)  Solution  de  sublimé  à  1  pour  1,000,  additionnée  de  5  grammes  d'a- 
cide chlorhydrique. 
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Cette  solution  sera  colore'e  avec  la  fuschine  ou  Féosine.  Elle  ne  sera  pas 
mise  dans  des  vases  métalliques. 
6)  Solution  d'acide  phe'nique  pur  cristallisé  à  5  p.  100. 
c)  Le  lait  de  chaux  fraîchement  préparé  (1). 

4.  Recommandations  spéciales  à  observer  dans  l'emploi  des  solutions  désin- 
fectantes. 

On  plongera  dans  la  solution  de  sublimé  les  linges,  vêtements,  objets 
souillés  par  les  déjections  des  malades. 

On  lavera  avec  la  solution  de  sublimé  les  objets  qui  ne  peuvent  suppor- 
ter sans  détérioration  la  température  de  Tétuve  (100°  centigr.),  les  objets 
en  cuir,  les  tables,  les  parquets,  etc. 

Les  personnes  qui  donneront  des  soins  aux  malades  se  laveront  les  mains 
et  le  visage  avec  la  solution  de  sublimé  à  1  p.  2000. 

L'acide  phénique  servira  pour  désinfecter  les  objets  qui  ne  supportent 
ni  la  température  de  100"  centigrades,  ni  le  contact  du  sublimé,  tels  que 
les  métaux,  les  instruments,  etc. 

Le  lait  de  chaux  est  spécialement  recommandé  pour  la  désinfection  des 
déjections  cholériques,  vomissements,  évacuations  alvines.  A  son  défaut, 
on  pourra  employer  Tacide  phénique. 

5.  Désinfection  des  bateaux  occupés  par  les  cholériques. 

On  videra  la  ou  les  cabines,  et  toutes  les  parties  du  bâtiment  occupé  par 
des  cholériques  ou  des  suspects  ;  on  soumettra  tous  les  objets  aux  pres- 
criptions précédentes. 

On  désinfectera  les  parois  à  l'aide  de  la  solution  de  sublimé  additionnée 
de  10  p.  100  d'alcool.  La  pulvérisation  se  fera  en  commençant  par  la  partie 
supérieure  de  la  paroi  suivant  une  ligne  horizontale  ;  on  descendra  suc- 
cessivement, de  telle  sorte  que  toute  la  surface  soit  couverte  d'une  couche 
de  liquide  en  fines  gouttelettes. 

Les  planchers  seront  lavés  avec  la  même  solution. 

Deux  heures  après,  on  frottera  et  on  lavera  les  parois  et  le  plancher  à 
grande  eau. 

6.  Désinfection  de  la  cale  d'un  navire  infecté. 

Pour  désinfecter  la  cale  d'un  navire  on  injectera  d'abord,  afin  de  neutra- 
liser l'hydrogène  sulfuré,  une  quantité  suffisante  de  sulfate  de  fer,  on 
videra  l'eau  de  la  cale,  on  la  lavera  à  l'eau  de  mer  ;  puis  on  injectera  une 
certaine  quantité  de  la  solution  de  sublimé. 

L'eau  de  la  cale  ne  sera  pas  déversée  dans  un  port. 

Art.  6.  En  ce  qui  concerne  les  peaux  vertes,  débris  d'animaux,  drilles, 
chiffons,  le  Conseil  déterminera  le  traitement  spécial  qui  leur  sera  appli- 
qué, en  se  conformant  aux  instructions  émises  par  le  Comité  technique  et 
acceptées  par  la  Conférence. 

L'article  9  est  supprimé. 

(1)  Pour  avoir  du  lait  de  chaux  très  actifs  on  prend  de  la  chaux  de  bonne  qua- 
lité, on  la  fait  se  déliter,  en  l'arrosant  petit  à  petit  avec  la  moitié  de  son  poids 
d'eau.  Quand  la  délitescence  est  effectuée,  on  met  la  poudre  dans  un  récipient  soi- 
gneusement bouché  et  placé  dans  un  endroit  sec.  Comme  1  kilogramme  de  chaux 
qui  absorbe  500  grammes  d'eau  pour  se  déliter  a  acquis  un  volume  de  2  l.  200, 
il  suffit  de  la  délayer  dans  le  double  de  son  volume  d'eau,  soit  4  kilogr.  400,  pour 
avoir  un  lait  de  chaux  qui  soit  environ  à  20  p.  100. 
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Institution  d'un  corps  de  gardes  sanitaires  pour  le  service 
de  transit  en  quarantaine. 

1.  11  est  créé  un  corps  de  gardes  sanitaires  chargés  d'assurer  la  sur- 
veillance et  l'exécution  des  mesures  de  prophylaxie  appliquées  dans  le 
Canal  et  à  rétablissement  des  Sources  de  Moïse. 

Ce  corps  comprend  dix  gardes. 

2.  Il  est  recruté  parmi  les  anciens  sous-officiers  des  armées  et  marines 
européennes  et  égyptiennes. 

3.  Les  gardes  sont  divisés  en  deux  classes. 
La  i^^  classe  comprend  4  gardes. 

La  2e  classe  comprend  6  gardes. 

4.  La  solde  annuelle  allouée  à  ces  employés  est  pour  : 
La      classe,  de  160  à  200  livres  égyptiennes 

La  2^  classe,  de  120  à  160  livres  égyptiennes,  avec  augmentation  annuelle 
progressive  jusqu'à  ce  que  le  maximum  soit  atteint. 

5.  Ils  sont  placés  sous  les  ordres  immédiats  du  Directeur  de  l'office  de 
Suez. 

6.  Ils  devront  être  initiés  à  toutes  les  pratiques  et  à  toutes  les  opérations 
de  désinfection  usitées,  connaître  la  manipulation  des  instruments  et  des 
substances  employés  à  cet  effet. 

7.  Ils  sont  nommés,  après  que  leur  compétence  aura  été  constatée  par  le 
Conseil,  dans  les  formes  prévues  à  l'article  14  du  décret  khédivial  de  1881 
revisé. 

8.  Ils  sont  investis  du  caractère  d'agents  de  la  force  publique,  avec  droit 
de  réquisition  en  cas  d'infraction  aux  règlements  sanitaires. 

Le  règlement  contre  la  peste,  le  règleinent  contre  la  fièvre  jaune,  ainsi 
que  le  règlement  quarantenaire  applicable  aux  animaux  seront  remaniés  par 
le  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte  renouvelé. 

Règlement  pour  le  transit. 
(Voir  plus  haut  :  Dispositions  pour  le  passage  du  canal  en  quarantaine). 

Règlement  applicable  aux  provenances  des  ports  arabiques  de  la  Mer  Rouge, 
à  t époque  du  retour  du  pèlerinage. 

Art.  i^^.  Tout  navire  provenant  d'un  port  du  Hedjaz  ou  de  tout  autre  port 
de  la  côte  arabique  de  la  Mer  Rouge,  muni  de  patente  brute  de  choléra, 
ayant  à  bord  des  pèlerins  ou  masses  analogues  à  destination  de  Suez  ou 
d'un  port  de  la  Méditerranée,  est  tenu  de  se  rendre  à  El-Tor  pour  y  subir 
la  quarantaine  réglementaire. 

Il  y  sera  procédé  au  débarquement  des  passagers,  bagages  et  marchan- 
dises susceptibles  et  à  leur  désinfection,  ainsi  qu'à  celle  des  effets  à  usage 
et  du  navire. 

Art.  2.  La  durée  de  la  quarantaine  à  El-Tor  pour  les  pèlerins,  désignée 
sous  le  présent  article,  est  de  15  jours  pleins  à  compter  du  jour  du  dernier 
cas  de  choléra  constaté  dans  la  section  quarantenaire,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
pas  eu  d'infractions  aux  prescriptions  indiquées  pour  l'isolement. 

Dans  les  cas  où  un  accident  cholérique  se  manifesterait  dans  une  des  sec- 
tions, les  pèlerins  qu'elle  renferme  subiront  une  quarantaine  de  lo  jours. 
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Les  navires  qui  remporteront  les  pèlerins  ne  traverseront  le  canal  qu'en 
quarantaine. 

Les  pèlerins  égyptiens,  après  avoir  quitté  El-Tor,  devront  débarquer  à 
Ras-Mallap  ou  tout  autre  endroit  désigné  par  le  Conseil  d'Alexandrie,  pour 
y  subir  l'observation  quarantenaire  de  3  jours  et  une  visite  médicale,  avant 
d'être  admis  en  libre  pratique. 

Dans  le  cas  où,  pendant  la  traversée  de  El-Tor  à  Suez,  ces  navires  au- 
raient eu  un  cas  suspect  à  bord,  ils  seront  repoussés  à  El-Tor. 

Art.  3.  Les  agents  des  Compagnies  de  navigation  et  les  capitaines  sont 
prévenus  qu'après  avoir  fini  leur  quarantaine  à  la  station  sanitaire  de  El- 
Tor  et  à  Ras-Mallap,  les  pèlerins  égyptiens  seront  seuls  autorisés  à  quitter 
définitivement  le  navire  pour  rentrer  ensuite  dans  leurs  foyers.  Ne  seront 
reconnus  comme  Egyptiens  ou  résidant  en  Egypte  que  les  pèlerins  por- 
teurs d'une  carte  de  résidence  émanant  d'une  autorité  égyptienne  et  con- 
forme au  modèle  établi.  Des  modèles  de  cette  carte  seront  déposés  auprès 
des  autorités  consulaires  et  sanitaires  de  Djeddah  et  de  Jambo,  où  MM.  les 
agents  et  capitaines  de  navires  pourront  les  examiner. 

Les  pèlerins  non  Egyptiens  tels  que  les  Turcs,  les  Russes,  les  Persans, 
les  Tunisiens,  les  Algériens,  les  Marocains,  etc.,  ne  pourront,  après  avoir 
quitté  El-Tor,  être  débarqués  dans  un  port  égyptien. 

En  conséquence,  les  agents  de  navigation  et  les  capitaines  sont  prévenus 
que  le  transbordement  des  pèlerins  étrangers  à  l'Egypte,  soit  à  Tor,  sQit  à 
Suez,  à  Pord-Saïd  ou  à  Alexandrie  est  interdit. 

Les  bateaux  qui  auraient  à  leur  bord  des  pèlerins  appartenant  aux  natio- 
nalités dénommées  dans  le  paragraphe  précédent  suivront  la  condition 
de  ces  pèlerins  et  ne  seront  reçus  dans  aucun  port  égyptien  de  la  Médi- 
terranée. 

Art.  4.  Les  navires  avec  patente  brute  de  choléra  provenant  d'un  port  du 
Hedjaz  ou  de  tout  autre  port  de  la  côte  arabique  de  la  Mer  Rouge  sans  y 
avoir  embarqué  des  pèlerins  ou  masses  analogues  et  qui  n'auront  pas  eu  à 
bord,  durant  là  traversée,  d'accident  suspect,  seront  placés  dans  la  caté- 
gorie des  navires  ordinaires  suspects.  Ils  seront  soumis  aux  mesures  pré- 
ventives et  au  même  traitement  imposé  à  ces  navires. 

S'ils  sont  à  destination  de  l'Egypte,  ils  subiront  une  observation  qua- 
rantenaire de  3  jours  aux  Sources  de  Moïse  et  ne  seront  admis  à  la  libre 
pratique  qu'après  visite  médicale  favorable. 

Il  est  entendu  que,  si  ces  navires,  durant  la  traversée,  ont  eu  des  acci- 
dents suspects,  la  quarantaine  sera  subie  à  El-Tor  et  sera  de  15  jours. 

Dans  le  cas  où  un  accident  suspect  se  manifesterait  à  bord  durant  la 
traversée  entre  Tor  et  Suez,  le  navire  sera  renvoyé  à  Tor  pour  y  subir  la 
quarantaine  prévue  par  le  précédent  paragraphe. 

Les  caravanes  composées  de  pèlerins  égyptiens  devront,  avant  de  se  ren- 
dre en  Egypte,  subir  une  quarantaine  de  rigueur  de  15  jours  à  El-Tor; 
elles  seront  ensuite  dirigées  sur  Ras-Mallap  pour  y  subir  une  observation 
quarantenaire  de  5  jours,  après  laquelle  elles  ne  seront  admises  en  libre 
pratique  qu'après  visite  médicale  favorable  et  désinfection  des  effets. 

Les  caravanes  composées  de  pèlerins  étrangers  devant  se  rendre  dans 
leurs  foyers  par  la  voie  de  terre  seront  soumises  aux  mêmes  mesures  que 
les  caravanes  égyptiennes  et  devront  être  accompagnées  par  des  gardes 
sanitaires  jusqu'aux  limites  du  désert. 
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Les  caravanes  venant  du  Hedjaz  par  la  route  de  Kaba  ou  de  Moïla  seront 
soumises,  à  leur  arrivée  au  canal,  à  la  visite  médicale  et  à  la  désinfection 
du  linge  sale  et  des  effets  à  usage. 

Art.  6.  1°  Pendant  tout  le  temps  que  durera  le  retour  des  pèlerins,  les 
navires  provenant  du  Hedjaz  ou  de  tout  autre  port  de  la  côte  arabique  de 
la  Mer  Rouge,  avec  patente  nette,  ayant  des  pèlerins  à  bord,  sont  tenus  de 
se  rendre  à  El-Tor  pour  y  subir  une  observation  de  3  à  4  jours  après  com- 
plet débarquement  des  pèlerins. 

2"  Les  pèlerins  seuls  seront  débarqués  au  campement  quarantenaire  ; 

3°  Après  avoir  subi  cette  observation  de  3  à  4  jours,  les  navires  seront 
reçus  à  Suez  en  libre  pratique,  si  la  visite  médicale  est  favorable  ; 

4°  Toutefois,  les  pèlerins  égyptiens  ou  résidant  en  Egypte,  munis  d'une 
carte  de  résidence,  seront  seuls  autorisés  à  débarquer  à  Suez  ; 

5°  A  régard  des  autres  pèlerins  de  nationalité  étrangère,  on  suivra  la 
même  règle  qui  a  été  établie  dans  le  paragraphe  3  de  l'article  3  ; 

6°  Le  transbordement  des  pèlerins  est  strictement  interdit  dans  tous  les 
ports  égyptiens  ; 

7°  Les  navires  venant  du  Hedjaz  ou  d'un  port  de  la  côte  arabique  de  la 
Mer  Rouge  avec  patente  nette,  n'ayant  pas  à  bord  des  pèlerins  ou  mas- 
ses analogues  et  qui  n'auront  pas  eu  d'accident  suspect  durant  la  traversée, 
seront  admis  en  libre  pratique  à  Suez  après  visite  médicale  favorable. 

Art.  7.  Les  navires  partant  du  Hedjaz  avec  patente  nette  et  ayant  à  leur 
bord  des  pèlerins  à  destination  d'un  port  de  la  côte  africaine  de  la  Mer 
Rouge  sont  autorisés  à  se  rendre  à  Souakim  pour  y  subir  l'observation  de 
3  à  4  jours  avec  débarquement  des  passagers  au  campement  quarantenaire. 

Art.  8.  Les  caravanes  et  pèlerins  arrivant  par  voie  de  terre  seront  soumis 
à  la  visite  médicale  et  à  la  désinfection  aux  Sources  de  Moïse. 

Relevé  des  conclusions  de  la  commission  technique  sur  Vapplication 
du  règlement  concernant  les  pèlerinages. 

La  Commission  technique  de  la  Conférence  sanitaire  internationale  est 
d'avis  que,  pour  obtenir  des  résultats  sûrs  de  l'application  du  règlement 
concernant  les  pèlerinages,  il  faudrait  : 

1°  Que  chaque  navire  à  pèlerins  ait  à  bord  un  médecin,  régulièrement 
diplômé,  et  une  étuve  à  désinfection  ; 

2°  Que  les  pèlerins  qui  débarquent  et  ceux  qui  sont  embarqués  n'aient 
entre  eux  aucun  contact,  sur  les  points  de  débarquement; 

30  Que  les  navires  qui  auront  débarqué  leurs  pèlerins  changent  de  mouil- 
lage pour  les  rembarquer; 

4°  Que  les  pèlerins  débarqués  soient  répartis  au  campement  en  groupes 
aussi  peu  nombreux  que  possible; 

5"  Que  pendant  la  période  du  fonctionnement  du  campement  d'El-Tor,  il 
y  ait  un  nombre  plus  grand  de  médecins  qu'auparavant  ; 

6°  Que  la  direction  de  la  station  sanitaire  soit  mise  complètement  dans 
les  mains  du  directeur  médecin.  Toutefois,  les  Puissances  intéressées  dé- 
sirant que  leurs  pèlerins  soient  soignés  par  un  de  leurs  médecins  natio- 
naux devront  s'adresser  au  Conseil  d'Alexandrie,  qui  pourra  donner  cette 
autorisation,  à  la  condition  que,  dans  tous  les  cas,  ces  médecins  seront  à 
El-Tor  sous  l'autorité  du  directeur  du  campement; 

7°  Que  les  gardes  sanitaires  soient  en  nombre  suffisant  et  qu'ils  soient 
payés  de  façon  à  ne  pas  céder  aux  tentatives  de  corruption  ; 
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8o  Qu'il  soit  établi,  sous  les  ordres  du  directeur,  un  laboratoire  de  bac- 
tériologie auquel  sera  attache'  un  me'decin  compétent,  afin  d'établir  scien- 
tifiquement les  cas  de  choléra  et  de  bien  déterminer  le  début,  la  marche 
et  la  fin  d'une  telle  épidémie  ; 

9°  Que  le  nombre  et  la  dimension  des  étuves  à  désinfection  soient  suffi- 
sants pour  que  les  opérations  soient  faites  avec  rapidité  en  les  portant  au 
moins  à  trois  de  grand  modèle  ; 

10°  Qu'un  mécanicien  se  trouve  toujours,  pendant  le  pèlerinage,  à  El-Tor, 
pour  assurer  le  fonctionnement  régulier  des  étuves  sous  les  ordres  du  mé- 
decin ; 

11°  Que  les  douches-lavage  soient  installées  en  nombre  suffisant  pour 
soumettre  les  pèlerins  aux  bains  nécessaires  pour  assurer  la  complète  dé- 
sinfection des  masses  qui  doivent  passer  à  El-Tor  ; 

12°  Qu'il  y  ait,  pendant  le  campement  des  pèlerins,  une  inspection  rigou- 
reuse de  la  qualité  des  denrées  alimentaires  et  de  l'eau,  en  se  servant  du 
personnel  et  des  moyens  du  laboratoire  de  la  station  sanitaire  ; 

13°  Que  le  tarif  des  prix  des  denrées  alimentaires  soit  établi  par  le  Con- 
seil d'Alexandrie  et  affiché  dans  les  campements  ; 

14°  Que  l'eau  fournie  aux  pèlerins  soit  distillée  ou  portée,  avant  d'être 
distribuée,  à  une  température  de  lOOo  centigrades  et  qu'aux  diverses  sec- 
tions du  campement  l'eau  soit  gardée  dans  plusieurs  réservoirs  permettant 
de  donner  aux  pèlerins  une  quantité  suffisante  d'eau  de  bonne  qualité. 

Les  réservoirs  doivent  être  fermés  et  servis  par  des  robinets  ou  par  une 
pompe  ; 

15°  Que  les  prescriptions  pour  les  désinfections  et  les  installations  di- 
verses nécessaires  au  fonctionnement  de  la  station  sanitaire  de  Suez  (Voir 
le  règlement  et  les  instructions  contre  le  choléra  et  le  programme  pour 
l'installation  sanitaire  près  de  Suez)  soient  appliquées  en  général  au  cam- 
pement de  El-Tor. 

Les  fosses  d'aisance  feront  l'objet  spécial  de  la  surveillance  rigoureuse 
de  l'autorité  sanitaire. 

L'emplacement  de  ces  fosses  sera  choisi  de  telle  façon  qu'elles  n'expo- 
sent pas  à  la  propagation  de  la  maladie  ; 

16<>  Qu'un  fil  télégraphique  relie  le  campement  de  El-Tor  à  la  station 
sanitaire  de  Suez. 

ANNEXE  V.  —  Mesures  de  préservation  à  prendre  à  bord  des  navires  au 
moment  du  départ,  pendant  la  traversée  et  à  V arrivée  à  Suez. 

Nota,  —  Le  germe  du  choléra  est  contenu  dans  les  voies  digestives  des  malades  : 
la  transmission  se  fait  surtout  par  les  déjections  et  les  matières  de  vomissements,  et, 
par  conséquent,  par  les  linges,  les  matelas  et  les  mains  souillées. 

l.  —  Mesures  à  prendre  au  point  de  départ. 

1°  Le  capitaine  veillera  à  ne  pas  laisser  embarquer  les  personnes  sus- 
pectes d'être  atteintes  d'une  affection  cholériforme.  Il  refusera  d'accepter 
à  bord  les  linges,  bardes,  objets  de  literie  et  en  général  tous  objets  sales 
ou  suspects. 

Les  objets  de  literie,  vêtements,  bardes,  etc.,  ayant  appartenu  à  des  ma- 
lades atteints  de  choléra  ou  d'une  affection  suspecte  ne  seront  pas  admis  à 
bord  ; 


430 


ALLEMAGNE  ET  DIVERS. 


20  Lorsque  le  navire  doit  transporter  des  émigrants,  des  troupes,  il  est 
désirable  que  rembarquement  ne  se  fasse  qu'après  que  les  personnes  réu- 
nies en  groupes  ont  été  soumises,  pendant  5  ou  6  jours,  à  une  observation 
permettant  de  s'assurer  qu'aucune  d'elles  n'est  atteinte  de  choléra  ; 

3o  Avant  rembarquement  le  navire  sera  mis  dans  un  état  de  propreté 
parfaite  ;  au  besoin,  il  sera  désinfecté  ; 

4»  Il  est  indispensable  que  l'eau  potable  embarquée  à  bord  soit  prise  à 
une  source  qui  soit  à  l'abri  de  toute  contamination  possible. 

L'eau  n'expose  à  aucun  danger  si  elle  est  distillée  ou  bouillie. 

II.  —  Mesures  à  prendre  pendant  la  traversée. 

1°  Il  est  désirable  que,  dans  chaque  navire,  un  endroit  spécial  soit  ré- 
servé pour  isoler  les  personnes  atteintes  d'une  affection  contagieuse  ; 

2°  S'il  n'en  existe  pas,  la  cabine  ou  tout  autre  endroit  dans  lequel  une 
personne  est  atteinte  de  choléra  sera  mis  en  interdit. 

Seules  les  personnes  chargées  de  donner  des  soins  au  malade  y  pourront 
pénétrer. 

Elles-mêmes  seront  isolées  de  tout  contact  avec  les  autres  personnes  ; 

3o  Les  objets  de  literie,  les  linges,  les  vêtements  qui  auront  été  en  con- 
tact avec  le  malade  seront  immédiatement,  et  dans  la  chambre  même  du 
malade,  plongés  dans  une  solution  désinfectante.  Il  en  sera  de  même  pour 
les  vêtements  des  personnes  qui  lui  donnent  des  soins  et  qui  auraient  été 
souillés. 

Ceux  de  ces  objets  qui  n'ont  pas  de  valeur  seront  brûlés  ou  jetés  en  mer, 
si  on  n'est  ni  dans  un  port  ni  dans  le  canal.  Les  autres  seront  portés  à  l'é- 
tuve  dans  des  sacs  imperméables  imprégnés  d'une  solution  de  sublimé,  de 
façon  à  éviter  tout  contact  avec  les  objets  environnants. 

S'il  n'y  a  pas  d'étuve  à  bord,  ces  objets  resteront  plongés  dans  la  solu- 
tion désinfectante  pendant  deux  heures. 

4°  Les  déjections  des  malades  (vomissements  et  matières  fécales)  seront 
reçues  dans  un  vase  dans  lequel  on  aura  préalablement  versé  un  verre 
d'une  solution  désinfectante  indiquée  ailleurs. 

Ces  déjections  sont  immédiatement  jetées  dans  les  cabinets.  Ceux-ci  sont 
rigoureusement  désinfectés  après  chaque  projection  de  matières  choléri- 
ques ; 

5°  Les  locaux  occupés  parles  malades  seront  rigoureusement  désinfectés 
suivant  les  règles  indiquées  plus  loin  ; 

6°  Les  cadavres,  préalablement  enveloppés  d'un  suaire  imprégné  de  su- 
blimé, seront  jetés  à  la  mer  ; 

1"  Toutes  les  opérations  prophylactiques  exécutées  pendant  le  trajet  du 
navire  seront  inscrites  sur  le  journal  du  bord,  qui  sera  présenté  à  l'autorité 
médicale  à  l'arrivée  à  Suez  ; 

8o  Ces  règles  sont  expressément  applicables  à  tout  ce  qui  a  été  en  con- 
tact avec  les  malades,  quelles  qu'aient  été  la  gravité  et  l'issue  de  la  maladie. 

m.  —  Mesures  à  prendre  lors  de  Varrivée  du  navire  à  Suez. 
1°  Tous  les  bâtiments  subiront  une  visite  médicale  avant  d'entrer  dans 
le  canal  de  Suez  ; 
2°  Cette  visite  sera  faite  par  Tautorité  sanitaire  de  Suez  ; 
3»  Si  le  navire  est  infecté,  les  personnes  atteintes  du  choléra  ou  d'acci- 
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dents  douteux  seront  débarquées  et  isolées  dans  un  local  spécial  construit 
à  proximité  de  Suez. 

Seront  considérés  comme  douteux  les  individus  ayant  eu  des  symptômes 
de  choléra,  notamment  la  diarrhée  cholériforme  ; 

4o  Tous  les  objets  contaminés  et  les  objets  suivants  seront  désinfectés 
avant  l'entrée  du  navire  dans  le  canal  de  Suez,  c'est-à-dire  les  habits,  ob- 
jets de  literie,  matelas,  tapis  et  autres  objets  qui  ont  été  en  contact  avec 
le  malade,  les  vêtements  de  ceux  qui  lui  ont  donné  des  soins,  les  objets 
contenus  dans  la  cabine  du  malade  et  dans  les  cabines  attenantes,  le  cou- 
loir de  ces  cabines,  le  pont  ou  les  parties  du  pont  sur  lesquelles  le  malade 
aurait  séjourné.   


Protocole  dressé  à  Bruxelles  le  2  février  1892  pour  le  dépôt  des 
ratifications  des  États-Unis  sur  Tacte  général  de  la  conférence 
africaine  (V.  tome  XVIII,  pafçe  547). 


Décret  du  8  février  1892  organisant  le  service  de  la  Trésorerie  au 
Tonkin  (Voir  le  texte  au  /.  Officiel  du  26  février  1892  et  au  Bulletin  des 
lois,  no  1456  de  1892).   


Circulaire  belge  du  17  février  1892  concernant  la  date  d'entrée  en 
vigueur  de  l'acte  général  de  la  conférence  de  Bruxelles  (V.  t.  XVIII, 
page  549).  


Décret  du  25  février  1892  concernant  la  taxe  des  colis  postaux 
à  destination  de  la  colonie  anglaise  de  Natal,  J.  Officiel  d\i  2à 
février  1892). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  décrets  des  26  août  et  22  décembre  1890  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies, 
Décrète  : 

Art.  1*"^.  A  partir  du  l^r  mars  1892,  la  taxe  des  colis  postaux  ne  dépas- 
sant pas  le  poids  d'un  kilogramme  trois  (fent  soixante  grammes  (1  kilog.  360) 
à  destination  de  la  colonie  anglaise  de  Natal  sera  diminuée  de  cinquante 
centimes  (Ofr.  50). 

Art.  2.  Le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies  est 
chargé  etc. 

Fait  à  Paris  le  25  février  1892. 


Rapport  adressé  le  27  février  1892  au  président  de  la  République 
par  le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies,  suivi 
d'un  décret  portant  reconstitution  de  la  Cour  de  cassation  tahi- 
tienne  (J.  Officiel  du  28). 

Monsieur  le  Président, 
Une  loi  du  10  mars  1891  a  ratifié  les  déclarations,  signées  le  29  décem- 
bre 1887  par  le  roi  Pomaré  V  et  le  gouverneur  des  établissements  français 
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de  rOcéanie,  portant  suppression  des  juridictions  indigènes,  dont  le  main- 
tien avait  été'  stipulé  à  l'acte  d'annexion  de  Tahiti  à  la  France. 

La  convention  du  29  décembre  1887  (1)  porte,  en  effet,  que  ces  juridic- 
tions «  seront  supprimées  dès  que  les  opérations  relatives  à  la  délimitation 
de  la  propriété  seront  achevées  et  que  les  contestations  auxquelles  elles 
donnent  lieu  auront  été  vidées  ». 

Ces  opérations  de  délimitation  et  les  procès  qu'elles  peuvent  provoquer 
ne  seront  pas  terminées  avant  trois  ou  quatre  années. 

Les  tribunaux  indigènes  doivent  donc  subsister  pendant  quelque  temps 
encore  et  l'application  de  la  loi  du  10  mars  1891  ne  susciterait  aucune  dif- 
ficulté, si  un  événement  imprévu  n'était  venu  arrêter  l'accomplissement  de 
la  clause  à  laquelle  est  subordonnée  son  exécution. 

L'organisationjudiciaire  tahitienne  comprend  trois  degrés  de  juridictions, 
dont  le  plus  élevé  est  la  Cour  de  cassation,  composée  du  roi  et  du  gouver- 
neur. 

La  mort  de  S.  M.  Pomaré  étant  survenue  le  12  juin  J891,  la  constitution 
de  ce  tribunal  suprême  est  impossible  et  le  cours  de  la  justice  est  arrêté 
en  ce  qui  concerne  les  instances  relatives  à  des  terrains. 

Il  importe  de  suppléer  sans  retarda  ce  défaut  de  l'organisationjudiciaire, 
en  reconstituant  sur  de  nouvelles  bases  la  Cour  de  cassation. 

L'administration  locale  a  proposé,  dans  cet  ordre  d'idées,  d'investir  des 
pouvoirs  de  cette  juridiction  le  tribunal  supérieur  de  Papeete  et  de  lui  don- 
ner la  connaissance  etlejugement  définitif  des  affaires,  lorsqu'il  aura  annulé 
un  jugement  du  tribunal  tahitien  de  second  degré,  la  haute  cour. 

Cette  réforme,  absolument  en  harmonie  avec  l'esprit  delà  convention  du 
29  décembre  1887  et  de  la  loi  du  10  mars  1891,  aura  l'avantage^ie  permet- 
tre leur  prompte  mise  à  exécution  et  d'accroître  pour  les  justiciables  les 
garanties  d'une  justice  équitable  et  impartiale. 

J'ai,  par  suite,  l'honneur,  après  entente  avec  M.  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  de  soumettre  à  votre  haute  sanction  le  projet  de  décret 
ci-joint,  portant  reconstitution  de  la  Cour  de  cassation  tahitienne,  en  atten- 
dant sa  suppression  définitive,  conformément  à  la  convention  du  29  décem- 
bre 1887  et  à  la  loi  du  10  mars  1891. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  etc. 

Le  Minisù^e  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies, 
Jules  Roche. 

DÉCRET. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies 
et  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes. 
Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 

Vu  la  loi  du  10  mars  1891,  ratifiant  les  déclarations  signées  le  29  décem- 
bre 1887  par  le  gouverneur  des  établissements  français  de  l'Océanie  et 
S.  M.  le  roi  Pomaré  V,  lesdites  déclarations  tendant  à  la  suppression  des 
juridictions  tahitiennes  ; 

Vu  les  décrets  des  18  août  1868,  l"^'"  juillet  1880,  6  octobre  1882  et  9  juil- 


(1)  Voir  tome  XVII  à  sa  date. 
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let  d890,  concernant  l'organisation  judiciaire  des  e'tablissements  français  de 
rOcéanie  ; 

Vu  la  loi  tahitienne  du  28  mars  1866,  sur  l'organisation  des  tribunaux 
indigènes  ; 

Vu  le  décret  du  24  août  1887,  ayant  pour  objet  de  re'gler  la  délimitation 
de  la  propriété  indigène  dans  les  établissements  français  de  TOce'anie  ; 

Vu  l'impossibilité,  par  suite  du  décès  de  S.  M.  le  roi  Pomaré  V,  de  faire 
vider  les  pourvois  en  cassation,  actuellement  pendants  et  en  souffrance  de- 
vant la  Cour  de  cassation  tahitienne  en  matière  de  procès  de  terres  entre 
indigènes. 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  pourvois  en  cassation  contre  les  jugements  de  la  haute  cour  tahitienne 
qui,  aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  tahitienne  du  18  mars  1866,  étaient  jugés  par 
le  gouverneur  de  la  colonie  et  par  le  roi,  seront  désormais  portés  devant  le  tribunal 
supérieur  de  Papeete. 

Ce  tribunal  sera  directement  saisi  par  les  parties  et  suivant  la  procédure  en  vigueur 
devant  cette  juridiction. 

L'affaire  sera  jugée  sur  rapport  écrit  d'un  des  membres  du  tribunal  supérieur,  en 
audience  publique.  Les  parties  fex  ont  valoir  leurs  moyens.  Le  ministère  public  sera 
toujours  entendu. 

Art.  2  ,  Les  pourvois  pendants  devant  la  Cour  de  cassation  tahitienne  au  mo- 
ment de  la  promulgation  du  présent  décret  devront  être  portés,  à  la  requête  des  par- 
ties, devant  le  tribunal  supérieur  dans  un  délai  de  cinq  mois  à  compter  de  la  pro- 
mulgation du  présent  acte.  Passé  ce  délai,  les  pourvois  dont  s'agit  seront  considérés 
comme  non  avenus,  et  les  jugements  de  la  haute  cour  contre  lesquels  ils  ont  été  in- 
terjetés seront  définitifs. 

Art.  3.  Lorsque  le  tribunal  supérieur  annulera  un  jugement  de  la  haute  cour,  il 
évoquera  et  jugera  le  fond. 

Art.  4.  La  haute  cour  tahitienne  sera  désormais  présidée  par  le  juge  président  du 
tribunal  de  première  instance  de  Papeete,  ou,  à  son  défaut,  par  le  lieutenant  de  juge. 

Art.  5.  Les  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  6.  Le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies  et  le  Garde  des 
sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera^nséré  au  Journal  officiel  de  la 
République  française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  sous-secrétariat 
d'Etat  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  27  février  1892. 


Traité  avec  le  chef  des  Togbos,  signé  le  1"  mars  1892  et  ratifié 
par  décret  du  8  décembre  1892  {Archives  coloniales). 

Au  nom  de  la  République  française  ; 

Entre  nous,  Jean  Dybowski,  représentant  le  Comité  de  l'Afrique 
française,  muni  des  pouvoirs  réguliers  du  Gouvernement  français  ; 
Et  Krouma,  chef  des  Togbos  ; 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  Il  y  a  paix  et  amitié  entre  le  chef  de  mission  agis- 
sant au  nom  du  Comité  de  l'Afrique  française  et  du  Gouvernement 
de  la  République  Française,  et  Krouma,  chef  de  la  contrée,  qui  dé- 
clarent vouloir  établir  entre  leurs  pays  respectifs  les  relations  né- 
tkaités,  t.  XIX.  28 
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cessaires  pour  le  développement  du  commerce  dans  le  pays  et  pour 
la  richesse  et  la  prospérité  de  leurs  Etats. 

Art.  2.  Krouma,  chef  des  Togbos,  pour  bien  marquer  son 
désir  d'entretenir  avec  les  Français  les  relations  prévues  par  l'arti- 
cle 1^'",  déclare  placer  ses  Etats  sous  le  protectorat  de  la  France,  et 
les  mettre  ainsi  à  l'abri  de  toutes  les  compétitions  étrangères. 

Fait  en  double  au  village  du  chef  Krouma,  le  l^^*  mars  1892. 
Le  chef  de  mission,  Le  chef  du  village, 

J.  Dybowski.  +  de  Krouma. 

Ont  assisté  : 
Brunache,  Briquez,  etc. 


Notification  faite  le  7  mars  1892  par  le  Gouvernement  néerlandais 
de  Taccession  des  Indes  néerlandaises  à  la  convention  des  câbles 
sous-marins  (V.  ci-après  la  note  du  24  novembre  1892). 


Lettres  échangées  les  13,  25  mars  et  12  avril  1892  entre  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  de  la  République  française  et 
le  légation  des  États-Unis  à  Paris  concernant  la  conclusion  d'un 
arrangement  commercial  entre  les  deu^ -pays  (Livre  jaune,  1892J. 

M.  Ribot,  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  M.  Withelaw  Reid,  Ministre 
des  Etats-Unis  à  Paris. 

Paris,  le  13  mars  1892 

J'ai  Thonneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre  en  date  du  10  mars 
courant  par  laquelle  vous  avez  bien  voulu  me  confirmer  l'intention  du 
Gouvernement  fédéral  d'admettre  en  franchise  de  tous  droits  les  sucres, 
mélasses  et  peaux  {hides  and  skins)  provenant  de  France  ou  des  colonies 
françaises,  moyennant  l'application  du  tarif  minimum  français  à  un  cer- 
tain nombre  de  marchandises  américaines  (articles  19,  84,  85,  128,  129, 
130,  160  et  174  du  tarif  minimum). 

Vous  faites  remarquer  que  si  notre  tarif  en  ce  qui  concerne  ces  articles, 
venait  à  être  abaissé,  les  Etats-Unis  devraient  être  admis  au  bénéfice  de  ces 
réductions.  Telle  est  en  effet  notre  pensée.  Le  tarif  minimum  devra  être 
appliqué  aux  provenances  américaines  avec  toutes  les  modifications  qui 
pourront  y  être  apportées.  Les  Etats-Unis  profiteront  donc  des  abaissements 
de  droits  s'il  s'en  produit,  de  même  qu'ils  auraient  à  supporter  toute  élé- 
vation de  ces  mêmes  droits  dans  le  cas  où  le  Parlement  croirait  devoir 
augmenter  les  chiffres  actuellement  en  vigueur. 

Vous  avez  en  outre  appelé  mon  attention  sur  la  convenance  qu'il  y  aurait 
à  ce  que  le  régime,  applicable  aux  produits  américains  et  aux  produits 
français,  fût  maintenu  pendant  trois  mois  après  la  dénonciation  qui  en 
serait  faite  par  l'une  ou  l'autre  des  parties.  Permettez-moi  de  vous  faire 
observer  que  le  projet  de  loi  qui  doit  être  soumis  à  la  Chambre  des  Dé- 
putés par  M.  Jules  Roche  ne  contient  et  ne  peut  contenir  aucune  disposi- 
tion de  ce  genre.  Toutefois  il  entre  dans  notre  pensée  qu'à  défaut  d'un 
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engagement  formel,  les  deux  (iouvernements  auront  le  même  inte'rêt  à  se 
prévenir  trois  mois  au  moins  à  l'avance  de  leurs  intentions  respectives. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  l'application  du  décret  sur  l'examen  des  vian- 
des salées  importées  en  France,  je  ne  puis  que  renouveler  l'assurance  que 
je  vous  ai  donne'e,  que  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  et  M.  le  Ministre  des 
Finances  veilleront  à  ce  qu'elle  ne  soulève  aucune  réclamation  légitime  de 
la  part  des  importateurs. 

RiBOT 

M,  Whitelaw  Reid  à  M.  Ribot  (traduction). 

Paris,  le  25  mars  1892. 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre  du  13  courant  par 
laquelle  est  conclu  votre  arrangement  de  réciprocité  en  échange  de  l'ad- 
mission en  franchise  par  nous,  des  sucres,  mélasses,  peaux  et  crins  bruts 
produits  en  France  ou  dans  ses  colonies. 

Naturellement  il  est  bien  entendu,  ainsi  que  cela  a  été  convenu  avec  le 
Ministre  du  Commerce  que  les  avantages  de  votre  tarif  minimum,  ainsi 
assurés  à  nous,  s'étendront  à  vos  colonies. 

Whitfxaw  Reid. 

M.  Ribot^  à  M.  Vignaud,  chargé  d'affaires  des  Etats-Unis. 

Paris,  le  12  avril  1892 
En  m'accusant  réception  de  ma  lettre  du  13  mars  concernant  l'arrange- 
ment commercial  qui  vient  d'être  conclu  entre  les  Etats-Unis  et  la  France, 
M.  Whitelaw  Reid  m'a  entretenu,  le  25  du  même  mois,  des  effets  de  cet 
accord  en  ce  qui  concerne  l'importation  américaine  dans  les  colonies  fran- 
çaises. 

En  réponse  à  cette  communication  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir 
qu'il  résulte  dé  Fentente  établie  que  le  tarif  minimum  sera  appliqué,  dans 
les  conditions  fixées  par  l'article  3  de  la  loi  de  douane  du  11  janvier  1892, 
aux  produits  américains  importés  dans  les  colonies  françaises,  auxquels 
le  bénéfice  de  ce  tarif  a  été  concédé  en  France. 

Ri  BOT. . 


Traité  signé  le  25  mars  1892,  à  Paris,  entre  la  France  et  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  en  vue  de  l'extradition  réciproque  des  malfai- 
teurs (Ratification  en  suspens). 


Arrêté  du  29  mars  1892  relatif  à  l'importation  des  animaux  vi- 
vants provenant  de  Belgique,  des  Pays-Bas  et  d'Allemagne. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture, 

Sur  le  rapport  du  conseiller  d'Etat,  directeur  de  ragriculture  ; 

Vu  la  loi  du  21  juillet  1881  sur  la  police  sanitaire  dos  animaux  ; 

Vu  le  décret  du  22  juin  1882,  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
rexécution  de  ladite  loi  ; 

Considérant  que  des  cas  de  fièvre  aphteuse  ont  été  constatés  en  Belgique,  notam- 
ment sur  le  marché  de  Bruxelles  ; 

Que  des  cas  de  la  même  maladie  viennent  d'être  constatés  en  France  au  voisinage 
de  la  frontière  de  Belgique,  et  qu'un  troupeau  de  moutons  provenant  de  ce  pays  a 
dû  être  refoulé  comme  atteint  de  fièvre  aphteuse  ; 
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Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  épizooties, 
Arrête  : 

Art.  1^'.  L'entrée  en  France  et  le  transit  des  animaux  vivants  des  espèces  bovine, 
ovine,  caprine  et  porcine  provenant  de  la  Belgique  sont  interdits  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné  (1). 

Art.  2.  Les  animaux  vivants  des  espèces  bovine,  ovine,  caprine  et  porcine  pro- 
venant de  la  Hollande  et  expédiés  de  ce  pays  à  destination  de  la  France  en  transi- 
tant par  la  Belgique  ne  seront  admis  à  l'entrée  en  France  que  sous  condition  que 
ce  transit  ait  eu  lieu  par  voie  ferrée  et  en  wagons  plombés  par  la  douane  hollandaise. 

Les  animaux  vivants  de  l'espèce  ovine  provenant  de  l'empire  d'Allemagne,  dont 
un  arrêté  du  21  janvier  1892  a  autorisé  l'entrée  en  France  par  certains  bureaux  de 
douane  à  destination  directe  du  sanatorium  de  la  Villette,  ne  seront  admis  à  l'impor- 
tation par  les  bureaux"  de  Jeumont  et  d'Anor  que  sous  condition  qu'ils  arriveront 
dans  ces  deux  gares,  en  wagons  plombés  parla  douane  allemande. 

Art.  3.  Les  préfets  des  déparlements  sont  chargés,  etc. 

Paris,  le  29  mars  1892. 

Jules  Develle. 


Protocole  dressé  à  Bruxelles,  le  30  mars  1892,  pour  le  dépôt  des 
ratifications  du  Portugal  sur  l'acte  général  de  la  conférence  afri- 
caine (V.  tome  XVIII,  p.  548). 


Lettre  adressée,  le  l^'^  avril  1892,  par  le  Ministre  des  Pays-Bas  à 
Bruxelles  au  baron  Lambermont  sur  la  ratification  par  le  gouver- 
nement néerlandais  du  protocole  du  2  janvier  1892  (V.  tome  XVIII, 
p.  549).   


Arrangement  signé  à  Lisbonne,  le  8  avril  1892,  entre  la  France,  le 
Portugal  et  l'Etat  du  Congo,  en  vue  de  l'établissement  de  droits 
d'entrée  et  de  sortie  dans  le  bassin  occidental  du  Congo  (V. 
tome  XVIII,  p.  550). 


Arrêté  du  12  avril  1892  portant  interdiction  de  l'importation  en 
France  et  du  transit  des  animaux  vivants  des  espèces  bovine, 
ovine,  caprine  et  porcine  provenant  du  royaume  d'Italie. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture, 

Sur  le  rapport  du  conseiller  d'Etat,  directeur  de  l'agriculture  ; 
Vu  la  loi  du  21  juillet  1881  sur  la  police  sanitaire  des  animaux  et  le  décret  du  22 
juin  1882,  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  ladite  loi  ; 
Considérant  qu'une  épizootie  de  fièvre  aphteuse  sévit  actuellement  en  Italie  ; 
Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  épizooties  ; 

Arrête  : 

Art.  le.  L'importation  en  France  et  le  transit  des  animaux  vivants  des  espèces 

(1)  Rapporté  en  ce  qui  concerne  les  animaux  de  l'espèce  bovine  par  l'arrêté  du 
17  octobre  1893,  sous  condition  que  ces  animaux  soient  accompagnés  d'un  certificat 
délivré  par  l'autorité  du  lieu  de  provenance  attestant  qu'ils  étaient  dans  la  localité 
depuis  au  moins  trois  mois,  et  qu'il  ne  sévit  et  n'a  sévi  pendant  ce  temps  dans  la- 
dite localité  aucune  maladie  sur  les  animaux  de  l'espèce  bovine. 
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bovine,  ovine,  caprine  et  porcine  provenant  du  royaume  d'Italie  sont  interdits  par 
les  frontières  de  terre  et  de  mer  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

Art.  2.  Les  préfets  des  départements  sont  chargés,  etc. 

Paris,  le  12  avril  1892. 

Jules  Develle . 


Lettre  adressée  le  12  avril  1892  par  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères au  chargé  d'affaires  des  Etats-Unis  à  Paris  (Voir  ci-dessus 
page  435).   


Loi  du  12  avril  1892  concernant  le  service  des  colis  postaux. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte'  : 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  Est  approuve'e  la  Convention  concernant  le  service  des  colis 
postaux  conclue,  le  15  janvier  1892,  entre  l'Administration  des  Postes  et 
des  Télégraphes  et  les  Administrations  et  Compagnies  de  chemins  de  fer 
de  l'Etat,  du  Nord,  de  l'Est,  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  de  l'Ouest,  d'Or- 
léans et  du  Midi,  et  dont  une  copie  authentique  est  annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  étendre,  par  des  traités  spéciaux, 
le  service  des  colis  postaux  en  dehors  des  limites  d'exploitation  prévues 
par  la  Convention  du  45  janvier  1892  (1). 

Art.  3.  Des  décrets  insérés  au  Bulletin  des  lois  détermineront,  s'il  y  a  lieu, 
les  mesures  à  prendre  par  TEtat  pour  l'exécution  de  la  Convention  du 
15  janvier  1892  et  des  traités  prévus  à  l'article  2  précédent  ;  ils  en  fixeront 
la  date  d'exécution  ainsi  que  les  taxes  à  acquitter  parle  public  français. 

Art.  4.  Les  dispositions  de  l'article  9  de  la  loi  du  25  juin  1856,  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  4  juin  1859  et  de  l'article  9  de  la  loi  du  25  janvier  1873, 
sont  applicables,  selon  le  cas,  à  l'insertion  : 

1°  Dans  les  colis  postaux,  de  lettres  ou  de  notes  manuscrites  ayant  le  ca- 
ractère de  correspondance  personnelle  ; 

2°  Dans  les  colis  postaux,  sans  déclaration  de  valeur,  d'espèces  mon- 
nayées, de  matières  d'or  ou  d'argent,  ou  d'autres  objets  précieux. 

Les  dispositions  de  l'article  5  de  la  loi  du  4  juin  1859  sont  applicables  au 
fait  de  déclaration  frauduleuse  d'une  valeur  supérieure  à  la  valeur  réelle 
du  contenu  des  colis  postaux  portant  déclaration  de  valeur. 

L'Administration  des  Postes  et  des  Télégraphes  est  autorisée  à  transiger 
avant  comme  après  jugement. 

Art.  5.  Les  colis  postaux  auxquels  s'applique  la  présente  loi,  ainsi  que 
les  actes  de  toute  nature  relatifs  aux  marchés  passés  par  l'Etat,  en  exécu- 
tion de  la  présente  loi,  bénéficieront  des  réductions  ou  immunités  de  droits 
de  timbre  ou  autres  accordées  par  les  lois  des  3  mars  1881,24  et  25  juillet 
1881  . 

La. présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  12  avril  1892. 

(1)  Vojr  au  Bulletin  mensuel  des  postes,  n»  7  de  1892,  la  convention  pour  le  trans- 
port des  colis  postaux  en  Corse  et  en  Algérie. 
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ANNEXE.  —  Convention  du  15  janvier  1892  concernant  le  transport  des 
colis  postaux  conclue  entre  l'Etat  et  les  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Les  soussignés  : 

M.  Justin  de  Selves,  directeur  général  des  postes  et  des  télégraphes,  agissant  au 
nom  de  l'Etat  et  sous  réserve  de  l'approbation  du  Minisire  du  Commerce,  de  l'Indus- 
trie et  des  Colonies,  d'une  part  ; 

Et  d'autre  part, 

MM.  Gustave  Gendre.,  directeur  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 

Albert  Sarliaux,  ingénieur  en  chef  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  du  Nord  ; 

Roger  Barabant,  directeur  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  ; 

Gustave  Noblemaire,  directeur  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  ; 

Charles  Marin,  directeur  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  ; 

Emile  Heurteau,  directeur  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans  ; 

Ernest  Blagc,  directeur  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  ; 

Sous  réserve  de  l'approbation  de  leurs  conseils  d'administration  respectifs  ; 

Vu  les  lois  des  3  mars  1881,  24  juillet  1881  et  25  juillet  1881  ; 
-  Vu  la  convention  et  le  règlement  concernant  l'échange  international  des  colis  pos- 
taux signés  à  Vienne  le  4  juillet  1891  ; 

Sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ci-dessus  mentionnées  s'engagent  à 
efîocluer  le  transport  des  colis  postaux  de  zéro  à  trois  kilogrammes  (0  k.  à  3  k.)  et 
de  trois  à  cinq  kilogrammes  (3  k.  à  5  k.  )  dans  les  conditions  fixées  par  la  convention 
internationale  et  le  règlement  y  annexé  du  4  juillet  1891.  Elles  s'engagent,  en  ou- 
tre, à  étendre  le  service  des  colis  postaux  aux  localités  desservies  par  leurs  corres- 
pondances, ou,  à  défaut,  par  des  courriers  de  dépèches  en  voiture. 

Les  transports  par  voie  ferrée  sont  effectués  dans  les  trains  en  usage  pour  le  ser- 
vice des  colis  de  grande  vitesse. 

Les  compagnies  susmentionnées  sont  substituées,  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
transport,  aux  avantages  et  aux  obligations  résultant,  pour  le  gouvernement  français, 
des  stipulations  des  actes  internationaux  précités,  et  ce,  sous  réserve  des  conditions 
et  restrictions  suivantes  : 

RÉGIME  INTERNATIONAL. 

Art.  2.  La  rémunération  des  compagnies  do  chemins  de  fer  sera  de  cinquante  cen- 
times (0  fr.  50),  taxe  internationale  fixée  pour  chaque  pays  par  l'article  5,  §  1^%  de 
la  convention  du  4  juillet  1891. 

Cette  rémunération  comprend. 

1"  Dans  toutes  les  localités  pourvues  d'une  gare,  la  réception  des  colis  à  la  gare 
ou  aux  bureaux  de  ville  désignés  par  les  compagnies  ; 

2o  Le  transport  sur  les  voies  ferrées  et  la  transmission  entre  compagnies  ; 

'6°  L'accomplissement  des  formalités  en  douane. 

Elle  ne  comprend  pas  les  droits  fiscaux  établis  ou  à  établir. 

Art.  3.  Pour  tous  les  colis  en  transit  par  la  France,  y  compris  ceux  en  prove- 
nant ou  à  destination  de  la  Corse  et  de  l'Algérie,  la  rémunération  des  compagnies 
est  également  fixée  à  cinquante  cen limes  (0  fr.  50). 

Dans  les  localités  non  pourvues  d'une  gare,  les  colis  postaux  sont  reçus  dans  les 
buieaux  de  correspondance  des  compagnies,  ou,  s'il  n'existe  pas  de  tels  bureaux, 
dans  les  bureaux  de  poste  desservis  par  des  courriers  de  dépêches  en  voiture. 

Pour  la  réception  de  ces  colis  et  leur  apport  à  la  gare,  il  est  perçu  de  l'expéditeur 
une  rémuriéra:ion  supplémentaire  de  vingt-cinq  centimes  (0  fr.  25)  par  colis,  . qui  est 
acquise  aux  compagnies,  à  charge  par  elles  de  supporter  les  frais  de  cette  opération. 

Art.  4.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  autorisées  à  percevoir,  en  cas  de 
factage  à  l'arrivée,  un  droit  de  vingt-cinq  centimes.  Sauf  arrangement  contraire  avec 
les  oftices  intéressés,  ce  droit  est  perçu  du  destinataire  au  moment  de  la  livraison 
du  colis  ;  il  comprend  la  remise  ; 
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Soit  à  domicile,  si  la  localité  est  pourvue  d'une  gare,  si  elle  est  desservie  par  un 
correspondant,  ou,  à  défaut  d'un  service  de  correspondance,  si  elle  est  le  point  ex- 
trême d'un  service  de  dépêches  en  voiture  ; 

Soit  au  bureau  de  poste,  si  la  localité,  n'étant  pas  desservie  par  un  correspondant, 
est  desservie  au  passage  par  un  courrier  de  dépêches  en  voiture. 

Art.  5.  Conformément  à  l'article  5  de  la  convention  internationale  du  4  juillet  1891  : 

1°  Les  colis  encombrant  dépassant  un  mètre  cinquante  centimètres  (1  m.  50)  dans 
un  sens  quelconque  ou  ceux  qui,  par  leur  forme,  ne  se  prêtent  pas  facilement  au 
chargement  avec  d'autres  colis,  qui  sont  volumineux  ou  qui  demandent  des  précau- 
tions spéciales^  sont  soumis  à  une  taxe  supplémentaire  de  cinquante  pour  cent 
(50  0/0)  ; 

2o  Les  déclarations  de  valeurs  sont  acceptées  jusqu'à  cinq  cents  francs  (500  fr.) 
inclusivement  moyennant  un  droit  proportionnel  d'assurance  égal  à  celui  qui  est  ou 
sera  perçu  au  départ  de  France  pour  les  lettres  avec  valeur  déclarée  ; 

3°  L'envoyeur  peut  grever  le  colis  expédié  d'un  remboursement  maximum  de  cinq 
cents  francs  (500  fr.),  moyennant  un  droit  spécial  de  vingt  centimes  (0  fr.  20)  par 
fraction  indivisible  de  vingt  francs  (20  fr.)  du  montant  du  remboursement  ; 

4"  L'envoyeur  peut  obtenir  un  avis  de  réception  d'un  colis  postal  moyennant  un 
droit  fixe  de  vingt-cinq  centimes  (0  fr.  25). 

Toutes  les  perceptions  prévues  par  le  présent  article  sont  encaissées  au  départ  an 
profit  des  compagnies  ou  offices  contractants. 

Art.  6.  Les  colis  du  régime  international  pourront,  à  la  demande  des  expéditeurs, 
être  remis  à  domicile  par  un  porteur  spécial,  immédiatement  après  leur  arrivée  au 
lieu  de  destination,  moyennant  une  taxe  de  cinquante  centimes  (0  fr.  50)  et  dans 
les  conditions  prévues  à  l'article  8  de  la  convention  du  4  juillet  1891. 

Art.  7.  Dans  les  relations  avec  les  pays  qui  y  consentiront,  les  expéditeurs  pour- 
ront prendre  à  leur  charge  les  droits  de  douane  exigibles  à  l'arrivée,  moyennant  dé- 
claration préalable  et  dépôt  d'arrhes  suffisantes  au  bureau  de  départ,  conformément 
à  l'article  9,  paragraphe  2,  de  la  convention  et  à  l'article  8  du  règlement  du  4  juil- 
let 1891. 

Les  expéditeurs  pourront  également  faire  retirer  du  service  les  colis  postaux,  ou 
en  faire  modifier  l'adresse,  aux  conditions  et  sous  les  réserves  déterminées  pour  les 
objets  de  correspondance.  De  plus  ils  seront  tenus  de  garantir  d'avance  le  paiement 
du  port  dù  pour  les  nouvelles  transmissions. 

Art.  8.  Tout  colis  postal  destiné  à  être  embarqué  sur  un  paquebot  français  ou 
étranger  est  porté  à  bord  de  ce  paquebot  par  les  soins  des  compagnies  de  chemins 
de  fer. 

Tout  colis  postal  arrivant  en  France  par  mer  est  débarqué  en  douane  où  il  en  est 
pris  livraison  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  seront  chargées  de  l'ac- 
complissement des  formalités  en  douane,  s'il  s'agit  d'un  paquebot  étranger.  Lors- 
que, au  contraire,  les  colis  postaux  seront  apportés  par  un  paquebot  poste  français 
la  compagnie  maritime  sera  chargée  de  remplir  les  formalités  douanières. 

RÉGIME  intérieur. 

Art.  9.  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  s'engagent  à  faire  le  transport  à  l'in- 
térieur : 

1°  Des  colis  postaux  de  3  kilogrammes  et  au-dessous  au  prix  de  50  centimes  par 
colis  ; 

2°  Des  colis  postaux  de  3  à  5  kilogrammes  au  prix  de  70  centimes  par  colis. 

Cette  rémunération  comprend  la  réception  des  colis  postaux  à  la  gare  ou  aux  bu- 
reaux de  ville  désignés  par  les  Compagnies  dans  toutes  les  localités  pourvues  d'une 
gare,  le  transport  sur  les  voies  ferrées,  la  transmission  entre  Compagnies. 

Les  colis  postaux  originaires  des  localités  non  pourvues  d'une  gare  et  destinés  à 
emprunter  la  voie  ferrée  sont  passibles  d'une  taxe  supplémentaire  de  25  centimes, 
comme  il  est  dit  à  l'article  3  ci-dessus. 

Art.  10.  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  autorisées  à  percevoir,  en  cas  de 
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factage  à  l'arrivée,  pour  les  colis  postaux  ayant  emprunté  la  voie  ferrée,  un  droit  de 
25  centimes.  Cette  rémunération  comprend  la  remise: 

1"  Soit  à  domicile,  si  la  localité  est  pourvue  d'une  gare,  si  elle  est  desservie  par 
un  correspondant  ou,  à  défaut  d'un  service  de  correspondance,  si  elle  est  le  point 
extrême  d'un  service  de  dépêches  en  voiture  ; 

2°  Soit  au  bureau  de  poste,  si  la  localité,  n'étant  pas  desservie  par  un  correspon- 
dant, est  desservie  au  passage  par  un  courrier  de  dépêches  en  voiture. 

Art.  11.  Pour  les  colis  circulant  exclusivement  sur  les  voies  de  terre,  en  dehors 
de  la  voie  ferrée,  les  Compagnies  s'engagent  à  assurer  le  transport  moyennant  le 
prix  de  50  ou  de  70  centimes.  Cette  opération  comprend  la  réception  dans  les  bu- 
reaux des  correspondants  ou,  à  défaut,  dans  les  bureaux  de  poste,  des  colis  à  livrer 
dans  un  autre  bureau  de  correspondance  ou  un  autre  bureau  de  poste  relié  au  bu- 
reau de  dépôt  par  un  ou  plusieurs  services  de  correspondance  ou  de  courriers  de 
dépêches  en  voiture,  l'échange  ou  la  transmission  entre  les  divers  services  dont  il 
s'agit. 

De  plus,  en  cas  de  distribution  au  domicile  du  destinataire,  les  Compagnies  au- 
ront droit  à  la  taxe  spéciale  de  25  centimes. 

Les  taxes  de  50  et  de  70  centimes  prévues  à  l'article  9  et  au  présent  article  ne 
comprennent  pas  les  droits  fiscaux  établis  ou  à  établir. 

Art.  12.  Les  dispositions  de  l'article  5  de  la  présente  Convention  s'appliquent  au 
transport  des  colis  postaux  à  l'intérieur  sous  les  réserves  suivantes  : 

1°  Les  déclarations  de  valeurs  sont  acceptées  jusqu'à  500  francs  inclusivement 
moyennant  un  droit  proportionnel  d'assurance  égal  à  celui  qui  est  ou  sera  perçu 
à  l'intérieur  pour  les  lettres  avec  valeur  déclarée. 

2»  Le  droit  spécial  à  percevoir  pour  un  remboursement  de  500  francs  et  au-des- 
sous sera  égal  au  prix  de  transport  payé  pour  le  colis  grevé  de  remboursement. 

Sont  applicables  au  transport  des  colis  postaux  à  l'intérieur  celles  des  stipulations 
des  actes  internationaux  susvisés  qui  n'ont  rien  de  contraire  au  présent  article. 
Toutefois,  les  colis  dits  encombrants,  circulant  exclusivement  à  l'intérieur  de  la 
France  continentale  seront  exonérés  de  la  taxe  additionnelle  de  50  p.  0/0. 

Dispositions  communes. 

Art.  13.  Les  colis  postaux  pour  l'intérieur  et  pour  l'étranger  expédiés  contre 
remboursement  ou  avec  valeur  déclarée  ne  sont  acceptés  que  dans  les  gares  ou  dans 
les  bureaux  spécialement  désignés  à  cet  effet. 

Le  maximum  de  500  francs,  auquel  sont  soumis  par  les  articles  5  et  12  ci-dessus, 
les  colis  postaux  avec  valeur  déclarée  ou  contre  remboursement,  pourra  être  élevé 
ultérieurement  d'un  commun  accord. 

Art.  14.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  s'engagent  à  payer  aux  receveurs  des 
postes  cinq  centimes  (0  fr.  05)  par  colis  reçu  de  l'expéditeur  ou  livrable  aux  desti- 
nataires dans  les  bureaux  de  poste. 

Art.  15.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  auront  la  faculté,  toutes  les  fois  qu'el- 
les n'auront  pas  conclu  de  traités  spéciaux  pour  le  transport  ou  la  réexpédition  des 
colis  postaux,  soit  avec  leurs  correspondants  ordinaires,  soit  avec  des  courriers  de 
dépêches  en  voitures,  de  faire  effectuer  par  les  courriers  et  sur  les  parcours  qu'ils 
desservent  l'enlèvement  ou  la  livraison  dans  un  bureau  de  poste,  le  transport  et  la 
remise  à  domicile  aux  prix  maxima  ci-après  stipulés  par  leur  cahier  des  charges, 
savoir  ;  quinze  centimes  (0  fr.  15)  par  colis  pris  ou  livré  dans  un  bureau  de  poste 
ou  transmis  à  un  autre  courrier  ou  correspondant  ;  vingt-cinq  centimes  (0  fr.  25) 
par  colis  livré  à  domicile  ;  quinze  centimes  (0  fr.  15)  pour  retour  des  fonds  encais- 
sés sur  les  colis  grevés  de  remboursement. 

Art.  16.  La  présente  convention  aura  la  même  durée  que  la  participation  du 
gouvernement  français  à  la  convention  internationale  et  elle  engage  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  dans  la  limite  de  la  durée  de  leurs  concessions  (1). 

(1)  Voir  également  au  Bulletin  des  postes,  n»  7  de  1892,  le  règlement  d'exécution 
de  cette  convention. 
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Art.  17.  Toutes  les  contestations  auxquelles  pourraient  donner  lieu  entre  l'admi- 
nistration, les  compagnies  et  les  tiers  l'exécution  et  l'interprétation  de  la  présente 
convention,  ainsi  que  des  actes  internationaux  susvisés,  seront  jugées  par  les  tribu- 
naux administratifs. 

Art.  18.  La  présente  convention  annule  et  remplace  celle  du  2  novembre  1880,  en 
ce  qui  concerne  les  compagnies  de  chemins  de  fer  contractantes. 

Art.  19.  Conformément  à  l'article  8  de  la  loi  susvisée  du  3  mars  1881,  la  présente 
convention  est  dispensée  du  timbre  et  sera  enregistrée  gratis  lorsqu'il  y  aura  lieu  à 
l'enregistrement.  * 

Fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  intéressées. 


A  Paris,  le  15  janvier  1892, 

Approuvé  l'écriture  : 
Signé  :  J.  de  Selves. 
Approuvé  récriture  : 

Signé  :  G.  Cendre.. 
Approuvé  l'écriture  : 

Signé  :  Barabant. 
Approuvé  l'écriture  : 
Signé  :  A.  Sartiaux. 


Approuvé  l'écriture  : 
Signé  :  G.  Noblemaiue. 
Approuvé  l'écriture  : 

Signé  :  Marin. 
Approuvé  l'écriture  : 
Signé  :  E.  Heurte  au. 
Approuvé  l'écriture  : 
Signé  :  Blagé. 


Approuvé  par  les  conseils  d'administration  des  compagnies  : 


Le  Président  du  conseil  d'administra- 
tion des  chemins  de  fer  de  VÉtat. 
Signé  :  Bouchard. 

Le  Président  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Nordf 

Signé  :  A.  de  Rothschild. 

Le  Président  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  VEst, 

Signé  :  van  Blarenberghe. 

Le  Président  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée^ 

Signé  :  E.  Caillaux. 

Approuvé  : 

Le  Ministre  du  Commerce,  de  Vlndustrie  et  des  Colonies 
Signé  :  Jules  Roche. 


Le  Président  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  V Ouest, 

Signé  :  E.  Blount. 

Le  Président  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d Orléans, 

Signé  :  Alph.  de  Courcel. 

Le  Président  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  compagnie  des  chemins  de 
du  fer  Midi. 

Signé  .'Ad.  d'Eichthal. 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  concernant  le  service  des  colis 
postaux  présenté,  le  16  février  1892,  par  M.  Jules  Roche,  Minis- 
tre du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies. 

Messieurs,  la  création  du  service  des  colis  postaux  est  Tœuvre  d'une  con- 
férence internationale  qui  s'est  réunie  à  Paris  le  9  octobre  1880,  sous  la 
présidence  de  M.  Ad.  Cocherj,  Ministre  des  Postes  et  des  Téle'graphes.  et 
qui  aboutit  le  3  novembre  suivant  à  la  conclusion  d'une  convention  inter- 
nationale et  d'un  règlement  d'exécution  pour  Téchauge  des  colis  sans  dé- 
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claration  de  valeur,  ne  dépassant  pas  le  poids  de  3  kilogr.,  le  volume  de 
20  décimètres  cubes  et  la  dimension,  sur  une  face  quelconque,  de  60  cen- 
timètres. 

Dans  l'impossibilité  où  il  se  trouvait  de  transformer  ses  bureaux  de  poste 
en  agences  de  messageries,  le  Gouvernement,  usant  de  la  faculté  accordée 
par  le  protocole  final  de  cette  convention,  s'était  entendu  avec  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  pour  les  substituer  à  l'administration  des  postes 
dans  l'exécution  des  arrangements  internationaux  et  dans  l'organisation 
d'un  trafic  similaire  à  l'intérieur.  La  convention  du  2  novembre  1880  con- 
clue à  cet  effet  avec  les  compagnies  et  la  convention  internationale  précitée 
ont  été  approuvées  par  la  loi  du  3  mars  1881.  Cette  loi  a,  en  outre,  autorisé 
le  Gouvernement  à  étendre  par  des  traités  spéciaux  le  transport  des  colis 
postaux  au  delà  du  rayon  d'action  des  grandes  compagnies,  ce  qui  a  per- 
mis notamment  de  doter  la  Corse  et  l'Algérie  de  la  nouvelle  institution  ; 
enfin  la  même  loi  a  réduit  en  faveur  des  colis  postaux,  à  un  seul  droit  de 
timbre  de  10  centimes  par  expédition,  tous  les  droits  ou  impôts  auxquels 
étaient  assujettis  les  articles  de  grande  vitesse. 

Une  loi  du  24  juillet  1881  a  supprimé  le  droit  do  timbre  applicable  aux 
colis  postaux  en  transit  par  la  France  et  abaissé  à  10  centimes  le  droit  de 
timbre  applicable  aux  envois  transportés  successivement  par  voie  terrestre 
et  par  voie  maritime  ;  elle  a  supprimé  le  droit  de  timbre  des  acquits-à-cau- 
tion et  passavants  de  douanes  :  enfin  elle  a  affranchi  les  colis  postaux  de 
la  taxe  de  plombage.  En  un  mot,  l'unique  impôt  qui  puisse  grever  les  colis 
postaux  de  ou  pour  la  France  est  le  droit  de  timbre  de  10  centimes. 

La  loi  du  25  juillet  1881,  plus  libérale  déjà  que  la  convention  interna- 
tionale, a  supprimé,  dans  notre  régime  intérieur,  les  limites  de  volume  et 
de  dimension  imposées  primitivement  aux  colis  postaux  et  a,  de  plus,  in- 
troduit le  système  des  envois  contre  remboursement  jusqu'à  100  francs, 
moyennant  payement  d'une  double  taxe,  c'est-à-dire  que  la  taxe  perçue  pour 
le  retour  des  sommes  encaissées  est  la  même  que  pour  l'expédition  ordi- 
naire des  colis. 

Extension  du  service. 

Le  service  des  colis  postaux  a  été  inauguré  le  1"  mai  1881  à  l'intérieur 
de  la  France  continentale  et  dans  les  rapports  avec  la  Belgique,  le  Luxem- 
bourg et  la  Suisse. 

Le  1"  août  1881  avec  la  Corse,  l'Algérie,  la  Tunisie  et  la  plupart  des  co- 
lonies françaises. 

Le  1er  octobre  1881  avec  l'Autriche-Hongrie,  la  Bulgarie,  le  Danemark, 
l'Egypte,  l'Italie,  le  Monténégro,  la  Norvège,  la  Serbie,  la  Suède  et  la  Tur- 
quie. 

De  1882  à  1891  inclusivement,  le  service  n'a  cessé  de  se  développer  soit 
par  l'adhésion  de  nouveaux  pays  étrangers  à  la  convention  internationale, 
soit  par  des  traités  particuliers  conclus  entre  la  France  et  les  pays  qui  étaient 
restés  en  dehors  de  cette  Convention  générale.  Au  nombre  de  ces  derniers, 
nous  devons  citer  en  première  ligne  la  Grande-Bretagne  et  toutes  les  colo- 
nies anglaises  qui  sont  régulièrement  desservies  par  les  paquebots  anglais. 

Voici  quelle  était  au  31  décembre  1801,  l'étendue  du  service  des  colis 
postaux  : 

l**  France,  Corse,  Algérie  et  Tunisie; 

2°  Colonies  françaises  :  Sénégal,  Guadeloupe,  Martinique,  Guyane  fran- 
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çaise,  Réunion,  Sainte-Marie  de  Madagascar,  Diégo-Suarez,  Mayotte,  Nossi- 
Bé,  Nouvelle-Cale'donie,  Pondichéry,  KarikaI,  Cochinchine,  Annam  et  Ton- 
kin,  bureaux  français  établis  dans  les  ports  ottomans  et  à  Shang-Haï  (Chi- 
ne), Tamatave,  Majunga  et  autres  établissements  français  à  Madagascar, 
Tahiti,  Obock,  Congo  français  et  Rivières  du  Sud; 

3°  Etranger  :  (a)  Allemagne  (y  compris  Héligoland),  Angleterre,  Argen- 
tine (République),  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Bulgarie,  territoire  de  Ca- 
meroun, Chili,  Colombie,  Etat  indépendant  du  Congo,  Danemark  et  Antil- 
les danoises,  Egypte,  Espagne,  Grèce,  Italie  (y  compris  Saint-Marin,  Assab 
et  Massouah),  Luxembourg,  Monténégro,  Norvège,  Pays-Bas,  Portugal  et 
possessions  portugaises  des  Açores  et  de  Madère;  Roumanie,  République  du 
Salvador,  Suède,  Suisse,  territoire  de  Togo,  Tripoli  de  Barbarie,  Turquie, 
Uruguay,  Tanger  (Maroc),  Costa-Rica,  Mexique  et  Siam  ; 

(6)  Colonies  anglaises  :  Dominion  du  Canada,  Terre-Neuve,  Antilles  an- 
glaises, Bélize  (Honduras britannique),  Bahamas,  Bermudes,  Guyane  anglaise 
Ascension,  Saint-Hélène,  îles  Falkland,  côte  occidentale  d'Afrique,  colonie 
du  Cap,  île  de  Chypre,  Malte,  Maurice  et  les  Seychelles  (Malié),  Natal, 
Echowe  (Zululand),  Ceylan,  établissements  des  Détroits,  Chine,  Labuan  et 
le  nord  de  l'île  de  Bornéo,  Nouvelle-Galles  du  Sud  (y  compris  File  de  Norfolk, 
Victoria,  Australie  méridionale,  Australie  occidentale,  Tasmanie,  Nouvelle 
Zélande,  Gibraltar,  Indes  britanniques,  Sarawak  (Bornéo),  Zanzibar,  îles 
Fidji,  Nouvelles-Hébrides. 

En  résumé,  le  nombre  des  pays  participants  était  de  2o  à  la  fin  de  l'année 
1881  et  de  102  au  31  décembre  1891. 

Développement  du  trafic. 

Il  n'est  pas  moins  intéressant  de  comparer  le  nombre  des  colis  postaux 
transportés  pendant  les  années  1882  et  1890  pour  se  rendre  compte  de  l'in- 
cessante augmentation  du  trafic. 

En  1883.  En  1890. 

Colis  du  régime  intérieur                          9.457.023  22.673.383 

Colis  du  régime  international                    4.078.108  2.629.389 

10.535.131  25.302.772 

Moyenne  mensuelle                                    877.927  2.191.897 

RÉGIME  ACTUEL. 

Les  conditions  générales  qui  régissent  actuellement  le  service  internatio- 
nal et  intérieur  des  colis  postaux  sont  indiquées  ci-après. 

Service  international .  —  Les  colis  ne  peuvent  dépasser  le  poids  de  3  kilo- 
grammes. Leur  volume  et  leur  dimension  sont  strictement  limités  à  20  dé- 
cimètres cubes  ou  à  60  centimètres  de  dimension,  sauf  dans  nos  rapports 
avec  la  Belgique,  la  Suisse  et  le  Luxemboui-g.  Ils  ne  peuvent  être  expédiés 
contre  remboursement,  ni  avec  valeur  déclarée.  Chaque  pays  a  droit  à  une 
quote-part  territoriale  de  50  centimes  avec  addition  d'une  surtaxe  faculta- 
tive variant  de  25  à  75  centimes.  Cette  surtaxe  a  pour  objet  de  faire  face 
aux  frais  extraordinaires  de  transport  dans  certains  pays.  En  ce  qui  la 
concerne,  la  France  n'applique  la  surtaxe  qu'aux  colis  en  provenance  ou  à 
destination  de  la  Corse  et  de  l'Algérie.  Les  colis  à  destination  des  pays 
d'outre-mer  sont  soumis  à  un  droit  maritime  proportionnel  à  la  distance, 
suivant  une  échelle  progressive  de  25  centimes  à  3  francs.  Un  droit  de  fac- 
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tage  de  23  centimes  est  perçu  du  destinataire  lorsque  le  colis  est  livré  au 
domicile  de  ce  dernier.  L'indemnité,  en  cas  de  perte  ou  d'avarie,  est  limi- 
tée à  15  francs  au  maximum. 

Service  intérieur.  —  Poids  maximum,  3  kilogrammes.  —  Taxe  :  60  ou 
85  centimes  (y  compris  le  droit  de  timbre  de  10  centimes),  suivant  que  le 
colis  est  livrable  en  gare  ou  à  domicile.  —  Admission  des  colis  contre 
remboursement,  jusqu'à  100  francs,  moyennant  payement  d'une  double 
taxe.  —  Même  indemnité  que  dans  le  régime  international  pour  le  cas  de 
perte  ou  d'avarie. 

Congrès  de  Lisbonne,  1885. 

Mais  l'innovation  de  1880  comportait  des  améliorations  dont  l'utilité 
s'était  vite  révélée  aux  administrations  postales.  Ce  fut  l'œuvre  du  congrès 
postal  de  Lisbonne  (1885)  qui  se  prononça  en  faveur  des  mesures  suivantes  ; 

Elévation  de  3  à  5  kilogrammes  du  maximum  de  poids  des  colis  ; 

Admission  des  colis  contre  remboursement  jusqu'à  concurrence  de  500 
francs  et  moyennant  un  droit  de  2  p.  100  au  maximum  ; 

Admission  de  la  déclaration  de  valeur  des  envois,  avec  garantie  de  la 
valeur  déclarée  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  ne  pouvant  descendre 
au-dessous  de  500  francs  et  moyennant  le  même  droit  d'assurance  que  pour 
les  lettres  avec  valeur  déclarée; 

Création  de  colis  encombrants  moyennant  une  taxe  additionnelle  de  50  p. 
100; 

Elévation  de  15  à  25  francs  du  maximum  de  l'indemnité  afférente  aux  cas 
de  perte,  d'avarie  ou  de  spoliation;  restitution  de  la  taxe  d'affranchissement 
du  colis  en  sus  de  cette  indemnité  : 

Création  des  avis  de  réception  au  prix  de  25  centimes. 

A  l'exception  de  l'échange  des  avis  de  réception  qui  était  obligatoire  pour 
tous  les  pays,  les  autres  clauses  que  nous  venons  d'énumérer  avaient  été 
revêtues  d'un  caractère  facultatif. 

Des  circonstances  particulières  n'ont  pas  encore  permis  à  la  France  d'ap- 
pliquer ces  diverses  améliorations  et  elle  se  trouve,  à  cet  égard,  dans  un 
qtat  d'infériorité  marqué  vis-à-vis  des  pays  étrangers  ;  aussi  les  délégués 
français  au  congrès  postal  qui  s'est  réuni  à  Vienne  au  moins  de  juin  1891, 
ont-ils  dû  donner  l'assurance  que  les  plus  grands  efforts  seraient  tentés 
pour  modifier  aussitôt  que  possible  cette  situation. 

Congrès  de  Vienne,  1891. 

Le  congrès  de  Vienne  s'est  borné,  dès  lors,  à  confirmer  l'œuvre  de  Lis- 
bonne et  à  adopter  diverses  mesures  d'importance  secondaire,  mais  qui 
sont  loin  pourtant  d'être  dépourvues  d'intérêt,  savoir  : 

1°  Création,  à  titre  facultatif,  des  colis  dits  «  exprès  »  comportant  remise 
immédiate  des  colis  aux  destinataires,  moyennant  payement  par  l'expédi- 
teur d'une  taxe  spéciale  de  50  centimes  et,  le  cas  échéant,  par  le  destina- 
taire, d'un  complément  résultant  de  la  législation  intérieure; 

2»  Faculté  pour  les  expéditeurs  de  prendre  à  leur  charge  les  droits  de 
douane  exigibles  à  l'arrivée  ; 

3°Faculté  pour  l'expéditeur  d'un  colis  postal  d'en  arrêter  la  transmission 
ou  d'en  faire  rectifier  l'adresse  en  cours  de  transport. 
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Nouvelle  convention  avec  les  compagnies. 

Au  lendemain  de  ce  congrès  et  dans  la  conviction  que  la  France  ne  pour- 
rait pas  rester  plus  longtemps  en  arrière  des  autres  pays,  nous  avons  en- 
gagé avec  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  des  ne'gociationr,  qui 
ont  abouti,  le  15  janvier  1892,  à  la  conclusion  de  la  convention  que  nous 
soumettons  aujourd'hui  à  votre  approbation. 

Son  économie. 
Voici  quelle  en  est  l'économie  générale  : 

Toutes  les  améliorations  votées  par  les  congrès  postaux  de  Lisbonne  et 
de  Vienne  seront  appliquées,  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  dans 
le  double  régime  intérieur  et  extérieur.  D'autre  part,  il  ne  sera  apporté  au- 
cun changement  à  la  taxe  actuelle  des  colis  postaux  de  0  à  3  kilogrammes, 
aussi  bien  à  l'intérieur  de  la  France  que  dans  les  relations  avec  les  pays 
étrangers. 

Les  colis  internationaux  de  3  à  5  kilogrammes  seront  transportés  au 
même  prix  que  les  colis  de  0  à  3  kilogrammes. 

Les  colis  intérieurs  de  3  à  5  kilogrammes  supporteront  une  majoration 
de  taxe  de  20  centimes  par  rapport  aux  colis  de  0  à  3  kilogrammes. 

Enfin,  dans  le  but  de  faire  cesser  une  situation  défavorable  connue  de  tous, 
le  service  sera  étendu  aux  localités  desservies  par  les  courriers  postaux  en 
voiture  ou  par  les  correspondants  des  compagnies.  Le  factage  du  point  de 
départ  à  la  gare  d'expédition  sera,  comme  le  factage  à  l'arrivée,  assuré  par 
les  compagnies,  moyennant  25  centimes  en  sus  du  port  ordinaire. 

RÉGIME  INTERNATIONAL 

Dispositions  adoptées. 

Les  dispositions  à  mettre  en  vigueur  doivent  forcément  être  conformes  à 
la  convention  générale  du  4  juillet  1891  et  au  règlement  d'exécution  y  re- 
latif. Les  innovations,  au  point  de  vue  de  l'augmentation  du  poids  des 
colis  postaux,  delà  faculté  de  les  expédier  contre  remboursement,  ou  avec 
déclaration  de  valeur,  etc.,  deviendront  applicables  de  piano  à  nos  échanges 
avec  les  pays  étrangers,  et  la  rémunération  des  compagnies  sera  celle  qui 
a  été  prévue  pour  tous  les  offices  des  pays  contractants.  Cette  série  d'amé- 
liorations jointes  à  l'uniformité  et  à  la  modicité  des  tarifs,  permettront  à 
nos  commerçants  et  industriels,  de  lutter,  à  armes  égales,  avec  leurs  con- 
currents étrangers. 

Colis  ordinaires.  —  Tarif.  —  Pas  de  surtaxe. 
En  raison  de  l'élévation  à  5  kilogr.  du  poids  des  colis  postaux  qui  cons- 
titue pour  elles  une  aggravation  très  sensible  des  frais  d'exploitation,  les 
compagnies  avaient  tout  d'abord  demandé  que  la  France  fit  usage  de  la 
surtaxe  de  25  centimes  autorisée  par  la  convention  de  Vienne,  qui  est  des- 
tinée à  remplacer  définitivement  à  partir  du  l*^"^  juillet  1892  les  conventions 
et  arrangements  antérieurs.  Cette  surtaxe,  ajoutée  au  droit  territorial  or- 
dinaire de  50  centimes  dévolu  à  chaque  office,  aurait  porté  à  75  centimes 
la  rémunération  des  compagnies  pour  les  colis  du  régime  international. 
Sans  méconnaître  la  valeur  des  arguments  invoqués  par  les  compagnies  en 
faveur  de  la  concession  de  la  surtaxe,  nous  avons  pensé  que  le  recours  à 
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ce  droit  exceptionnel  devait  être  abandonne'  par  elles.  Nous  leur  avons  re- 
présente' que  rintérêt  bien  entendu  du  commerce  national  commandait 
énergiquement  le  maintien  de  la  rétribution  actuelle  de  50  centimes  ;  que 
les  pays  étrangers,  notamment  l'Allemagne,  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  etc., 
n'appliquaient  pas  la  surtaxe  de  25  centimes  ;  qu'enfin,  si  la  France  recou- 
rait à  cette  extrémité,  les  commerçants  français  se  trouveraient  moins  bien 
traités  que  ceux  des  autres  pays.  D'ailleurs,  ajoutions-nous,  la  surtaxe  a 
été  créée  pour  faire  face  à  des  difficultés  de  transport  dans  quelques  rares 
pays  ;  mais  la  convention  internationale  a  eu  bien  soin  de  spécifier  qu'il 
s'agissait  d'une  mesure  de  transition  et  déjà,  au  congrès  de  Vienne,  on  a 
agité  la  question  de  sa  suppression. 

L'appel  pressant  que  nous  avons  adressé  au  patriotisme  des  compagnies 
a  été  entendu.  Elles  ont  abandonné  la  surtaxe  qui  aurait  représenté  pour 
elles  un  supplément  de  produit  d'environ  un  million  de  francs,  le  trafic  in- 
ternational se  chiffrant  par  près  de  4  millions  de  colis  (importation  et 
exportation).  C'est  là  vme  concession  très  importante  qui  nous  permet  de 
compter  sur  un  rapide  développement  de  notre  service  extérieur. 

Valeurs  déclarées  dans  le  service  international. 

L'organisation  du  service  des  colis  valeur  déclarée,  avec  garantie  de  res- 
ponsabilité, a  été  souvent  réclamée,  notamment  par  notre  industrie  d'hor- 
logerie. 

Il  y  avait  là,  en  effet,  une  lacune  des  plus  regrettables,  que  nous  avons 
tenu  à  faire  disparaître. 

En  raison  de  la  facilité  qu'il  offrira  pour  l'expédition  des  objets  précieux 
sur  presque  tous  les  points  de  l'univers,  ce  nouveau  service  sera  certaine- 
ment bien  accueilli  par  le  commerce  français. 

Nous  avons  fixé  quant  à  présent  à  500  francs  le  maximum  du  montant  de 
la  déclaration  ;  mais  ce  maximum  pourra  être  élevé  dans  l'avenir,  si  l'ex- 
périence en  démontre  la  nécessité. 

Les  colis  avec  valeur  déclarée  seront  passibles,  en  sus  du  port  ordinaire 
du  colis,  d'un  droit  proportionnel  d'assurance  égal  à  celui  qui  sera  perçu 
pour  les  lettres  avec  valeur  déclarée.  Le  Gouvernement  a  proposé  dans  le 
projet  de  loi  n^  1692,  portant  approbation  des  conventions  et  arrangements 
conclus  à  Vienne  le  4  juillet  1891,  de  fixer  comme  suit  le  droit  proportion- 
nel dont  il  s'agit: 

Envois  à  destination  des  pays  limitrophes,  10  centimes  par  300  francs 
ou  fraction  de  300  francs. 

Envois  à  destination  des  pays  non  limitrophes,  25  centimes  par  300  francs 
ou  par  fraction  de  300  francs. 

Le  même  droit  devant  être  appliqué  aux  colis  de  valeur  déclarée,  un  en- 
voi portant  déclaration  de  300  francs,  adressé  de  Paris  à  Bruxelles,  Berne, 
Berlin,  etc.,  coûtera  1  fr.  20  soit  10  centimes  de  plus  qu'un  colis  ordinaire 
pour  la  même  destination; un  colis  semblable  de  Paris  pour  la  Haye,  Vienne, 
Copenhague,  etc.,  coûtera  1  fr.  85,  soit  25  centimes  de  plus  qu'un  colis  or- 
dinaire pour  la  même  destination. 

Le  droit  proportionnel  d'assurance,  bien  que  des  plus  réduits,  devra  lui- 
même  être  partagé  entre  les  compagnies  et  les  offices  étrangers  suivant  la 
proportion  établie  par  l'arrangement  international  de  Vienne. 

On  ne  peut  méconnaître  l'importance  de  la  concession  consentie  par  les 


12  AVRIL  1892. 


447 


compagnies  sur  cette  question  des  valeurs  déclarées, eu  égard,  d'une  part,  à 
la  modicité  de  la  rétribution,  et,  d'autre  part,  aux  opérations  particulières 
que  comporte  ce  service  spécial,  et  aux  précautions  minutieuses  auxquelles 
il  faut  recourir  pour  sauvegarder  les  intérêts  du  public  comme  la  respon- 
sabilité des  transporteurs. 

Remboursements  internationaux. 

Une  amélioration  qui  sera  non  moins  appréciée  par  le  commerce,  c'est 
la  faculté  d'expédier  des  colis  postaux  contre  remboursement  jusqu'à  con- 
currence de  oOO  francs  ;  ce  maximum,  comme  celui  des  colis  avec  valeur 
déclarée,  pourra  être  majoré  si  la  nécessité  en  est  ultérieurement  reconnue. 
Grâce  à  cette  nouvelle  mesure,  les  expéditeurs  n'auront  plus  de  mécompte 
à  redouter  pour  le  payement  des  marchandises  expédiées  au  loin  sous  forme 
de  colis  postal,  les  offices  ne  devant,  sous  leur  propre  responsabilité,  se 
dessaisir  des  colis  que  contre  encaissement  des  fonds. 

Le  tarif  des  envois  dont  il  s'agit  est  des  plus  réduits  ;  en  sus  du  port  or- 
dinaire, l'expéditeur  aura  à  payer  une  taxe  spéciale  de  20  centimes  par 
fraction  indivisible  de  20  francs  du  montant  du  remboursement.  Une  expé- 
dition de  Paris  pour  Bruxelles,  grevée  d'un  remboursement  de  100  francs, 
payera,  en  conséquence,  1  franc  de  plus  que  le  colis  ordinaire.  Il  va  sans 
dire  que  la  taxe  spéciale  des  remboursements  sera  partagée  entre  les  offices 
transporteurs,  conformément  aux  règles  tracées  parle  traité  international. 

Colis  internationaux  encom,brants. 

Les  limites  de  volume  et  de  dimension  imposées  primitivement  aux 
colis  postaux  ne  permettent  pas  l'expédition  de  certaines  natures  de  mar- 
chandises. 

La  création  des  colis  encombrants, moyennant  un  droit  supplémentaire  de 
50  p.  100,  mettra  fin  à  une  situation  qui  provoquait  des  réclamations. 

Colis  internationaux  par  exprès. 

Les  colis  du  régime  international  pourront,  à  la  demande  des  expéditeurs,  . 
être  remis  à  domicile  par  un  porteur  spécial.  Cette  faculté  peut  être  très 
précieuse  dans  certains  cas  urgents.  Si  la  localité  destinataire  est  dotée  d'une 
gare  ou  d'un  bureau  de  poste,  la  taxe  à  payer  par  l'expéditeur  sera  de 
50  centimes.  Dans  le  cas  contraire,  l'office  distributeur  pourra  percevoir 
sur  le  destinataire  un  droit  supplémentaire  égal  à  celui  qui  est  établi  dans 
le  pays  d'arrivée,  déduction  faite  des  50  centimes  acquittés  préalablement 
par  l'expéditeur. 

Vous  avez  déjà  approuvé,  messieurs,  la  création  en  France,  d'un  service 
de  distribution  par  exprès  des  objets  de  correspondance  confiés  à  la  poste. 
Nous  sommes  donc  assurés  que  l'application  de  la  même  innovation  dans  le 
trafic  des  colis  postaux  sera  pareillement  l'objet  d'un  accueil  favorable. 

Affranchissement  des  droits  de  douane  par  V expéditeur . 

Dans  le  régime  actuel,  l'affranchissement  des  colis  postaux  est  obligatoire 
au  départ,  mais  les  droits  de  douane  dont  les  colis  peuvent  être  grevés  dans 
le  pays  d'arrivée  sont  mis  à  la  charge  des  destinataires.  En  maintes  circons- 
tances, cependant,  surtout  pour  les  colis  adressés  à  titre  gracieux,  il  serait 
utile  à  l'expéditeur  de  pouvoir  fraie  livrer  son  colis  en  exemption  de  droits 
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de  Tespèce.  A  l'avenir  cette  facilité  sera  offerte  au  public  dans  les  relations 
entre  les  offices  qui  s'entendront  à  cet  effet,  auquel  cas  il  suffira  aux  expé- 
diteurs d'en  faire  la  demande  et  de  déposer  des  arrhes  au  bureau  de  départ. 

RÉGIME  INTÉRIEUR. 

Au  cours  des  essais  tentés  antérieurement  pour  la  réorganisation  du 
service  des  colis  postaux,  le  Gouvernement  a  acquis  la  conviction  que 
l'opinion  publique  serait  défavorable  à  toute  réforme  qui  aggraverait  le 
tarif  des  colis  de  la  catégorie  actuelle  de  0  à  3  kilogr.  Sans  doute,  l'idéal  à 
atteindre  eût  été  l'application  du  même  tarif  aux  colis  de  3  à  5  kilogr.,  et 
tel  a  été  le  point  de  départ  de  nos  pourparlers  avec  les  compagnies  ; 
mais  celles-ci  ont  décliné  nos  ouvertures  et,  en  bonne  justice,  on  doit  recon- 
naître qu'une  élévation  de  66  p.  100  dans  le  poids  des  colis  constitue  une 
charge  véritable  pour  les  transporteurs  et  mérite  une  rétribution  supplé- 
mentaire. 

Tarifs  intérieurs. 

Bref,  après  de  laborieuses  négociations,  nous  avons  pu  amener  les  com- 
pagnies à  accepter  un  régime  qui  se  baserait  sur  le  maintien  de  la  taxe 
actuelle  de  50  centimes  pour  tout  colis  ne  dépassant  pas  le  poids  de  3  kilogr. 
et  sur  la  création  d'une  nouvelle  catégorie  de  colis  postaux  de  3  à  5  kilogr., 
moyennant  une  rétribution  de  70  centimes,  avec  addition,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  du  droit  de  timbre  de  10  centimes,  et  pour  les  colis  non  livrables 
en  gare,  du  droit  de  factage  de  25  centimes. 

Le  prix  de  70  centimes,  qui  constitue  la  rémunération  des  compagnies 
pour  les  nouveaux  colis  postaux,  n'a  rien  d'exagéré  si  l'on  considère 
qu'elles  encaissent  déjà  un  produit  net  de  71  centimes  sur  tout  colis  non 
postal  de  3  à  5  kilogr.,  soumis  à  la  taxe  uniforme  de  1  fr.  20.  Il  importe, 
en  outre,  de  remarquer  que  l'augmentation  de  20  centimes  pour  les  2  kilogr. 
en  sus  des  colis  de  la  2e  catégorie  correspond  à  un  complément  de  service 
rendu  qui  sera  rétribué  à  un  taux  inférieur  non  seulement  au  prix  moyen 
par  kilogramme  du  tarif  actuel,  mais  encore  à  la  surtaxe  de  25  centimes 
autorisée  par  la  convention  internationale  et  dont  les  compagnies  avaient 
tout  d'abord  réclamé  le  bénéfice  pour  tous  les  colis  de  0  à  5  kilogr.  aussi 
bien  du  trafic  international  que  du  trafic  intérieur. 

Extension  de  service  en  dehors  de  la  voie  ferrée.  Apport  des  colis 
à  la  gare  de  départ. 

11  importait  aussi  d'étendre  le  service  des  colis  postaux  au  delà  des 
voies  ferrées,  et  cette  organisation  spéciale,  qui  ouvrira  au  dépôt  des  colis, 
non  seulement  toutes  les  agences  des  correspondants,  mais  aussi  un  cer- 
tain nombre  de  bureaux  de  poste,  coupera  court  aux  plaintes  justifiées  des 
habitants  des  campagnes  qui  sont  parfois  exploités  par  des  voituriers  pour 
l'apport,  à  la  gare  la  plus  rapprochée,  de  leurs  expéditions  de  petits  colis. 

Comme  il  n'était  pas  possible  d'imposer  aux  compagnies  un  sacrifice 
consistant  à  prélever  sur  la  taxe  de  transport  de  50  centimes  ou  de  70  cen- 
times les  rémunérations  dues  aux  correspondants  ou  aux  courriers  pour 
l'apport  des  colis  à  la  gare,  nous  avons  obtenu  qu'elles  se  chargeraient  de 
ce  factage  au  départ  moyennant  payement  par  l'expéditeur  d'une  taxe  sup- 
plémentaire de  25  centimes.  Cette  perception  se  trouve  justifiée  par  l'opé- 
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ration  elle-même  qui  constitue  un  service  à  part,  et  ce  n'est  certainement 
pas  nos  populations  rurales  qui  se  plaindront  d'une  mesure  dont  les  consé- 
quences seront  fécondes  pour  elles. 

Factage  à  Varrivée. 

Dans  l'état  actuel  des  choses.^  tout  colis  postal  à  destination  d'une  localité 
non  desservie  par  le  chemin  de  fer  est  conservé  à  la  station  d'arrivée,  d'où 
le  destinataire  doit  le  faire  retirer  à  ses  frais  et  par  les  moyens  à  sa  conve- 
nance ou  à  sa  disposition.  C'est  la  situation  inverse  de  celle  qui  se  produit 
au  départ;  comme  celle-ci,  elle  motive  des  doléances  légitimes,  provoquées 
par  les  exigences  de  certains  voituriers.  Sous  l'empire  du  nouveau  traité, 
les  colis  dont  il  s'agit  seront  distribués  à  domicile  par  les  correspondants 
dans  toutes  les  localités  qu'ils  traverseront;  à  défaut  de  correspondants, 
les  courriers  de  la  poste  retireront  les  colis  à  la  gare  d'arrivée  et  les  distri- 
bueront directement  aux  destinataires  au  point  terminus  de  leur  parcours. 
Les  envois  pour  les  localités  intermédiaires  que  les  courriers  ne  pourraient 
livrer  à  domicile  sans  jeter  la  perturbation  dans  la  marche  des  services 
postaux,  seront  déposés  au  bureau  de  poste  desservant  la  localité  destina- 
taire. De  cette  manière,  les  habitants  des  campagnes  ne  seront  plus  obligés 
de  se  rendre  à  une  gare  souvent  très  éloignée.  Si  le  colis  postal  ne  leur 
est  pas  livré  à  domicile,  ils  seront  avisés  de  son  arrivée  par  le  receveur  des 
postes  du  bureau  voisin.  Cette  organisation  constituera  un  véritable  bienfait. 

Colis  circulant  exclmivement  sur  les  voies  de  terre. 

Dans  les  départements  déshérités  au  point  de  vue  des  lignes  ferrées,  il  est 
souvent  plus  facile  d'adresser  un  colis  d'un  chef-lieu  de  canton  à  Paris  qu'à 
un  autre  chef-lieu  de  canton  du  même  département.  Il  sera  remédié  à  cette 
défectuosité  par  le  concours  combiné  des  correspondants,  des  courriers  et 
des  bureaux  de  poste. 

La  taxe  à  percevoir  pour  les  colis  qui  n'auront  pas  à  emprunter  les  lignes 
ferrées  sera  également  de  50  ou  de  70  centimes,  suivant  la  catégorie  à  la- 
quelle appartiendra  le  colis,  avec  addition  du  droit  de  factage  de  25  centi- 
mes si  l'envoi  est  porté  au  domicile  du  destinataire.  11  arrivera,  dans  beau- 
coup de  cas,  que  plusieurs  courriers  ou  correspondants  coopéreront 
successivement  à  ces  transports,  et  les  frais  de  cette  opération  ne  seront  pas 
moindres  que  les  frais  de  certains  transports  par  voie  ferrée,  pour  les  locali- 
tés peu  éloignées  les  unes  des  autres.  D'ailleurs,  les  expéditeurs  demeure- 
ront toujours  libres  de  recourir  aux  messagers  de  la  région  pour  leurs  expé- 
ditions àcourtes  distances,  toutes  les  foisqu'ils  trouveront  économie  àlefaire. 
Valeurs  déclarées  à  V intérieur . 

Gomme  dans  les  relations  internationales,  le  régime  des  valeurs  déclarées 
sera  appliqué  aux  colis  postaux  du  régime  intérieur.  Nous  ne  reviendrons 
pas  ici  sur  les  avantages  de  toute  sorte  que  cette  faculté  présentera  pour 
nos  nationaux.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  cette  innovation  est  impatiem. 
ment  attendue  par  nos  industries  d'horlogerie  et  de^bijouterie.  Le  maximum 
de  déclaration  de  valeur  est  fixé  à  500  francs  quant  à  présent.  En  sus  du 
port  d'un  colis  postal  ordinaire,  l'expéditeur  acquittera  un  droit  d'assurance 
égal  à  celui  dont  seront  passibles  les  lettres  avec  valeur  déclarée.  Ainsi,  par 
exemple,  si  le  droit  d'assurance  de  10  centimes  par  300  francs  proposé  par 
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le  projet  de  loi  no  1692  est  admis,  un  colis  postal  de  3  kilogrammes  portant 
une  déclaration  de  valeur  de  300  francs  et  expédié  de  Paris  à  Toulouse 
coûtera  70  centimes  (60  centimes  +  10  centimes)  s'il  est  livrable  en  gare, et 
95  centimes  (85  -)-  10  centimes)  s'il  est  livre'  à  domicile.  Le  même  colis,  s'il 
pesait  5  kilogrammes,  coûterait  90  centimes  et  1  fr.  15,  selon  le  mode  de 
livraison  en  gare  ou  à  domicile. 

Remboursements  à  Vintérieur. 

Les  'colis  postaux  pourront  être  expédiés  contre  remboursement  jus- 
qu'à concurrence  de  500  francs.  La  loi  du  25  juillet  1881  a  déjà  établi  un 
service  similaire  en  France,  mais  le  maximum  du  remboursement  est  li- 
mité à  100  francs  seulement  par  colis.  Cette  limite  est  trop  restreinte  ;  elle 
ne  représenterait  pas,  pour  certains  envois,  surtout  avec  l'élévation  de  poids 
à  5  kilogrammes,  la  valeur  intrinsèque  des  marchandises  expédiées.  Il  n'en 
sera  plus  ainsi  avec  le  nouveau  régime  qui  permettra  de  garantir  les  colis 
jusqu'à  500  francs.  Suivant  le  principe  du  régime  actuellement  en  vigueur 
en  France,  la  taxe  supplémentaire  afférente  au  remboursement  sera  exac- 
tement égale  à  celle  de  premier  envoi.  Cette  combinaison  présente  l'avan- 
tage d'une  simplicité  beaucoup  plus  grande  que  le  droit  progressif  établi 
par  la  convention  de  Vienne. 

Colis  encombrants  à  Vintérieur. 

Nous  avons  obtenu  des  compagnies  qu'elles  n'appliqueraient  pas  aux  colis 
circulant  à  l'intérieur  de  la  France  la  taxe  spéciale  de  50  p.  100  prévue 
pour  les  colis  encombrants  dans  le  régime  international. 

Colis  par  exprès, 

La  livraison  des  colis  postaux  par  porteur  spécial  sera  assurée  par  les 
compagnies  à  l'intérieur,  dans  les  conditions  prévues  pour  le  régime  inter- 
national, c'est-à-dire  dans^les  conditions  mêmes  où  les  objets  de  correspon- 
dances par  exprès  seront  distribués  par  la  poste. 

Retrait  des  colis  en  cours  de  route. 

De  même,  par  assimilation  aux  règles  du  service  postal,  l'expéditeur 
pourra,  sur  sa  demande,  arrêter  la  transmission  d'un  colis  en  cours  de  trans- 
port ou  en  faire  rectifier  l'adresse.  Si  l'avis  est  donné  par  la  voie  postale, 
il  devra  payer  l'affranchissement  d'une  lettre  recommandée  pour  la  même 
destination  ;  de  même,  en  cas  d'emploi  de  la  voie  télégraphique,  les  frais 
de  la  dépêche  transmissive  demeureront  à  la  charge  de  l'expéditeur. 

^     Redevance  aux  receveurs  des  postes. 

Enfin,  il  nous  a  paru  équitable,  pour  rétribuer  les  receveurs  des  postes  qui 
coopéreront  au  trafic  des  colis  postaux,  de  demander  pour  eux  aux  compa- 
gnies une  rétribution  de  5  centimes  pour  tout  colis  passant  par  leurs  bureaux. 
Les  compagnies  ont  consenti. 

Tels  sont,  messieurs, les  résultats  de  nos  négociations  avec  les  compagnies, 
résultats  très  favorables  aux  intérêts  du  public,  qui  trouvera  dans  le  nou- 
veau régime  des  améliorations  importantes,  des  facilités  désirées  depuis 
longtemps  et  un  heureux  complément  de  l'œuvre  du  dégrèvement  des  arti- 
cles de  grande  vitesse. 

Nous  vous  demandons  par  l'article  l*^"^  du  projet  de  loi,  de  vouloir  bien 
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approuver  la  convention  du  lo  janvier  1892,  et  nous  serions  heureux  qu'il 
vous  fut  possible  de  donner  cette  approbation  en  même  temps  que  celle 
des  actes  de  Vienne  (n°1692),  afin  que  les  nouvelles  améliorations  puissent 
être  applique'es  en  France  et  dans  nos  relations  internationales  à  la  date  du 
le'- juillet  1892. 

Conformément  aux  précédents,  les  articles  2  et  3  réserveraient  au  Gouver- 
nement la  faculté  d'étendre,  par  des  traités  particuliers,  le  nouveau  service 
au  delà  des  limites  d'exploitation  prévues  à  la  convention  du  15  janvier  1892 
et  de  prendre  toutes  les  mesures  d'exécution  que  l'affaire  comporte.  Cette 
autorisation  nous  est  nécessaire  pour  nous  permettre  de  poursuivre  sans 
retard  la  révision  du  service  actuel  en  Corse,  en  Algérie,  dans  les  bureaux 
ou  agences  françaises  à  l'étranger  ainsi  que  la  révision  de  nos  arrangements 
avec  la  Grande-Bretagne,  les  îles  de  Malte,  de  Chypre,  de  Maurice,  etc. 

L'article  4  qui  vise  les  dispositions  des  lois  en  vigueur  sur  les  contraven- 
tions postales,  pour  les  appliquer  aux  contraventions  similaires  auxquelles 
pourrait  donner  lieu  le  transport  des  colis  postaux,  viendrait  combler  une 
lacune  révélée  par  l'expérience. 

Enfin,  l'article  5  consacrerait  à  nouveau,  comme  il  convient  en  présence 
d'une  nouvelle  convention,  le  maintien  du  régime  fiscal  acquis  aux  colis 
postaux  en  vertu  des  lois  antérieures. 


Loi  du  13  avril  1892  approuvant  les  Conventions  et  Arrangements 
de  l'Union  postale  universelle  conclus  à  Vienne  le  4  juillet  1891, 
et  modifiant  le  tarif  des  envois  de  valeurs  déclarées  à  l'intérieur. 

(J.  Officiel  du  15  avril). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1^"^.  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  ratifier,  et,  s'il  y 
a  lieu,  à  faire  exécuter  : 

La  Convention  postale  universelle  ; 

L'Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  et  des  boites  de  valeurs 
déclarées  ; 

La  Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux  ;' 

L'Arrangement  concernant  l'échange  des  mandats  de  poste  ; 

L'Arrangement  concernant  le  service  des  recouvremenits  ; 

L'Arrangement  concernant  les  livrets  d'identité  qui  ont  été  conclus  à 
Vienne,  le  4  juillet  1891,  et  dont  les  copies  authentiques  demeurent  anne- 
xées à  la  présente  loi  (1). 

Art.  2.  Des  décrets  insérés  au  Bulletin  des  /oi.s  détermineront  les  droits  ou 
taxes  à  percevoir  en  vertu  des  Conventions  et  Arrangements  susmentionnés, 
dans  tous  les  cas  où  la  faculté  est  laissée  aux  parties  contractantes  d'établir 
le  taux  de  ces  droits  ou  taxes. 

Art.  3.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  appliquer  les  prix  de  transit  de 
cinq  francs  par  kilogramme  de  lettres  et  cartes  postales  et  de  cinquante 

(1)  Voir  ces  Arrangements  et  Conventions  ainsi  que  l'exposé  des  motifs  ci-€essus 
à  leur  date. 
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centimes  par  kilogramme  d'autres  objets  aux  transports  effectués  par  pa- 
quebots français  entre  deux  ports  d'un  même  pays,  ainsi  qu'entre  deux 
pays  desservis  par  une  même  ligne  lorsque  le  parcours  maritime  ne  sera 
pas  supérieur  à  mille  cinq  cents  milles  marins. 

Art.  4.  A  partir  de  la  mise  à  exécution  de  la  Convention  de  l'union  postale 
universelle  conclue  à  Vienne  le  4  juillet  4801,  les  procès-verbaux  dressés  à 
l'étranger,  par  application  de  l'article  18  de  cette  Convention,  pour  cons- 
tater la  présence  de  timbres-poste  contrefaits  ou  ayant  déjà  servi  sur  des 
correspondances  adressées  de  France  à  l'extérieur,  feront  foi  en  justice 
devant  les  tribunaux  français.  Les  procès-verbaux  dressés  enFrance,  pour 
constatations  de  môme  nature  relatives  à  des  timbres-poste  étrangers,  se- 
ront assimilés  aux  actes  passés  à  l'étranger,  et,  par  suite,  seront  exempts 
de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  à  moins  qu'il  n'en  soit  fait 
usage  en  France. 

La  contrefaçon  ou  l'altération  de  vignettes  et  timbres  du  service  des  pos- 
tes et  télégraphes  d'un  pays  étranger,  la  vente,  le  colportage  ou  la  distribu- 
tion desdits  timbres  et  vignettes  contrefaits  ou  altérés  seront  poursuivis, 
soit  sur  la  plainte  du  Gouvernement  de  ce  pays,  soit  d'office^  par  l'autorité 
judiciaire  du  lieu  où  l'infraction  a  été  commise,  et  seront  punis  des  peines 
édictées  par  les  articles  2  et  3  de  la  loi  du  H  juillet  1885. 

Art.  5.  A  partir  de  la  mise  à  exécution  des  actes  du  Congrès  postal  de 
Vienne,  les  lettres  et  les  boîtes  avec  valeur  déclarée  seront  soumises,  dans 
le  régime  intérieur^  au  tarif  d'c^ffrancliissement  suivant  : 

Les  lettres  supporteront,  en  plus  de  la  taxe  progressive  et  du  droit  fixe 
applicables  aux  lettres  recommandées  du  même  poids,  un  droit projm  tion- 
nel  de  \0  centimes  par  500  francs  ou  fraction  de  500  francs  déclarés  ; 

Les  boîtes  supporteront,  en  plus  de  la  taxe  progressive  et  du  droit  fixe 
applicables  aux  échantillons  recommandés  du  même  poids,  un  droit  pro- 
portionnel d'assurance  de  10  centimes  par  500  francs  ou  fraction  de  500  fr. 
déclarés,  sans  minimum  de  déclaration.  Chaque  boîte  ne  devra  pas  excéder 
les  dimensions  de  30  centimètres  en  longueur  et  de  10  centimètres  en  largeur 
et  en  hauteur. 

Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  antérieures  contraires  à 
celles  contenues  dans  le  présent  article. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  13  avril  1892. 


Avis  relatif  à  la  prohibition  à  l'entrée  en  France  des  vignes  amé- 
ricaines (J.  Officiel  du  20  avril  1892). 

En  exécution  de  l'article  6  du  décret  du  15  mai  1882  rendant  exécutoire 
en  France  la  Convention  internationale  de  Berne  et  à  raison  de  la  nouvelle 
maladie  signalée  en  Californie,  les  plants  de  vigne  provenant  de  l'Amérique 
du  Nord,  ne  seront  plus  admis  sous  aucun  prétexte  sur  le  territoire  de  la 
République  française. 
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Loi  du  21  avril  1892  qui  ouvre  au  Ministre  du  Commerce  et  de 
rindustrie  (2e  section.  —  Postes  et  Télégraphes),  sur  Texercice  1892, 
un  crédit  extraordinaire  pour  les  frais  d'établissement  ou  d'ex- 
ploitation d'une  ligne  télégraphique  reliant  les  vallées  d'Andorre 
à  la  France  (Promulguée  au  J.  Officiel  du  22  avril  1892)  (1). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  le'.  Jl  est  ouvert  au  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  (2"  section.  — 
Postes  et  télégraphes),  sur  l'exercice  1892,  au  delà  des  crédits  accordés  par  la  loi 
de  finances  de  l'exercice  1892,  un  crédit  extraordinaire  de  quinze  mille  francs 
(15,000  fr.)  pour  l'établissement  et  l'exploitation  d'une  ligne  télégraphique  reliant 
Bourg-Madame  (France)  et  les  paroisses  d'Andorre-la-Vieille  et  d'Encamps  (vallée 
d'Andorre). 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  nouveau  chapitre  portant  le  numéro  XXIV  bis  et  inti- 
tulé :  Etablissement  cVune  communication  télégraphique  avec  V  Andorre  et  installa- 
tion et  exploitation  de  deux  bureaux  dans  les  vallées . 

Art.  2.  Les  tarifs  télégraphiques  en  vigueur  en  France  seront,  par  assimilation, 
applicables  à  Andorre. 

Toutes  les  taxes  télégraphiques,  quelles  qu'elles  soient,  encaissées  par  les  bureaux 
andorrans  seront  perçues  au  profit  de  la  France,  et  il  en  sera  fait  recette  au  budget 
de  l'État. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  générales  du  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1892. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés, 
sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  21  avril  1892. 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'ouverture  au 
Ministère  du  Commerce, de  l'Industrie  et  des  Colonies  (2^^  section. — 
Postes  ettéléj:;raphes),  sur  l'exercice  1892,  d'un  crédit  extraordinaire 
de  15.000  francs,  nécessaire  pour  faire  face  aux  frais  d'établisse- 
ment et  d'exploitation  d'une  ligne  télégraphique  reliant  les  vallées 
d'Andorre  à  la  France,  présenté  le  16  février  1892,  par  M.  Jules 
Roche,  Ministre  du  Commerce,  de  1  Industrie  et  des  Colonies, par 
M.  A.  Ribot,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  et  par  M.  Rouvier, 
Ministre  des  Finances. 

Messieurs,  depuis  plus  de  six  siècles,  la  France  exerce  son  protectorat  sur  les  val- 
lées de  l'Andorre  ;  ce  pays  lui  a  toujours  été  fidèle,  et,  de  son  côté,  la  France,  à 
toutes  les  époques  s'est  fait  un  devoir  de  lui  témoigner  sa  bienveillance  en  favorisant 
de  tout  son  pouvoir  le  développement  matériel  des  vallées. 

Ces  liens  séculaires  qui  nous  unissent  à  l'Andorre  ont  créé  entre  ce  pays  et  la 
France  des  relations  de  toute  nature:  justice,  administration,  etc.,  qu'il  convient  de 
faciliter  dans  l'intérêt  même  de  l'exercice  de  nos  droits  sur  les  vallées. 

11  importe  aussi  au  point  de  vue  de  notre  inlluence  de  chercher  à  accroître  le  mou- 
vement commercial  assez  actif  qui  se  produit  sur  ce  point  de  la  frontière. 

L'Andorre  compte  6.000  habitants  qui  importent  de  France  la  plus  grande  partie 

(1)  Chambre  :  Discussion  et  adoption  le  26  mars  1892. 

Rapport  présenté  le  5  mars  1892  par  M.'  Georges  Cochery  (annexe 
n°1954). 

Sénat  :  Discussion  et  adoption  le  8  avril  1892 

Rapport  présenté,  le  5  avril  1892,  par  M.  Gilbert  Gaillard  (annexe  n»  87). 
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des  grains  et  des  denrées  nécessaires  à  leur  consommation.  Chaque  année  les  pro- 
priétaires du  pa^s  viennent  sur  notre  territoire  contracter  d'importants  achats  de 
bestiaux. 

Déjà  dans  le  but  de  faciliter  ces  relations  et  ces  échanges  un  bureau  de  poste  et  de 
télégraphe  a  été  installé  dans  la  commune  frontière  de  Porté  (P. Or.).  Le  bureau  fonc- 
tionne depuis  plusieurs  années  et  a  rendu  de  très  appréciables  services  à  l'adminis- 
tration et  au  commerce. 

Mais  il  ne  répond  plus  qu'insuffisamment  aux  besoins  actuels,  et  le  conseil  général 
des  vallées  désireux  de  resserrer  davantage  les  liens  qui  rattachent  l'Andorre  à  la 
France,  fait  de  nouveau  appel  à  notre  protection  et  sollicite  aujourd'hui  la  construc- 
tion d'une  ligne  électrique  destinée  à  relier  la  ville  d'Andorre-la-Vieille  et  la  paroisse 
d'Encamps  où  réside  le  syndic  général,  au  réseau  télégraphique  français. 

Les  dépenses  de  premier  établissement  afférentes  à  la  construction  de  cette  ligne 
qui  aurait  en  France  son  point  d'attache  à  Bourg-Madame  (P.  Or.),  et  à  l'installa- 
tion des  deux  bureaux  télégraphiques  andorrans  s'élèveraient  à  13.200  francs. 

Le  conseil  général  des  vallées  a  été  invité  à  faire  connaître  dans  quelle  mesure  il 
entendait  concourir  à  la  réalisation  du  projet.  Il  a  offert  de  délivrer  gratuitement  les 
bois  du  pays  qui  pourraient  être  utilisés  comme  appuis,  ainsi  que  le  transport  de  ces 
appuis  à  pied  d'œuvre.  L'Andorre  n'ayant  pas  de  Ijudget  ne  peut  fournir  que  cette 
contribution  en  nature.  Elle  n'atténuerait  pas,  d'ailleurs,  sensiblement  la  dépense, 
les  bois  employés  pour  servir  de  poteaux  devant  au  préalable  être  injectés  et  cette 
opération  ne  pouvant  être  faite  sur  place. 

L'Andorre  a  offert  également  de  céder  gratuitement  les  terrains  nécessaires  pour 
la  construction  des  immeubles  destinés  à  l'installation  des  bureaux  télégraphiques 
d'Andorre -la-Vioille  et  d'Encamps.  Mais  il  semble  préférable,  dans  un  but  même 
d'économie,  de  recourir  au  début  à  des  locations  tout  en  prenant  acte  de  l'offre  du 
conseil  général  pour  le  cas  où  nous  nous  déciderions  à  construire.  La  location  des 
immeubles  coûterait  500  francs  par  an  :  en  y  ajoutant  le  traitement  des  deux  employés 
chargés  du  service  télégraphique  et  le  salaire  des  deux  facteurs  distributeurs,  dont  le 
total  peut  être  évalué  à  1.300  francs,  la  dépense  annuelle  nécessitée  par  l'organisation 
et  l'exploitation  des  deux  bureaux  télégraphiques  ne  dépasserait  pas  1.800  francs. 

Cette  dépense  serait  à  la  charge  de  la  France,  mais  le  produit  de  toutes  les  taxes 
télégraphiques  perçues  en. Andorre  nous  serait  acquis  intégralement.  Les  recettes 
ainsi  réalisées  viendraient  en  déduction  des  dépenses  permanentes  consenties  par 
l'Etat. 

Nous  n'insisterons  pas,  Messieurs,  sur  l'intérêt  que  présente  l'établissement  de  la 
ligne  télégraphique  projetée  entre  Andorre-la- Vieille,  Encamps  et  Bourg-Madame 
(P.  Or.).  Elle  contribuera  largement  à  développer  les  relations  entre  la  France  et 
l'Andorre  et  facilitera  d'une  manière  particulière  l'exercice  de  nos  droits  sur  es 
vallées. 

Dans  ces  conditions  nous  avons  la  confiance  que  vous  voudrez  bien  en  autoriser  la 
construction. 


Lettres  échangées  les  6-20  mai  1892  entre  le  chargé  d'affaires  de 
France  à  Bogota  et  le  Ministre  des  Relations  extérieures  de  Co- 
lombie (V.ces  documents  ci-après  à  la  suite  de  la  convention  du  30  mai  1892). 


Déclaration  signée  à  Madrid,  le  2  mai  1892,  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne eJLi  vue  de  modifier  l'article  5  de  la  Convention  Consulaire 
du  7  janvier  1862  (Approuvée  et  promulguée  par  de'cret  du  12  juillet 

1892  :  /.  Offiriel  du  14).  , 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Catholique  ayant  reconnu  la  nécessité  de  por- 
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ter  d'un  à  deux  ans  le  délai  accordé  aux  Français  nés  en  Espagne, 
aux  termes  de  l'article  5  de  la  convention  consulaire  conclue  entre 
les  deux  pays,  le  7  janvier  1862,  pour  établir  qu'ils  ont  satisfait 
en  France  à  la  loi  de  recrutement,  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes  : 

L'article  5  de  la  Convention  Consulaire  signée  entre  la  France  et 
l'Espagne,  le  7  janvier  1862,  est  remplacé  par  l'article  suivant: 

«  Art.  5.  Les  Espagnols  nés  en  France,  lesquels,  ayant  atteint 
l'âge  de  vingt  ans,  y  seraient  compris  dans  le  contingent  mili- 
taire, devront  produire  devant  les  autorités^  civiles  ou  militaires 
compétentes  un  certificat  établissant  qu'ils  ont  tiré  au  sort  en  Es- 
pagne. 

«  Et  réciproquement  les  Français  nés  en  Espagne,  qui  y  seraient 
appelés  au  service  militaire,  devront,  dans  le  cas  où  les  docu- 
ments présentés  par  eux  ne  paraîtraient  pas  suffisants  pour  établir 
leur  origine,  fournir  aux  autorités  compétentes,  dans  un  délai  de 
deux  ans  à  partir  de  l'époque  du  tirage,  un  certificat  constatant 
qu'ils  ont  satisfait  à  la  loi  de  recrutement  en  France.  A  défaut  de 
ce  document,  en  bonne  forme,  l'individu  désigné  par  le  sort  pour 
le  service  militaire,  dans  la  commune  où  il  est  né,  devra  faire  par- 
tie du  contingent  de  cette  commune  ». 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont 
dressé  la  présente  déclaration,  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Madrid,  en  double  exemplaire,  le  2  mai  1892. 

(Z.  S.)    Th.  Roustan. 
(L.  S.)    Duc  DE  Tetuan. 


Lettres  échangées  entre  l'Ambassadeur  d'Espagne  à  Paris  et  le  Mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  de  la  République  française,  le  27  mai 
1892,  en  vue  de  la  conclusion  d'un  modus  vivendi  entre  les  deux 
pays  {Livre  jaune,  1892). 

Son  Exc.  M.  le  duc  de  Mandas  à  M.  Ribot. 

Paris,  le  27  mai  1892. 

Les  diverses  appréciations  qui  se  sont  répandues  tant  en  France 
qu'en  Espagne  sur  les  conditions  actuelles  des  rapports  commer- 
ciaux entre  les  deux  pays  ont  fait  l'objet  de  plusieurs  de  nos  entre- 
tiens. Tout  en  étant  vivement  désireux  d'établir  d'autres  conditions 
qui  contribueraient  mieux  à  entretenir  les  liens  de  bon  et  affec- 
tueux voisinage,  Votre  Excellence  et  moi  nous  étions  arrêtés  par 
des  difficultés  qui  provenaient  de  la  date  du  1"  juillet  prochain  et 
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d'une  certaine  contradiction  dans  les  jugements  portés  sur  les  cir- 
constances des  tarifs  minimum  français  et  espagnols.  Il  a  paru 
dernièrement  que  ces  difficultés  pouvaient  disparaître  si,  d'une  part, 
la  date  pour  la  mise  en  vigueur  de  nouvelles  dispositions  était  fixée  ' 
au  1^»' juin,  et  si,  d'autre  part,  la  contradiction  à  laquelle  je  viens 
de  faire  allusion  était  soumise  à  une  étude  aussi  sérieuse  que  ra- 
pide par  la  comparaison  que  des  délégués  techniques  feraient  de 
nos  tarifications  respectives. 

J'ai  l'honneur  de  déclarer  aujourd'hui  à  Votre  Excellence  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  m'a  autorisé  à  convenir  de  l'application 
aux  produits  français,  dès  le  1^'  juin,  des  droits  les  plus  réduits.  Ces 
droits  seraient  à  présent  ceux  résultant  des  engagements  qui  lient 
encore  l'Espagne  à  plusieurs  gouvernements,  et  si  ces  engagements 
prennent  définitivement  fin,  ceux  qui  résultent  du  tarif  minimum 
espagnol.  Les  îles  de  Cuba  et  Puerto-Rico  ayant  un  régime  spécial, 
les  produits  français  seraient  admis  dorénavant  d'après  la  seconde 
colonne  des  tarifs  qui  y  sont  en  vigueur.  En  échange  de  ces  con- 
cessions, la  France  accorderait  aux  produits  espagnols  le  tarif  mi- 
nimum de  la  loi  du  1 1  janvier  1892.  11  serait  entendu,  en  outre» 
qu'en  aucun  cas  des  produits  français  ou  espagnols  ne  pourraient 
être  l'objet  dans  les  deux  pays  d'un  traitement  différentiel. 

Ainsi  les  deux  pays  seraient  mis  à  même  de  juger  d'une  manière 
pratique  et  loyale  le  sort  que  fait  à  chacun  d'eux  la  législation 
douanière  de  l'autre.  Et  pour  que  l'équité  soit  bien  établie,  les  deux 
gouvernements  nommeraient  au  plus  tôt  des  délégués  techniques 
chargés  d'examiner  les  différences  qui  ont  été  signalées  plus  ou 
moins  exactement  entre  nos  deux  tarifs  minimum  afin  qu'une  ta- 
rification aussi  égale  que  possible  enlève  tout  motif  de  dissenti- 
ment ultérieur. 

Duc  DE  Mandas. 

M.  Ribot  au  duc  de  Mandas, 

Paris,  le  27  mai  4892. 
Par  une  lettre  en  date  de  ce  jour,  Votre  Excellence  m'a  fait  l'hon- 
neur de  m'annoncer,  en  se  référant  à  nos  entretiens  à  ce  sujet, 
qu'elle  était  autorisée  par  son  Gouvernement  à  convenir  de  l'appli- 
cation aux  produits  français,  dès  le  l^' juin,  des  droits  les  plus 
réduits  du  tarif  espagnol.  Ces  droits  seraient,  quant  à  présent,  ceux 
résultant  du  tarif  conventionnel  encore  en  vigueur  en  Espagne  et 
quand  il  prendra  fin,  ceux  qui  résulteront  du  tarif  minimum  espa- 
gnol. Les  lies  de  Cuba  et  de  Puerto-Rico  ayant  un  régime  spécial, 
les  produits  français  seraient  admis,  dorénavant  d'après  la  seconde 
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colonne  des  tarifs  en  vigueur  dans  ces  colonies.  En  échange  de 
ces  concessions,  la  France  accorderait  aux  produits  espagnols  le 
bénéfice  de  son  tarif  minimum,  dans  les  conditions  fixées  par  la 
loi  du  11  janvier  1892.  Il  serait  entendu  qu'en  aucun  cas  les  pro- 
duits de  chacun  des  deux  pays  ne  pourront  être  dans  l'autre  l'objet 
d'un  traitement  différentiel  par  rapport  à  aucun  autre  Etat. 

D'autre  part  les  deux  Gouvernements  rechercheraient  d'un  com- 
mun accord,  sur  quels  points  il  sera  possible  de  donner  satisfac- 
tion aux  réclamations  qui  se  sont  produites  quant  aux  différences 
existant  entre  leurs  tarifs  minimum,  et  des  délégués  seraient  nom- 
més immédiatement  à  cet  effet. 

En  vous,  accusant  réception  et  en  vous  donnant  acte  de  cette 
communication  qui  constilue  l'accord  établi  entre  les  deux  Gou- 
vernements, je  m'empresse  de  vous  faire  connaître  qu'un  décret 
sera  soumis  aujourd'hui  à  la  signature  de  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique en  vue  de  l'application  aux  produits  espagnols  du  tarif 
minimum  en  France  et  dans  les  colonies  et  possessions  françaises, 
sous  les  conditions  fixées  par  la  loi  de  douane  du  11  janvier  1892 
et  en  retour  du  traitement  réciproque  qui  sera  appliqué  en 
Espagne  et  dans  les  colonies  et  possessions  espagnoles  aux  pro- 
duits français. 

RiBOT. 


Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  les  Ministres  des 
Affaires  étrangères  et  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  suivi  d'un 
décret  portant  application  du  tarif  minimum  des  douanes  aux 
marchandises  originaires  d'Espagne  (J.  Officiel  du  28  mai)  (4). 

Paris,  le  27  mai  1892. 

Monsieur  le  Président, 

La  loi  du  29  décembre  1891  autorise  le  Gouvernement  à  appliquer,  en 
tout  ou  en  partie,  le  tarif  minimum  aux  produits  ou  marchandises  origi- 
naires des  pays  qui  bénélîciaient,  à  cette  date,  du  tarif  conventionnel,  et 
qui  consentiraient,  de  leur  côté,  à  appliquer  aux  marchandises  françaises 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Par  décret  du  30  janvier  1892, 
le  Gouvernement  a  usé  de  la  faculté  qui  lui  était  conférée  à  l'égard  des 
Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norvège,  de  la  Belgique,  de  la  Suisse,  des 
Pays-Bas  et  de  la  Grèce. 

Il  n'avait  pas  été  possible  d'étendre  cette  mesure  à  l'Espagne,  qui  s'était, 
à  cette  époque,  refusée  à  faire  bénéficier  nos  produits  du  tarif  conventionnel 
qu'elle  s'était  engagée  à  appliquer  jusqu'au  30  juin  prochain  à  un  certain 
nombre  de  pays.  La  France  et  l'Espagne  se  sont,  par  suite,  trouvées  réci- 
proquement sous  le  régime  des  tarifs  généraux. 

(1)  Le  même  jour  a  paru  dans  la  «  Gaceta  de  Madrid  »  précédé  d'un  rapport  à  la 
Reine  régente  le  décret  dont  nous  croyons  devoir  reproduire  ci-après  le  texte,  à  ti- 
tre de  document  (Voir  page  460). 
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Ce  régime  est  trop  contraire  à  la  fois  aux  intérêts  des  deux  pays  et  à 
leurs  sentiments  de  mutuelle  amitié  pour  que  leurs  gouvernements  n'aient 
pas  cherché,  d'un  commun  accord,  à  en  faire  cesser  les  effets. 

Des  pourparlers  se  sont  poursuivis  dans  ce  but  et  ont  abouti  au  résultat 
suivant;  les  marchandises  espagnoles  seront  admises  en  France,  en  vertu 
du  décret  que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  votre  signature,  par  ap- 
plication de  la  loi  du  29;décembie  1891 ,  aux  droits  du  tarif  minimum, 
tandis  que  les  produits  français  seront  placés  sous  Fapplication  du  tarif 
conventionnel  encore  en  vigueur  en  Espagne  et,  s'il  prend  fin  au  30  juin, 
sous  l'application  du  tarif  minimum  espagnol,  sans  qu'en  aucun  cas  les 
produits  français  ou  espagnols  puissent  être  l'objet,  dans  les  deux  pays, 
d'un  traitement  différentiel,  par  rapport  à  aucun  autre  pays  (1). 

Malgré  cette  réciprocité  de  traitement,  l'élévation  de  certains  articles  du 
tarif  minimum  espagnol  serait  un  sérieux  obstacle  au  rétablissement  nor- 
mal de  nos  relations  commerciales  avec  l'Espagne.  Mais  il  a  été  entendu 
que  les  deux  Gouvernements  rechercheront,  dans  un  commun  accord,  sur 
quels  points  il  sera  possible  de  donner  satisfaction  aux  réclamations  qui  se 
sont  produites,  et  des  délégués  vont  être  nommés  immédiatement  à  cet  effet. 

L'accord  établi  dès  à  présent  s'étend,  d'ailleurs,  aux  colonies  et  posses- 
sions des  deux  pays,  dans  les  conditions  prévues  par  leurs  lois  respectives. 

Nous  vous  prions,  monsieur  le  Président,  d'agréer  l'assurance  de  notre 
profond  respect. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères^ 

A.  RlBOT. 

Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
Jules  Roche. 

DÉCRET. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  et  du  Ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  ; 
Vu  la  loi  du  29  décembre  1891  ; 

Vu  la  loi  du  H  janvier  1892  et  notamment,  en  ce  qui  concerne  les  colo- 
nies et  les  possessions  françaises,  l'article  3  de  ladite  loi. 
Décrète  : 

Art,  1er.  Lg  t^rif  minimum  inscrit  au  tableau  A  annexé  à  la  loi  de  doua- 
ne du  11  janvier  1892,  sera  appliqué  en  France,  y  compris  l'Algérie,  à  par- 
tir du  1^"^  juin  1892,  et  dans  les  colonies,  les  possessions  françaises  et  les 
pays  de  protectorat  de  l'Indo-Chine,  sous  les  conditions  et  dans  les  délais 
prévus  p^  l'article  3  de  la  loi  précitée,  aux  marchandises  originaires  d'Es- 
pagne (2)  : 

Art.  2.  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  le  Ministre  du  Commerce  et 
de  l'Industrie  et  le  Ministre  des  Finances  sont  chargés  etc.  (3). 

Fait  à  Paris,  le  27  mai  1892. 


(1)  Voir  ci-dessus,  pages  455  et  456  les  lettres  du  27  mai  1892,  échangées  entre 
M.  Ribot  et  le  duc  de  Mandas. 

(2)  Y  compris  les  provenances  des  Raléares,  de  l'archipel  Canarien  et  des  posses- 
sions espagnoles  de  la  côte  du  Maroc  (Circulaire  des  Douanes  du  7  janvier  1893). 

(3)  A  la  suite  de  l'entrée  en  vigueur  au  l«r  janvier  1894  d'un  certain  nombre  de 
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Rapport  à  la  Reine  Régente  et  Décret  royal  du  28  mai  1892  concer- 
nant le  modus  vivendi  établi  entre  TEspagne  et  la  France  (Traduc- 
tion, Livide  Jaune,  1892). 

Madame,  les  ne'gociations  en  vue  d'une  entente  commerciale  définitive 
avec  la  nation  française  exigent  une  étude  réfléchie,  des  intérêts  respectifs, 
ainsi  que  l'approbation  des  Cortès  sous  une  forme  ou  sous  une  autre. 

Il  est  évident,  d'autre  part,  que  le  temps  matériel  manque  pour  que  de 
semblables  formalités  puissent  être  remplies  pendant  les  quelques  jours 
qui  nous  séparent  du  1er  juillet,  et,  dans  l'intervalle  chaque  jour  démon- 
tre davantage  la  convenance  de  faire  cesser  le  plus  tôt  possible  le  traite- 
ment différentiel  auquel  sont  soumis  les  produits  français  en  Espagne  et 
les  marchandises  espagnoles  en  France,  au  préjudice  réciproque  des  deux 
pays  appelés  par  leur  voisinage  et  leurs  intérêts  créés  à  maintenir  des  tran- 
sactions constantes  et  fructueuses. 

Dans  cette  commune  persuasion,  les  deux  gouvernements  ont  convenu 
de  mettre  un  terme  immédiat  à  cet  état  de  choses,  en  cessant  d'appliquer 
leurs  tarifs  maxima  respectifs  et  en  s'accordant  dès  le  l^'^juin,  les  plus 
grands  avantages  possibles,  jusqu'à  ce  que  des  négociations,  qui  doivent 
être  entamées  dès  à  présent  pour  arriver  à  une  convention  durable,  puis- 
sent être  menées  à  terme. 

En  faisant  cesser  le  traitement  différentiel  dans  le  régime  douanier  des 
deux  pays,  la  nation  voisine  se  trouvera  placée,  pendant  le  mois  prochain, 
sur  le  même  pied  d'égalité  que  les  autres  pays  de  l'Europe  dont  les  traités 
expirent  le  1er  juillet  ;  mais  cet  avantage  que  le  Gouvernement  espa^^nol 

traités  de  commerce  signés  par  l'Espagne  dans  le  courant  de  l'année  1892,  une  en- 
tente nouvelle  est  intervenue  entre  les  Gouvernements  français  et  espagnol  sur  les 
bases  suivantes  : 

L'Espagne  appliquera  aux  produits  français  à  partir  du  ler  janvier  1894,  les  tarifs 
conventionnels,  tels  qu'ils  résultent  des  traités  qui  entreront  en  vigueur  à  cette  date 
ou  de  ceux  qui  seraient  mis  en  vigueur  dans  le  cours  de  l'année  1894. 

Par  contre,  la  France  continue  à  appliquera  l'Espagne  ses  tarifs  les  plus  réduits, 
et  concède  certains  avantages  administratifs  notamment  l'entrée  des  fruits  et  légu- 
mes frais  en  Algérie.  Le  nouvel  accord  applicable  jusqu'au  lo""  janvier  1895,  est  tou- 
jours dénonçable  de  part  et  d'autre,  sous  la  condition  que  celui  des  deux  pays  qui 
usera  de  cette  faculté  préviendra  l'autre  trois  mois  d'avance. 

Deux  décrets  rendus  à  la  date  du  30  décembre  1893  (V.  /.  Officiel  du  31)  ont  réglé 
en  ce  qui  concerne  la  France  l'exécution  de  cet  accord. —  Le  premier  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1«''.  Le  tarif  minimum  inscrit  au  tableau  A  annexé  à  la  loi  de  douanes  du 
11  janvier  1892  continuera  à  être  appliqué  en  France,  y  compris  rAlgérie  à  partir 
du  l»""  janvier  1894,  et  dans  les  colonies,  les  possessions  françaises  et  les  pays  de 
protectorat  de  rindo-Chine,sous  les  conditions  et  dans  les  délais  prévus  par  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  du  11  janvier  1892,  aux  marchandises  originaires  d'Espagne. 

Le  second  porte  :  1°  que  la  prohibition  d'entrée  en  Algérie  des  fruits  et  légumes 
frais  de  toute  nature,  édictée  par  l'article  2  du  décret  du  17  juin  1884  est  rappor- 
tée ;  2o  qu'est  au  contraire  maintenue  la  prohibition  à  l'entrée  dans  cette  possession  : 
a)  Des  ceps  de  vigne,  sarments,  croisettes,  boutures  avec  ou  sans  racines,  marcot- 
tes, etc.,  des  feuilles  de  vigne  même  employées  comme  enveloppe,  couverture  et 
emballage,  des  raisins  de  table  ou  de  vendange,  des  marcs  de  raisin  et  de  tous  les 
débris  de  la  vigne  ;  —  b)  des  plants  d'arbres,  arbustes  et  végétaux  de  toute  nature  ; 
—  c)  des  échalas  et  des  tuteurs  déjà  employés  ;  —  d)  des  engrais,  végétaux,  terres, 
terreaux  et  fumiers . 
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avait  déjà  offert  à  la  France  antérieurement  ne  peut  causer  aucun  préju- 
dice à  la  production  nationale,  qui,  de  toutes  façons  est  en  train  d'affron- 
ter la  concurrence  des  articles  étrangers  en  vertu  des  tarifs  des  traités 
encore  en  vigueur. 

Il  va  sans  dire  que  le  Gouvernement  se  propose  de  rendre  immédiate- 
ment compte  aux  Cortès  de  ce  modm  vivendi,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  du  19  janvier  dernier.  Le  pouvoir  législatif  n'ayant  pas  en- 
core accepte'  la  résignation  des  facultés  que  la  loi  précitée.a  accordée  au 
Gouvernement,  rien  ne  s'oppose,  dans  l'esprit  de  ce  dernier,  à  ce  qu'il  fasse, 
une  fois  de  plus,  usage  de  ces  facultés  à  l'avantage  si  manifeste  des  deux 
nations. 

Le  Ministre  soussigné  se  fondant  sur  les  considérations  qui  précèdent  et 
d'accord  avec  le  Conseil  des  Ministres  a  l'honneur  de  soumettre  à  l'appro- 
bation souveraine  de  Votre  Majesté  le  projet  suivant  de  décret  royal. 

DÉCRET  ROYAL  (4). 

Conformément  à  la  proposition  du  Ministre  d'Etat,  d'accord  avec  le  Con- 
seil des  Ministres. 

Au  nom  de  mgn  auguste  fils,  le  roi  Don  Alphonse  XIII,  et  comme  Reine 
Régente  du  royaume, 
J'ai  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  lei".  A  partir  du  premier  juin  prochain,  tout  droit  différentiel  (2)  ces- 
sera d'exister  dans  les  relations  commerciales  entre  l'Espagne  et  la  France 
et  l'on  appliquera  aux  produits  de  ce  dernier  pays  le  même  tarif  que  celui 
auquel  sont  soumises  les  nations  avec  lesquelles  il  y  a  une  convention  jus- 
qu'au l^""  juillet,  tant  dans  la  péninsule  et  les  îles  adjacentes  qu'à  Cuba  et 
à  Puerto-Rico. 

A  partir  du  1er  juillet  et  en  vertu  de  l'article  2  du  décret  royal  du  31  dé- 
cembre dernier  approuvant  le  tarif  douanier  de  la  péninsule  on  appliquera 
dans  le  Royaume  et  dans  les  îles  adjacentes  aux  produits  français  la  se- 
conde colonne  c'est-à-dire  la  colonne  minimum  dudit  tarif. 

Quant  aux  îles  de  Cuba  et  de  Puerto-Rico  les  produits  français  y  joui- 
ront des  avantages  concédés  par  la  seconde  colonne  du  nouveau  tarif  spé- 
cial approuvé  par  décret  royal  du  29  août  dernier. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  rendra  compte  immédiatem^t  aux  Cortès  des 
dispositions  contenues  dans  le  présent  décret. 

Donné  au  Palais  d'Aranjuez,  le  28  mai  1892. 

Maria  Cristtna. 

Le  Ministre  d'Etat. 
Carlos  O'Donnell. 


Ordre  royal  adressé  par  le  Ministère  de  Hacienda  à  Madrid  au  Di- 
recteur général  des  contributions  indirectes  le  30  mai  1892  (Tra- 
duction ;  Livre  Jaune,  1892. 

Monsieur,  en  vue  de  la  meilleure  exécution  de  l'article  1^'  du  Décret 

(1)  Les  dispositions  du  décret  du  28  mai  ont  été  complétées  par  celles  de  l'ordre 
royal  du  30  mai  1892  que  nous  reproduisons  ci-après. 

(2)  Ce  modus  vivendi,  prorogé  une  première  fois  (voir  ci-dessus,  note  3,  page  458) 
a  été  définitivement  prorogé  sine  die  à  partir  du  l^r  janvier  1895. 


30  MAI  1892. 


461 


royal  en  date  du  28  de  ce  mois,  disposant  la  cessation  de  tout  droit  diffé- 
rentiel dans  les  relations  commerciales  de  l'Espagne  avec  la  France. 

Sa  Majesté  le  Roi  (que  Dieu  garde)  et,  en  son  nom,  la  Reine  Régente  du 
royaume,  se  conformant  à  la  proposition  faite  parla  Direction  générale  des 
contributions  indirectes  a  bien  voulu  ordonner  ce  qui  suit  : 

l»  Il  sera  appliqué  à  toutes  les  marchandises  françaises  pendantes  d'ex- 
pédition dans  les  douanes  à  la  date  du  1^"^  juin  prochain  et  à  celles  qui 
arriveront  jusqu'au  30  dudit  mois  les  droits  du  tarif  spécial  convenu,  ou 
ceux  de  la  seconde  colonne  du  tarif  en  vigueur,  suivant  le  cas,  dans  les 
mêmes  conditions  que  pour  les  autres  nations  contractantes  ; 

2°  Ces  avantages  ne  se  rapportent  pas  aux  eaux-de-vie  et  alcools  de  pro- 
duction française,  qui  payeront  des  droits  semblables  à  ceux  auxquels  sont 
soumis  les  eaux-de-vie  et  alcools  provenant  d'Allemagne  et  d'autres  pays 
dont  les  traités  de  commerce  ont  été  prorogés; 

3°  La  présentation  du  certificat  d'origine  pour  toutes  les  marchandises 
qui  y  sont  sujettes  conformément  aux  dispositions  en  vigueur  sur  la  matière, 
sera  requise  pour  la  jouissance  des  avantages  précités  ; 

4°  Ne  sera  pas  exigée  la  présentation  du  certificat  de  transit  à  l'importa- 
tion effectuée  parla  voie  de  terre  en  traversant  le  territoire  français,  tandis 
que  cette  formalité  continuera  d'être  exigée  pour  les  importations  qui  se- 
raient effectuées  par  le  territoire  portugais. 

Je  vous  en  fais  part,  d'ordre  royal  aux  fins  que  de  raison.  Dieu  vous  garde 
de  nombreuses  années. 

Madrid,  le  30  mai  1892. 


Convention  relative  à  l'établissement  des  nationaux,  au  commerce 
et  à  la  navigation,  entre  la  République  française  et  la  République 
de  Colombie,  signée  à  Bogota  le  30  mai  1892  (Approuvée  par  loi 
spéciale  du  30  janvier  1893.  Echange  des  ratifications  à  Paris, le  5  octobre 
1893.  Promulguée  par  décret  du  25  octobre  1893,  J.  Officiel  da  26)  (1). 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  Président  de  la 
République  de  Colombie,  également  animés  du  désir  de  resserrer 
les  liens  d'amitié  qui  unissent  les  deux  États  et  voulant  assurer  le 
règlement  des  rapports  commerciaux  et  maritimes  entre  la  France 
et  la  Colombie,  ont  résolu  de  conclure  un'arrangement  à  cet  effet, 
et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires. 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Alexandre  Napoléon  Mancini,  Chargé  d'affaires  de  la  Républi- 
que française  à  Bogota,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur; 
Et  le  Président  de  la  République  de  Colombie  : 

(1)  Chambre  des  Députés  :  Discussion  et  approbation  le  22  décembre  1892,  ur- 
gence déclarée. 
Rapport  présenté  par  M.  Rozet,  le  15  décembre  1892 
(annexe  n»  2465) . 

Sénat  :  Discussion  et  approbation  le  22  janvier  1893,  urgence  déclarée. 

Rapport  présenté  par  M.  Isaac,  le  17  janvier  1893  (annexe  n»  10). 

# 
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M.  Marco  Fidel  Suarez,  Sous-Secrétaire  d'État,  chargé  du  dépar- 
tement des  relations  extérieures. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1".  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  se  garantissent 
réciproquement  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  ce 
qui  touche  l'établissement  des  nationaux,  ainsi  qu'en  matière  de 
commerce  et  de  navigation,  tant  pour  l'importation,  l'exportation 
et  le  transit,  et,  en  général,  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de 
douane  et  les  opérations  commerciales,  que  pour  l'exercice  du 
commerce  ou  des  industries  et  pour  le  payement  des  taxes  qui 
s'y  rapportent. 

Art.  2.  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra.  Il  en- 
trera en  vigueur  huit  jours  après  l'échange  des  ratifications  et  de- 
meurera exécutoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du 
jour  où  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  l'aura  dénoncé. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Arrangement  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bogota,  en  double  expédition,  le  30  mai  1892. 

{L.  S.)    A.  Mancini. 

(L.  S.)    Marco  F.  Suarez. 


Lettres  échangées  entre  M.  Marco  F.  Suarez,  Ministre  des  relations 
extérieures  de  Colombie  et  M.  Mancini,  consul  et  chargé  d'affai- 
res de  France  à  Bogota  au  sujet  du  traité  de  commerce  en  voie 
des  négociations  entre  ces  deux  pays  {Livre  jaune,  1892). 

Bogota,  6  mai  1892. 

M.  Suarez  à  M.  Mancini, 

Par  votre  note  du  4  de  ce  mois.  Votre  Seigneurie  a  bien  vouhi  m'infor- 
mer  que  le  Gouvernement  de  la  République  française  ne  peut,  pour  le  mo- 
ment, conclure  avec  le  Gouvernement  de  la  Colombie  un  traité  d'amitié  et 
de  commerce,  comme  celui  qui  a  été  projeté  entre  cette  honorable  légation 
et  ce  ministère,  et  que,  pour  ce  motif,  il  ne  devait  contenir  que  des  dispo- 
sitions générales  et  non  des  clauses  spéciales. 

Je  suis  autorisé  par  M.  le  Président  pour  déclarer  à  Votre  Seigneurie  que 
mon  Gouvernement  serait  disposé  à  conclure  en  matières  commerciales  et 
au  sujet  de  l'établissement  des  nationaux,  un  Arrangement  stipulant  le  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée,  à  deux  conditions  : 

1«  Que  dans  le  traité  il  soit  établi  expressément  que  les  Gouvernements 
respectifs  ne  se  rendront  pas  responsables  pour  les  dommages,  oppressions 
ou  exactions  que  les  nationaux  de  Tune  viendraient  à  subir  sur  le  territoire 
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de  Tautre,  de  la  part  des  insurgés  en  temps  de  ^^uen  e  civile  ;  de  même  qu'on 
ne  pourra  avoir  recours  à  Tintervention  diplomatique  au  sujet  desréclama- 
tions ou  plaintes  des  nationaux  que  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  déni  de 
justice.  Ces  stipulations  formaient,  comme  Votre  Seigneurie  le  sait,  les 
deuxièmes  paragraphes  des  articles  3  et  7  du  projet  de  traité  mentionné 
plus  haut  ; 

2°  Que  les  franchises,  facilités  et  autres  faveurs  accordées  ou  qui  seraient 
accordées  aux  nations  limitrophes  ne  pourront  être  réclamées  comme  une 
conséquence  du  droit  au  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Marco  F.  Suarez. 

Réponse  de  M.  Mancini,  consul  et  chargé  (Vafjfaires  de  France  à  Bogota 
à  M.  Marco  F.  Suarez,  Ministre  des  Relations  extérieures  de  Colombie. 

Bogota,  le  20  mai  1892. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  viens  de  recevoir  la  réponse  au 
télégramme  que,  suivant  le  désir  de  Votre  Excellence,  j'ai  envoyé  à  M.  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  à  Paris,  pour  lui  faire  savoir  que  le  Gou- 
vernement Colombien  acceptait  de  signer  TArrangement  commercial  que 
j'ai  proposé  dans  ma  lettre  du  4  de  ce  mois  à  la  condition  d'y  ajouter  les 
deuxièmes  paragraphes  des  articles  3  et  7  du  projet  de  traité  négocié  entre 
Votre  Excellence  et  moi. 

M.  Ribot  me  répond  que  pour  les  raisons  que  j'ai  exposées  à  Votre  Ex- 
cellence dans  ma  lettre  précitée,  l'Arrangement  projeté  ne  devrait  contenir 
que  des  dispositions  générales  et  non  des  clauses  spéciales. 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  me  charge  aussi  de  faire  observer 
à  Votre  Excellence  que  nous  nous  contentons  du  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée  en  toutes  matières  ainsi  que  nous  le  garantissons  à  la  Colom- 
bie. Et  pour  ce  qui  regarde  les  deux  clauses  dont  il  s'agit,  je  me  permettrai 
de  vous  faire  remarquer  que  dès  que  les  deux  pays  se  garantissent  récipro- 
quement ce  traitement,  ils  bénéficient  de  tous  les  avantages  qui  sont  ou 
pourront  être  accordés  à  des  tierces  nations  qui  auraient  conclu  ou  con- 
cluraient des  traités  ou  conventions  avec  eux. 

Quant  à  ces  clauses  je  rappellerai  à  Votre  Excellence  qu'elles  sont  ins- 
crites intégralement  dans  l'-atticle  li<lu  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  conclu  entre  la  France  et  le  Mexique,  le  27  novembre  1886,  qui 
est  en  vigueur.  Si  la  Colombie  signait  avec  nous  l'arrangement  que  nous 
avons  projeté,  elle  pourrait  revendiquer  le  bénéfice  de  tous  les  avantages 
stipulés  dans  les  différents  traités  qui  lient  actuellement  la  France  avec 
d'autres  pays. 

Votre  Excellence  voit  donc  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter  les  deux 
paragraphes  en  question  dont  la  Colombie  pourra  toujours  bénéficier  si  elle 
le  juge  nécessaire  à  ses  intérêts. 

Pour  répondre  à  l'observation  que  Votre  Excellence  m'a  faite  au  sujet  des  « 
facilités  que  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes  accorderait  à  un  Etat 
limitrophe  en  vue  du  trafic  frontière,  il  doit  être  bien  entendu  que  ces 
facilités  ne  pourront  être  réclamées  comme  une  conséquence  du  droit  au 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  à  moins  qu'elles  ne  soient  éten- 
dues à  un  Etat  non  limitrophe. 

A.  Mancini. 
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Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  approbation  des  con- 
ventions de  commerce  et  de  navigation  signées  :  1°  le  30  mai  1892, 
entre  la  France  et  la  Colombie  ;  2°  le  4  juillet  1892,  entre  la 
France  et  l'Uruguay  ;  3°  le  21  juillet  1892,  entre  la  France  et  le 
Paraguay  et  4°  lel9  août  1892,  entre  la  France  et  la  République 
Argentine,  présenté  le  19  octobre  1892,  par  M.  Ribot,  Ministre 
des  Affaires  étrangères,  et  par  M.  Jules  Roche,  Ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie. 

Messieurs,  nous  avons  Thonneur  de  vous  soumettre  un  projet  de  loi  por- 
tant approbation  de  quatre  conventions  destinées  à  régir  les  rapports  com- 
merciaux et  maritimes  de  la  France  avec  la  Colombie,  l'Uruguay,  le  Para- 
guay et  la  République  Argentine. 

A  la  suite  de  l'entrée  en  vigueur  de  nos  nouveaux  tarifs,  et  en  vue  de 
p^rémunir  notre  commerce  contre  les  conséquences  e'ventuelles  des  tentati- 
ves faites  par  certains  de  nos  concurrents  pour  s'assurer  à  notre  détriment 
une  situation  prépondérante  sur  les  marchés  hispano-américains,  le  Gou- 
vernement a  été  amené,  ainsi  que  l'exposent  les  documents  insérés  au  Livre 
Jaune  qui  vient  de  vous  être  distribué,  à  ouvrirdes  pourparlers  avec  les  dif- 
férents Etats  du  Centre  et  du  Sud-Amérique. 

Ces  pourparlers  ont  abouti  jusqu'à  présent  à  la  conclusion  de  conventions 
successivement  signées,  les  30  mai  1892  avec  la  Colombie,  4  juillet  J 892 
avec  l'Uruguay,  21  juillet  1892  avec  le  Paraguay,  et  19  août  1892  avec  la 
République  Argentine. 

Ainsi  que  vous  le  savez,  Messieurs,  trois  de  ces  pays,  Colombie,  Républi- 
que Argentine,  Uruguay,  sont  des  marchés  importants  pour  l'industrie  fran- 
çaise. D'après  le  tableau  le  plus  récemment  publié  du  commerce  extérieur 
de  la  France  (année  1890),  l'ensemble  de  notre  trafic  avec  ces  trois  pays 
s'élèverait  à  441  millions.  Dans  ce  total,  nos  ventes  figurent  pour  182  mil- 
lions de  francs,  et  nos  achats  pour  259  millions  ;  mais  il  y  a  lieu  de  remar- 
quer que  dans  ce  dernier  chiffre  les  matières  premières  nécessaires  à  notre 
industrie,  peaux  et  pelleteries  brutes  et  laines  en  masse,  et  les  denrées  co- 
loniales, café,  cacao,  indigo,  entrent  pour  plus  de  206  millions. 

Quant  au  Paraguay,  Fimporlance  de  nos  échanges  avec  lui  ne  saurait 
être  exactement  précisée,  ce  pays  n'étant  pas  spécialement  dénommé  dans 
les  statistiques  françaises.  On  sait,  du  reste,  que  les  produits  paraguayens 
n'arrivent  en  Europe  qu'en  passant  par  les  entrepôts  argentins,  brésiliens 
ou  uruguayens,  et  que  l'importation  des  produits  étrangers  s'y  effectue 
par  la  même  voie.  D'après  les  rapports  de  nos  agents,  nous  savons  toute- 
fois que  le  commerce  français  prend  une  large  part  à  l'importation  au 
Paraguay  des  vins,  tissus,  passementeries,  ouvrages  en  peau,  etc..  et  qu'il 
tire  également  de  ce  pays,  en  quantités  appréciables,  des  cuirs  et  peaux, 
cornes  et  sabots,  herbes  médicinales,  du  caoutchouc,  du  tabac,  des  plumes 
d'autruche  et  des  bois. 

Notre  commerce  et  notre  industrie  ont  un  intérêt  évident  à  conserver  des 
débouchés  aussi  étendus,  et,  dans  cet  ordre  d'idées,  il  y  avait  lieu  surtout 
de  chercher  à  les  garantir  contre  tout  traitement  difîérentiel. 

C'est  à  cette  pensée  que  répond  la  stipulation  du  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  qui,  avec  certaines  variantes  de  rédaction,  fait  l'objet  de 
l'article  premier  des  quatre  conventions  soumises  à  votre  approbation,  et 
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porte  tant  sur  l'établissement  des  nationaux  que  sur  le  commerce  et  la 
navigation. 

A  cette  stipulation  f^énérale  a  été  seulement  apporte'e,  en  ce  qui  concerne 
la  Colombie  et  l'Uruguay,  une  re'serve  concernant  les  avantages  à  concéder 
aux  pays  limitrophes.  Cette  réserve  figure  déjà  dans  un  certain  nombre  de 
traités  auxquels  le  Parlement  a  donné  son  approbation,  notamment  ceux 
de  1882  et  1886  avec  la  Rép'ublique  Dominicaine  et  de  1885  avec  la  Répu- 
blique sud-africaine.  Elle  résulte  pour  la  Colombie  des  lettres  échangées 
entre  notre  agent  à  Bogota  et  le  Gouvernement  colombien  les  6  et  20  mai 
dernier,  et  reproduites  au  Lm^e  Jaune.  Relativement  à  l'Uruguay,  elle  fait 
l'objet  de  l'article  2  de  la  Convention  du  4  juillet  1892.  Vous  remarquerez 
d'ailleurs,  Messieurs,  que  tout  en  renonçant  à  nous  prévaloir,  vis-à-vis  de 
ce  dernier  pays,  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  ce  qui  con- 
cerne les  avantages  concédés  aux  pays  voisins  ou  limitrophes,  nous  avons 
pris  soin  de  limiter  la  portée  de  la  concession  ainsi  consentie  par  nous  en 
stipulant  que  les  privilèges  ou  faveurs  dont  il  s'agit  ne  s'étendraient  pas  à 
la  navigation  et  ne  porteraient,  d'autre  part,  en  aucun  cas,  sur  les  vins, 
tissus  de  soie,  de  laine  et  de  coton,  la  passementerie,  sucres  raffinés,  peaux 
préparées,  etc.,  et,  en  général,  sur  les  articles  qui  seraient  similaires  aux 
produits  français. 

Aux  termes  de  l'article  3  de  la  Convention  avec  l'Uruguay,  le  régime  du 
cabotage  demeure  soumis  aux  lois  respectives  des  deux  pays.  Cette  stipula- 
tion, en  ce  qui  regarde  la  France,  garantit  notamment  l'application  de  la 
loi  du  3  avril  1889  sur  la  navigation  avec  l'Algérie,  vis-à-vis  du  pavillon 
uruguayen.  Elle  conserve,  d'autre  part,  en  Uruguay,  à  notre  navigation 
transatlantique  la  faculté  de  faire  des  opérations  de  commerce  dans  les 
rivières  de  l'intérieur,  ce  trafic  n'étant  pas  considéré  comme  de  cabotage, 
aux  termes  des  règlements  et  usages  locaux. 

Aucun  tarif  spécial  n'est  annexé  aux  conventions  dont  nous  venons  de 
résumer  les  principales  dispositions.  Nous  n'avons,  en  effet,  consenti  à 
aucune  réduction  du  tarif  résultant  de  la  loi  du  11  janvier  dernier;  nous 
nous  sommes  bornés  à  concéder  à  la  République  Argentine,  à  l'Uruguay, 
au  Paraguay  et  à  la  Colombie  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
qui  leur  assure  le  bénéfice  de  nos  tarifs  les  plus  réduits.  En  échange,  la 
République  Argentine  a  présenté  aux  Chambres  un  projet  de  loi  nous  accor- 
dant des  réductions  de  droits  sur  quelques-uns  des  articles  qui  intéressent 
le  plus  notre  commerce  d'exportation  à  destination  de  ce  pays,  tels  que  les 
vins,  les  spécialités  pharmaceutiques  et  la  parfumerie. 

Enfin,  la  durée  des  conventions  des  30  mai  1892  (art.  2),  4  juillet  1892 
(art.  4j,  21  juillet  1892  (art.  2),  et  19  août  1892  (art.  2),  a  été  fixée  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  loi  du  29  décembre  1891  (art.  2,  §  2),  pour  les 
traités  que  le  (iouvernement  était  autorisé  à  proroger.  Il  a  été,  en  consé- 
quence, stipulé  que  les  nouveaux  accords  demeureraient  en  vigueur  jus- 
qu'à l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  Tautre  des  Par- 
ties contractantes  en  aurait  effectué  la  dénonciation. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  conditions  dans  lesquelles  ont  été  signées  les 
conventions  de  commerce  et  de  navigation  intervenues  entre  la  France 
d'une  part,  la  Colombie,  l'Uruguay,  le  Paraguay  et  la  République  Argen- 
tine de  l'autre  :  nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  approuver  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  présenté  et  qui  autorise  M.  le  Président  de  la  Républi- 
que à  ratifier  les  actes  internationaux  dont  il  s'agit. 

TRAITÉS,  T.  XIX.  30 
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DIAMMALA. 


Notifications  faites  par  le  Gouvernement  Britannique,  le  14  juin 
1892,  pour  TAustralie  méridionale  et  le  17  juin  suivant  pour  l'Inde 
anglaise  de  l'accession  de  ces  Colonies  à  la  Convention  postale 
franco-anglaise  du  30  août  1890  (V.  ci-après  la  note  insérée  au  J.  Of- 
ficiel du  29  juin  4892). 


Traité   conclu,   le   24  juin  1892,  avec  le  Diammala,  au  nom  de 
la  République  Française  et  ratifié  par  décret  du  10  janvier  1893 

(Archives  coloniales). 

Entre  le  capitaine  d'infanterie  de  marine  Binger,  d'une  part  ; 
Et  Kongondi  Ouattara,  roi  du  Diammala,  d'autre  part  ; 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l^'.Le  roi  du  Diammala  déclare  placer  ses  Etats  sous  le  pro- 
tectorat de  la  France. 

Art.  2.  Le  commerce  se  fera  librement  et  ne  sera  soumis  à  au- 
cune taxe. 

Art.  3.  Le  roi  de  Diammala  s'engage  à  favoriser  par  tous  les 
moyens  les  relations  commerciales  entre  ses  Etats  et  les  Comptoirs 
français  établis  au  Lahou,  à  Dabou,  sur  les  lagunes  et  le  Comoë. 

Art.  4.  Les  Français  et  sujets  Français  seuls  pourront  faire  du 
commerce  dans  le  Diammala. 

Art.  5.  Les  missionnaires,  voyageurs  et  autres  sujets  Fran- 
çais seront  libres  de  venir  se  fixer  et  de  traverser  les  Etats  du 
Diammala  ;  le  roi  du  Diammala  s'engage  à  leur  accorder  protec- 
tion dans  toutes  les  circonstances. 

Art.  6.  Le  Gouvernement  Français  sera  seul  juge  des  différends 
qui  pourraient  s'élever  entre  le  pays  du  Diammala  et  les  pays 
placés  sous  le  protectorat  de  la  France. 

Art.  7.  Le  roi  du  Diammala  s'engage  à  ne  conclure  aucune 
autre  convention  avec  d'autres  nations  sans  le  consentement  de  la 
France. 

Art.  8.  Un  cadeau  annuel  de  25  fusils  à  silex  à  un  coup,  de  la 
valeur  de  18  francs  pièce,  sera  fait  à  Kongondi  Ouattara,  roi  du 
Diammala  ;  ce  cadeau  sera  payable  à  nos  Comptoirs  de  Dabou,  de 
Grand-Bassam  ou  de  Lahou,  dans  les  deux  mois  qui  suivront 
l'hivernage. 

Article  additionnel.  Il  est  bien  entendu  que  le  présent  traité  ne 
lie  à  aucun  degré  le  Gouvernement  de  la  République  Française 
dont  l'approbation  reste  réservée. 
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Fait  et  signé  en  triple  expédition  à  Satama  Soukourara,  capi- 
tale de  Diammala. 

G.  BiNGER,  capitaine  d' i7ifanlerie  de  marine. 
-j-  du  roi  KoNGONDi  Ouattara. 

Ont  signé  comme  témoins  : 

MM.  Marcel  Monnier,  docteur  en  droit. 

Louis  Anno,  interprète  de  la  mission. 

Karamokho  Bakary  Fofana. 

Karamokho  Sakhamokho  Fofana. 
Le  chef  de  Satama  Braiiima  Sounkaré  a  fait  une  croix,  ne  sachant 
pas  signer. 


Loi  du  25  juin  1892,  autorisant  S.  A.  le  bey  de  Tunis  à  convertir  en 
un  emprunt  3  p.  100,  amortissable  dans  un  délai  de  quatre-vingt- 
seize  ans,  l'emprunt  amortissable  3  1/2  p.  100  garanti  par  le  gou- 
vernement de  la  République  française  [J.  Officiel  du  26)  (1). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1er.  s.  A.  le  bey  de  Tunis  est  autorisé  à  convertir  en  un  emprunt 
3  p.  100,  amortissable  dans  un  délai  maximum  de  quatre-vingt-seize  ans, 
l'emprunt  3  1/2  pour  100  amortissable  en  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  garanti 
par  le  Gouvernement  de  la  République  française,  en  vertu  de  la  loi  du 
9  février  1889. 

Art.  2.  Est  approuvé  le  décret  beylical  en  date  du  9  juin  1892,  relatif  à 
la  conversion  des  347,541  obligations  de  la  dette  du  Gouvernement  tunisien. 

A  partir  de  la  conversion  exécutée  en  vertu  de  ce  décret,  la  garantie  ac- 
cordée aux.  obligations  3  1/2  p.  100  de  la  dette  du  Gouvernement  tunisien, 
en  exécution  de  la  loi  du  9  février  1889,  est  transportée  aux  396,386  obli- 
gations 3  p.  100  à  réaliser  dans  les  conditions  visées  par  le  décret  beylical, 
en  date  du  9  juin  1892. 

Art.  3.  La  garantie  du  Gouvernement  français  s'exercera  pendant  qua- 
tre-vingt-seize ans,  à  courir  delà  conversion  autorisée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  25  juin  1892. 

ANNEXE 

DÉCRET  BEYLICAL  DU  9  JUIN  1892. 

Louanges  à  Dieu. 

Considérant  que  le  Gouvernement  français,  par  application  de  l'article  2 
de  la  convention  conclue  avec  nous,  le  8  juin  1883,  a  garanti  l'emprunt 
3  1/2  p.  100  autorisé  par  notre  décret  du  16  décembre  1888  ; 

(1)  Chambre  des  Députés  :  Discussion  et  adoption  le  21  juin  1892. 

Rapport  présenté  le  16  juin  1892  par  M.  Antonin  Dn- 
bost  (annexe  2166). 
Sénat  :  Discussion  et  adoption  le  24  juin  1892. 

Rapport  présente  le  24  juin  1892  par  M.  Ernest  Doulangor  (annexe  w  161). 
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TUNIS. 


Considérant  que,  par  suite  des  heureux  effets  de  cette  garantie  sur  le 
crédit  de  la  Régence,  l'annuité  affectée  au  payement  des  intérêts  et  de  Ta- 
mortissement  de  l'emprunt  3  1/2  p.  100  est  aujourd'hui  suffisante  pour  ga- 
ger, sans  charge  nouvelle,  les  intérêts  et  l'amortissement  en  quatre-vingt- 
seize  ans  d'un  emprunt  3  p.  100  ; 

Considérant  que  la  substitution  de  cet  emprunt,  sans  accroître  ni  mo- 
difier la  garantie  du  Gouvernement  français,  permettra  de  réaliser  des  res- 
sources nouvelles  à  employer  en  travaux  d'utilité  publique,  au  commun 
avantage  de  la  France  et  de  la  Régence, 

Nous  avons  pris  le  décret  suivant: 

Art.  1".  L'emprunt  réalisé  en  obligations  3  1/2  p.  100,  amortissables  en 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  en  exécution  du  décret  du  17  décembre  1888, 
sera  converti  en  un  emprunt  à  réaliser  au  moyen  de  l'émission  de  396.386 
obligations  de  500  francs  3  p.  100,  amortissables  dans  un  délai  maximum 
de  quatre-vingt-seize  ans,  conformément  aux  indications  du  tableau  d'a- 
mortissement ci-joint. 

Le  gouvernement  beylical  s'interdit  la  faculté  de  rembourser  cet  emprunt 
avant  l'année  1902. 

Art.  2.  L'annuité  nécessaire  pour  assurer  le  service  des  396,386  obliga- 
tions nouvelles  3  p.  100  sera  prélevée  annuellement  sur  les  revenus  de  la 
Régence. 

Cette  annuité,  garantie  par  le  Gouvernement  français,  sera  affectée  au 
payement  des  intérêts  et  à  l'amortissement  semestriel  des  396,386  obliga- 
tions. 

Art.  3.  Le  tirage  au  sort  des  obligations  à  amortir  aura  lieu  à  Paris  et 
sera  effectué  un  mois  avant  l'échéance  de  chaque  semestre. 

La  liste  des  obligations  sorties  à  chacun  des  tirages  sera  publiée  au  Jour- 
nal Officiel  tunisien  et  au  Journal  Officiel  de  la  République  française. 

Art.  4.  Les  porteurs  des  obligations  3  1/2  p.  100  de  la  dette  tunisienne, 
émises  en  exécution  du  décret  beylical  en  date  du  17  décembre  1888,  auront, 
pendant  un  délai  qui  ne  pourra  être  de  moins  de  dix  jours,  la  faculté  de 
demander  le  remboursement  de  leurs  titres,  à  raison  de  500  francs  par  obli- 
gation, et  le  payement  des  arrérages  courus  jusqu'au  jour  fixé  pour  le  rem- 
boursement. 

Art.  5.  Les  obligations  3  1/2  p.  100  dont  le  remboursement  n'aura  pas 
été  demandé  dans  le  délai  qui  sera  fixé,  en  conformité  des  dispositions 
de  l'article  précédent,  seront  échangées  contre  les  obligations  nouvelles 
3  p.  100.  Le  montant  de  la  soulte  à  payer,  s'il  y  a  lieu,  aux  porteurs  des 
obligations  3  1/2  p.  100  converties,  ainsi  que  la  date  de  l'opération,  seront 
ultérieurement  déterminés. 

Art.  6.  Les  obligations  nouvelles  de  500  francs  3  p.  100  seront  émises  au 
cours  qui  sera  fixé  au  jour  de  la  conversion  à  effectuer  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 1er  du  présent  décret. 

Chacune  des  obligations  sera  munie  de  coupons,  payables  par  trimestre, 
à  raison  de  3  fr.  75  par  coupon,  le  l^r  janvier,  le  1er  avril,  le  1er  juillet  et 
le  le'  octobre  de  chaque  année.  La  jouissance  du  premier  coupon  courra  à 
partir  du  jour  fixé  pour  le  remboursement  des  obligations  non  converties. 

Les  coupons  et  le  capital  des  titres  amortis  seront  payables  en  Tunisie  et 
en  France,  aux  caisses  désignées  par  le  Gouvernement  beylical. 

Les  obligations  désignées  par  la  voie  du  sort  pour  être  remboursées  ces- 
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seront  de  produire  intérêt  à  courir  du  jour  fixé  pour  ce  remboursement. 

Art.  7.  Les  obligations  3  p.  JOO,  émises  en  exécution  du  présent  décret, 
seront  libellées  en  arabe  et  en  français  et  porteront  le  sceau  beylical.  Elles 
seront  affranchies  de  tout  impôt,  taxe  ou  retenue,  de  quelque  nature  que 
ce  soit,  en  Tunisie,  tant  dans  le  présent  que  dans  l'avenir. 

Les  arrérages  se  prescriront  par  cinq  ans  à  compter  de  leur  échéance. 

Art.  8.  Les  dépositaires  légaux  ou  contractuels  d'obligations  3  1/2  p.  100 
sont  autorisés  à  effectuer  la  conversion  des  titres  de  cette  nature  dont  les 
propriétaires  ne  leur  auraient  pas  fait  connaître,  cinq  jours  au  moins  avant 
l'expiration  du  délai  mentionné  par  l'article  4,  qu'ils  optent  pour  le  rem- 
boursement. 

Les  obligations  3  1/2  p.  iOO  affectées  à  des  cautionnements  de  comptables 
pour  garantie  de  leur  gestion  envers  le  Gouvernement  tunisien,  les  commu- 
nes ou  les  établissements  publics  de  la  Régence,  pourront  être  remplacées, 
titre  pour  titre,  par  des  obligations  nouvelles  3  p.  100. 

Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  5  du  présent  décret,  la  soulte 
de  conversion  qui  pourra  être  due  aux  ayants  droit  leur  sera  remise  dans  le 
délai  d'un  mois  après  la  clôture  du  délai  d'option. 

Art.  9.  Le  bénéfice  net,  à  provenir  de  la  conversion,  sera  acquis  au  Gou- 
vernement tunisien  et  employé  en  travaux  extraordinaires  d'intérêt  public, 
concertés  entre  le  Gouvernement  tunisien  et  le  Résident  général  de  la  Ré- 
publique française. 

Art.  10.  Les  opérations  d'émission,  de  conversion  et  de  remboursement 
autorisées  par  le  présent  décret,  auront  lieu  : 

En  Tunisie,  aux  caisses  publiques  ou  autres,  désignées  par  le  Gouverne- 
ment beylical  ;  en  France,  aux  caisses  des  banquiers,  sociétés  ou  établisse- 
ments de  crédit  désignées  par  le  même  Gouvernement. 

Art.  H.  Le  présent  décret  n'aura  d'effet  qu'après  que  le  Gouvernement 
français  y  aura  donné  son  adhésion. 

Tunis,  le  9  juin  1892. 

{Sceau  de  S.  A.  le  Bey). 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  autorisant  S.  A.  le  Bey  de  Tunis 
à  convertir  en  un  emprunt  3  p.  100  amortissable  dans  un  délai  de 
quatre-vingt-seize  ans  l'emprunt  amortissable  de  3  1/2  p. 100  ga- 
ranti par  le  Gouvernement  de  la  République  Française,  présenté 
le  11  juin  1892  par  M.  Ribot,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
et  par  M.  Rouvier,  Ministre  des  Finances. 

Le  décret  de  S.  A.  le  bey  de  Tunis,  du  17  décembre  1888,  ratifié  par  la  loi 
du  9  février  1889,  a  autorisé  la  conversion  de  l'emprunt  tunisien  4  p.  0/0 
perpétuel  en  un  emprunt  3  1/2  p.  100  amortissable,  garanti  par  la  France, 
comme  le  précédent,  en  vertu  de  l'article  2  de  la  convention  intervenue  le 
8  juin  1883, entre  S.  A.  le  Bey  et  leGouvernement  de  la  République  française. 

En  exécution  de  ce  décret,  il  a  été  émis  348,815  obligations  de  500  fr. 
3  1/2  p.  100,  aujourd'hui  réduites  à  347,541,  dont  les  intérêts  et  l'amortis- 
sement en  99  ans  exigent  une  annuité  de  6,307,500  francs,  précisément  égale 
à  celle  que  nécessitait  le  service  des  intérêts  de  l'emprunt  perpétuel  4  p.  100. 

Cette  opération,  tout  en  limitant  la  durée  de  la  garantie,  a  procuré  au 
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gouvernement  tunisien  un  bénéfice  de  6  millions,  dont  les  deux  tiers  ont  été 
employés  en  travaux  utiles  au  développement  du  protectorat. 

La  garantie  de  la  France,  la  prospérité  des  finances  tunisiennes  et  la 
plus-value  de  la  rente  française  3  p.  100  ont  porté  depuis  longtemps  au- 
dessus  du  pair  le  cours  des  obligations  tunisiennes. 

Dans  ces  conditions,  le  Gouvernement  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  proce'- 
der  k  une  nouvelle  conversion. 

Cette  opération  consistera  en  la  création  d'obligations  de  500  francs  3  p.  100 
amortissables  en  quatre-vingt-seize  ans  (c'est-à-dire  sans  dépasser  le  délai 
fixé  pour  le  remboursement  des  titres  actuels),  au  moyen  de  la  même  annuité 
de  6,307,520  francs  qu'exige  le  payement  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
des  347,541  obligations  3  1/2  p.  100  restant  à  rembourser. 

Cette  conversion,  qui  n'augmentera  ni  ne  modifiera  la  garantie  de  la 
France,  mettra  à  la  disposition  du  Gouvernement  tunisien  une  somme  dont 
le  montant  définitif  dépendra  du  prix  auquel  la  situation  du  marché  per- 
mettra d'émettre  les  nouveaux  titres. 

Cette  somme  sera,  d'ailleurs,  très  sensiblement  supérieure  à  celle  pro- 
duite par  l'opération  exécutée  en  1889. 

Nous  proposons  donc  aux  Chambres  d'approuver  le  décret  beylical  ci- 
annexé  autorisant  la  conversion  de  la  dette  tunisiennes  1  /2  p.  100  en  3  p.  100 
et,  dans  ce  but,  nous  déposons  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit. 


Protocole  dressé  à  Mexico,  le  25  juin  1892,  au  moment  de  l'échange 
des  ratifications  sur  la  convention  du  10  décembre  1891  (Voir  ci- 
dessus  page  292). 


Note  relative  à  l'accession  de  divers  pays,  à  l'Union  postale  univer- 
selle {.T.  Officiel  du  27  juin  1892). 

D'après  les  notifications  adressées  au  Gouvernement  de  la  République 
française  par  le  Conseil  fédéral  suisse,  le  Gouvernement  du  Chili  et  le  Gou- 
vernement de  la  République  Dominicaine  ont  adhéré  à  toutes  les  Conven- 
tions et  Arrangements  du  congrès  postal  signés  à  Vienne  le  4  juillet  1891 . 

Le  Gouvernement  de  l'Equateur,  le  Gouvernement  de  la  République 
d'Haïti  et  le  Gouvernement  de  la  République  Sud-Africaine  ont  adhéré  à  la 
Convention  de  l'Union  postale  universelle. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  a  adhéré  à  cette  même  Con- 
vention pour  ses  colonies  du  Canada,  de  Natal,  de  l'Australasie  (Victoria, 
Australie  méridionale,  Queensland  et  Nouvelle-Zélande). 


Décret  du  27  juin  1892  qui  fixe  les  taxes  à  percevoir  sur  les  cor- 
respondances ordinaires  et  recommandées  à  destination  ou  prove- 
nant de  l'extérieur  ainsi  que  le  prix  des  livrets  d'identité  (Promul- 
gué au  J.  Officiel  du  28  juin  1892). 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  du  13  avril  1892,  qui  autorise  le  Président  de  la  République  à 
ratifier  et  à  faire  exécuter  la  Convention  do  l'Union  postale  universelle  et 
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l'Arrangement  relatif  aux  livrets  postaux  d'identité,  conclus  à  Vienne  le 
4  juillet  1891  : 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  et  du  Ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies, 
De'crète  : 

Art.  l^r.  Les  taxes  à  percevoir  en  France,  en  Algérie  et  dans  les  bureaux 
français  établis  en  Turquie,  en  Egypte,  à  Tripoli  de  Barbarie,  au  Maroc,  à 
Zanzibar  et  à  Shang-Haï,  sur  les  correspondances  (lettres,  cartes  postales 
simples  et  avec  réponse  payée,  papiers  d'affaires,  échantillons  de  marchan- 
dises, journaux  et  autres  imprimés)  ordinaires  ou  recommandées,  à  desti- 
nation des  pays  énumérés  aux  tableaux  A  et  B  qui  sont  annexés  au  présent 
décret,  seront  perçues  conformément  aux  tarifs  fixés  par  lesdits  tableaux. 

Art.  2.  Par  exception  aux  dispositions  de  l'article  1'"^  précédent,  la  taxe 
d'affranchissement  à  percevoir  en  France  sur  les  lettres  à  destination  de 
la  Belgique,  de  l'Espagne  et  de  la  Suisse  sera  réduite  à  quinze  centimes 
(0  fr.  15)  par  quinze  grammes  (15  gr.)  ou  fraction  de  quinze  grammes,  lors- 
que la  distance  en  ligne  droite  entre  le  bureau  d'origine  et  le  bureau  de 
destination  ne  dépassera  pas  trente  kilomètres  (30  k,). 

Art.  3.  Les  correspondances  déposées  dans  les  bureaux  de  poste  fran- 
çais établis  en  Turquie,  en  Egypte,  au  Maroc,  à  Zanzibar  et  à  Shang-Haï, 
à  destination  de  la  France,  de  l'Algérie,  de  la  Tunisie  et  de  Tripoli  de  Bar- 
barie seront  passibles  des  taxes  d'affranchissement  indiquées  au  tarif  A 
annexé  au  présent  décret. 

Art.  4,  Les  taxes  applicables  dans  les  colonies  françaises  aux  correspon- 
dances à  destination  de  la  France,  de  l'Algérie,  de  la  Tunisie  et  de  Tripoli 
de  Barbarie,  des  colonies  ou  établissements  français  et  de  tous  les  pays 
étrangers  dénommés  au  tableau  A  qui  fait  suite  au  présent  décret,  seront 
perçues  conformément  aux  indications  du  tarif  fixé  par  ledit  tableau. 

Art.  5.  Les  lettres  non  affranchies  de  provenance  extérieure  seront 
taxées  par  quinze  grammes  (15  gr.)  ou  fraction  de  quinze  grammes,  à  rai- 
son de  cinquante  centimes  (0  fr.  ïïO)  si  elles  sont  originaires  des  pays  dé- 
nommés h.  ce  tableau  A  ci-joint,  et  à  raison  de  soixante-quinze  centimes 
(0  fr.  75)  si  elles  sont  originaires  des  pays  dénommés  au  tableau  B  égale- 
ment ci-joint. 

Par  exception,  les  lettres  non  affranchies  provenant  de  Belgique,  d'Espa- 
gne et  de  Suisse  et  circulant  dans  le  rayon  limitrophe,  dont  il  est  question 
à  l'article  2  du  présent  décret,  seront  taxées  à  raison  de  30  centimes  par 
15  grammes. 

Les  correspondances  de  toute  nature  insuffisamment  affranchies  seront 
passibles,  à  la  charge  des  destinataires,  d'une  taxe  double  du  montant  de 
l'insuffisance  d'après  le  tarif  en  vigueur  dans  le  pays  d'origine,  mais  sans 
que  cette  taxe  complémentaire  puisse  dépasser  la  taxe  applicable  à  une 
lettre  non  affranchie  de  même  poids  et  de  même  origine. 

Lorsque  l'évaluation  de  la  taxe  à  appliquer  aux  correspondances  dont 
il  s'agit  fera  ressortir  une  fraction  inférieure  à  5  centimes,  cette  fraction 
sera  portée  à  5  centimes. 

Art.  6.  En  cas  de  perte  d'un  envoi  recommandé,  et  sauf  le  dis  de  force 
majeure,  il  sera  payé  une  indemnité  de  50  francs  à  l'expéditeur,  ou,  sur  la 
demande  de  celui-ci,  au  destinataire.  Toutefois,  cette  indemnité  ne  serait 
pas  payable  si  l'envoi  était  originaire  ou  à  destination  d'un  pays,  ou  avait 
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TABLEA 

Pays  compris  dans  l'Union  posfn 


PAYS  DE  DESTINATION 


Allemagne,  Autriche-Hongrie  (1),  Bosnie-Herzégovine,  Belgique,  Bulgarie,  Danemark 
Espagne  (3),  Grande-Bretagne  (4),  Grèce,  Italie  (5),  Luxembourg,  Monténégro,  Norv( 
Pays-Bas,  Portugal  (6),  Roumanie,  Russie  (d'Europe  et  d'Asie  (7),  Serbie,  Suède,  Sui^ 

Turquie  (d'Europe  et  d'Asie  (8)  

États-Unis  d'Amérique,  Mexique,  Gosta-Rica,  Guatémala,  Honduras,  Nicaragua,  San-S 
vador,  Etats-Unis  de  Colombie,  Vénézuéla,  Brésil,  République  Argentine,  Urugu;, 
Paraguay,  Chili,  Bolivie,  Equateur,  Haïti,  République  Dominicaine,  îles  Sandw 

,  (Havaï)  

Égypte,  Maroc  (9),  Libéria,  Madagascar  (9),  Zanzibar,  Etat  indépendant  du  Congo  .  . 

Perse,  Siam,  Japon,  Chine  et  Corée  (9)  

Apia  (îles  Samoa)  

Guadeloupe  et  dépendances,  Martinique,  Guyane,  Sain 
Pierre  et  Miquelon,  Sénégal  et  Soudan,  Guinée  français 
côte  d'Ivoire,  golfe  de  Bénin,   Congo  français,  Oboi 
Mayotte  et  dépendances,  Nossi-Bé,  Diégo-Suarez,  la  Pi 
nion,  Pondichéry,  Chandernagor,  Karikal,  Mahé,  Yanai 
Indo-Chine  (Cochinchine,   Annam,  Tonkin ,  Cambodge 
Nouvelle-Calédonie,  îles  Marquises,  îles  Basses,  îles  de  1 

Société.  .  

Groenland,  Saint-Thomas  et  dépendances  

Iles  Philippines  et  dépendances,  Cuba,  Porto-Rico,  établisst 

ments  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  

Indes  orientales,  Curaçao,  Guyane.  

Iles  du  Cap  vert,  San  Thome  et  Prince,  Angola,  Mozambiqn 
Inde  portugaise,  Macao  et  Timor.  ........... 

Canada,  Terre-Neuve,  îles  Bahama,  îles  Bermudes,  Hondur  ^ 
Trinité,  Jamaïque,  Grenade,  Sainte-Lucie  et  toutes 
autres  îles  anglaises  des  Antilles,  Guyane,  îles  Falklan 
Côte  d'Or,  Gambie,  Lagos,  Sierra-Leone,  Inde  britanm 
que  (10),  Ceylan,  établissement  du  Détroit,  Laboan,  terri 
toire  britannique  de  Bornéo,  Hong-Kong,  Maurice,  Sey 
chelles,    Australie   occidentale,   Australie  méridionale, 
Victoria,  Nouvelle-Galles  du  Sud,  Queensland,  Tasmanie, 
Nouvelle-Zélande,  Nouvelle-Guinée  anglaise,  îles  Fidji  .  . 
Cameroun,  Nouvelle-Guinée  allemande,  Togo,  Afrique  du 

Sud-Ouest,  Afrique  orientale,  îles  Marshall  

I   Erytrea  ou  Erythrée  .  


Colonies 


et 


établis- 


sements. 


français  . 


danois.  . 
espagnols  .  .j 
néerlandais.  .1 

V 

portugais.  .  .  I 


anglais 


allemands 
italien.  . 


(1)  Y  compris  la  principauté  de  Lichtenstein. 
(2|  Y  compris  l'Islande  et  les  îles  Féroé. 

(3)  Y  compris  les  îles  Baléares  et  les  îles  Canaries. 

(4)  Y  compris  Gibraltar,  l'Ile  de  Malte  et  dépendances  et  l'île  de  Chypre. 

(5)  Y  compris  la  République  de  Saint-Marin. 

(6)  Y  compris  Madère  et  les  Açores. 

(7)  Y  compris  le  Grand-Duché  de  Finlande. 

(8)  Y  compris  l'Hedjaz  et  l'Yémen  en  Arabie. 
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Il  assimilés  aux  pays  de  l'Union  postale. 


NATURE 

CONDITIONS 

TAXE  A  PERCEVOIR 

DES  CORRESPONDANCES 

DE  l'affranchissement 

jusqu'à  destiDation 

par 

chaque  objet  de  correspondance 

^eltres  ordinaires.  .  .  . 

Facultatif  

0  fr.  25  par  15  grammes  ou  fraction 
de  15  grammes. 

Partes  postales  simples  . 

0  fr.  10 

>rtes  postales  avec  ré- 

0  fr.  20 

;*apiers  d'affaires.  .  .  . 

0  fr.  25  jusqu'à  250  grammes;  au- 
1      dessus  de  250  grammes,  0  fr.  05 
1      par  50  grammes  ou  fraction  de 
50  grammes. 

échantillons    de  mar- 
chandises  

'   0  fr.  10  jusqu'à  100  grammes;  au- 
1      dessus  de  100  grammes,  0  fr.  05 
1      par  50  grammes  ou  fraction  de 
50  grammes. 

fournau*»  et  autres  im- 

0  fr.  05  par  50  grammes  ou  fraction 
de  50  grammes. 

Horrespondances  de  toute 
nature  recommandées 

[   Droit  fixe  de  0  fr.  25  en  plus  de  la 
'      taxe  applicable  à  une  correspon- 
)      dance    ordinaire    affranchie  de 
même  nature  et  du  même  poids. 

(9)  Pour  les  localités  du  Maroc,  de  Madagascar,  de  la  Chine  et  de  la  Corée  où  n'existent 
pas  de  bureaux  de  poste  français,  espagnols,  anglais  ou  japonais,  l'affranchissement  des 
lettres  est  obligatoire  et  valable  seulement  jusqu'au  port  de  débarquement. 

La  recommandation  n'est  pas  admise.  Les  cartes  postales  sont  assimilées  aux  lettres. 

(10)  Y  compris  les  établissements  de  poste  indiens  d'Aden,  de  Mascate,  du  golfe  Persique, 
le  Guadur  (Belouchistan)  et  de  Mandalay  (Birmanie). 

Les  correspondances  à  destination  de  Caboul  (Afghanistan),  de  l'Etat  de  Kaschmir  et  de 
^iadak  sont  soumises  au  même  tarif  que  celles  pour  l'Inde.  Toutefois  l'affranchissement  est 
)bHgatoire  et  valable  seulement  jusqu'à  la  limite  du  territoire  indien. 
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TABLEAU  B 

Pays  restés  étrangers  à  V Union  postale. 


PAYS 

DE  DESTINATION 


lie  Sainte-Hélène 

Cap   de  Bonne 
Espérance  .  . 


NATURE 
des 

COURESPON^ANCES 


CONDITIONS 

de 

l'affranchis- 
sement 


Natal  .... 

Etat  d'Orange 

Transwaal  ou  Ré-| 
publique  sud 
africaine.  .  , 

Bechuanaland  . 

Ile  d'Ascension . 

Protectorats  an 
glais  du  Niger 
et  d'Oil  River. 

Dahomey.  .  .  . 

Achantis,  .  .  . 


Abyssinie  et  pays 
des  Gallas  (moins 
les  établisse- 
ments italiens 


Ghoa.  . 
Cafrerie 


Arabie  (moins 
Aden,  l'Hedjaz  et 
l'Yémen).  .  . 

Sarawak  .... 

Iles  Samoa  ou  des 
Navigateurs 
(moinsApia). 

Iles  Gook  .  .  . 

Pays  d'outre-mer 
non  dénommés 


Lettres  ordi- 
naires .  .  . 

Papiers  d'af- 
faires. .  .  . 

Échantillons 
de  marchan- 
dises .... 

Journaux  et 
autres  impri- 
més .  .  .  . 

Gorr  espon- 
dances  re- 
commandées 


Lettres  ordi- 
naires ,  .  , 


Papiers  d'af- 
faires. .  .  , 


Echantillons 
de  marchan- 
. dises.  .  . 


Journaux  et 
autres  impri- 
més .  .  .  . 


Facultatif  (rO 
Obligatoire  [a) 

Obligatoire  [a) 

Obligatoire  [a) 

Obligatoire  {a) 

Obligatoire  (&) 


TAXE  A  PERCEVOIR 

PAR  CHAQUE  OBJET 

de  correspondance 


0  fr.  50  par  15  grammes  ou 
fraction  de  15  grammes. 

0  fr.  50  jusqu'à  250 grammes; 
au-dessus  de  250  grammes, 
0  fr.  10  par  50  grammes  ou 
fraction  de  50  grammes. 

0  /r.  10  par  50  grammes  ou 
fraction  de  50  grammes. 

0  fr.  10  par  50  grammes  ou 
fraction  de  50  grammes. 

Droit  fixe  de  0  fr.  25  en  plus 
de  la  taxe  applicable  à  une 
correspondance  ordinaire 
affranchie  de  même  nature 
et  du  même  poids. 

0  fr.  50  par  15  grammes  ou 
fraction  de  15  grammes. 


\  0  fr.  50  jusqu'à  250  grammes  ; 
Obligatoire  {&)<     au-dessus  de  250  grammes, 
(     0  fr.  10  par  50  grammes  ou 
fraction  de  50  grammes. 


Obligatoire  (h) 


Obligatoire  (&) 


0  fr.  10  par  50  grammes  ou 
fraction  de  50  grammes. 


0  fr.  10  par  50  grammes  ou 
fraction  de  50  grammes. 


{a)  Affranchissement  valable  jusqu'à  destination. 

[h)  Affranchissement  valable  jusqu'au  port  de  débarquement,  sauf  pour  les 
correspondances  adressées  à  Ascension  qui  sont  affranchies  jusqu'à  destination. 


27  JUIN  1892. 
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été  perdu  en  cours  de  transit  par  un  pays  qui,  d'après  sa  législation,  n'est 
pas  responsable  pour  la  perte  des  objets  recommandés  à  l'intérieur. 

Quand  Tindemnite'  sera  due,  son  payement  aura  lieu  dans  le  plus  bref 
délai  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  jour  de  la  récla- 
mation. 

Toute  réclamation  d'indemnité  sera  prescrite,  si  elle  n'a  pas  été  formulée 
dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  remise  à  la  poste  de  l'objet  recom- 
mandé. 

Art.  7.  L'expéditeur  de  tout  objet  recommandé  à  destination  des  pays 
dénommés  au  tableau  A  pourra  demander,  au  moment  du  dépôt  de  cet 
objet  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sa  réception  par  le  destinataire. 

bans  ce  cas  il  payera  d'avance  un  droit  fixe  de  10  centimes  pour  le  port 
de  l'avis. 

Art.  8.  Le  prix  des  livrets  postaux  d'identité  qui  seront  délivrés  par  l'Ad- 
ministration française  est  fixé  à  50  centimes. 

Art.  9.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir  du 
1er  juillet  1892. 

Art.  10.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 

Art.  11.  —  Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  et  le  Ministre  de 
la  Marine  et  des  Colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  cà  Paris,  le  27 juin  1892. 


Décret  du  27  juin  1892  concernant  le  service  des  recouvrements  (1) 

(Promulgué  au  J.  Officiel  du  28  juin  1892). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  13  avril  1892,  qui  autorise  le  Président  de  la  République  à 
ratifier  et  à  faire  exécuter  l'Arrangement  concernant  le  service  des  recou- 
vrements conclu  à  Vienne  le  4  juillet  1891  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 

Décrète  : 

Art.  l^''^.  Les  quittances,  factures,  billets  à  ordre,  traites  et  généralement 
toutes  les  valeurs  commerciales  ou  autres,  payables  sans  frais,  pourront 
être  recouvrés  par  la  poste  dans  les  rapports  entre  la  France  et  l'Algérie, 
d'une  part,  et  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  l'Egypte,  l'Ita- 
lie, le  Luxembourg,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie 
et  la  Suisse,  d'autre  part. 

Art.  2.  Le  maximum  du  montant  des  valeurs  à  recouvrer  est  fixé,  par 
envoi,  à  deux  mille  francs  (2,000  fr.)  dans  les  rapports  avec  la  Belgique  et 
l'Italie,  et  à  mille  francs  (1,000  fr.)  dans  les  rapports  avec  les  autres  pays 
précités. 

Art.  3.  Le  même  envoi  pourra  contenir  plusieurs  valeurs  recouvrables  par 

(1)  Il  a  élé  convenu,  d'un  commun  accord,  que  les  Arrangements  conckis  en  1886 
avec  l'Allemagne,  le  Luxembourg,  la  Suisse  et  la  Belgique  pour  le  recouvrement 
des  valeurs  prolestablcs  (Voir  tome  XVII,  pages  100,  102,  107  et  108),  demeureraient 
en  vigueur  sous  l'empire  des  Actes  de  Vienne  (Bulletin  des  postes  mai  1892). 
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un  même  bureau  de  poste  sur  des  débiteurs  différents  au  profit  d'une  même 
personne. 

Il  n'est  pas  permis  de  réunir  dans  un  même  envoi  des  valeurs  à  différents 
jours  d'échéance. 

Le  montant  des  valeurs  sera  exprimé  dans  la  monnaie  du  pays  où  le  re- 
couvrement devra  être  opéré. 

Chaque  valeur  devra  porter  la  signature  pour  acquit  du  déposant,  s'il  y 
a  lieu. 

Il  est  interdit  de  joindre  à  l'envoi  des  lettres  ou  notes  pouvant  tenir  lieu 
de  correspondance  entre  le  créancier  et  le  débiteur  ou  de  consigner  sur  le 
bordereau  de  recouvrement  d'autres  annotations  que  celles  que  comporte 
la  contexture  de  cette  formule. 

Art.  4.  Les  envois  de  valeurs  à  recouvrer  seront  transmis  sous  forme 
de  lettres  recommandées,  moyennant  payement  par  l'expéditeur  d'une  taxe 
fixe  de  vingt-cinq  centimes  par  envoi. 

•  Un  récépissé  de  l'envoi  sera  remis  gratuitement  à  l'expéditeur  au  moment 
du  dépôt. 

Art.  5.  L'encaissement  par  le  service  français  de  valeurs  d'origine  étran- 
gère donnera  lieu  au  prélèvement  d'un  droit  de  dix  centimes  par  vingt 
francs  ou  fraction  de  vingt  francs,  sans  pouvoir  excéder  cinquante  centimes 
par  valeur  encaissée. 

Ce  prélèvement  sera  attribué,  par  parts  égales,  au  receveur  et  au  facteur 
ayant  participé  à  l'encaissement. 

Il  ne  sera  pas  admis  de  payement  partiel;  toute  valeur  dont  le  montant 
n'aura  pas  été  payé  intégralement  en  une  seule  fois,  sera  tenue  comme  re- 
fusée. 

Art.  6.  La  somme  recouvrée,  après  déduction  : 

1»  Delà  taxe  afférente  à  un  mandat  de  poste  de  même  somme  pour  la 
même  destination  ; 

2«  Du  prélèvement  fixé  à  l'article  5  précédent  ; 

30  S'il  y  a  lieu,  des  droits  de  timbre  applicables  aux  valeurs, 
sera  convertie  en  un  mandat  de  poste  qui  sera  transmis,  sans  frais,  au  dé- 
posant. 

Les  valeurs  qui  n'auront  pu  être  recouvrées  seront  renvoyées  sans  frais  au 
déposant,  par  l'intermédiaire  du  bureau  de  poste  de  dépôt. 

Art.  7.  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  en  cas  de  perte  d'une  lettre  recom- 
mandée contenant  des  valeurs  à  recouvrer,  il  sera  payé  au  déposant  une 
indemnité  de  cinquante  francs.  En  cas  de  perte  des  sommes  encaissées,  le 
montant  intégral  de  ces  sommes  sera  remboursé. 

Art.  8.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 

Art.  9,  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir  du 
1"  juillet  1892. 

Art.  10.  Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  est  chargé  de  l'exé- 
cution, etc  

Fait  à  Paris,  le  27  juin  1892. 


-27  JUIN  1892. 
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Décret  du  27  juin  1892  concernant  l'échange  des  mandats  de  poste 
et  des  mandats  télégraphiques  (Promulgué  au  J.  Officiel  du  28  juin 
1892). 

Le  Président  de  la  Re'publique  française. 

Vu  la  loi  du  13  avril  1892,  qui  autorise  le  Président  de  la  République  à 
ratifier  et  à  faire  exécuter  l'Arrangement  concernant  l'échange  des  man- 
dats conclu  à  Vienne  le  4  juillet  1891  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Décrète  : 

Art,  Des  envois  de  fonds  pourront  être  faits,  par  la  voie  de  la  poste 
et  au  moyen  de  mandats,  entre  la  Trance,  l'Algérie  et  les  bureaux  français 
à  l'étranger,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  l'Allemagne,  les  protectorats  alle- 
mands de  l'Afrique  orientale,  de  Kameroun,  de  Togo  et  delà  Nouvelle- 
Guinée,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  la  Bulgarie,  le  Danemark  (y  com- 
pris rislande  et  les  îles  Feroë),  les  Antilles  danoises,  Tltalie,  la  colonie 
italienne  Eritrea,  le  Luxembourg,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  les  Indes 
néerlandaises  orientales,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Suède,  la  Suisse, 
l'Egypte,  la  République  Argentine,  le  Chili  et  le  Salvador. 

Art.  2.  Le  maximum  de  chaque  mandat  est  fixé  à  cinq  cents  francs  (500  fr.) 
effectifs  ou  à  une  somme  correspondante  dans  les  rapports  avec  les  pays 
qui  n'ont  pas  la  monnaie  décimale. 

Art.  3.  Le  droit  à  payer  dans  les  bureaux  français  par  les  expéditeurs 
de  fonds  transmis  au  moyen  de  mandats  de  poste  à  destination  des  pays 
dénommés  à  l'article  l*^""  du  présent  décret  sera  de  vingt-centimes  (0  fr.  23) 
par  vingt-cinq  francs  (2o  fr.)  ou  fraction  de  vingt-cinq  francs. 

Les  mandats  de  poste  ne  devront  pas  être  soumis,  à  la  charge  des  expé- 
diteurs ou  des  destinataires  des  fonds,  à  un  droit  ou  à  une  taxe  quelcon- 
que en  sus  du  droit  perçu  en  vertu  de  l'alinéa  précédent,  sauf  le  droit  qui 
peut  être  exigible  pour  le  payement  à  domicile  dans  les  pays  où  ce  service 
est  organisé. 

Art.  4.  Un  re'cépissé  sommaire  de  la  somme  versée  devra  être  remis,  sans 
frais,  à  l'expéditeur  au  moment  du  dépôt. 

Art.  5.  L'expéditeur  d'un  mandat  de  poste  ou  d'un  mandat  télégraphi- 
que pourra  demander,  au  moment  du  dépôt,  qu'il  lui  soit  donné  avis,  par 
la  poste,  du  payement  de  ce  mandat  au  bénéficiaire. 

Dans  ce  cas,  il  payera  d'avance  une  somme  de  dix  centimes  (0  fr.  10). 

Art.  6.  Les  mandats  pourront  être  transmis  par  le  télégraphe  dans  les 
rapports  entre  la  France  etTAlgérie,  d'une  part,  et  l'Allemagne,  l'Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  la  Bulgarie,  le  Danemark  (moins  l'Islande  et  les 
Feroë),  l'Italie,  le  Luxembourg,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la 
Roumanie,  la  Suède,  la  Suisse,  l'Egypte,  d'autre  part. 

Les  expéditeurs  de  mandats  à  transmettre  par  voie  télégraphique  auront 
à  payer,  outre  le  droit  afférent  à  un  mandat  de  poste  de  même  somme,  la 
taxe  exigible  pour  un  télégramme  ordinaire  comportant  le  même  nombre 
de  mots  et  adressé  à  la  même  destination. 

Art,  7.  La  remise  à  domicile  de  l'avis  d'arrivée  d'un  mandat  télégraphi- 
que tiré  des  pays  dénommés  à  l'article  6  p^'écédent  sur  la  France  et  l'Algé- 
rie donnera  lieu  à  la  perception  sur  le  destinataire,  à  titre  de  frais  de  copie 
d'un  droit  de  cinquante  centimes  (0  fr.  50). 
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Seront,  en  outre,  exigibles  des  destinataires  les  frais  résultant  de  la  dis- 
tribution par  exprès,  en  dehors  du  lieu  d'arrivée,  des  mandats  télégraphi- 
ques, lorsque  ce  mode  de  distribution  aura  été  réclamé  par  le  déposant, 
sans  que  celui-ci  en  ait  payé  les  frais. 

Art.  8.  Les  sommes  converties  en  mandats  de  poste  seront  garanties  aux 
déposants  jusqu'au  moment  où  elles  auront  été  régulièrement  payées  aux 
ayants  droit. 

Les  sommes  encaissées  en  échange  de  mandats  de  poste  émis  dans  les 
bureaux  français  à  destination  de  l'étranger  seront  définitivement  acquises 
au  Trésor,  si  le  montant  de  ces  sommes  n'a  pas  été  réclamé  par  les  ayants 
droit  ou  n'a  pu  leur  être  payé  ou  remboursé  dans  un  délai  de  cinq  annés. 

Art.  9.  Les  mandats  émis  par  les  bureaux  français  à  destination  de  pays 
étrangers  en  Europe,  de  la  colonie  italienne  Eritrea  et  de  l'Egypte  et  vice 
versa,  seront  valables  pendant  un  délai  de  deux  mois,  à  partir  du  premier 
jour  du  mois  qui  suit  celui  de  leur  émission.  Ce  délai  sera  de  six  mois  pour 
les  mandats  échangés  avec  les  pays  hors  d'Europe  (moins  l'Egypte  et  la 
colonie  Eritrea). 

Les  mandats  périmés  ne  pourront  être  payés  que  sur  un  visa  pour  date 
donné  par  l'administration  du  pays  d'origine.  Le  visa  pour  date  donnera 
aux  mandats  une  nouvelle  durée  de  validité  égale  à  celle  prévue  à  l'alinéa 
précédent. 

Art.  10.  Les  mandats  pourront  être  remboursés  aux  déposants,  sur  leur 
demande,  aussitôt  que  l'administration  du  pays  d'origine  sera  rentrée  en 
possession  du  titre  non  payé. 

Pour  obtenir  le  remboursement  d'un  mandat  égaré,  perdu  ou  détruit,  le 
déposant  devra  produire,  avec  son  récépissé,  une  attestation  du  destina- 
taire portant  que  le  mandat  n'a  pas  été  aliéné,  qu'il  ne  lui  est  pas  parvenu, 
ou  qu'il  a  été  adiré  ou  détruit  après  réception. 

A  défaut  du  remboursement  prévu  à  l'alinéa  précédent,  les  mandats 
égarés,  perdus  ou  détruits  pourront  être  remplacés,  sur  la  demande  de 
l'expéditeur  ou  du  destinataire,  par  des  autorisations  de  payement  ou 
duplicatas  délivrés,  sans  frais,  par  l'administration  du  pays  d'origine, 
lorsqu'il  aura  été  constaté  qu'ils  n'ont  été  ni  payés  ni  remboursés. 

Art.  11.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 

Art.  12.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  1"  juillet  1892. 

Art.  13.  Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  est  chargé  etc. 

Fait  à  Paris,  le  27  juin  1892. 


Décret  du  27  juin  1892  concernant  l'échange  des  lettres  et  des 
boîtes  avec  valeur  déclarée  (J.  Officiel  du  28  juin  1892). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Yu  la  loi  du  13  avril  1892,  qui  autorise  le  Président  de  la  République  à 
ratifier  et  à  faire  exécuter  l'arrangement  concernant  l'échange  des  lettres 
et  des  boites  avec  valeur  déclarée,  conclu  à  Vienne  le  4 juillet  1891  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  du  Ministre  de 
la  Marine  et  des  Colonies  et  du  Ministre  des  Finances. 


27  JUIN  1892. 
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Décrète  : 

Art.  ier.  Il  pourra  être  expédié  des  lettres  contenant  des  valeurs-papiers 
déclarées  et  des  boites  contenant  des  bijoux  et  objets  précieux  déclarés, 
avec^arantie  du  montant  de  la  déclaration,  savoir  : 

1°  De  France  et  d'Algérie  pour  les  colonies  françaises  et  pour  les  pays 
étrangers  dénommés  au  tableau  A  annexé  au  présent  décret  ; 

2°  Des  bureaux  français  à  l'étranger  pour  la  France  et  l'Algérie,  ainsi  que 
pour  les  colonies  françaises  et  pour  les  pays  étrangers  dénommés  au  tableau 
B  également  annexé  au  présent  décret  ; 

3°  Des  colonies  françaises  directement  desservies  par  des  paquebots-poste 
français  pour  la  France  et  l'Algérie,  ainsi  que  pour  les  colonies  françaises 
et  pour  les  pays  étrangers  dénommés  au  tableau  G  également  ci-annexé. 

Art.  2.  Le  maximum  de  déclaration  par  envoi  sera  de  dix  mille  francs 
(10,000  fr.). 

Art.  3.  Les  boîtes  de  valeurs  déclarées  ne  devront  pas  dépasser  le  poids 
d'un  kilogramme;  leurs  dimensions  ne  devront  pas  excéder  trente  centi- 
mètres en  longueur,  dix  centimètres  en  largeur  et  dix  centimètres  en  hau- 
teur ;  l'épaisseur  des  parois  des  boîtes  est  fixée  à  huit  millimètres  au  mi- 
nimum. 

Art.  4.  La  taxe  d'affranchissement  des  lettres  et  des  boîtes  de  valeurs 
déclarées  devra  être  acquittée,  en  timbres-poste,  par  l'expéditeur,  et,  se 
composera  : 

Pour  les  lettres,  du  port  et  du  droit  fixe  applicables  à  des  lettres  recom- 
mandées du  même  poids  et  pour  la  même  destination,  et  du  droit  propor- 
tionnel d'assurance  respectivement  indiqué  aux  tableaux  A,  B  et  G  annexés 
au  présent  décret; 

Pour  les  boîtes,  du  port  et  du  droit  proportionnel  d'assurance  respecti- 
vement indiqués  auxdits  tableaux  A  et  G. 

Art.  5.  La  déclaration  d'une  valeur  supérieure  à  la  valeur  réellement  insé- 
rée dans  une  lettre  ou  dans  une  boîte  est  interdite  et  serait,  le  cas  échéant, 
punie  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  4  juin  1859,  sans  préjudice  de 
la  perte,  pour  l'expéditeur,  du  droit  à  l'indemnité  prévue  à  l'article  8  ci-après. 

il  est,  en  outre,  interdit  d'insérer  dans  les  boîtes  avec  valeur  déclarée  des 
lettres  ou  notes  pouvant  tenir  lieu  de  correspondance,  des  monnaies  ayant 
cours,  des  billets  de  banque  et  valeurs  quelconques  au  porteur. 

Art.  6.  L'expéditeur  de  tout  envoi  contenant  des  valeurs  déclarées  pourra 
demander,  au  moment  du  dépôt,  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  la  réception 
de  cet  envoi  parle  destinataire. 

Dans  ce  cas,  il  payera  d'avance  une  somme  de  dix  centimes  (0  fr.  10). 

Art.  7.  L'expéditeur  d'un  envoi  contenant  des  valeurs  déclarées  recevra 
sans  frais,  au  moment  du  dépôt,  un  récépissé  sommaire  de  son  envoi. 

Art.  8.  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  lorsqu'une  lettre  ou  une  boîte  con- 
tenant des  valeurs  déclarées  viendra  à  être  perdue,  spoliée  ou  avariée  dans 
le  service  des  postes,  l'expéditeur  ou,  sur  sa  demande,  le  destinataire  aura 
droit  à  une  indemnité  correspondant  au  montant  réel  de  la  spoliation,  de 
la  perte  ou  de  l'avarie,  à  moins  que  le  dommage  n'ait  été  causé  par  la  faute 
ou  par  la  négligence  de  l'expéditeur  ou  ne  provienne  de  la  nature  de  l'objet, 
et  sans  que  l'indemnité  puisse  dépasser,  en  aucun  cas,  la  somme  déclarée. 

Le  payement  à  l'ayant  droit  de  l'indemnité  dont  il  s'agit  aura  lieu  dans 
le  plus  bref  délai  possible  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir 
du  jour  de  la  réclamation. 
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FRANCE. 


Expéditions  de  France  et  d'Algérie. 


DESTINATION  DES  ENVOIS 


Colonies 
fran- 
çaises. 


Allemagne  

Belgique.  .  

Espagne  (y  compris  les  Baléares  et  les  Canaries) 

Italie  

Luxembourg,  

Suisse  

Guadeloupe,.Martinique,  Guyane  fran- 
çaise, Sénégal  et  Soudan,  Guinée  fran- 
çaise, côte  d'Ivoire,  golfe  de  Bénin, 
Congo  français,  Obock,  Mayolte,  Nossi- 
Bé,  Diégo-Suarez,  Sainte-Marie  de  Ma- 
dagascar, la  Réunion,  Indo-Chine 
(Cochinchine ,  Annam  et  Tonkin) , 

Pondichéry,  Nouvelle-Calédonie  

Shang-Haï  (Chine)  

Tanger  (Maroc)  

Madagascar   .  . 

Antilles  danoises  

République  Argentine  .  

Autriche-Hongrie  

Bulgarie.  

Danemark  (y  compris  l'Islande  et  les  îles  Féroé)  . 

Norvège  

Pays-Bas  ,  


Portugal  (y  compris  Madère  et  les  Açores) 


Roumanie  

Russie.  .  

Serbie   .  . 

Suède  

Salvador  

Groenland  

Colonies  portugaises  (Santiago,  [Cap-Vert] 

Thomé,  Loanda,  [Angola])  

Erythrée  (colonie  italienne)  

Cameroun  (établissement  allemand)  

Voie  de  Marseille  

Voie  d'Italie.  

Beyrouth,  Constan- 
tinople,  les  Dar-i 
danelles,  Saloni-i 
que,  Smyrne  .  . 
Caïfa, Candie,  Canée 
(la),  Cavalle,  Du- 
razzo,  Jafîa,  Ke- 
rassunde,Mételin, 
Prevesa,  Retimo, 
Rhodes,  Samsoun 
Scio,  Trebizonde, 
Valona,  Vathi. 


San- 


Egypte 


Turquie. 


Voie  de  Marseille. 
Voie  d'Autriche.  . 


Voie  d'Autriche 


PORT 

A  PERCKVOIR 

sur 
chaque  boîte 
avec 
valeur  déclarée 


1  fr.  00 
(Non  admis). 
Idem. 
1  fr.  00 


DROIT 

PROPOKTIONNEL 

à  percevoir  sur  les 
lettres  et  sur  les  ' 
boites  par  ctiaque 
somme  de  300  fr. 
ou  fraction  de 
300  fr.  déclarée 


00 
00 


00 


(Non  admis).  / 
2  fr.  00  (1)\ 
2  00 

(Non  admis). 
2  fr.  00 

1  50 

2  50 
(Non  admis) 

Idem. 
Idem . 
Voie  d'Espagne! 
(Non  admis).  I 
Voiedespaque-l 
bots  français.  > 
2  fr.  00  \ 
2  00 
(Non  admis),  f 
Idem.  i 
Idem.  I 
2  fr.  00  ] 
(Non  admis).  ï 

Idem.  [ 


2  fr. 

2 


(Non  admis). 
3  fr.  00 


00 


0  fr.  10 


20 


25 


25 


20 


25 


35 


20 

35 

20 
35 


35 


(1)  Même  port  pour  les  boîtes  adressées  du  bureau  français  de  Tanger  en  France. 
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DESTINATION  DES  ENVOIS 


DROIT  PROPORTIONNEL  A  PERCEVOIR 

SUR  LES  LETTRES  PAR  CHAQUE  SOMME 

de  300  francs  ou  fr  action  de  300  francs  déclarée 


France  et  Algérie.  .  

Tunisie  

Guadeloupe,    Martinique,  Guyane 
française,    Sénégal    et  Soudan, 
Guinée  française,    Côte  d'ivoire, 
golfe  de  Bénin,  Congo  français  .  . 
Obock,  Mayotte,  Nossi-Bé,  Diégo- 
Suarez,  Sainte-Marie  de  Madagas- 
car, La  Réunion,  Indo-Chine  {Co- 
chinchine,  Annam  et  Tonkin),Pon- 
dichéry,  Nouvelle-Calédonie  .  .  . 
Madagascar.  ............... 

I    en  Turquie  ............ 

V   à  Alexandrie.  ........... 

toi   à  Tanger  

m.^  /   à  Tripoli  de  Barbarie.  ...... 

\   à  Shang-Haï  

Allemagne.  

Autriche-Hongrie  

Belgique.  

Bulgarie  

Danemark  (y  compris  l'Islande  et  les  îles 

Féroé).  ........   

Espagne  (y  compris  les  Baléares  et  les  Ca- 
naries)  

Italie  

Luxembourg  

Norvège  

Pays-Bas  

Portugal  (y  compris  Madère  et  les  Açores)  . 

Roumanie  

Russie  

Serbie.   .  . 

Suède  

Suisse.  

Turquie  (moins  les  villes  possédant  des  bu- 
reaux français)  

Egypte  (moins  Alexandrie)   . 

République  Argentine.  .......... 

Salvador.  

Antilles  danoises   .  .  .  . 

Groënland  

Colonies  portugaises  (Santiago,  Cap-Vert, 
San-Thomé,  Loanda,  Angola)  ...... 

Eritrea  (colonie  italienne) .  


fr.  c. 

0  20 
0  20 


0  35 


0  35 
0  35 
0  20 
0  20 
0  20 
0  '.0 
0  35 
0  35 
0  35 
0  35 
0  35 

0  35 

0  35 
0  35 
0  35 
0  35 
0  35 
0  35 
0  35 
0  20 
0  35 
0  35 
0  35 


0  20 
0  35 
0  35 
0  35 
0  45 

0  45 
0  45 


à 

Alexan- 
drie 

à  1 
Tanger  / 

à  Tripoli 
de  ' 
Barbarie 

à 

Shang- 
Haï  , 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0  20 

0  20 

0  20 

0  20 

0  20 

0  20 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  20 

0  35 

0  35 

0  20 

0  20 

0  35 

0  35 

0  20 

0  20 

0  20 

0  20 

0  35 

» 

0  20 

0  20 

0  20 

0  20 

» 

0  20 

0  35 

0  20 

0  20 

» 

0  35 

0  20 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  20 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  20 

0  35 

0  35 

0  35 

» 

0  35 

0  35 

0  20 

0  35 

0  35 

0  35 

0  85 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  35 

0  45 

0  45 

0  45 

0  45 

0  45 

0  45 

0  45 

0  45 

0  45 

0  45 

0  45 

0  45 

(1)  Tarif  intérieur  français. 


TRAITÉS,  T.X.IS.. 
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FRANGE. 


G 

Expéditions  des  Colonies  françaises  dénommées  ci-après  :  Guadeloupe^  Mar- 
tinique, Guyane  française,  Sénégal  et  Soudan,  Guinée  française,  côte 
d'Ivoire,  golfe  de  Bénin,  Congo  français,  Ohock,  Mayotte,  Nossi-Bé,  Diégo- 
Suarez,  Sainte-Marie  de  Madagascar,  la  Réunion,  Indo-Chine  {Cochinchine, 
Annam  et  Tonkin),  Pondichéry,  Nouvelle-Calédonie. 


DESTINATION    DES  ENVOIS 


France  et  Algérie  

Tunisie  ................... 

Colonies  françaises  (1)  desservies  par  les  paquebots 
français  de  la  même  ligne  que  la  colonie  d'ori- 
gine (sans  passer  par  la  France).  ....... 

Autres  colonies  françaises  correspondant  avec  la 
colonie  d'origine  par  la  voie  de  France.  .... 

Allemagne.  

Autriche-Hongrie.  

Belgique.  ................... 

Bulgarie  

Danemark  (y  compris  l'Islande  et  les  îles  Féroé).  . 

Espagne  (y  compris  les  Baléares  et  les  Canaries) . 

Italie  


Luxembourg  

Norvège,  .  

Pays-Bas  

Roumanie  

Russie.  .  

Serbie.  ................... 

Suède   . 

Suisse   

rr,       •  i    Voie  de  Marseille.  .  .  .  .  . 

Turquie  \    Voie  d'Autriche  

Tanger  (Maroc).  —  Tripoli  de  Barbarie  

Groenland.  

Colonies  portugaises  (Santiago,  [Cap-Vert],  San- 
Thomé,  Loanda,  [Angola]).  .......... 

Erythrée  (colonie  italienne)  

Quand  la  colonie  d'ori 


Antilles  danoises  (3), 
Salvador,  Portugal, 
Egypte,  Madagas- 
car, Shang-Haï  (3), 
Cameroun,  Répu- 
blique Argentine.  . 


gine  et  le  pays  de  des- 
tination sont  reliés  di- 
rectement par  des  pa- 
quebots français  (sans 
transit  par  la  France  (2) 
Quand  il  y  a  transit  par 
la  France 


PORT 

A  PKRCEVOIR 

sur 

chaque  boîte 

avec 
valeur  déclarée 


00 


50 


DROIT 
PROPORTIONNEL 

à  percevoir  sur  le 
lettres  et  sur  les 

boites  par  chaque 
somme  de  300  fr. 
ou  fraction  de 
300  fr.  déclarée 


2  fr.  00  ) 
2  00 

2       00  ) 


2  50 

2  50 

3  00 
(Non  admis). 

4  fr.  00 
(Non  admis). 
(Non  admis). 

2  fr.  50 

2  50 
(Non  admis). 
(Non  admis). 

3  fr.  50 
(Non  admis). 
(Non  admis). 
(Non  admis). 

2  fr.  50 
(Non  admis). 

4  fr.  50 
(Non  admis). 
(Non  admis). 

(Non  admis). 

3  fr.  50 


0  fr.  20 


35 


0 
0 
0 

0 


35 
45 
35 

45 


00 


0  35 


(1)  Les  échanges  suivants  :  entre  la  Martinique^  la  Guadeloupe  et  la  Guyane  — 
entre  les  colonies  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  —  entre  Obock,  Mayotte,  Nossi- 
Bé,  Diégo-Suarez,  Sainte-Marie  de  Madagascar,  la  Réunion,  Tlndo-Chine,  Pon- 
dichéry, la  Nouvelle-Calédonie. 

(2)  De  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  pour  les  Antilles  danoises 
et  le  Salvador.  Des  colonies  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  pour  le  Portugal, 
d'Obock,  Mayotte,  Nossi-Bé,  Diégo-Suarez,  Sainte-Marie  de  Madagascar,  la  Réu- 
nion, rindo-Chine,  Pondichéry,  la  Nouvelle-Calédonie  pour  Madagascar,  Shang- 
Haï  et  l'Egypte.  Des  colonies  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  pour  Cameroun.  Du 
Sénégal  pour  le  Portugal  et  la  République  Argentine. 

(3)  Boîtes  de  valeurs  déclarées  non  admises. 


27  JUIN  1892. 


483 


Les  réclamations  concernant  la  perte,  la  spoliation  ou  l'avarie  d'envois 
contenant  des  valeurs  déclarées  ne  pourront  être  admises  que  dans  le  délai 
d'un  an,  à  partir  du  jour  de  dépôt  desdits  envois  à  la  poste.  Passé  ce  délai, 
le  réclamant  n'aura  droit  à  aucune  indemnité. 

Art.  9.  En  cas  de  remboursement  de  valeurs  qui  ne  seraient  pas  parve- 
nues au  destinataire,  l'Administration  des  postes  sera  subrogée  dans  tous 
les  droits  du  propriétaire. 

A  cet  effet,  la  partie  prenante  devra,  au  moment  du  remboursement,  con- 
signer par  écrit  les  renseignements  propres  à  faciliter  les  recherches  et  su- 
broger dans  tous  ses  droits  ladite  administration. 

Art.  10.  Le  service  des  postes  cessera  d'être  responsable  des  valeurs  dé- 
clarées contenues  dans  les  envois  dont  les  destinataires  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs  auront  donné  reçu  et  pris  livraison. 

Art.  il.  Les  droits  de  garantie  et  de  douane  exigibles,  à  l'importation  en 
France  et  en  Algérie,  et,  le  cas  échéant,  les  droits  de  garantie  à  restituer, 
à  l'exportation  de  France  et  d'Algérie,  sur  les  boîtes  de  valeurs  déclarées 
provenant  ou  à  destination  dé  l'extérieur,  seront  perçus  ou  remboursés  con- 
formément à  la  législation  sur  la  matière. 

Les  boîtes  avec  valeur  déclarée  transmises  par  l'intermédiaire  de  la  poste, 
qui  seront  adressées  de  France  aux  colonies  et  à  l'étranger  et  vice  versa,  ou 
qui  transiteront  par  la  France,  seront  exemptées  du  droit  de  statistique. 

La  réexpédition,  soit  sur  le  pays  d'origine,  soit  sur  un  autre  pays  parti- 
cipant à  l'échange  des  boîtes  de  valeur  déclarée,  d'une  boîte  de  l'espèce  non 
distribuée  en  France  ou  en  Algérie,  donnera  lieu-à  l'inscription  au  débit  de 
l'office  auquel  la  boîte  est  livrée,  indépendamment  de  la  taxe  postale  com- 
plémentaire qui  peut  être  exigible,  de  la  taxe  d'essai  perçue  à  l'entrée  en 
France. 

Art.  12.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 

Art.  13.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir  du 
1er  juillet  1892. 

Art.  14.  Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  le  Ministre  de  la  Ma- 
rine et  des  Colonies  et  le  Ministre  des  Finances  sont  chargés,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  27  juin  1892. 


Décret  du  27  juin  1892  portant  exécution  des  lois  des  12  et  13  avril 
1892  concernant  les  colis  postaux. 

Le  Président  de  la  République  Française, 
Vu  les  lois  des  12  et  13  avril  1892  ;  ' 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  et  du  Ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies, 
Décrète  : 

Art.  1er,  Les  taxes  et  conditions  d'envoi  applicables  en  vertu  des  lois  sus- 
visées  aux  colis  postaux  sont  déterminées  conformément  aux  indications  des 
tableaux  I  à  X  annexés  au  présent  décret.  L'affranchissement  des  colis  pos- 
taux sera  obUgatoire. 

Les  colis  postaux  ordinaires  de  0  à  3  et  de  3  à  5  kilogrammes,  lorsqu'ils 
seront  transportés  exclusivement  par  voie  de  terre,  au. moyen  des  correspon- 
dants du  chemin  de  fer  ou  des  courriers  de  la  poste,  supporteront  la  même 
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COLIS  POSTAUX. 


taxe  que  les  colis  de  gare  à  gare  ou  de  gare  à  domicile,  prévue  au  tableau 
no  ],  suivant  qu'ils  seront  livrables  bureau  restant  ou  à  domicile. 

L'expéditeur  d'un  colis  postal  recevra  gratuitement,  au  moment  du  dépôt, 
un  récépissé  sommaire  de  son  envoi. 

L'expéditeur  de  tout  colis  postal  peut  obtenir  un  avis  de  réception  de  ce 
colis,  moyennant  un  droit  fixe  de  25  centimes. 

Art.  2.  En  cas  de  livraison  à  domicile  dans  les  localités  desservies  par 
factage  ou  correspondance,  et  en  cas  de  distribution  dans  un  bureau  de 
poste  ouvert  au  service  d'un  colis  postal  ayant  emprunté  la  voie  ferrée,  il 
sera  perçu  de  l'expéditeur  un  droit  de  25  centimes. 

Pour  les  colis  provenant  des  pays  étrangers,  ce  droit  sera  perçu  du  des- 
tinataire à  l'arrivée,  sauf  arrangement  contraire  avec  les  offices  intéressés. 

Les  colis  distribuables  dans  les  localités  de  la  France  continentale  où  la 
livraison  à  domicile  est  assurée  pourront  être  remis  immédiatement  après 
leur  arrivée  au  lieu  de  destination,  par  un  porteur  spécial,  lorsque  les  expé- 
diteurs en  auront  fait  la  demande  et  auront  acquitté  à  cet  effet  une  taxe 
dite  «  d'exprès  »  de  50  centimes. 

Pour  les  envois  à  destination  des  pays  étrangers  qui  acceptent  les  colis 
exprès  l'expéditeur  paye  d'avance  un  droit  fixe  de  50  centimes  et  le  com- 
plément, s'il  y  a  lieu,  des  frais  d'exprès  est  recouvré  sur  le  destinataire  par 
le  bureau  de  destination. 

Art.  3.  Les  destinataires  des  colis  livrables  en  gare  seront  avisés  dans 
les  vingt-quatre  heures,  par  les  chefs  de  gare,  de  l'arrivée  des  colis  à  leur 
adresse  et  devront  rembourser  le  port  de  la  lettre  d'avis  avant  de  prendre 
possession  de  ces  colis. 

Le  destinataire  de  tout  colis  postal  livré  à  domicile  remboursera  au  trans- 
porteur les  droits  de  douane,  d'octroi  ou  autres  dont  celui-ci  aurait  fait 
l'avance. 

Tout  colis  postal  porté  à  domicile  par  un  service  de  factage  ou  de  corres- 
pondance et  qui  n'aura  pas  été  livré,  pour  une  cause  quelconque,  sera  con- 
servé en  gare,  au  bureau  de  correspondance  ou  au  bureau  de  poste,  à  la 
-disposition  du  destinataire.  Si  un  second  transport  à  domicile  est  demandé 
par  celui  ci,  la  livraison  ne  sera  opérée  que  contre  payement  d'un  nouveau 
droit  de  factage  de  25  centimes,  indépendamment  du  droit  de  magasinage 
exigible,  s'il  y  a  lieu,  en  conformité  des  tarifs. 

Le  destinataire  d'un  colis  postal  provenant  de  l'étranger  aura  à  payer  un 
droit  de  timbre  de  10  centimes. 

Art.  4.  Dans  les  relations  avec  les  pays  qui  y  consentiront,  les  expédi- 
teurs pourront  prendre  à  leur  charge  les  droits  de  douane  exigibles  à  l'ar- 
rivée, moyennant  déclaration  préalable  et  dépôt  d'arrhes  suffisantes  au  bu- 
reau de  départ. 

Les  expéditeurs  pourront  également  faire  retirer  du  service  les  colis 
postaux  ou  en  faire  modifier  l'adresse,  aux  conditions  et  sous  les  réserves 
déterminées  pour  les  objets  de  correspondance. De  plus,  ils  seront  tenus  de 
garantir  d'avance  le  payement  du  port  dû  pour  la  nouvelle  transmission. 

Art.  5.  La  réexpédition  d'un  colis  postal,  par  suite  du  changement  de 
résidence  du  destinataire,  du  renvoi  à  l'expéditeur  ou  pour  toute  autre 
cause,  donnera  lieu  à  la  perception  supplémentaire  d'une  nouvelle  taxe  et 
d'un  nouveau  droit  de  timbre  de  10  centimes,  à  la  charge  du  destinataire 
ou  de  l'expéditeur,  suivant  le  cas,  sans  préjudice  du  remboursement  des 
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droits  de  douane  ou  d'octroi  acquittés  et  des  taxes  de  factage,  de  magasi- 
nage et  autres  frais,  s'il  y  a  lieu. 

La  réexpédition  par  suite  de  fausse  direction  ou  d'une  erreur  de  service 
ne  pourra  donner  lieu  à  aucune  perception  supplémentaire  à  la  charge  du 
public. 

Art.  6.  Les  colis  postaux  qui  n'auront  pu  être  livrés  aux  destinataires 
pour  une  cause  quelconque,  et  que  les  expéditeurs,  dûment  consultés,  n'au- 
ront pas  fait  retirer  ou  réexpédier,  seront  tenus  à  la  disposition  de  ceux-ci 
pendant  six  mois,  s'il  s'agit  de  colis  du  régime  intérieur.  Passé  ce  délai, 
ils  seront  livrés  à  l'Administration  des  domaines  pour  être  vendus  au  profit 
de  l'Etat,  sauf  déduction  des  taxes  et  frais  dus  aux  transporteurs,  s'il  y  a 
lieu. 

Les  colis  originaires  de  l'étranger  seront  conservés  en  souffrance  pendant 
un  délai  de  deux  mois,  à  l'expiration  duquel  ils  seront  renvoyés  d'office  au 
bureau  d'origine.  Ce  délai  est  porté  à  six  mois  pour  les  relations  avec  les 
pays  d'outre-mer. 

Toutefois,  ceux  des  colis  postaux  non  distribués  qui  renfermeront  des  ar- 
ticles sujets  à  corruption  ou  à  détérioration  seront  vendus  immédiatement 
au  profit  de  qui  de  droit,  sans  avis  préalable  ni  formalités  judiciaires. 

Art.  7.  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  la  perte,  la  spoliation  ou  l'avarie 
d'un  colis  postal  donnera  lieu,  au  profit  de  l'expéditeur  et,  à  défaut  ou  sur 
la  demande  de  celui-ci,  du  destinataire,  à  une  indemnité  correspondant  au 
montant  réel  de  la  perte,  de  l'avarie  ou  de  la  spoliation,  sans  que  cette  in- 
demnité puisse  toutefois  dépasser,  pour  les  colis  ordinaires,  15  ou  25  francs, 
suivant  que  leur  poids  n'excède  pas  ou  excède  3  kilogrammes. 

Pour  les  colis  avec  valeur  déclarée,  l'indemnité  pourra  s'élever  jusqu'au 
montant  de  cette  valeur  ;  mais  en  cas  de  déclaration  frauduleuse  d'une  va- 
leur supérieure  à  la  valeur  réelle  du  colis,  l'expéditeur  perdra  tout  droit  à 
une  indemnité,  sans  préjudice  des  poursuites  judiciaires  que  comporte  la 
législation  sur  la  matière. 

L'expéditeur  d'un  colis  perdu  aura  droit,  en  outre,  à  la  restitution  des 
frais  d'expédition. 

Le  payement  de  l'indemnité  aura  lieu  le  plus  tôt  possible,  et  au  plus  tard 
dans  le  délai  de  trois  mois  pour  le  régime  intérieur  et  d'un  an  pour  le  ré- 
gime international,  à  partir  du  jour  de  la  réclamation. 

Toute  réclamation  produite  après  un  an,  à  partir  de  la  date  d'expédition 
du  colis,  sera  nulle  et  sans  effet. 

La  responsabilité  des  transporteurs  cessera  par  le  fait  de  la  livraison  des 
colis  postaux  aux  destinataires  ou  à  leurs  représentants. 

En  cas  de  perte  des  sommes  perçues  à  titre  de  remboursement  ou  en  cas 
de  livraison  du  colis  au  destinataire  sans  que  le  montant  du  remboursement 
ait  été  encaissé,  l'expéditeur  du  colis  postal  aura  droit  au  payement  inté- 
gral des  sommes  perdues  ou  non  encaissées. 

Art.  8.  Les  colis  postaux  seront  transportés  par  les  trains  en  usage 
pour  le  service  des  colis  de  grande  vitesse  et  dirigés  par  le  même  itinéraire 
que  ces  colis.  Leur  expédition,  leur  transmission  d'une  Compagnie  à  une 
autre  et  leur  livraison  auront  lieu  dans  les  délais  les  plus  courts  fixés  par 
les  règlements  généraux  pour  les  transports  à  grande  vitesse. 

Les  transports  par  voie  maritime  seront  effectués  par  les  Compagnies  de 
navigation  aux  conditions  de  leur  itinéraire  réglementaire. 
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Art.  9.  Les  taxes  applicables  en  vertu  des  lois  et  décrets  antérieurs  au 
présent  décret  sont  maintenues, en  ce  qui  concerne  les  colis  originaires  ou  à 
destination  des  colonies  françaises, sauf  les  exceptions  prévues  au  tableau  X 
ci-annexé. 

Art.  10.  Toutes  dispositions  contraires  aujprésent  décret  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 

Art.  41.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir  du 
ier  juillet  1892. 

Art.  12.  Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  le  Ministre  de  la  Ma- 
rine sont  chargés,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  27  juin  1892. 


De  0  à 
3  kil. 


Tableau  L  —  Tarif  des  colis  postaux  circulant  à  V intérieur 
de  la  France  continentale  (1). 

Colis  postal   livrable  en 

gare  0  fr.  60    (y  compris  le  droit  de  timbre 

àOfr.  10). 

Colis  postal  livrable  à  do- 
micile ou  poste  restante.    0     85    (y  compris  le  droit  de  timbre 

de  0  fr.  10  et  le  droit  de 
factage  de  0  fr.  25). 


De  3  à 
5  kil. 


Colis  postal  livrable  en 
gare  

Colis  postal  livrable  à  do- 
micile ou  poste  restante. 


80  (y  compris  le  droit  de  timbre 
de  0  fr.  10). 

05  (y  compris  le  droit  de  timbre 
de  0  fr.  10  et  le  droit  de 
factage  de  0  fr.  25). 


De  0  à 
3  kil. 


De  3  à 
5  kil. 


taxe  de  retour  d  un  remboursement 

Retour  du  remboursement 

en  gare   0  fr.  60    (y  compris  le  droit  de  timbre 

de  0  fr.  10). 

Retour  du  remboursement 
à  domicile  0 


Retour  du  remboursement 
en  gare   0 

Retour  du  remboursement 
à  domicile   1 


85  (y  compris  le  droit  de  timbre 
de  0  fr.  10  et  le  droit  de 
factage  de  0  fr.  25). 

80  (y  compris  le  droit  de  timbre 
de  0  fr.  10). 


  1     05    (y  compris  le  droit  de  timbre 

de  0  fr.  10  et  le  droit  de 
factage  de  0  fr.  25). 

Taxe  d'assurance  en  cas  de  déclaration  de  valeur  =  0  fr.  10  jusqu'au 
maximum  de  500  francs. 


(1)  Voir  les  remarques  (1)  à  (6)  ci-après,  page  488. 
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Tableau  II.  —  Tarif  des  colis  postaux  échangés  à  l'intérieur  de  l'Algérie 
ou  entre  la  France  et  V Algérie  (2),  (3),  (5). 

JUSQU'A  DE  3  à 

3  kil.  5  kil. 

A  rintérieur  de  l'Algérie   .    0  fr.  50    0  fr.  70 

D'un  port  métropolitain  pour  un  port  algérien  et  réci- 
proquement 0  «  25    0  «  45 

D'un  port  métropolitain  pour  une  gare  algérienne  et 
réciproquement  0  «  75    0  «  95 

D'une  gare  de  France  (1)  pour  un  port  algérien  et  réci- 
proquement  .  .    0  «  75    0  (c  95 

D'une  gare  de  France  (1)  pour  une  gare  en  Algérie  et 
réciproquement  1  «  00    1  «  20 

Tableau  III.  —  Tarif  des  colis  postaux  échangés  à  V intérieur  de  la  Corse 
ou  entre  la  France  et  la  Corse  (2),  (3),  (4). 

3  kil.  5  kil. 

A  l'intérieur  de  la' Corse   0  fr.  50    0  fr.  70 

D'un  port  métropolitain  pour  un  port  corse  et  récipro- 
quement 0  «  25    0  «  45 

D'un  port  métropolitain  pour  l'intérieur  de  la  Corse  et 
réciproquement  0  «  75    0  «  95 

D'une  gare  de  France  (1)  pour  un  port  de  la  Corse  et 
réciproquement  0  «  75    0  «  95 

D'une  gare  de  France  (1)  pour  l'intérieur  de  la  Corse  et 
réciproquement  •  1  «  00    1  «  20 

Tableau  IV.  —  Tarif  des  colis  postaux  échangés  entre  V Algérie 
et  la  Corse  (2),  (3),  (5). 

3  kil.  5  kil. 

D'un  port  algérien  pour  un  port  corse  et  réciproque- 
ment 0  fr.  25    0  fr.  45 

D'un  port  algérien  pour  l'intérieur  de  la  Corse  et  réci- 
proquement  0  «  75    0  <(  95 

D'une  gare  algérienne  pour  un  port  corse  et  réciproque- 
ment  0  «  75    0  «  95 

D'une  gare  algérienne  pour  l'intérieur  de  la  Corse  et  ré- 
ciproquement 1  «  00    1  »  20 

Tableau  V.  —  Tarif  des  colis  postaux  expédiés  de  la  France 
{y  compris  la  Corse)  et  de  V Algérie  en  Tunisie  (2),  (3),  (5). 

JUSQU'A  DE  3 

3  kil.  à  5  kil. 

D'un  port  métropolitain  ou  corse  pour  la  Tunisie.  ...  0  fr.  50  0  fr.  70 
D'une  gare  de  France  (i),  de  l'intérieur  delà  Corse  pour 

la  Tunisie  (Voie  directe  des  paquebots-poste).  ....  1  «00  1  «  20 
D'une  gare  de  France  (1),  de  l'intérieur  de  la  Corse  pour 

la  Tunisie  (Voie  d'Algérie)                                    ,    1  «  25  1  «  45 

(1)  Voir  les  remarques  (1)  à  (6)  ci-après,  page  488. 
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D'un  port  algérien  pour  un  port  tunisien  (Voie  directe 

des  paquebots-poste)  .  .  .  ,  0  fr.  50    0  fr.  70 

D'une  gare  d'Alge'rie  pour  la  Tunisie  (Voie  ferrée)  ...    0  «  7o    0  «  85 

Tableau  VI.  —  Tarif  des  colis  postaux  expédiés  de  la  France  continentale 
à  destination  des  colonies  françaises  (4),  (2),  (6),  et  réciproquement  (3). 

Obock   Voie  des  paquebots  français.      2fr.  00 

La  Réunion   Idem   3  00 

Sainte-Marie  de  Madagascar  ....  Idem  

Nossi-Bé   Idem  i 

Mayotte   Idem  f 

Diégo-Suarez   Idem  /  3  00 

Tamatave,  Majunga  et  autres  éta-  i 
blissements  français  à  Madagas-  \ 

car   Idem  | 

Indes  françaises   Idem  

Cochinchine,  Cambodge   Idem  

Annam   Idem  

Tonkin   Idem  

Nouvelle-Calédonie   Idem  

Tahiti   Idem  

Se'négal   Idem  

Congo  français   Idem  ) 

Rivières  du  Sud   Idem  \ 

Guadeloupe   Idem   ^ 

Martinique   Idem  ^ 

Guyane  française   Idem  


3 

00 

4 

00 

4 

50 

4 

50 

4 

00 

6 

00 

2 

00 

3 

00 

3 

00 

3 

00 

(1)  Au  départ  de  France,  les  colis  postaux  déposes  chez  les  correspondants  du 
chemin  de  fer  ou,  à  défâut  de  correspondant,  dans  un  bureau  de  poste  ouvert  au 
service,  supportent  en  outre  une  taxe  de  25  centimes  pour  l'apport  des  colis  à  la 
gare  expéditrice. 

(2)  Les  taxes  indiquées  ne  comprennent  pas  le  droit  de  timbre  de  10  centimes. 

(3)  L'expéditeur  paye,  outre  les  taxes  indiquées,  un  droit  de  25  centimes  si  le  colis 
doit  être  remis  à  domicile  dans  les  localités  desservies  par  factage  ou  correspon- 
dance. 

(4)  Admission  des  colis  contre  remboursement  jusqu'à  100  francs,  moyennant 
payement  d'une  taxe  égale  au  prix  de  transport  d'un  colis  postal.  —  Acceptation  des 
colis  sans  limite  de  volume  ou  de  dimension  par  les  paquebots  de  la  compagnie 
concessionnaire  du  service  maritime  postal  entre  la  France  et  la  Corse. 

(5)  Limite  do  dimension  des  colis  :  60  centimètres.  —  Limite  de  volume  :  25  déci- 
mètres cubes.  Admission  des  cannes,  parapluies,  cartes,  plans  ou  rouleaux  d'une  fai- 
ble épaisseur  et  non  encombrants. 

(6)  Maximum  de  poids  :  5  kilogrammes.  —  Limite  de  dimension  des  colis  :  00  cen- 
timètres. —  Limite  de  volume  :  20  décimètres  cubes. 
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Tableau  VII.  —  Tarif  des  colis  postaux  expédiés  de  la  France  continentale 
à  destination  des  pays  étrangers  (1). 


PAYS 

DE  DESTINATION 

VOIE 

TAXE 
(non 
compris 
le 

DROIT 

de  timbre 
de 

10  cent.) 

DROIT 
d'assu- 
rance 
par 
300  francs 
ou  fraction 
de 

300  francs 

Allemagne  .  .  .... 

Voie  de  Belgique  (colis  expédiés  des 
gares  de  la  compagnie  du  Nord).. 

Voie  de  Belgique  (colis  expédiés  des 
gares  des  autres  compagnies)  (a).. 

Voie  de  Lu.xembourg.  ....... 

fr.  c. 

1  00 

1  00 

1  50 
1  25 

fr.  c. 
0  10 

0  25 

0  25 
0  25 

Iles  Samoa  ..... 

Voie  d'Allemagne.  .  .              .  . 

4  50 
4  50 

0  25 
0  25 

allemand 

Voie  d'Allemagne.  .  .... 

Voie  de  Belgique  et  d'Allemagne  (a). 

3  50 

4  00 

0  35 
0  35 

sessions 

Togo  (territoire  de). 

Voie  de  Belgique  et  d'Allemagne. .  . 

3  50 

4  00 

)) 

Afrique  orientale  .  . 
1  Nouvelle  Guinée.  .  . 

Voie  d'Allemacrne,  ... 

4  50 

5  50 

)) 

» 

Al 

gentine  (République). 

Voie  de  Bordeaux  et  des  paquebots 

4  75 

» 

( 

Autriche -Hongrie.  .  . 

( 

1  50 
1  50 
1  50 

0  25 
0  25 
0  25 

Voie  de  Luxembourg.  ....... 

1  00 
1  25 

0  10 

0  25 

2  75 
2  75 
o  nx 

L  JO 

» 
» 
» 

Chili                     .  .  .j 

4  50 
4  50 

» 

Congo  (État  indép.  du)  . 

3  00 
5  00 

» 

Danemark  

Voie  d'Allemagne  

Voie  de  Belgique  (a)   . 

1  50 

2  00 

0  25 
0  25 

(1)  Les  colis  postaux  déposés  chez  les  correspondants  du  chemin  de  fer  ou,  à 
défaut  de  correspondant,  dans  un  bureau  de  poste  ouvert  au  service,  supportent, 
en  outre,  une  taxe  de  0  fr.  25  pour  l'apport  des  colis  à  la  gare  expéditrice. 

(«)  Sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs. 
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PAYS 


DE  DESTINATION 


VOIE 


Antilles  danoises,  Sainte-) 

Croix-St- Jean,  St-Tho-V  Voie  de  Bordeaux..  .  

mas  .........) 

[  Voie  de  Marseille  et  des  paquebots 

Égypte  )    français.  ........... 

)  Voie  d'Italie  et  de  Messine  ou  de 
\     Brindisi.  .  


ne. .  j  Voie  directe. 


Voie  directe  de  Marseille  et  des  pa- 
quebots français.   .  .  . 

Grèce..  .  {  Voie  d'Italie  et  de  Brindisi 

•    I  Voie  de  Trieste  et  des  paquebots  au- 
\  trichiens 
Italie  (y  compris  Saint- j 
Marin) ........  ^ 


Voie  de  Modane  ou  de  Vintimille 


Voie  de  Modane  ou  de  Vintimille 


Assab  et  Massouah..  .  .)     j,,^        .  . 

I    d  Italie  et  d  Egypte.  . 

Japon  I  Voie  d'Italie  et  d'Egypte. 

Voie  directe  ..... 


Luxembourg  (Grand-du- 
ché de)  


Voie  de  Belgique. 
Voie  d'Allemagne 
Voie  d'Allemagne. 
Monténégro.  .....      Voie  de  Suisse.  . 

Voie  d'Italie.  .  . 


TAXE 
(noa 
compris 
le 

DROIT 

de  timbre 
de 

40  cent.) 


Norvège. 


Voie  d'Allemagne  et  de  Danemark. . 

Voie  d'Allemagne  et  des  paquebots 
de  Hambourg-Hammerfest. .  .  .  . 

Voie  de  Belgique  et  de  Danemark  (a). 

Voie  de  Belgique  et  de  Hambourg- 
Hammerfest  (a)   .  .  .  . 

Voie  d'Allemagne  et  de  Suède.  .  .  . 

Voie  de  Belgique  et  de  Suède  (a).  . 


p„™  T,„„  {  Voie  de  Belgique.  .  . 

^^y^-^^^  •  •      Voie  d'Allemagne  (a). 


Portugal  et  ses  posses- 
sions.  


Iles  des  Açores  

Ile  de  Madère  .  .  .  .  . 
Portugal  et  ses  posses- 
sions  .  . 


Voie  d'Espagne. 


Voie  d'Espagne.  ......... 

Voie  d'Espagne.  .  

Voie  de  Bordeaux  et  des  paquebots 
français.  ............ 


fr.  c. 

3  00 

2  25 

2  25 

1  25 

2  00 
2  00 

2  75 

1  25 

2  75 
5  00 

0  75 

1  25 

1  25 

2  25 
2  25 
2  25 
2  25 

1  75 

2  75 

2  25 

2  50 

3  00 
1  50 
1  50 

1  75 

2  75 
2  25 

1  75 


DROIT 
d'assu- 
rance 
par 
300  francs 
ou  fraction 
de 

300  francs 


{a)  Sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs. 
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PAYS 


DE  DESTINATION 


Iles  des  Açores. 
Ile  de  Madère. 


VOIE 


Roumanie.  ..... 

Salvador  (République  du)  I 
Serbie.  .......  .j 

Shang-Haï  (Chine)  .  .  ■  ( 


Suède 


Suisse  

Tanger  (Maroc) 


Tripoli  de  Barbarie .  •  .  ) 
Bureaux  français  .  .  | 

Ports  desservis  par) 
l'office  autrichien.) 

Gonstantinople  (bu-j 
reau  autrichien)..! 

Villes  de  l'intérieur  :\ 
Andrinople,  Janina] 
Jérusalem  / 


Uruguay. 


Voie  de  Bordeaux  et  des  paquebots 
français.  .   .  . 

Voie  de  Bordeaux  et  des  paquebots 
français  

Voie  d'Allemagne  

Voie  de  Suisse  .......... 

Voie  d'Italie  

Voie  des  paquebots  français  .... 

Voie  d'Allemagne  

Voie  de  Suisse.  .......... 

Voie  d'Italie.   . 

Voie  de  Marseille  et  des  paquebots 
français  

Voie  d'Allemagne  

Voie  d'Allemagne  et  de  Danemark.  . 

Voie  de  Belgique  et  d'Allemagne  [a). 

Voie  de  Belgique  et  de  Danemark  (a). 

Voie  directe  

Voie  de  Marseille  et  des  paquebots 
français.  

Voie  de  Marseille  et  des  paquebots 
français    

Voie  d'Italie  et  des  paquebots  italiens. 

Voie  de  Marseille  et  des  paquebots 
français  

Voie  d'Italie  et  de  Messine  ou  de 
Brindisi.  

Voie  de  Trieste  et  des  paquebots  au- 
trichiens ............ 

Voie  d'Allemagne,  d'Autriche-Hon- 
grie et  de  Varna   . 

Voie  d'Italie  et  de  Messine  ou  de 
Brindisi  

Voie  de  Trieste  et  des  paquebots  au- 
trichiens   

Voie  de  Bordeaux  et  des  paquebots 
français  


TAXE 
(non 
compris 
le 

DROIT 

de  timbre 

de 
40  cent.) 

DROIT 
d'assu- 
rance 

300  ''^francs 
ou  fraction 
de 

300  francs 

fr.  c. 

fr.  c. 

2  75 

» 

2  25 
2  25 
2  25 

2  25 

3  75 
2  25 
2  25 
2  25 

» 

0  25 
0  25 
0  25 

» 
» 
» 
» 

4  00 
2  50 

2  50 

3  00 
3  00 
1  00 

» 

0  25 
0  25 
0  25 
0  25 
0  10 

1  50 

» 

2  00 
1  50 

» 
» 

2  00 

» 

2  00 

» 

3  00 

3  25 

» 

2  00 

» 

3  00 

» 

4  75 

» 

Prix  et  conditions  applicables  exclusivement  par  les  gares  de  la  compa- 
gnie du  Nord  et  les  bureaux  de  la  ville  de  Paris  autorisés  à  recevoir 
des  colis  postaux  pour  le  compte  de  cette  compagnie. 

Danemark  .......  I  Voie  de  Belgique   . 

iVoie  de  Belgique  et  de  Suéde  . 
Voie  de  Belgique  et  de  Danemark. 
Voie  de  Belgique  et 
Hammerfest.  .  . 
Suède  .........  I  Voie  de  Belgique.  . 


de  Hambourg- 


1  50 

0  25 

2  50 

0  35 

.2  25 

0  85 

1  75 

0  35 

2  50 

0  25 

(a)  Sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs. 
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COLIS  POSTAUX. 


Tableau  VIII.  —  Tarif  des  colis  postaux  expédiés  de  l'Algérie  et  de  la  Corse 
à  destination  des  colonies  françaises  (1),  (2)  et  des  pays  étranr/ers , 


LIEU  DE  DESTINATION 


Colonies  françaises../ 


PAYS  DE  DESTINATION 


Sénégal.  .......... 

Guadeloupe,  Martinique, 
Guyane  française  ..... 

Réunion,  Indes  françaises.  . 

Cochinchine, Cambodge,  Nou- 
velle-Calédonie  

Diégo-Suarez,  Sainte-Marie 
de  Madagascar,  Mayotle, 
Nossi-Bé,  ïamatave,  Ma- 
junga  et  autres  établisse- 
ments français  à  Madagas- 
car  .  .  .  . 

Annam,  Tonkin.  ...... 

Tahiti  

Obock  ........... 

/  par  Mar- 

Congo  français  \  seille  .  . 
et  Rivières  du  <  par  Bor- 
Sud.  I    deaux .  . 

\  par  Oran. 

VOIE  DE  TRANSMISSION 


Allemagne.  ...... 

I 

Afriqueorientale. 

Cameroun  (Afri- 
que occidentale). 

Togo  (Territoire 
de.  .....  . 

Nouvelle  Guinée. 

Iles  Samoa  .  .  . 

Iles  Tonga  .  .  . 


Voie  de  France.  ...... 

Voie  de  France  et  de  Bel- 
gique {a)  

Voie  de  France  et  de  Luxem- 
bourg  .  .  .  . 

Voie  de  France  et  d'Allema- 
gne (paquebots  allemands). 

Voie  de  France  et  d'Allema- 
gne (paquebots  allemands, 
Hambourg)  

Voie  de  France  et  d'Alle- 
magne. ......... 

Voie  de  France  et  d'Allema- 
gne (paquebots  allemands). 

Voie  de  France  et  d'Alle- 
magne  

Voie  de  France  et  d'Alle- 
magne ........../ 


TAXE  A  APPLIQUER 
(y  comp.  le  droit  de  timbre  de  0.10) 


LIEU  DE  DEPOT 

Corse 


Aj;ence  mari-\ 
time  au  port  i 
d'embarquem'f 

Gare  ou  ( 
agence  à  l'in-j 
térieur  / 

Agence  raari-\ 
time  au  port  J 
d'embarquem'f 

Gare  j 

fr.  c. 

2  35 

fr.  c. 
2  60 

fr.  c. 

2  35 

fr.  c. 

2  60 

3  35 
2  85 

3  60 
3  35 

3  35 
2  85 

3  60 
3  35 

3  85 

4  35 

3  85 

4  35 

2  85 

4  35 

5  85 
1  85 

3  35 

4  85 
6  35 
2  35 

2  85 

4  35 

5  85 
1  85 

3  35 

4  85 
6  35 
2  35 

2  85 

3  35 

2  85 

3  35 

3  35 

» 

3  60 

» 

3  35 
2  60 

3  60 
3  10 

1  35 

1  60 

1  35 

1  60 

1  85 

2  10 

1  85 

2  10 

1  60 

1  85 

1  60 

1  85 

4  85 

5  10 

4  85 

5  10 

3  85 

4  10 

3  85 

4  10 

3  85 

4  10 

3  85 

4  10 

3  85 

4  10 

3  85 

4  10 

4  85 

5  10 

4  85 

5  10 

4  85 

5  10 

4  85 

5  10 

(1)  Limite  de  dimension,  60  centimètres;  limite  du  volume,  20  centimètres  cubes. 

(2)  Ce  tarif  s'applique  également  aux  colis  originaires  des  colonies  françaises  à 
destination  de  l'Algérie  et  de  la  Corse. 

(a)  Sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs. 
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TAXE  A  Al'PLIQUER  1 
(y  comp.  le  droit  de  timbre  de  0.10) 

LIEU  DE 

DÉPÔT 

Corse 

Algérie 

s  o  aj 

a  O-  3 

"  _  o- 

«  ^  s 

ire  on 
le  à  l'in- 
irieur  y 

ce  mari- 
au  port  i 

<u 
ci 
O 

oj  g  B 

S  g  S 

-C  — ^ 

1 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

Argentine  { R  é  p  u  -j 

Voie  de  France  et  des  paque- 
bots français  (Bordeaux).  , 

Voie  de  France  et  d'Alleina-' 

5  10 

5  35 

5  10 

5  35 

Autriche- Hongrie.  .< 

gne   . 

Voie  de  France  et  d'Italie  (pari 

Modane  ou  Vintimillc).  .  J 
Voie  de  France  et  de  Suisse. 
Voie  d'Italie  (par  Bastia-Li- 

1  85 
1  85 

(a)2 10 

1  OO 

1  85 

» 

2  10 

t 

Voie  de  France  et  de  Luxern- 
Voie  de  France  et  d'AlIema- 

1  35 

1  OU 

1  60 
1  85 

1  35 
1  60 

1  60 
1  85 

Voie  de  France  et  d'Italie  (par/ 
Modane  ou  Vintimillc).  .  . 
'  Voie  de  France  et  de  Suisse. 
Voie  d'Italie  (par  Bastia  Li- 

Voie  de  France  et  de  Belgi- 

3 10 

3  10 

(a)335 
3  10 

3  10 

)) 

3  35 
)) 

que  ' 
Voie  de  France  et  d'Allema-! 

4  85 

5  10 

4  85 

5  10 

État  indépendant  du 

Voie  de  France  et  de  Belgi- 
que (paquebots  belges  (An- 

3  35 

3  60 

3  35 

3  60 

Voie  d'Italie  et  d'Egypt'.  .  . 

5  35 

5  60 

5  35 

5  60 

Voie  de  France  et  d'Allema- 
)     gne  ..........  . 

1  Voie  de  France  et  de  lielgi- 

1  85 

2  35 

2  10 
2  60 

1  85 

9 

ii  OO 

2  10 
2  60 

Antilles  danoises  .  . 

Voie  de  France  et  des  paque- 

3  85 

3  60 

3  35 

3  60 

Voie  de  Marseille  et  des  pa- 

2  60 

2  60 

2  60 

2  60 

Egypte  

i  Voie  de  Port-Vendres  et  des 
)     paquebots  français  (a).  .  . 
i  Voie  de  France  et  d'Italie  (par 
]     Modane  ou  Vintimille)  de 
[     Messine  ou  Brindisi  (a).  . 

Voie  de  Bastia- Livou me  et  de 
[     Messine  ou  Brindisi  (a). 

» 

2  60 
2  60 

» 

2  85 
2  60 

2  60 
2  60 

2  85 

2  85 

)) 

}  Voie  de  Carthagène  et  des 
f     paquebots  français  .  .  .  . 

1  60 

» 

1  85 

» 

1  60 
1  60 

1  85 
1  60 

(a)  Sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs. 
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COLIS  POSTAUX. 


PAYS 
de 

DESTINATION 


Grèce 


Italie  (y  compris  Saint- 
Marin)  ...... 


Assab  et  Massaouah 

Japon   

Luxembourg  .  .  . 

Monténégro.  .  .  . 


Norvège 


TAXE  A  APPLIQUER 
(y  comp.  le  droit  de  timbre  de  0.10) 

VOIE 

LIEU  DE 

DÉPÔT 

de 

TRANSMISSION 
• 

Corse 

Algérie 

Agence  mari- 
time au  port  j 
d'erabarquem'j 

Gare  ou 
agence  à  l'in-' 
térieur  , 

Agence  mari- 
time au  pon 
d'embarquem» 

Gare  ' 

fr  /- 

ir.  c. 

fr  c 

fr.  c. 

fr.  c. 

Voie  directe  de  Marseille  et 

des  paquebots  français.  .  . 

2  35 

2  35 

2  35 

2  35 

Voie  de  Marseille,  d'Italie  et 

2  35 

2  60 

2  35 

2  60 

Voie  de  Bastia-Livourne .  .  . 

2  35 

2  35 

» 

» 

Voie  de  France  et  de  Modane 

1  60 

(a)  185 

1  60 

1  85 

Voie  de  Bastia-Livourne  ou 

d'Ajaccio  ou  Bastia  à  Porto- 

1  60 

1  60 

1  60 

1  85 

Voie  de  France  et  de  Modane 

ou  Vintimille  et  d'Egypte. 

3  10 

(«)335 

3  10 

3  35 

Voie  de  Bastia-Livourne  ou 

d'Ajaccio  ou  Bastia  à  Porto- 

Torrès  et  d'Egypte  .... 

3  10 

3  10 

3  10 

3  35 

Voie  d'Italie  et  d'Egypte.  .  . 

5  35 

5  60 

5  35 

5  60 

1  10 

1  35 

1  10 

1  OO 

;  Voie  de  France  et  d'Allema- 

1     gne  ou  de  Belgique  (a).  . 

1  60 

1  85 

1  60 

A  QK 
1  OD 

f  Voie  de  France  et  d'Allema- 

gne  ..........  . 

\  Voie  de  France  et  d'Italie  (par 

(  2  60 

(«)285 

2  60 

2  85 

'     Modane  ou  Vintimille).  .  . 

j  Voie  de  France  et  de  Suisse. 

f  Voie  d'Italie  (par  Bastia-Li- 

2  60 

2  60 

» 

» 

1 

/  Voie  de  France  cl  d'Alicnia- 

1     gne  et  de  Danemark.  . 

2  60 

2  85 

2  60 

2  85 

l  Voie  de  France  et  d'Allema- 

\     gne  et  de  Hambourg-Ham- 

2  10 

2  35 

2  10 

2  35 

\  Voie  de  France  et  de  Belgi 

J     que  et  de  Danemark  (a).  . 

3  10 

3  35 

3  10 

3  35 

1  Voie  de  France  et  de  Belgi 

1     que  et  de  Hambourg-Ham- 

2  60 

2  85 

2  60 

2  85 

{a)  Sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs. 
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PAYS 
de 

DESTINATION 


Norvège  (suite) . 


VOIE 
de 

TRANSMISSION 


Pays-Bas  . 
Portugal  . 


Possessions! 
portugaises] 


Roumanie 


Açores . 
Madère, 


Voie  de  France  et  d'Allema- 
gne et  de  Suède  ..... 

Voie  de  France  et  de  Belgique 
et  de  Suède  (a).  ....  . 

Voie  de  France  et  de  Belgi- 
que. ........... 

Voie  de  France  et  d'Allema- 
gne (a)   . 

Voie  de  France  et  d'Espagne 
ou  voie  de  Bordeaux  et  des 
paquebots  français  . 

Voie  de  France  et  d'Espagne 
ou  voie  de  Bordeaux  e 
paquebots  français  . 


paquebots  français  .  .  .  . 
Voie  de  France  et  d'Allema- 
gne   


Modane  ou  Vintimille)  . 
Voie  de  France  et  Suisse  .  . 
Voie  d'Italie  (par  Bastia-Li- 

vourne)  .   . 

Salvador  (République^  Voie  de  France  et  des  paque- 

du).  ......  .1     bots  français  .  

Voie  de  France  et  d'Allema- 
gne  .  .  . 

Voie  de  France  et  d'Italie  (par 
Serbie.  .....  .<J     Modane  ou  Vintimille).  .  . 

Voie  de  France  et  de  Suisse. 
Voie  d'Italie  (par  Bastia  Li 
vourne)  ........ 

Voie  de  Marseille  et  des  pa- 
quebots français  .  . 
Voie  de  France  et  d'Allema- 
gne  . 

Voie  de  France  et  de  Belgi 
(     que  .......... 

Suisse  I  Voie  de  France.  ..... 


Shang-Haï  (Chine). 


Suède 


TAXE  A  APPLIQUER 
(y  conip.  le  droit  de  timbre  de  0'  10) 

LIEU  DE 

DÉPÔT 

Corse 

Algérie 

Agence  mari- 
time au  port 
d'embarquem'l 

Gare  ou  | 
agence 
à  l'intérieur 

Agence  mari- 
time au  port  , 
d'embarquem'l 

Gare 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

2  85 

3  10 

2  85 

3  10 

3  35 

8  60 

3  35 

3  60 

1  85 

\ 

1 

2  10 

1  85 

2  10 

2  10 

2  35 

2  10 

2  35 

3  10 

3  35 

3  10 

3  35 

2  60 

2  85 

2  60 

2  85 

1  2  60 

(a)  2  85 

2  60 

2  85 

/ 

2  60 

2  60 

» 

» 

4  10 

4  35 

4  10 

4  35 

(  2  60 

(a)  2  85 

2  60 

2  85 

2  60 

2  60 

» 

» 

3  85 

4  35 

8  85 

4  35 

2  85 

3  10 

2  85 

2  10 

3  35 

3  60 

3  35 

3  60 

.    1  35 

1  60 

1  35 

1  60 

(a)  Sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs. 
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COLIS  POSTAUX. 


PAYS 
de 

DESTINATION 


Tanger  (Maroc) 


Tripoli  de  Barbarie  .< 


Turquie  (bureaux 
français)  


Porls  desservis^ 
par  Toffice  au-< 
trichien .  .  , 


Villes  de  l'inté- 
rieur (Andrino- 
ple,  Janina,  Jé- 
rusalem) .  .  . 


Turquie.  —  Gonstan- 
tinople  (bureau  au- 
trichien)   


VOIE 
de 

TRANSMISSION 


UriH 


uay 


Voie  de  Marseille  (6)  .  .  .  . 

Voie  de  Marseille  et  des  pa- 
quebots français  

Voie  directe  d'Orau ..... 

Voie  de  Marseille  ...... 

Voie  directe  des  paquebots 
français  

Voie  des  paquebots  français 
d'Ajaccio-Bônc  

Voie  de  Bastia-Livourne  et  des 
paquebots  italiens  

Voie  de  France  et  d'Italie,  pa- 
quebots italiens  

Voie  de  Marseille  et  des  pa- 
quebots français  

Voie  de  France  et  d  ltalie  (par 
Modane  ou  Vintimille)  et  de 
Messine  ou  Brindisi .  .  .  . 

Voie  d'Italie  (par  Bastia-Li- 
vourne) et  de  Messine  ou 
Brindisi  

Voie  de  France  et  de  Trieste  (a) 

Voie  de  Bastia-Livourne  et  de 
Trieste  (a).  .  

Voie  de  France  etd'ltalie  (par 
Modane  ou  Vintimille)  et  de 
Messine  ou  Brindisi.  .  .  . 

Voie  d'Italie  (par  Bustia-Li- 
vourne)  et  de  Messine  ou 
Brindisi.  

Voie  de  France  etde  Trieste  (a) 

Voie  de  Bastia-Livourne  et  de 
Trieste  (a).  ......  . 

Voie  de  France  et  d'Allema- 
gne, d'Autriche-Hongrie  et 
de  Varnn.  .   

Voie  de  France  et  des  paque- 
bots français  (Bordeaux).  . 


TAXE  A  APPLIQUER 
(y  comp.  le  droit  do  timbre  de  0'  10) 


LIEU  DE  DEPÔ  I 

Corse  Algérie 


C3 


fr.  c. 

1  35 


1  85 

1  60 
1  85 

» 

1  85 

2  35 

2  35 

3  35 

3  35 
2  60 


2  60 

3  60 

3  60 


3  60 
5  10 


fr.  c. 

1  85 

» 
» 

2  35 


2  10 

1  85 
» 

2  35 
(^ï)260 

2  35 

3  60 

3  35 
(a)2  85 


2  60 

3  85 

3  60 


3  85 
5  35 


s  =^ 


<r>  g  c 

fcD.S  a> 


fr.  c. 


1  10 


1  60 

» 
» 

1  85 

1  85 

2  35 

» 

3  35 

)) 

2  60 

» 

3  60 

» 

3  60 
5  10 


(a)  Sur  la  demande  expresse  des  expéditeurs. 

(&)  Le  transport  entre  la  France  et  la  Corse  se  fera  exclusivement  par  Marseille. 
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COLIS  POSTAUX. 


TA.BLEA.U  X.  —  Indiquant  les  modl/J rations  appointées  aux  taxes  à  percevoir 
sur  les  colis  postaux ,  soit  en  provpjiance,  soit  à  destination  des-  colonies 
françaises,  des  bureaux  français  en  Turquie^  de  Tripoli  de  Barbarie  et  de 
la  Tunisie. 


PAYS  DE  DESTINATION 

TAXE 
des 

COLIS  ORIGINAIRES 

des  bureaux  fran- 
çais en  Turquie 

Obock  

Sainte-Marie  de  Madagascar,  Mayotte,  Nossi-Hé,  Diégo- 
Suarez,Tamatave,Majunga  et  autres  établissements  fran- 

■  Annam  et  Tonkin  

Tahiti  

Congo  français,  Rivières  du  Sud,  Guadeloupe,  Martinique, 

fr.  c. 

(a)  2  00 
{a)  3  00 

{a)  3  00 
{a)  4  00 
{a)  4  oO 
{a)  6  00 

(a)  3  50 

{a)  4  50 
[a]  3  00 
2  75 

PAYS  D'ORIGINE 

TAXE 

DES  COLIS 

à  destination 

-de 

la  Tunisie  {b) 

Obock  

Sainte-Marie  de  Madagascar,  Mayotte,  Nossi-Hô,  Diego - 
Suarez,  Tamatave,  Majunga  et  autres  établissements  fran- 

Cochinchine,  Cambodge,  Nouvelle-Calédonie  

Tahiti  

Sénégal  

Congo  français,  Uivières  du  Sud,  Guadeloupe,  Mai  tiiiique, 

Tripoli  de  Barbarie  [e]  

2  75 

3  75 

3  75 

4  75 

5  25 

6  75 

3  2  ; 

4  25 
1  75 

a)  Cette  taxe  s'applique  également  aux  expéditions  en  sens  inverse. 

b)  Taxe  à  ajouter  pour  chaque  colis^  en  cas  de  remise  à  domicile,  25  centi- 
mes. 

c)  Les  taxes  actuellement  perçues  dans  les  colonies  françaises,  à  Tanger  et  à 
Shang-Hai  sur  les  colis-postaux  à  destination  de  Tripoli  de  Barbarie, et  vice  versa, 
sont  augmentées  de  50  centimes. 

30  JUIN  1892. 
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Notification  par  le  Gouvernement  belge  de  l'accession  de  la  Perse 
à  la  Convention  du  5  juillet  1890  [Lettre  du  baron  Beyens  du  27  juin 
1892).   


Décret  du  28  juin  1892  qui  accorde  l'admission  en  franchise  ou 
des  traitements  de  faveur  à  certains  produits  d'origine  et  de 
provenance  tunisiennes,  du  le""  juillet  1892  au  30  juin  1893  (Pro- 
mulgué au  /.  Officiel  du  29  juin  1892). 

Ce  décret  autorise  l'admission  en  franchise  des  produits  tunisiens  suivants  : 
900,000  quintaux  métriques  de  blé  ;  400,000  quintaux  métriques  d'orge  ; 
15,000  quintaux  métriques  d'avoine;  15.000  quintaux  métriques  de  maïs  ;  1,000  têtes 
d'espèce  chevaline  ;  1,000  têtes  d'espèce  asine  et  mulassière  ;  5,000  têtes  d'espèce  bo- 
vine ;  30,000  têtes  d'espèce  ovine  ;  500  têtes  d'espèce  caprine  ;  1,000  têtes  d'espèce 
porcine  ;  4,000  kilogrammes  de  gibier  et  tortues  vivants  ou  morts  et  4,000  kilogram- 
mes de  volailles  vivantes  ou  mortes.  Il  fixe  en  outre  à  70,000  hectolitres  la  quantité 
de  vins  et  à  six  millions  de  francs  la  valeur  des  quantités  de  produits  divers  tunisiens 
qui  pourront  être  admis  aux  traitements  de  faveur  spécifiés  parla  loi  du  19  juillet 
1890. 


Notification  au  Gouvernement  français  de  l'adhésion  du  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Britannique  à  la  Convention  du  30  août 
1890,  pour  rendre  applicables  les  stipulations  de  ladite  Conven- 
tion à  diverses  colonies  (Promulguée  au  J.  Officiel  du  29  juin  1892). 

A  la  date  des  8,  12  et  15  août  1891,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique a  adressé  au  Gouvernement  de  la  République  la  notification  pré- 
vue par  l'article  15  de  la  Convention  franco-britannique  du  30  août  1890  (3), 
pour  rendre  applicables  aux  colonies  anglaises  du  Cap  de  Bonne-Espérance, 
de  Natal,  de  la  Nouvelle-Zélande,  du  Queensland  et  de  Terre-Neuve  les  sti- 
pulations de  ladite  Convention. 

Pour  faire  suite  à  ces  communications,  Son  Excellence  l'Ambassadeur  de 
Sa  Majesté  Britannique  à  Paris  vient  de  notifier  au  Gouvernement  français 
l'adhésion  de  son  Gouvernement  à  cette  Convention  pour  les  colonies  de 
l'Australie  méridionale  (2)  et  de  l'Inde  anglaise. 


Décret  du  30  juin  1892  fixant  les  taxes  à  percevoir  sur  les  corres- 
pondances à  destination  ou  provenant  de  Natal . 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  la  communication  du  Conseil  fédéral  suisse  notifiant  l'admission  dans 
l'Union  postale  de  la  colonie  britannique  de  Natal  (1)  ; 
Vu  la  loi  du  13  avril  1892  (V.  ci-dessus  page  Jol)  ; 

Vu  le  décret  du  27  juin  1892  concernant  les  correspondances  ordinaires 
et  recommandées  (V.  ci-dessus  page  470)  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  et  du  Ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies. 

(1)  V.  tome  XVIII,  page  588. 

(2)  Ces  notifications  portent  respectivement  les  dates  des  14  et  17  juin  1892. 

(3)  Cette  accession  prend  effet  du  l^r  juillet  1892. 
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Décrète  : 

Art.  l»"^.  Les  taxes  à  acquitter  en  France,  en  Algérie,  dans  les  bureaux 
français  à  l'étranger  et  dans  les  colonies  françaises  pour  l'affranchissement 
des  correspondances  à  destination  de  Natal  seront  perçues  conformément  au 
tableau  A  annexé  au  décret  susvisé  du  27  juin  1892. 

Les  lettres  non  affranchies  provenant  de  Natal  seront  taxées  à  raison  de 
50  centimes  par  15  grammes. 

Les  dispositions  des  articles  5  (3«  et  4e  alinéas),  6  et  7  du  même  décret, 
seront,  en  outre,  applicables  aux  correspondances  à  destination  ou  prove- 
nant de  Natal. 

Art.  2.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir  du 
1er  juillet  1892. 

Art.  3.  Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  et  le  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies  sont  chargés,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  30  juin  1892, 


Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  République  Française 
et  la  Principauté  de  Monténégro,  signé  le  18-30  juin  1892  à 
Oettigné  (Approuvé  par  loi  spéciale  du  30  janvier  1893  :  échange  des 
ratiffcations  à  Gettigné  le  1er  février  1893  :  promulgué  par  décret  du 
1er  février  1893,  /.  Officiel  du  5). 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  elle  Gouvernement 
de  Son  Altesse  le  prince  de  Monténégro,  désirant  placer  sur  une 
base  satisfaisante  les  relations  commerciales  entre  les  deux  Etats, 
les  soussignés  : 

Léon-Edouard,  comte  Amelot  de  Chaillou,  Ministre  résident  de 
la  République  française,  officier  delà  Légion  d'honneur  etc.,  etc., 
et  le  Voïvode  G.  M.  Voucovitch,  Conseiller  d'Etat,  Ministre  des 
Affaires  étrangères  de  la  principauté  de  Monténégro,  grand  officier 
de  l'ordre  du  Prince  Danilo  Premier  etc., etc.,  officier  delà  Légion 
d'honneur,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispo- 
sitions suivantes  : 

Art.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent 
réciproquement  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  ce 
qui  touche  l'établissement  des  nationaux  et  en  matière  de  com- 
merce et  de  navigation,  tant  pour  l'importation,  l'exportation  et 
le  transit,  et,  en  général  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de 
douane  et  les  opérations  commerciales,  que  pour  l'exercice  du 

(l)  Chambre  des  Députés  :  Discussion  et  adoption  le  24 décembre  1892  urg. dé  clarée 
Rapport  présenté  par  M.Georges  Graux,  le  24  décembre 
1892  (annexe  n»  2505). 
Sénat  :  Discussion  et  adoption  les  26  et  30  janvier  1893. 

Rapport  présenté  le  21  janvier  1893  par  M.  Sébline  (annexe  n»  18). 
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commerce  ou  des  industries  et  pour  le  paiement  des  taxes  qui  s'y 
rapportent. 

Art.  2.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Cettigné  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra.  Elle 
entrera  en  vigueur  le  le""  février  1893  et  demeurera  exécutoire  jus- 
qu'à l'expiration  d'un  délai  de  douze  mois,  après  que  l'une  ou  l'au- 
tre des  Hautes  Parties  contractantes  aura  notifié  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  chancelleries. 

Fait  à  Cettigné, le  (dix-huit)  trente  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt 
douze. 

{L.  S.)  Amelot. 

(L.  S.)    V.  M.  G.  VouGoviTCH. 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  approbation  delà  Con- 
vention de  commerce  et  de  navigation,  signée  entre  la  France  et 
le  Monténégro,  le  18-30  juin  1892,  présenté  le  19  décembre 
1892  par  M.  Ribot,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  et  par  M.  Jules  Siegfried,  Ministre  du  Commerce  et 
de  l'Industrie. 

Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  un  projet  de  loi  por- 
tant approbation  d'une  convention  destinée  à  régir  les  rapports  commer- 
ciaux et  maritimes  de  la  France  avec  le  Monténégro. 

Il  n'existe  actuellement  entre  les  deux  pays  aucun  arrangement  commer- 
cial. Or,  nous  exportons  dans  la  principauté  un  certain  nombre  de  produits, 
notamment  des  denrées  coloniales,  des  drogueries,  des  spiritueux,  des  ar- 
mes, des  métaux,  des  tissus  de  fil  et  de  coton,  et  des  draps  ;  ces  envois  de 
marchandises  étant,  d'après  les  rapports  de  nos  agents,  susceptibles  de  se 
développer,  il  nous  a  paru  que  nous  aurions  intérêt  à  assurer  à  notre  com- 
merce avec  le  Monténégro  des  avantages  au  moins  égaux  à  ceux  dont  béné- 
ficient les  autres  Etats.  Tel  est  le  but  de  l'accord  que  nous  avons  signé  le 
30  juin  dernier. 

Cette  convention  ne  comprend  aucun  tarif  annexe.  Les  deux  parties  con- 
tractantes se  sont  bornées  à  stipuler  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée en  toute  matière.  Ainsi  que  l'ont  fait  connaître  les  documents  insérés 
dans  le  Livre  jaune  récemment  distribué  à  la  Chambre,  le  régime  applicable 
à  nos  produits  en  vertu  de  cette  clause  est  celui  de  l'admission  en  franchise 
de  tous  droits  de  douane.  Aux  termes  des  traités  signés  antérieurement  par 
la  principauté  avec  l'Angleterre  et  l'Italie,  le  Gouvernement  princier  ne  per- 
çoit sur  les  importations  que  la  taxe  de  4  p.  100  qui  grève,  au  Monténégro, 
la  vente  de  tout  article  étranger,  et  dans  certains  cas  des  droits  de  factage 
et  de  quai.  Il  s'est  réservé  la  facultéde  prélever  éventuellement  un  droit  d'en- 
trée ;  mais,  dans  le  cas  où  il  aurait  l'intention  de  faire  usage  de  cette  faculté, 
il  devrait  en  donner  avis  six  mois  à  l'avance  aux  Gouvernements  intéressés, 
et  le  droit  ainsi  établi  ne  pourrait  pas  excéder  8  p.  100. 
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Quant  à  la  durée  de  la  convention,  elle  a  été  fixée  dans  les  conditions  dé- 
termine'es  parla  loi  du  29  décembre  1891  (art.  1er,  g  2)  pour  les  traités  que 
le  Gouvernement  était  autorisé  à  proroger  :  le  nouvel  accord  restera  en  vi- 
gueur jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  Tune  ou  Fautre 
des  parties  contractantes  en  aura  effectué  la  dénonciation.  L'entrée  en  vi- 
gueur de  cet  arrangement  avait,  comme  vous  le  remarquerez,  été  fixée  par 
l'article  2  de  cet  acte  au  le^  juillet  1892,  parce  qu'il  avait  paru  qu'il  pour- 
rait être  signé  assez  tôt  pour  vous  être  soumis  dans  le  courant  du  premier 
semestre.  Cette  prévision  ne  s'étant  pas  réalisée,  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique est  convenu  avec  le  Gouvernement  du  Monténégro  de  reporter  au 
1er  janvier  prochain  la  date  d'entrée  en  vigueur  de  l'accord  intervenu. 

Nous  avons  la  confiance  que,  dans  ces  conditions,  vous  voudrez  bien  ap- 
prouver le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  et  qui  autorise  M.  le  Président 
de  la  République  à  ratifier  la  convention  signée  entre  la  France  et  le  Mon- 
ténégro. 


Instruction  des  postes  (n°  417  bis,  juin  1892)  concernant  la  réexpé- 
dition des  valeurs  à  recouvrer  de  France  et  d'Algérie  en  Tunisie 
et  réciproquement  (Extrait). 

En  vertu  de  la  Convention  conclue,  le  20  mars  4888  (1),  avec  la  Régence  de  Tunis, 
les  règlements  qui  régissent  le  service  des  postes  en  France  sont  applicables,  en 
tous  points,  dans  les  relations  postales  franco-tunisiennes.  Il  en  résulte,  en  ce  qui 
concerne  l'exécution  du  service  des  recouvrements,  que  la  réexpédition  des  valeurs 
à  recouvrer,  etrectuée  dans  le  régime  intérieur  français,  en  cas  de  changement  de 
résidence  du  débiteur,  s'étend  aux  valeurs  dont  le  débiteur  est  parti  en  Tunisie  ou  a 
quitté  la  Régence  pour  venir  résider  en  France  ou  en  Algérie. 

Aucune  difficulté  d'exécution  ne  se  présente  quand  la  réexpédition  comprend 
toutes  les  valeurs  à  recouvrer  formant  un  même  envoi  ;  il  y  a  lieu  simplement  de 
se  conformer  aux  dispositions  du  paragraphe  19  de  l'Instruction  n^  417  (Bul.  mens, 
sup.  n»  2  de  février  1892).  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  si  la  réexpédition  concerne 
seulement  une  ou  plusieurs  valeurs  faisant  partie  d'un  bordereau  d'envoi  qui  en 
comprend  d'autres  (|  20).  La  Tunisie  ayant  été  érigée  en  Office  autonome,  les  bu- 
reaux de  la  Régence  et  ceux  de  la  Métropole  ne  peuvent  recourir  au  système  des 
fonds  de  subvention  pour  effectuer  entre  eux  le  règlement  des  valeurs  réexpédiées 
d'un  bureau  sur  l'autre  et  ayant  donné  lieu  à  encaissement.  Il  s'ensuit  que  les  dis- 
positions des  paragraphes  23,  24  et  25  de  l'Instruction  n<»  417  sont  inapplicables  dans 
les  rapports  franco-tunisiens. 

En  conséquence,  dans  le  cas  prévu  au  paragraphe  20  de  l'Instruction  no  417,  les 
bureaux  français  et  tunisiens  devront,  par  dérogation  aux  prescriptions  de  ce  para- 
graphe, établir  d'office,  pour  les  valeurs  réexpédiées  d'un  bureau  sur  l'autre,  un 
bordereau  n"  1486  qu'ils  inséreront,  avec  ces  valeurs,  dans  une  enveloppe  de  réex- 
pédition no  1500  adressée  au  bureau  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  la  nouvelle 
résidence  du  débiteur.  Ce  dernier  bureau  procédera  alors,  à  l'égard  des  valeurs 
réexpédiées,  comme  si  elles  lui  avaient  été  directement  envoyées  par  l'expéditeur. 
De  son  côté,  le  bureau  réexpédileur  ne  devra  pas  manquer  de  comprendre  les  valeurs 
ainsi  réexpédiées  au  décompte  du  bordereau  de  dépôt  dont  elles  faisaient  partie  et 
d'épingler  à  ce  bordereau  une  note  indiquant  au  déposant  que  ces  valeurs,  n'étant 
pas  recouvrables  par  le  bureau  auquel  elles  avaient  été  adressées,  ont  été  réexpé- 
diées le  au  bureau  d  (Tunisie,  France  ou  Algérie,  suivant  le 
cas). 

En  résumé,  les  bureaux  français  et  tunisiens  auxquels  parviendront  des  valeurs  à 


(1)  Voir  tome  XVllI,  page  32. 
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recouvrer  réexpédiées  de  l'un  sur  l'autre,  rendront  compte  directement  au  déposant 
des  opérations  qu'ils  auront  effectuées. 


Notification  faite  par  le  Gouvernement  néerlandais  le  15  juillet 
1892  de  l'accession  de  Surinam  à  la  convention  des  câbles  sous- 
marins  (V.  ci-après  la  note  insérée  au  J.  Officiel  du  24  novembre  1892). 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  à  la  création  d'une  zone 
franche  à  la  frontière  franco-belge,  présenté  le  7  juillet  1892 

(V.  ci-après  à  la  suite  de  la  loi  du  17  février  1893). 


Convention  de  commerce  et  de  navigation  conclue  entre  la  France 
et  la  République  Orientale  de  TUruguay,  signée  à  Montévidéo  le 
4  juillet  1892  (Approuvée  par  loi  spéciale  du  30  janvier  1893,  échange 
,    des  ratifications  à  Paris  le  5  juin  1893,  promulgué  pardécretdu  10  juin, 
J.  Officiel  du  14)  (1)  . 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  Président  de  la  Ré- 
publique Orientale  de  l'Uruguay,  mutuellement  animés  du  désir  de 
resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent  les  deux  pays  et  de  placer 
dans  des  conditions  également  satisfaisantes  les  relations  commer- 
ciales et  maritimes  entre  les  deux  États,  ont  décidé,  à  cet  effet,  de 
signer  une  Convention  de  commerce  et  de  navigation,  et  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française, 

M.  Bourcier-Saint-Ghaffray  (Alfred-Gabriel-Léon),  Envoyé  ex- 
traordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  République  française 
près  la  République  Orientale  de  l'Uruguay,  chevalier  de  l'ordre 
national  de  la  Légion  d'honneur  ; 

Le  Président  de  la  République  Orientale  de  l'Uruguay, 

M.  le  Dr.  Manuel  Herrero  y  Espinosa,  son  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  Département  des  Relations  extérieures  ; 

Lesquels,  s'étant  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent 
réciproquement  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  ce 
qui  touche  l'établissement  des  nationaux,  ainsi  qu'en  matière  de 
commerce  et  de  navigation,  tant  pour  l'importation,  l'exportation 
et  le  transit  et,  en  général,  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane 
et  les  opérations  commerciales,  que  pour  l'exercice  du  commerce 

(1)  Pour  les  dates  de  discussion  et  les  rapports  aux  Chambres,  voir  la  Convention 
du  30  mai  189-2  avec  la  Colombie. 
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ou  des  industries,  et  pour  le  payement  des  taxes  qui  s'y  rapportent. 

Art.  2.  Toutefois,  il  est  fait  réserve  au  profit  de  la  République 
Orientale  de  l'Uruguay  de  la  faculté  de  concéder  des  avantages  par- 
ticuliers aux  deux  États  limitrophes.  République  Argentine  et  Ré- 
publique des  États-Unis  du  Brésil,  ainsi  qu'à  la  République  du 
Paraguay,  en  vue  des  facilités  accordées  ou  à  accorder  aux  ressor- 
tissants ou  aux  produits  de  ces  États  en  matière  de  commerce  ;  ces 
avantages  ne  pourront  pas  être  réclamés  parla  France  comme  con- 
séquence de  son  droit  au  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée 
stipulé  dans  l'article  précédent,  à  moins  qu'ils  ne  viennent  à  être 
étendus  à  un  État  non  limitrophe  autre  que  le  Paraguay.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  bénéfice  en  serait  immédiatement  acquis  aux  ressor- 
tissants français. 

il  est,  d'ailleurs,  entendu  que  les  faveurs  spéciales,  exemptions 
ou  privilèges  ainsi  accordées  en  matière  de  commerce,  ne  pour- 
ront porter  sur  les  vins,  tissus  de  soie,  de  laine  ou  de  coton,  arti- 
cles de  passementerie,  sucres  raffinés,  peaux  préparées,  ouvrages 
en  peau  et  en  cuir,  meubles,  outils,  machines,  et,  en  général,  tous 
produits  qui  seraient  similaires  aux  produits  français. 

Lesdites  faveurs,  exemptions  et  privilèges  ne  s'étendent  pas  à  la 
navigation. 

Art.  3.  Il  est  fait  exception  à  la  stipulation  de  l'article  premier 
pour  le  cabotage  dont  le  régime  demeure  soumis  aux  lois  respec- 
tives des  deux  pays. 

Art.  4.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra.  Elle 
entrera  en  vigueur  quinze  jours  après  l'échange  des  ratifications  et 
demeurera  exécutoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du 
jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dé- 
noncée. 

En  foi  de  quoi,  les  susdits  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait'à  Montévidéo,  en  double  exemplaire,  le  4  du  mois  de  juillet 
de  l'année  1892. 

{L.  S.)    A.  S*  Chaffray. 

{L.  S.)    Manuel  Herrero  y  Espinosa. 


Dispositions  arrêtées,  le  8  juillet  1892,  pour  régler  le  mode  d'é- 
change des  mandats  de  poste  entre  la  France  et  le  service  postal 
de  Madagascar  [Bulletin  des  postes). 

1°  Un  service  d'échange  de  mandats  de  poste  est  créé  entre  la  France  et  TAlgérie, 
d'une  part,  et  le  protectorat  de  Madagascar,  d'autre  part. 
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Au  point  de  vue  de  cet  échange  et  des  règlements  de  compte  qui  en  résulteront 
avec  la  métropole,  le  service  des  postes  malgaches  est  considéré  comme  constituant 
un  office  autonome  ; 

2°  Tous  les  bureaux  de  France  et  d'Algérie  qui  sont  admis  à  l'échange  des  mandats 
internationaux  sont  également  autorisés  à  échanger  des  mandats  de  poste  avec  les 
bureaux  malgaches  de  Tamatave,  Tananarive  et  Majunga  ; 

'ô"^  Il  sera  fait  usage,  pour  cet  échange,  du  mandat  avec  avis  d'émission  extrait  du 
registre  à  souche  n°  1404  employé  pour  le  service  international. 

Le  mandat  détaché  de  l'avis  est  remis  au  déposant  qui  se  charge  de  le  faire  par- 
venir à  son  correspondant.  L'avis  d'émission  est  transmis  par  le  receveur,  sous 
enveloppe  de  service,  au  bureau  de  destination  ; 

4o  Le  droit  à  percevoir  est  de  1  p.  0/0  sur  le  montant  des  envois,  sans  que  ce 
droit  puisse  être  inférieur  à  25  centimes  pour  chaque  mandat  ne  dépassant  pas 
25  francs  ; 

5°  .....  ; 

6"  Indépendamment  du  droit  de  1  p.  0/0,  il  pourra  être  établi  sur  ces  mandats,  à 
Madagascar,  une  perception  additionnelle  variable  représentant  le  change  et  dont  le 
montant  sera  fixé,  en  raison  du  cours,  par  le  Résident  général  ; 

7°  Le  maximum  des  mandats  est  fixé  à  500  francs.  La  même  personne  ne  peut 
être  admise  à  envoyer  le  même  jour  plus  d'un  mandat  de  cette  somme  au  profit  du 
même  destinataire  ; 

8°  Les  mandats  franco-malgaches  sont  payables  pendant  neuf  mois  à  dater  du  jour 
de  leur  émission. 

Ce  délai  expiré,  ils  ne  peuvent  plus  être  payés  que  sur  un  visa  donné  par  l'Admi- 
nistration qui  les  a  émis  et  à  la  requête  de  l'Administration  dont  dépend  le  bureau 
destinataire.  Le  visa  pour  date  doit  être  inscrit  sur  le  titre  même  et  donne  au  mandat 
une  nouvelle  validité  égale  à  la  première  ; 

9°  Sauf  le  cas  de  péremption,  les  bureaux  de  destination  transmettent  directement 
aux  bureaux  d'origine,  pour  être  régularisés,  en  les  annexant  à  une  formule  de  de- 
mande de  régularisation  sous  enveloppe  de  service  soumise  à  la  formalité  de  la 
recommandation,  les  mandats  dont  le  payement  est  suspendu  pour  l'une  des  causes 
suivantes  : 

1»  Indication  inexacte,  insuffisante  ou  douteuse  du  nom  ou  du  domicile  du  béné- 
ficiaire ; 

2»  Ratures  ou  surcharges  dans  les  inscriptions  ; 

3°  Difi'érences  ou  omissions  de  noms  ou  de  sommes  tant  sur  le  mandat  que  sur 
l'avis  ; 

4"  Omission  de  timbre  à  date  ou  de  signature. 

10"  Les  mandats  qui  ont  fait  retour  à  l'envoyeur  peuvent  leur  être  remboursés  sur 
leur  demande,  dès  que  l'Administration  du  pays  d'origine  est  rentrée  en  possession 
de  l'avis  d'émission  du  titre. 

11°  A  défaut  du  remboursement  prévu  à  l'article  précédent,  les  mandats  égarés, 
perdus  ou  détruits  sont  remplacés,  sur  la  demande  de  l'envoyeur  ou  du  destinataire, 
par  des  autorisations  de  payement  que  délivre  l'office  d'origine,  après  avoir  cons- 
taté, d'accord  avec  l'office  destinataire,  que  le  mandat  n'a  été  ni  payé  ni  remboursé 
pendant  toute  la  durée  de  sa  validité  ; 

12"  Le  montant  de  tout  mandat  franco-malgache,  non  réclamé  dans  un  délai  de 
cinq  ans  à  dater  du  jour  de  son  émission,  est  acquis  à  chaque  office,  par  applica- 
tion de  la  loi  du  15  juillet  1882. 

Les  dispositions  qui  précèdent  indiquent  d'une  manière  suffisamment  explicite  les 
conditions  auxquelles  aura  lieu  l'échange  de  mandats  avec  l'office  postal  de  Mada- 
gascar, Les  agents  devront  en  faire  une  étude  attentive,  afin  d'éviter  toute  erreur  qui, 
en  raison  de  la  distance  qui  sépare  les  deux  pays,  aurait  pour  effet  d'occasioner  de 
sensibles  retards  au  payement  des  mandats.  Ils  auront,  en  outre,  à  se  conformer,  le 
cas  échéant,  aux  prescriptions  complémentaires  ci-après. 

§  1er.  —  Les  demandes  de  régularisation  de  mandats  ou  d'avis  d'émission  sont 
établies  tant  par  les  bureaux  français  que  par  les  bureaux  malgaches  sur  la  formule 
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1438  et  transmises  sous  enveloppe  n»  1416  ;  le  pli  est  soumis  à  la  formalité  du 
chargement  en  franchise.  Il  est  remis,  le  cas  échéant,  reçu  au  porteur  du  mandat 
retenu  pour  régularisation,  un  certificat  de  dépôt  extrait  du  carnet  n»  1432. 

§  2,  —  L'avis  d'émission  dont  le  renvoi  est  nécessaire  pour  le  remboursement  d'un 
mandat  franco-malgache  ne  peut  être  réclamé  directement  par  le  bureau  d'origine 
au  bureau  de  destination.  C'est  à  l'Administration  centrale  de  France  et  sur  formule 
no  1437  que  doivent  être  adressées  les  demandes  de  renvoi  d'avis  que  les  bureaux 
français  auraient  à  étabUr  au  sujet  des  mandats  émis  à  destination  de  Madagascar. 
Ces  titres  sont,  en  ce  cas,  communiqués  à  l'Administration  centrale  (bureau  des 
articles  d'argent)  après  délivrance  d'un  reçu  au  porteur,  comme  il  est  prescrit  pour 
le  cas  visé  au  paragraphe  précédent. 

§  3.  —  Les  demandes  d'autorisation  de  payement  destinées  à  remplacer  les  mandats 
franco-malgaches  présumés  perdus  sont  établies  également  sur  formule  n»  1437  et 
transmises  à  l'Administration  centrale  (bureau  des  articles  d'argent). 

C'est  aussi  sous  cette  forme  que  sont  renvoyés  à  l'Administration  les  avis  d'émis- 
sion des  mandats  originaires  de  Madagascar,  qui  n'auraient  pas  été  présentés  au 
payement  pendant  le  délai  de  validité. 

§  4.  —  Les  opérations  de  recette  et  de  dépense  se  rapportant  aux  mandats  échan- 
gés avec  les  bureaux  de  Tamatave,  Tananarive  et  Majunga,  doivent  toujours  être 
reprises  dans  la  comptabilité  des  mandats  internationaux. 

§  5.  —  Les  titres  échangés  avec  les  agents  du  Trésor  à  Diégo-Suarez,  Nossi-Bé 
et  Sainte-Marie  de  Madagascar,  seuls,  continueront  à  être  inscrits  avec  les  autres 
mandats  franco-coloniaux  sur  les  états  de  recette  et  de  dépense  n^»  1421  et  1427  du 
service  interne  français. 

Les  dispositions  de  la  présente  Instruction  recevront  leur  application  à  partir  du 
1er  mars  1893. 

Le  Directeur  général  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
J.  DE  Selves. 


Convention  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  République 
Française  et  la  République  du  Paraguay, signée  à  Buenos-Ayres, 
le  21  juillet  1892  (Approuvée  par  loi  spéciale  du  30  janvier  1893, 
échange  des  ratifications  à  TAssomption  le  29  juin  1893,  promulguée  par 
décret  du  1"  juillet  1893,  J.  Officiel  du  4)  (1). 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  Président  de  la  Ré- 
publique du  Paraguay,  également  animés  du  désir  de  resserrer  les 
liens  d'amitié  qui  unissent  les  deux  Pays  et  de  placer  dans  des 
conditions  également  satisfaisantes  les  relations  commerciales  et 
maritimes  entre  les  deux  États,  ont  décidé  à  cet  effet  de  signer 
une  Convention  de  commerce  et  de  navigation  ,  et  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française, 

M.  RouviER  (Urbain-Jules-Josepli-Gharles),  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  près  la  Ré- 
publique du  Paraguay,  officier  de  la  Légion  d'honneur  ; 

Et  le  Président  de  la  République  du  Paraguay, 

(1)  Pour  les  dates  de  discussion  aux  Chambres,  pour  les  rapports  des  commissions 
parlementaires  et  l'exposé  des  motifs,  Voir  la  Convention  du  30  mai  1892  avec  la 
Colombie,  ci-dessus,  à  sa  date. 
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M.  Saguier  (Fernando),  Ministre  Résident  de  la  République  du 
Paraguay  près  de  la  République  Argentine  : 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  respectifs  pleins  pouvoirs, 
reconnus  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  se  con- 
céder réciproquement  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée 
en  ce  qui  est  relatif  à  leur  navigation  et  à  leur  commerce  d'impor- 
tation, d'exportation  et  de  transit,  et,  en  général,  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  tarifs,  taxes  complémentaires  et  droits  accessoires  de 
douane  et  les  opérations  commerciales,  de  même  que  d'assurer 
aux  citoyens  et  nationaux  de  l'un  des  pays  dans  l'autre  tous  les 
droits  civils,  bénéfices,  privilèges  et  exemptions  pour  l'exercice 
du  commerce  et  des  industries  et  pour  le  payement  des  impôts, 
taxes  et  patentes,  qui  sont  actuellement  et  qui  seront,  dans  l'ave- 
nir, concédé»  aux  sujets  et  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  2.  La  présente  Convention  n'aura  d'effet  qu'après  qu'elle 
aura  été  ratifiée  par  les  deux  Hautes  Parties  contractantes,  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  la  ville  de  l'Assomption  le  plus" 
promptement  possible.  La  présente  Convention  sera  en  vigueur 
jusqu'à  l'expiration  d'un  an  à  partir  du  jour  où  Tune  ou  l'autre  des 
Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée  officiellement. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Buenos-Ayres,  en  double  expédition,  le  vingt  et  unième 
jour  du  mois  de  juillet  de  l'an  1892. 

(Z.  S.)    Charles  Rouvier. 
(L.  ^S*.)    F.  Saguier. 


Lettres  échangées  les  18-21  juillet  entre  le  Ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  République  Française  près  la  République  du  Para- 
guay, et  le  Ministre  Résident  delà  République  du  Paraguay  près 
la  République  Argentine  à  Buenos- Aires  {Livre  jaune  y  1892). 

M.  Rouvier  à  M.  F.  Saguier. 

Buenos-Aires,  le  18  juillet  1892. 

Monsieur  le  Ministre, 
S.  E.  M.  le  D""  Lopez,  Ministre  des  Affaires  étrangères  da  Paraguay,  au- 
quel j'avais  été  autorisé  par  mon  Gouvernement  à  faire  des  ouvertures  ten- 
dant à  la  conclusion  d'une  convention  commerciale  entre  le  Paraguay  et  la 
France,  a  bien  voulu  m'informer,  en  m'envoyant  un  projet  d'arrangement, 
que  S.  E.  M.  le  Président  de  la  République  du  Paraguay  vous  avait  désigné 
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pour  procéder  aux  négociations.  En  me  félicitant  d'être  appelé  à  y  prendre 
part  avec  vous,  je  suis  heureux  de  vous  faire  savoir  que  je  suis  autorisé  à 
signer  le  contre-projet  de  S.  E.  M.  le  D"^  Lopez. 

Il  reste  entendu  que  le  mot  «  aranceles  »,  ainsi  qu'il  m'a  paru  ressortir 
d'une  conversation  avec  vous,  répond  aux  taxes  complémentaires  et  droits 
accessoires  de  douane.  Il  est  également  entendu,  ainsi  que  j'en  ai  prévenu 
le  Gouvernement  paraguayen  dès  les  premières  ouvertures,  que  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée  que  les  deux  pays  s'accordent  réciproquement 
est  sans  condition  et  sans  réserve  d'aucune  nature. 

Je  vous  serai  obligé  de  m'indiquer  si  cette  interprétation  répond  exacte- 
ment à  la  vôtre,  et  je  profite  avec  empressement  de  l'occasion  pour  vous 
réitérer,  M.  le  Ministre  et  cher  collègue,  etc. 

ROUVIER. 

Le  Mirmtre  du  Paraguay  à  Buenos- A  ires  au  Ministre  de -  France  (tra- 
duction). 

Buenos- Aires,  21  juillet  1892. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  note  de  Votre  Excellence,  datée  du  18 
courant,  relative  au  Traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  nos  deux  pays 
respectifs  que  nous  devons  signer  aujourd'hui. 

Je  suis  d'accord  avec  l'interprétation  que  Votre  Excellence  donne  au  mot 
aranceles  du  projet  de  traité. 

Je  suis  aussi  d'accord  que  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  que  les 
deux  pays  se  garantissent  est  sans  réserve  d'aucune  espèce. 

Je  salue  Votre  Excellence,  etc. 

F.  Saguier. 


Note  relative  à  la  création  à  Smyrne  d'une  succursale  de  la  Caisse 
nationale  d'épargne  {Bulletin  des  postes,  juillet  1892). 

Par  arrêté  ministériel  du  21  juillet  1892,  une  succursale  de  la  Caisse  nationale 
d'épargne  est  établie  dans  le  bureau  de  poste  français  de  Smyrne  (Turquie  d'Asie), 
à  partir  du  1er  septembre  1892. 


Rapport  adressé,  le  23  juillet  1892,  au  Président  delà  République, 
par  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  suivi  d'un  décret  re- 
latif à  l'introduction  des  armes  à  feu  et  des  munitions  dans  la  co- 
lonie de  la  Guinée  française  et  dépendances. 

Fontainebleau,  le  23  juillet  1892. 

Monsieur  le  Président, 
L'acte  général  de  la  conférence  de  Bruxelles  du  2  juillet  1890(1), en  vigueur 
depuis  le  2  avril  1892,  a,  dans  ses  articles  8  et  suivants,  apporté  des  res- 
trictions rigoureuses  au  commerce  des  armes  à  feu  et  des  munitions  dans 
les  territoires  africains  compris  entre  le  20^  parallèle  nord  et  le  22e  paral- 
lèle sud.  Les  puissances  se  sont  engagées,  en  outre,  par  l'article  12,  à  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  afin  de  réprimer  sévèrement  toute  espèce  de 
contravention  à  ces  dispositions  nouvelles. 

(1)  Voir  tome  XVllI,  page496. 
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La  réglementation  édictée  à  cet  effet  par  l'autorité  locale  dans  la  Guinée 
française  n'ayant  pas  paru  suffisamment  efficace,  il  importait,  pour  répondre 
aux  desiderata  de  la  conférence  de  Bruxelles,  d'établir,  par  décret,  des 
règles  précises  pour  sanctionner  l'interdiction  du  commerce  des  armes  dans 
cette  colonie  et  de  fixer  des  pénalités  en  rapport  avec  la  gravité  des  infrac- 
tions qui  pourraient  se  produire. 

J'ai  fait  préparer,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  ci-joint  pour  la 
rédaction  duquel  je  me  suis  inspiré  des  règles  en  vigueur  dans  les  posses- 
sions étrangères  voisines  de  notre  colonie. 

C'est  ce  projet  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  ci-joint  à  votre  signature. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  profond 
respect. 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

A.  BURDEAU. 

DÉCRET. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  les  articles  8,  9,  10,  11,  12,  13  et  14  de  l'acte  général  de  la  conférence  de 
Bruxelles  du  2  juillet  1890; 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  de  la  Guinée  française  et  dépendances  du  20  mars 
1892  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
Décrète  : 

Art.  i".  L'importation,  la  vente,  le  transport  et  la  détention  d'armes  à  feu  quel- 
conques, de  la  poudre,  des  balles  et  des  cartouches  sont  interdits  dans  la  colonie  de 
la  Guinée  française  et  dépendances,  sauf  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  ci- 
après  déterminées. 

Art.  2,  Les  armes  à  feu  et  les  munitions  à  l'usage  des  troupes,  de  la  poHce  ou  de 
toute  autre  force  publique  ne  sont  pas  soumises  aux  dispositions  du  présent  décret. 

Art.  3.  La  vente,  le  transport  et  la  détention  des  fusils  à  silex  non  rayés  et  de 
poudres  communes,  dites  de  traite,  sont  présentement  autorisés  dans  l'étendue  de 
la  Guinée  française  et  dépendances.  Le  gouverneur  peut  toutefois  en  prononcer 
l'interdiction  pour  tout  ou  partie  du  territoire  de  la  colonie. 

Art.  4.  A  titre  purement  individuel,  l'importation,  le  transport  et  la  détention  des 
armes  à  feu  perfectionnées  et  de  leurs  munitions,  c'est-à-dire  autres  que  les  fusils 
à  silex  non  rayés  et  la  poudre  commune  dite  de  traite,  pourront  être  exceptionnel- 
lement autorisés  par  le  gouverneur  ou  par  un  fonctionnaire  de  Tadministration  lo- 
cale préposé  à  cet  effet,  et  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  6. 

Cette  autorisation  sera  seulement  accordée  : 

1°  Aux  personnes  offrant  une  garantie  suffisante  que  l'arme  et  les  munitions  qui 
leur  seraient  délivrées  ne  seront  pas  données,  cédées  ou  vendues  à  des  tiers  ; 

2"  Aux  voyageurs  munis  d'une  déclaration  de  leur  gouvernement  constatant  que 
l'arme  et  les  munitions  sont  exclusivement  destinées  à  leur  défense  personnelle. 

Art.  5.  Les  armes  à  feu  et  les  munitions  quelconques  déjà  importées  dans  la  co- 
lonie et  celles  qui  y  seront  importées  dans  le  cas  prévu  à  l'article  4  devront  être 
déposées  dans  un  entrepôt  public. 

Les  fusils  à  silex  non  rayés  et  les  poudres  communes  dites  de  traite  pourront 
seuls  être  admis  dans  les  entrepôts  particuliers  ou  fictifs.  Les  personnes  qui  vou- 
dront faire  sortir  des  armes  ou  de  la  poudre  de  ces  entrepôts  devront  présenter  à 
l'administration,  tous  les  six  mois,  un  état  indiquant  les  quantités  vendues  ou  reti- 
rées, avec  les  destinations  qui  leur  sont  données,  ainsi  que  les  quantités  restant  en 
entrepôt. 
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Art.  6.  Les  armes  perfectionnées  et  leurs  munitions,  dont  la  détention  à  titre  in- 
dividuel sera  autorisée  conformément  à  l'article  4,  devront  être  enregistrées  au  mo- 
ment de  leur  entrée  dans  l'entrepôt  et  marquées  par  les  soins  de  l'administration. 

Le  fonctionnaire  préposé  à  cet  effet  délivrera  aux  personnes  à  qui  l'autorisation 
prévue  par  l'article  4  aura  été  accordée  un  permis  de  port  d'armes  indiquant  le  nom 
du  porteur  et  l'estampille  dont  l'arme  aura  été  marquée.  Ces  permis,  révocables 
en  cas  d'abus  constaté,  ne  seront  délivrés  que  pour  cinq  ans,  mais  pourront  être 
renouvelés. 

Art.  7.  Dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  précédent,  les  armes  et  les  munitions  ne** 
pourront  être  retirées  de  l'entrepôt  que  sur  la  présentation  du  permis  de  port  d'ar- 
mes. Elles  ne  pourront  être  cédées  ou  vendues. 

Le  porteur  d'un  permis  de  port  d'armes  peut  être  requis,  en  tout  temps,  de  jus- 
tifier de  la  possession  des  armes  qu'il  est  autorisé  à  conserver. 

Art.  8.  Le  transit  des  armes  à  feu  et  de  leurs  munitions  ne  sera  autorisé,  dans 
les  territoires  de  la  Guinée  française  et  dépendances,  que  sous  les  conditions  pré- 
vues par  l'article  10  de  l'acte  général  de  la  conférence  de  Bruxelles. 

Art.  9.  Toute  personne  convaincue  d'avoir,  contrairement  aux  dispositions  du 
présent  décret,  introduit,  cédé  ou  vendu  dans  la  colonie  des  armes  prohibées  ou 
leurs  munitions  sera  punie  d'une  amende  de  500  francs  à  1,000  francs. 

Art.  10.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  il  pourra  être  fait  applica- 
tion des  dispositions  de  l'article  463  du  Code  pénal  ;  s'il  y  a  récidive,  la  peine  pourra 
être  portée  au  double. 

Toute  condamnation  entraînera  la  confiscation  des  armes  et  des  munitions  irré- 
gulièrement détenues^  importées,  cédées  ou  vendues. 

Art.  11.  Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  etc. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  23  juillet  1892. 


Arrêté  du  23  juillet  1892  relatif  à  Timportation  en  France  des  mou- 
tons russes  (J.  Officiel  du  27). 

Le  Mini.stre  de  l'Agriculture  a,  par  arrêté  du  23  juillet  courant,  réduit  à  7  jours  le 
temps  qu'aux  termes  de  l'arrêté  ministériel  du  12  janvier  dernier  doivent  avoir  passé 
en  mer,  pour  être  admis  à  la  libre  circulation  en  France,  les  animaux  de  l'espèce 
ovine  importés  de  Russie  par  navires  français  ayant  à  bord  un  vétérinaire  agréé 
parle  Gouvernement  français  pour  surveiller  l'état  sanitaire  de  ces  animaux  pen- 
dant la  traversée,  mais  cette  décision  ne  s'applique  qu'aux  importations  faites  sans 
escale 


Arrangement  commercial  signé  à  Paris,  le  23  juillet  1892,  entre  la 
France  et  la  Suisse  (non  ratifié)  (1). 


Article  additionnel  signé  à  Paris,  le  23  juillet  1892,  entre  la  France 
et  la  Suisse,  à  la  convention  sur  les  rapports  de  voisinage  et  la 
surveillance  des  forêts  limitrophes,  du  23  février  1882  (non  ra- 
tifié) (1).   


Convention  signée  à  Paris,  le  23  juillet  1892,  entre  la  France  et 
la  Suisse  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire 
et  artistique  (non  ratifiée)  (1). 


(1)  Les  3  actes  internationaux  ci-dessus  avaient  été  présentés  au  Parlement  fran- 


23  JUILLET  1892. 


Lettres  échangées,  les  23  juillet-4  août  1892,  entre  la  légation  de 
Serbie  à  Paris  et  le  Ministère  des  Affaires  étrangères  au  suj  et 
de  la  dénonciation  du  traité  de  commerce  franco -serbe  du  18  jan- 
vier 1883  (Lwrejazme,  1892). 

M .  Rîstitch,  Chargé  d' aff'aireai  de  Serbie  à  Paris,  à  M.  Rihot,  Ministre  des 
Affaires  étrangères. 

Paris,  le  11-23  juillet  1892. 

J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement  royal, 
désirant  conclure  avec  le  Gouvernement  de  la  République  française  un  nou- 
veau traité  de  commerce,  a  pris  la  résolution  de  dénoncer  le  traité  de  com- 
merce entre  la  France  et  la  Serbie  qui  existe  depuis  le  18  janvier  1883. 
D'après  le  XXVII^  article  ledit  traité  cesserait  d'être  en  vigueur  à  partir  du 
18  juillet  1892,  les  ratifications  ayant  été  échangées  le  18  juillet  1883. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur,  d'ordre  de  mon  Gouvernement  de  prier 
Votre  Excellence  de  vouloir  bien  considérer  le  présent  avis  comme  une  dé- 
nonciation, de  sorte  que  ledit  traité  cessera  d'être  en  vigueur  à  la  date 
qui  y  est  prévue. 

En  même  temps,  mon  Gouvernement  me  charge  de  donner  à  Votre  Excel- 
lence l'assurance  la  plus  formelle  de  son  plus  vif  désir  d'entamer  dès  que 
les  circonstances  le  permettront,  des  négociations  pour  la  conclusion  d'un 
nouveau  traité. 

RlSTlTGH . 

M.  Ribot,  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  M.  Ristitch,  Chargé  d'affaires  de 
Serbie  à  Paris. 

Paris,  le  4  août  1892. 

Par  une  lettre,  en  date  du  23  juillet,  vous  avez  bien  voulu  me  faire  con- 
naître que  votre  Gouvernement,  usant  de  la  faculté  inscrite  dans  l'arti- 
cle XXVll  du  traité  de  commerce  et  de  navigation,  signé  entre  la  France  et 
la  Serbie  le  18  janvier  1883,  dénonçait  cet  acte  international. 

Cette  communication  m'étant  parvenue  le  26  du  mois  dernier,  c'est  à 
partir  de  cette  date  que  commence  à  courir  le  délai  d'un  an  pendant  lequel, 
conformément  à  l'article  27  précité,  le  traité  de  1883  doit  encore  demeurer 
en  vigueur  :  ce  traité  ne  prendra  donc  fin  que  le  26  juillet  1893, et  je  me  suis 
empressé  d'en  informer  mes  collègues  des  Finances  et  du  Commerce. 

J'ai,  d'ailleurs,  pris  acte  avec  satisfaction  des  assurances  que  vous  avez 
bien  voulu  m'adresser,  quant  au  vif  désir  de  votre  Gouvernement  d'enta- 
mer, dès  que  les  circonstances  le  permettront,  des  pourparlers  en  vue 
de  la  conclusion  d'un  nouvel  accord  :  je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  le 
Gouvernement  royal  nous  trouvera  toujours  disposés  à  examiner  dans 
Pesprit  le  plus  amical,  les  propositions  qu'il  nous  soumettra  à  cet  effet. 

RiBOT. 


çais  le  18  octobre  1892  (Voir  Chambre  des  députés,  session  extraordinaire  1892, 
annexes  n"^  2339,  2340  et  2342)  en  même  temps  qu'un  projet  de  loi  (annexe  n»  2338) 
qui  modifiait  le  régime  douanier  d'un  certain  nombre  de  produits.  Ce  projet  ayant 
été  repoussé  par  la  Chambre  ;ies  députés  dans  la  séance  du  24  décembre  1892,  les 
arrangements  qi|i  complétafent  l'entente  intervenue  entre  les  deux  pays  n'ont  pas 
été  ratifiés. 
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Lettres  échangées  entre  le  Ministre  de  France  à  Athènes  et  le  Mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  de  Grèce  en  vue  de  la  prorogation 
jusqu'au  31  décembre  1892  l'arrangement  commercial  provisoire 
existant  entre  les  deux  pays  {Livre  jaune,  1892). 

Le  comte  de  Montholon,  Ministre  de  France  à  Athènes  à  M.  Dra- 
goumis,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Athènes,  le  16-28  juillet  1892. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Hellènes  étant  dûment 
autorisé  parle  pouvoir  législatif  à  accorder,  jusqu'au  31  décembre 
1892,  inclusivement,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  aux 
citoyens,  navires,  marchandises  de  France,  notamment  en  matière 
de  tarifs  douaniers,  de  propriété  industrielle  etc.,  ainsi  que  le  main- 
tien des  concessions  stipulées  dans  l'Arrangement  franco -grec  du 
8-20  février  1891,  j'ai  Thonneur  de  vous  annoncer  que  le  Gouver- 
nement de  la  République  muni  des  pouvoirs  nécessaires  par  la  loi 
du  29  décembre  1891,  consent  de  son  côté,  en  échange  du  traite- 
ment et  des  concessions  précitées,  à  étendre  à  la  même  période  le 
bénéfice  du  tarif  minimum  en  vigueur  en  France  et  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée  aux  citoyens,  navires  et  marchandi- 
ses de  Grèce,  notamment  en  matière  de  tarifs  douaniers,  de  pro- 
priété industrielle  etc. 

MONTHOLON. 

M.  Dragoumis,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Grèce  au  comte 
de  Montholon,  Ministre  de  France  à  Athènes. 

Athènes,  le  16-28  juillet  1892. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  étant  autorisé  par 
la  loi  du  29  décembre  1891  à  proroger  jusqu'au  19-31  décembre 
inclusivement  de  l'année  1892  le  bénéfice  du  tarif  minimum  et  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  aux  citoyens,  navires  et 
marchandises  de  Grèce,  notamment  en  matière  de  tarifs  douaniers, 
de  propriété  industrielle  etc.,  j'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que 
le  Gouvernement  royal,  muni  des  pouvoirs  nécessaires  par  la  loi 
sub  lit.  A  n  n  E  du  30  décembre  1891  (vieux  style),  consent,  de 
son  côté,  en  échange  du  traitement  et  des  concessions  précitées, 
à  proroger  pour  la  même  période  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  aux  citoyens,  navires  et  marchandises  de  France,  notam- 
ment en  matière  de  tarifs  douaniers,  de  propriété  industrielle  etc., 
ainsi  que  le  maintien  des  concessions  stipulées  dans  l'arrangement 
gréco-français  du  8-20  février  1891 . 

Dragoumis. 


31  JUILLET  1892. 
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Convention  entre  la  France  et  la  Suisse  pour  régler  les  conditions 
de  l'exécution  du  service  téléphonique,  signée  à  Paris,  le  31  juil- 
let 1892  (approuvée  par  loi  du  juillet  1893.  Echange  des  ratifica- 
tions à  Paris  le  10  juillet  1893  ;  promulguée  par  décret  du  26  du  même 
mois,  /.  Officiel  du  27)  (1). 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  Conseil  fédéral 
suisse,  désirant  régler  le  service  de  la  correspondance  téléphoni- 
que entre  la  France  et  la  Sui^e  et  usant  de  la  faculté  qui  leur  est 
accordée  par  l'article  17  de  là  convention  télégraphique  interna- 
tionale signée  le  22  juillet  1875,  à  Saint-Pétersbourg,  ont  résolu  de 
conclure  une  convention  à  ce  sujet  et  ont  nommé  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires, savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française, 

M.  Alexandre  Ribot,  député.  Ministre  des  Affaires  étrangères,  etc. 

El  M.  Jules  Roche,  député.  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie, etc.,  etc.,  etc., 

Et  le  Conseil  fédéral  suisse,  *  • 

M.  Charles-Edouard  Lardy,  docteur  en  droit,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédération  suisse  près 
le  Gouvernement  de  la  République  française  ; 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  ; 

Art.  1^^  Le  service  de  la  correspondance  téléphonique  entre  la 
France  et  la  Suisse  est  exploité  par  les  administrations  télégraphi- 
ques des  deux  pays. 

Art.  2.  Il  est  fait  usage,  à  celle  fin,  de  fils  conducteurs  dont  le 
diamètre,  la  conductibilité  et  l'isolement  sont  en  rapport  avec  les 
conditions  dans  lesquelles  la  correspondance  doit  s'effectuer. 

Ces  fils  sont  disposés  de  façon  à  éviter,  dans  la  mesure  la  plus 
large  possible,  les  effets  d'induction. 

Chacune  des  deux  administrations  fait  exécuter  à  ses  frais,  sur 
son  propre  territoire,  les  travaux  d'établissement  et  d'entretien  des 
lignes  téléphoniques. 

Art.  3.  Les  circuits  spécialement  constitués  pour  servir  à  la  cor- 
respondance téléphonique  seront  exclusivement  affectés  à  ce  ser- 
vice, à  moins  qu'il  n'en  soit  décidé  autrement  par  les  deux  admi- 
nistrations. 

(1)  Chambre  des  députés  :  Discussion  et  adoption  lel4  mars  1893,  urgence  déclarée. 

Rapport  le  24  février  1893  par  G.  Gochery  (annexe  n"2597). 
Sénat  :  Discussion  et  adoption,  le  16  juin  1893,  urgence  déclarée. 

Rapport  présenté  le  12  juin  1893  par  M.  Paul  Devés  (annexe  n^  215). 

TRAITÉS,  T.  XIX.  33 
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Les  administrations  peuvent,  après  accord  entre  elles,  utiliser  à 
réchange  des  communications  téléphoniques  des  fils  déjà  affectés 
à  la  transmission  télégraphique. 

Art.  4.  Les  circuits  téléphoniques  aboutissent  à  des  bureaux 
centraux  qui  établissent  la  communication  entre  les  postes  des 
abonnés  et  les  bureaux  publics  reliés  de  part  et  d'autre. 

Art.  5.  L'exploitation  de  la  téléphonie  entre  la  France  et  la  Suisse 
est  assurée  par  les  agents  des  deu^dministrations,  chacune  sur 
son  territoire,  ou  par  d'autres  agents  qu'elles  ont  agréés. 

Art.  6.  L'unité  admise,  tant  pour  la  perception  des  taxes  que 
pour  la  durée  des  communications,  est  la  conversation  de  trois 
minutes. 

Art.  7.  Il  ne  peut  être  accordé  entre  les  deux  mêmes  correspon- 
dants plus  de  deux  conversations  consécutives  que  s'il  ne  s'est 
produit  aucune  autre  demande  avant  ou  pendant  ces  deux  conver- 
sations. 

L'emploi  du  téléphone,  l'ordre  dans  lequel  s'échangent  les  con- 
versations, les  diverses  règles  du  service  seront  arrêtés  d'un  com- 
mun accord  entre  les  deux  administrations. 

Les  communications  d'Etat  jouissent  de  la  priorité  attribuée  aux 
télégrammes  d'Etat  par  l'article  5  de  la  convention  internationale 
de  Saint-Pétersbourg  du  10/22  juillet  1875.  La  durée  des  communi- 
cations d'Etat  n'est  pas  limitée. 

Art.  8.  Les  taxes  des  correspondances  sont  établies  d'après  la 
somme  des  distances  prises  à  vol  d'oiseau  entre  les  divers  bureaux 
téléphoniques  centraux  par  lesquels  passent  les  circuits  utilisés 
pour  la  communication  internationale. 

Sont  considérés  comme  directement  desservis  par  le  bureau  cen- 
tral tête  de  ligne  du  circuit  international,  tous  les  postes  d'abon- 
nés et  les  bureaux  publics  faisant  partie  du  réseau  principal  et  des 
réseaux  annexes  dépendant  du  réseau  principal  installé  au  siège 
de  la  localité  où  aboutit  le  circuit  international. 

La  taxe  à  payer  par  conversation  sur  un  circuit  téléphonique 
international  est  formée  du  total  des  taxes  élémentaires  perçues 
dans  chaque  pays.  . 

Ces  taxes  sont  déterminées  comme  il  suit  par  unité  de  conversa- 
tion de  trois  minutes. 

En  France  : 

A  25  centimes  pour  les  conversations  échangées  entre  deux  loca- 
lités de  part  et  d'autre  dans  un  rayon  de  10  kilomètres  à  partir  de  la 
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frontière,  mesurée  à  vol  d'oiseau,  comme  il  a  été  indiqué  ci-des- 
sus ; 

A  50  centimes  pour  toutes  les  distances  supérieures  à  10  kilo- 
mètres, par  100  kilomètres  ou  fraction  de  100  kilomètres  à  partir 
de  la  frontière  mesurée  à  vol  d'oiseau,  comme  il  a  été  indiqué  ci- 
dessus. 

En  Suisse  : 

A  25  centimes  pour  les  conversations  échangées  entre  les  locali- 
tés situées  de  part  et  d'autre  dans  un  rayon  de  10  kilomètres  à 
partir  de  la  frontière,  mesurée  à  vol  d'oiseau,  comme  il  a  été  indi- 
qué ci- dessus  ; 

A  50  centimes  pour  toutes  les  distances  supérieures  à  10  kilomè- 
tres jusqu'à  100  kilomètres,  à  75  centimes  pour  toutes  les  distances 
supérieures  à  100  kilomètres. 

Art.  9.  Les  administrations  intéressées  désignent,  d'un  commun 
accord,  les  circuits  par  lesquels  pourront  être  échangées  des  com- 
munications téléphoniques  internationales,  les  villes  autorisées  à 
profiter  de  ces  communications,  les  taxes  applicables  aux  divers 
réseaux  qui  seront  successivement  mis  en  relation  et  les  heures 
'entre  lesquelles  ces  communications  pourront  s'échanger. 

Art.  10.  La  part  de  la  taxe  qui  lui  est  propre  est  acquise  à  chaque 
administration  d'après  la  base  indiquée  à  l'article  8. 

Les  recettes  provenant  du  service  téléphonique  font,  de  la  part 
de  chaque  administration,  l'objet  d'un  compte  spécial  indépendant 
du  compte  des  recettes  télégraphiques. 

Art.  11.  Chacune  des  deux  parties  contractantes  se  réserve  de 
suspendre  totalement  ou  partiellement  le  service  téléphonique 
pour  une  raison  d'ordre  public,  sans  être  tenue  à  aucune  indemnité. 

Art.  12.  Les  deux  administrations  ne  sont  soumises  à  aucune 
responsabilité  à  raison  du  service  de  la  correspondance  privée  par 
voie  téléphonique. 

Art.  13.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  seront  com- 
plétées par  un  règlement  de  service  qui  peut,  à  toute  époque,  être 
modifié  d'un  commun  accord  par  les  administrations  télégraphi- 
ques des  deux  pays. 

Art.  14.  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  à  la  date 
qui  sera  fixée  par  les  administrations  télégraphiques  des  deux  pays. 
Elle  restera  en  vigueur  pendant  trois  mois  après  la  dénonciation, 
qui  pourra  toujours  être  faite  par  l'une  ou  l'autre  des  administra- 
tions intéressées. 
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SUISSE. 


En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention,  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 
Fait  double  à  Paris,  le  31  juillet  1892. 

[L.   S.)  RiBOT. 

(L.  S.)    Jules  Roche. 
(L.  S.)  Lardy. 


Exposé  des  motifs  présenté  le  15  décembre  1892,  à  l'appui  du 
projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  signée  à  Paris, 
le  31  juillet  1892,  entre  la  France  et  la  Suisse,  pour  régler  les 
conditions  de  Texécution  du  service  téléphonique  entre  les  deux 
pays,  par  M.  Ribot,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires 
étrangères  ;  par  M.  Siegfried,  Ministre  du  Commerce  et  de  lln- 
dustrie,  et  par  M.  Rouvier,  Ministre  des  Finances. 

Messieurs,  au  cours  de  votre  dernière  session,  nous  avons  soumis  à  votre 
examen  les  arrangements  conclus  avec  l'Angleterre,  la  Belgique  et  la  prin- 
cipauté de  Monaco  pour  la  cre'ation  entre  ces  pays  et  la  France  d'un  système 
de  communications  téléphoniques. 

Nous  avons  porté  à  votre  connaissance  les  résultats  très  favorables  ob- 
tenus depuis  lors  dans  l'exploitation  des  circuits  franco-anglais  et  franco- 
belges,  et  vous  avez  donné  votre  approbation  à  notre  projet  de  persévérer 
dans  la  même  ligne  de  conduite  et  d'ouvrir  de  nouveaux  services  de  télé- 
phonie internationale  à  mesure  que  le  besoin  nous  en  serait  manifesté  par 
la  demande  des  populations  intéressées. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  été  amenés  à  négocier  une  convention  spéciale 
avec  le  Conseil  fédéral  suisse. 

Les  départements  franc-comtois  et  voisins  sont  en  rapports  très  suivis 
avec  les  cantons  suisses  limitrophes;  pour  eux,  la  faculté  de  pouvoir 
correspondre  par  voie  téléphonique  est  d'autant  plus  désirable,  qu'en  Suisse 
comme  en  Belgique  le  système  téléphonique  a  dès  maintenant  reçu  la  plus 
grande  extension,  et  que  la  plupart  des  centres  de  quelque  importance  sont 
non  seulement  pourvus  de  réseaux  locaux,  mais  reliés  les  uns  aux  autres 
par  des  fils  interurbains,  en  sorte  que  l'échange  des  communications  ne 
serait  pas  limité  aux  seules  villes  voisines  de  notre  frontière,  mais  pourrait 
s'effectuer  dans  un  rayon  beaucoup  plus  étendu. 

Aussi,  à  diverses  reprises,  des  vœux,  des  demandes  ou  des  propositions 
fermes  sur  la  base  de  la  loi  du  20  mai  1890  nous  ont-ils  été  transmis  par 
des  villes  ou  chambres  de  commerce  de  cette  région,  en  même  temps  que 
les  excellents  résultats  constatés  à  la  frontière  belge  nous  engageaient  à 
déférer  à  ces  désirs. 

Le  Conseil  fédéral  a  bien  voulu  accueillir  avec  faveur  les  ouvertures  qui 
lui  ont  été  faites,  et  qui  ont  abouti  à  la  conclusion  de  l'arrangement  dont 
le  texte  est  ci-joint.  Les  dispositions  qu'il  prévoit  ont  un  caractère  général, 
et  permettront,  dans  la  suite,  d'établir  par  voie  de  simple  entente  adminis- 
trative les  diverses  lignes  téléphoniques  dont  la  création  pourra  être,  d'un 
commun  accord,  reconnue  nécessaire. 

Au  point  de  vue  des  conditions  d'établissement  et  d'exploitation,  cet  ar- 
rangement ne  diffère  pas  de  ceux  que  vous  ave»>déjà  admis. 


18  AOUT  1892. 
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En  ce  qui  concerne  les  tarifs,  on  a  maintenu  en  général  pour  les  parcours 
sur  territoire  français  la  base  qui  avait  été  fixée  par  la  loi  du  15  octobre 
1889  ;  une  seule  modification  a  été  introduite  établissant  une  taxe  spéciale 
de  25  centimes  pour  les  communications  échangées  dans  une  zone  frontière 
de  10  kilomètres  de  part  et  d'autre  de  la  limite  des  deux  pays. 

Nous  avons  la  confiance,  messieurs,  que  vous  voudrez  bien  donner  votre 
adhésion  à  cet  arrangement,  dont  la  mise  à  exécution  doit  améliorer  et 
développer  le  service  des  correspondances  électriques  entre  la  France  et  la 
Suisse. 


Décret  du  1"  août  1892  fixant  les  taxes  à  percevoir  sur  les  corres- 
pondances à  destination  ou  provenant  de  la  République  sud-afri- 
caine (V.  ci-après  la  noie  du  21  novembre  1892). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  communication  du  Conseil  fédéral  suisse  notifiant  l'admission  dans 
l'Union  postale  de  la  République  sud-africaine  (1)  ; 

Vu  la  loi  du  13  avril  1892  ;  [Voir  ci-dessus  à  sa  dale) 

Vu  le  décret  du  27  juin  1892  concernant  les  correspondances  ordinaires 
et  recommandées  ;  [ibidem) 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  et  du  Ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Les  taxes  à  acquitter  en  France,  en  Algérie,  dans  les  bureaux 
français  à  l'étranger  et  dans  les  Colonies  françaises  pour  l'affranchissement 
des  correspondances  à  destination  de  la  République  sud-africaine  seront 
perçues  conformément  au  tableau  A  annexé  au  décret  susvisé  du  27  juin 
1892. 

Les  lettres  non  affranchies  provenant  de  la  République  sud-africaine  se- 
ront taxées  à  raison  de  50  centimes  par  15  grammes. 

Les  disposition^  des  articles  5  (3°  et  4^  alinéas),  6  et  7  du  même  décret 
seront,  en  outre,  applicables  aux  correspondances  à  destination  ou  prove- 
nant de  la  République  sud-africaine. 

Art.  2.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir  du 
1er  août  1892. 

Art.  3.  Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  et  le  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies  etc.,  etc. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  leraoût  1892. 


Lettre  adressée  le  4  août  1892  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangè- 
res de  la  République  française  au  Chargé  d'affaires  de  Serbie  à 
Paris  (y.ci-dessws,  page  511,  à  la  suite  de  la  lettre  de  M.  Ristitch  à  M.  Ribot). 


Notification  faite  le  18  août  1892  par  le  Gouvernement  des  Pays- 
Bas  de  l'accession  de  Curaçao  à  la  convention  des  Cables  (F.  ci- 
après  la  note  du  24  novembre  1892). 


(1)  Annoncée  d'abord  pour  le  l«f  juillet  1892,  cette  accession  n'est  devenue  défi- 
nitive que  le     janvier  1893  (7.  ci-après  la  note  du  21  novembre  1892). 
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RÉPUBLIQUE  ARGENTINE 


Convention  de  commerce  du  19  août  1892  additionnelle  au  traité 
signé  le  10  juillet  1853,  entre  la  France  et  la  République  argen- 
tine (Approuvée  par  loi  spéciale  du  30  janvier  1893  ;  échange  des  ratifi- 
cations à  Paris,  le  31  mai  1893  ;  promulguée  par  décret  du  10  juin  1893, 
J.  Officiel  du  14). 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  Président  de  la 
République  argentine,  également  animés  du  désir  de  resserrer  les 
liens  d'amitié  qui  unissent  les  deux  pays  et  de  placer  dans  des 
conditions  satisfaisantes  leurs  relations  commerciales  et  mariti- 
mes, ont  décidé  de  conclure  une  Convention  additionnelle  au  traité 
signé  entre  la  France  et  la  République  argentine  le  10  juillet  1853, 
et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  le  21  septembre  1854. 

A  cet  effet,  ils  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française, 

M.  RouviER  (Urbain-Jules-Joseph-Gharles),  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  République  argentine,  officier 
de  la  Légion  d'honneur  ; 

Le  Président  de  la  République  argentine, 

M.  le  docteur  Estanislao  S.  Zeballos,  son  Ministre,  Secrétaire  des 
Affaires  étrangères. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  et  les  avoir 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  1".  Aucune  faveur  ou  immunité  quelconque  ne  devant, 
aux  termes  du  traité  du  10  juillet  1853,  être  accordée  dans  la  Ré- 
publique argentine  au  pavillon  ou  au  commerce  d'une  autre  na- 
tion sans  qu'elle  le  soit  également  au  commerce  et  au  pavillon 
français,  toute  faveur  ou  immunité  accordée  en  France  au  pavillon 
ou  au  commerce  d'une  autre  nation  sera  également  étendue  au 
commerce  et  au  pavillon  argentins.  Il  est  entendu  que,  par  appli- 
cation de  cette  disposition  et  de  celle  de  Farticle  8  du  traité  de 
1853,  les  nationaux,  les  produits  et  les  navires  de  chacun  des 
deux  Pays  auront  droit  dans  l'autre,  sans  restriction,  au  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée,  notamment  en  matière  de  tarifs. 

Art.  2.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  entrera  en  vigueur  huit  jours  après  l'échange  des  ratifica- 
tions et  demeurera  exécutoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à 

(1)  Pour  les  dates  de  discussion  aux  Chambres,  pour  les  rapports  des  com- 
missions parlementaires  et  l'exposé  des  motifs,  voir  ci-dessus  la  Convention  avec  la 
Colombie  du  30  mai  1892,  page  461. 


23  AOUT  1892. 
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partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes 
l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  précités  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  additionnelle  au  traité  de  1853  et  y  ont  apposé 
leurs  sceaux,  à  Buenos-Ayres,  le  jour  dix-neuvième  du  mois  d'août 
de  l'an  1892. 

{L.  S.)    Charles  Rouvier. 

{L.  S.)    EsTANisLAo  S.  Zeballos. 


Décret  du  23  août  1892  instituant  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance à  Madagascar  (/.  Officiel  du  7  septembre  d892). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  et  du  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

Vu  la  loi  du  2  avril  1891  instituant  des  tribunaux  français  à  Madagas- 
car ;  [Voir  ci-dessus  à  sa  date). 

Vu  le  décret  du  8  mars  1886  relatif  aux  attributions  judiciaires  des  agents 
du  Gouvernement  français  à  Madagascar  ;  {Voir  d'autre  part  la  note  2). 

Vu  le  décret  du  2  juillet  1887  relatif  à  la  poursuite  et  au  jugement  des 
délits  et  crimes  commis  par  des  Français  à  Madagascar  {Idem). 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.       Trois  tribunaux  de  première  instance  sont  institués  à  Madagascar. 

Art.  2.  Ces  tribunaux  ont  leur  siège  à  Tamatave,  Tananarive  et  Majunga. 

Le  ressort  de  chaque  tribunal  sera  déterminé  par  arrêté  du  résident  général  de 
la  République  française  à  Madagascar. 

Art.  3.  Les  tribunaux  de  Madagascar  connaissent  de  toutes  les  affaires  civiles  et 
commerciales  entre  Français. 

Ils  connaissent  également  de  toutes  les  poursuites  intentées  contre  les  Français 
pour  contraventions  et  délits. 

Leur  compétence  peut  être  étendue  à  d'autres  personnes  par  des  décrets  rendus 
sur  la  proposition  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  et  du  Garde  des  Sceaux,  Minis- 
tre de  la  Justice  et  des  Cultes. 

Art.  4.  En  premier  ressort,  la  compétence  de  ces  tribunaux  est  illimitée. 

Ils  jugent,  en  matière  civile  et  commerciale,  en  dernier  ressort  : 

1»  Toutes  les  demandes  dans  lesquelles  les  parties,  usant  de  leurs  droits,  décla- 
rent vouloir  être  jugées  définitivement  et  sans  appel  ; 

2»  Toutes  les  demandes  personnelles  et  mobilières  dont  le  principal  n'excède  pas 
3,000  fr.; 

3»  Les  demandes  reconventionnelles  ou  en  compensation  formées  |dans  la  limite 
de  la  compétence  déterminée  pour  les  demandes  principales,  lors  même  que, 
réunies  à  la  demande  principale,  elles  excèdent  3,000  francs. 

Si  l'une  des  demandes  principales  ou  reconventionnelles  s'élève  au-dessus  de  cette 
limite,  le  tribunal  ne  prononce  sur  toutes  qu'en  premier  ressort. 

Néanmoins,  il  est  statué  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  dommages-inté- 
rêts, lorsqu'elles  sont  fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale  elle-même. 

4°  Les  demandes  immobilières  jusqu'à  200  francs  de  revenu. 

En  matière  de  simple  police,  les  jugements  des  tribunaux  de  première  instance 
sont  toujours  rendus  en  dernier  ressort. 
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MADAGASCAR. 


En  matière  correctionnelle,  ils  sont  également  rendus  en  dernier  ressort  si  les 
peines  prononcées  n'excèdent  pas  un  mois  d'emprisonnement  ou  200  francs  d'a- 
mende ;  à  moins  cependant  que  les  condamnations  ne  prononcent  en  outre  ou 
n'emportent  soit  la  relégation,  soit  l'interdiclion  totale  ou  partielle  de  rexercice  des 
droits  civiques,  civils  et  de  famille. 

Art.  5.  Les  dispositions  édictées  par  les  décrets  des  10  mars  1886  et  2  juillet  1887, 
relativement  à  Tappel  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  résidentiels  en  ma- 
tière civile,  commerciale  et  correctionnelle,  ainsi  qu'à  la  poursuite  et  au  jugement 
des  crimes  commis  par  des  Français  à  Madagascar,  seront  appliquées  provisoirement 
pour  l'appel  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  première  instance  de 
Tamatave,  Tananarive  et  Majunga,  et  pour  la  poursuite  et  le  jugement  des  crimes 
commis  par  les  justiciables  de  ces  mêmes  tribunaux. 

Art.  6.  Les  règles  suivies  devant  les  tribunaux  résidentiels,  en  ce  qui  concerne 
la  procédure  civile,  l'instruction  criminelle  et  les  tarifs  des  frais  de  justice,  conti- 
nuent à  être  observées  provisoirement  devant  les  tribunaux  de  première  instance  de 
Madagascar. 

Art.  7.  Les  tribunaux  de  Tamatave,  de  Tananarive  et  de  Majunga  comprennent 
un  juge-président,  un  juge  suppléant  et  un  greffier. 

Art.  8.  Les  juges-présidents  des  tribunaux  de  première  instance,  indépendam- 
ment des  fonctions  qui  sont  départies  par  la  loi  aux  présidents  des  tribunaux  de 
première  instance,  ont  toutes  les  attributions  dévolues  aux  juges  de  paix. 

Ils  sont  également  chargés  de  faire  les  actes  d'instruction  en  matière  criminelle. 

Ils  sont  remplacés,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  par  les  juges  suppléants, 
et  peuvent  déléguer  ces  derniers  pour  tenir  les  audiences  dans  lesquelles  sont  appe- 
lées les  affaires  de  la  compétence  de  la  justice  de  paix  suivant  la  législation  en 
vigueur  à  la  Réunion,  ainsi  que  pour  l'accomplissement  des  actes  rentrant  dans  les 
attributions  dévolues  aux  juges  de  paix. 

Les  greffiers  sont  substitués  aux  chanceliers  dans  les  fonctions  d'huissier  et  de 
commissaire-priseur. 

Art.  9.  Les  décrets  portant  nomination  et  révocation  des  magistrats  composant 
les  tribunaux  de  Madagascar  et  des  greffiers  attachés  à  ces  tribunaux  sont  rendus 
sur  la  proposition  du  Ministr»des  Affaires  étrangères  et  du  Garde  des  Sceaux,  Mi- 
nistre de  la  Justice. 

Art.  10.  Les  magistrats  composant  ces  tribunaux  et  les  greffiers  sont  soumis  aux 
lois  et  règlements  en  vigueur  dans  la  colonie  de  la  Réunion. 

Les  conditions  d'âge  et  de  capacité  pour  leur  nomination  sont  les  mêmes  que 
celles  exigées  en  France  pour  l'exercice  des  mêmes  fonctions. 

Les  traitements  des  magistrats  et  greffiers  sont  fixés  conformément  au  tableau 
annexé  au  présent  décret  (1). 

Leur  traitement  d'Europe  est  fixé  à  la  moitié  du  traitement  déterminé  au  tableau 
annexé. 

Art.  il.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  magistrats  des  tribunaux  institués  à 
Madagascar  prêtent  serment  devant  la  Cour  d'appel  de  la  Réunion. 
Ce  serment  peut  être  prêté  par  écrit. 

Les  greffiers  prêtent  serment  devant  le  juge-président  du  tribunal  auquel  ils  sont 
attachés. 

Art.  12.  Le  présent  décret  est  applicable  dans  toute  l'étendue  de  l'île  de  Mada- 
gascar, à  l'exception  du  territoire  de  Diego-Suarez. 

Art.  13.  Sont  abrogées,  en  tant  qu'elles  sont  contraires  au  présent  décret,  les 
dispositions  des  décrets  des  8  mars  1886  et  2  juillet  1887  (2). 

Art-  14.  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  et  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la 
Justice  et  des  Cultes,  sont  chargés,  etc. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  23  août  1892. 


(1)  V.  ce  tableau  au  J.  Officiel. 

(2)  V.  le  texte  de  ces  documents  au  Formulaire  des  Chancelleries,  tome  II, 
pages  728  et  772. 
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Acte  de  prise  de  possession  des  îles  Glorieuses,  dressé  le  23  août 
1892. 

Je  soussigné  E.  Richard,  capitaine  de  vaisseau,  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  chef  de  la  division  navale  de  l'Océan  Indien,  en  vertu  des  ins- 
tructions par  moi  reçues,  j'ai,  cejourd'hui,  23  août  1892,  à  9  heures  du  ma- 
tin, pris  possession,  au  nom  de  la  France,  des  îles  Glorieuses,  situées  par 
L.  11°, 30  sud  et  45*'  du  méridien  de  Paris. 

Ces  îles  comprennent  :  l'île  Glorieuse,  l'île  du  Lise,  les  Roches-Vertes. 

La  prise  de  possession  a  eu  lieu  devant  les  officiers  de  l'état-major  du 
chef  de  division,  les  officiers  et  aspirants  du  Primauguet  ci-après  dénom- 
més :  Aubin,  lieutenant  de  vaisseau,  adjudant  de  division  ;  G.  Margier,  sous- 
commissaire  de  la  marine,  sous-commissaire  de  division  ;  Alix,  médecin 
de  l'o  classe,  médecin  de  division;  Le  Troadec,  lieutenant  de  vaisseau  ;  Jeu- 
neu,  enseigne  de  vaisseau  ;  Eyglument,  médecin  principal  ;  Plans,  Guy, 
Truc,  Mignon,  aspirants  de  1"  classe. 

Une  section  de  la  compagnie  de  débarquement  étant  sous  les  armes,  le 
pavillon  français  a  été  arboré  devant  les  habitants  de  l'île,  employés  et  ser- 
viteurs de  M.  Caltaux,  actuellement  disparu,  concessionnaire  des  îles  Glo- 
rieuses. 

Une  garde  de  pavillon,  composée  du  quartier-maître  de  canonnage  Jules- 
Antoine  Revelly,  inscrit  à  Brest,  f"  4,121,  n"  8,241,  et  du  matelot  malgache 
Bomba,  inscrit  à  Sainte-Marie  sous  le  n°  1,274,  a  été  provisoirement  cons- 
tituée. 

Le  pavillon  français,  arboré,  a  été  salué  de  21  coups  de  canon  par  le  Pri- 
mauguet. 

Le  procès-verbal,  lu  devant  les  habitants  rassemblés,  parlant  tous  le  fran- 
çais, mais  ne  sachant  signer,  a  été  signé,  pour  faire  foi,  par  les  officiers 
et  aspirants  susmentionnés  : 

Mignon,  Truc,  Guy,  Plans,  Eyglument,  Jeuneu,  Le  Troadec,  Alix,  G.  Mar- 
gier, Aubin. 

E.  Richard. 


Arrêté  du  24  août  1892  relatif  à  l'importation  des  moutons  monté- 
négrins (J.  Officiel  du  25). 

Le  Ministre  de  TAgriculture  a  décidé,  par  arrêté  du  24  août  1892,  que  les  moutons 
provenant  du  Monténégro  et  amenés  directement  de  ce  pays  par  voie  de  mer,  pour- 
ront être  admis  à  l'importation  et  à  la  libre  circulation  en  France  aux  conditions 
déjà  fixées  parles  arrêtés  des  12  janvier  et  23  juillet  1892  (1)  pour  les  moutons  im- 
portés de  Russie  également  par  voie  de  mer. 


Déclaration  signée  le  29  août  1892  entre  la  France  et  l' Autriche- 
Hongrie  en  vue  de  la  communication  réciproque  des  actes  de 
l'état  civil  (Approuvée  et  promulguée  par  décret  du  14  septembre  1892, 
J.  Officiel  du  28  septembre  1892). 

Afin  d'assurer  la  communication  réciproque  entre  la  République 
française  et  la  monarchie  austro-hongroise  des  actes  intéressant 


(1)  Voir  ces  arrêtés  ci-dessus  à  leur  date. 
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rétat  civil  de  leurs  ressortissants,  les  soussignés,  savoir:  S.  Exc. 
le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  la  République  française  et  le 
Chargé  d'affaires  d' Autriche-Hongrie  à  Paris,  dûment  autorisés  à 
cet  effet,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  l^r.  Les  Gouvernements  contractants  s'engagent  à  se  trans- 
mettre réciproquement,  aux  époques  déterminées  et  sans  frais,  des 
expéditions  dûment  légalisées  des  actes  de  naissance,  des  actes  de 
mariage  et  des  actes  de  décès  dressés  sur  leur  territoire  et  concer- 
nant des  ressortissants  du  territoire  de  l'autre  partie  contractante. 

Art.  2.  La  transmission  des  actes  de  décès  s'étendra  en  outre 
aux  personnes  mortes  en  France  et  qui  étaient  nées  ou  qui,  d'a- 
près les  renseignements  fournis  aux  autorités  locales,  avaient  leur 
domicile  en  Autriche  ou  en  Hongrie. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  actes  de  décès  concernant  des  per- 
sonnes mortes  en  Autriche  ou  en  Hongrie,  et  qui  étaient  nées  ou 
qui,  d'après  les  renseignements  fournis  aux  autorités  locales, 
avaient  leur  domicile  en  France. 

Art.  3.  Tous  les  six  mois  les  expéditions  desdits  actes  dressés 
en  France  pendant  le  semestre  précédent  seront  remises  à  l'am- 
bassade d'Autriche-Hongrie  à  Paris,  et  réciproquement  les  expé- 
ditions des  actes  analogues  dressés  en  Autriche  ou  en  Hongrie 
pendant  le  semestre  précédent  seront  remises  à  l'ambassade  de 
la  République  française  à  Vienne. 

Art.  4.  11  est  expressément  entendu  que  la  délivrance  ou  l'ac- 
ceptation des  expéditions  desdits  actes  ne  préjugera  ni  les  ques- 
tions de  nationalité  ni  celles  qui  pourront  s'élever  au  sujet  de  la 
validité  des  mariages. 

Art.  5.  Les  actes  de  l'état  civil  demandés  de  part  et  d'autre,  à  la 
requête  de  particuliers  non  pourvus  d'un  certificat  d'indigence, 
resteront  soumis  au  payement  des  droits  exigibles  dans. chacun  des 
pays  respectifs. 

Art.  6.  La  présente  déclaration  sortira  ses  effets  à  dater  du 
janvier  1893. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente  déclaration 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  en  double  expédition,  le  29  août  1892. 

{L.  S.)  RiBOT. 
[L.  S.)  ZlCHY. 
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Décret  du  2  septembre  1892  portant  modification  à  la  nomenclatu- 
re des  bureaux  désignés  pour  régulariser  la  sortie  des  boissons 
expédiées  sur  la  Suisse  (J.  Officiel  du  4  du  même  mois). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  décrets  des  29  février  1876  et  23  mars  1878,  concernant  la  régularisation 
du  mouvement  des  boissons  entre  la  France  et  la  Suisse  ; 

Vu  le  décret  du  19  novembre  1883,  portant  nomenclature  des  bureaux  désignés 
pour  régulariser  le  mouvement  des  boissons  sur  les  frontières  des  deux  Etats  ; 

Vu  les  modifications  apportées  à  cette  nomenclature  parles  décrets  des  17  janvier 
et  18  juin  1885,  du  i»^  février  1887,  des  31  janvier  et  25  août  1888,  du  30  août  1889; 

Vu  les  nouvelles  dispositions  concertées  entre  le  Gouvernement  français  et  le  Gou- 
vernement suisse  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Finances, 

Décrète  : 

Art.  l".  La  nomenclature  des  bureaux  désignés  par  l'article  du  décret  du  19  no- 
vembre 1883  et  par  les  décrets  des  17  janvier  et  18  juin  1885,  du  1»^  février  1887, 
des  31  janvier  et  25  août  1888,  du  30  août  1889,  pour  constater  la  sortie  des  boissons 
expédiées  sur  la  Suisse  en  franchise  des  droits  de  circulation  et  de  consommation, 
conformément  aux  articles  5,  8  et  87  de  la  loi  du  28  avril  1816  est  modifiée  ainsi  qu'il 


suit  : 

BUREAUX  SUISSES 

BUREAUX  FRANÇAIS 

correspondant 

AUX  BUREAUX  FRANÇAIS 

Département  de  la  Haute-Savoie. 

Rozon. 

Pierre-Grand. 

Anières. 

Hermance. 

Nyon. 

Art.  2.  Le  Ministre  des  Finances,  etc. 
Fait  à  Fontainebleau,  le  2  septembre  1892. 


Convention  commerciale  franco-bolivienne  signée  à  Oruro  'le 
15  septembre  1892  (Approuvée  par  loi  du  46  juillet  1804;  e'change 
des  ratifications  à  Paris  le  30  novembre  1894  ;  promulgation  par  décret 
du  3  décembre  1894  (J.  Officiel  du  5  de'cembre  1894)  (1). 

Le  Président  de  la  République  française  et  S.  E.  le  Président  de  la  Répu- 
plique  de  Bolivie,  reconnaissant  Futilité  de  déterminer  avec  le  plus  de  pré- 
cision possible  les  rapports  de  commerce  entre  les  Etats  respectifs,  ont  résolu 
de  conclure  à  cet  effet  une  convention  spéciale  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

(1)  Chambre  des  Députés:  Discussion  et  adoption,  urgence  déclarée  le  12  juin  1894. 

Rapport  présenté  par  M.  Georges  Berger  le  4  juin  1894 
(annexe  n°  665). 

Sénat  :  Discussion  et  adoption,  urgence  déclarée  le  5  juillet  1894. 

Rapport  présenté  le  29  juin  1894  par  M.  Dietz-Monnin  (annexe  n°  141). 
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Le  Président  de  la  République  française,  M.  Charles  Wiener,  chevalierde 
la  Légion  d'honneur,  chargé  d'affaires  de  la  République  française  près  le 
Gouvernement  Bolivien  ; 

S.  E.  le  Président  de  la  République  de  Bolivie,  S.  E.  M.  Severo  Fernandez 
Alonso,  premier  vice-président  de  la  République,  Ministre  de  la  Guerre, 
chargé  ad  intérim  du  ministère  des  relations  extérieures  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1er.  §  1er.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  récipro- 
quement, sous  la  seule  réserve  spécifiée  dans  le  paragraphe  2  du  présent 
article,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  en  ce  qui  touche  l'éta- 
blissement de  leurs  nationaux  respectifs,  ainsi  qu'en  matière  de  commerce 
et  de  navigation,  tant  pour  l'importation,  l'exportation  et  le  transit  des 
marchandises,  et  en  général  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et 
les  opérations  commerciales,  que  pour  l'exercice  du  commerce  et  des  in- 
dustries et  pour  le  payement  des  taxes  qui  s'y  rapportent. 

§  2.  Il  est  fait  réserve,  au  profit  de  la  Bolivie,  de  la  faculté  de  maintenir 
ou  de  concéder  des  avantages  particuliers  à  un  ou  plusieurs  des  Etats  limi- 
trophes de  la  B^ivie,  en  ce  qui  concerne  les  ressortissants  ou  les  produits 
de  ces  Etats. 

Ces  dits  avantages  ne  pourront  pas  être  réclamés  par  la  France  comme 
conséquence  de  son  droit  au  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  à 
moins  qu'ils  ne  viennent  à  être  étendus  à  un  Etat  non  limitrophe.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  bénéfice  en  serait  immédiatement  acquis  aux  ressortissants 
français. 

Art.  2.  §  1.  L'étain  et  le  cuivre  produits  en  Bolivie  (minerais,  masses 
brutes,  saumons,  barres  ou  plaques)  seront  soumis,  à  leur  importation  en 
France,  au  tarif  minimum. 

Quant  à  l'argent  de  même  provenance,  les  minerais  seront  exempts  de 
droits.  L'argent  brut  en  masses,  pâtes,  lingots,  barres,  poudres,  objets  dé- 
truits, payera,  conformément  au  même  tarif  minimum,  un  franc  par 
cent  kilogrammes  (poids  net). 

Le  caoutchouc  et  la  gutta-percha  de  Bolivie,  bruts  ou  refondus  en  masse, 
seront  soumis,  à  leur  importation  en  France,  au  tarif  minimum  (exempts  de 
droit). 

§  2.  Pendant  la  durée  du  présent  traité,  les  vins  français  ne  pourront 
être  grevés,  lorsqu'on  les  importera  en  Bolivie,  de  droits  supérieurs  à  ceux 
spécifiés  ci-après  : 

Un  et  demi  pour  cent  ad  valorem,  pour  des  vins  coûtant  selon  facture  plus 
de  six  francs  par  bouteille.  —  Un  demi  pour  cent  ad  valorem  pour  des  vins 
de  un  à  six  francs  et  un  quart  pour  cent  pour  des  vins  valant  moins  d'un 
franc  par  bouteille,  expédiés  soit  en  bouteilles,  soit  en  barriques. 

La  valeur  des  vins  sera  établie  par  facture  consulaire  authentique,  déli- 
vrée dans  le  port  d'embarquement,  qui  devra  être  français.  Il  demeure  en- 
tendu que  (les  vins)  ne  devront  pas  contenir  plus  de  dix-huit  pour  cent  d'al- 
cool. 

Art.  3.  Les  ratifications  du  présent  Arrangement  seront  échangées  à 
Paris,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra.  Il  entrera  en  vigueur  huit  jours  après 
l'échange  des  ratifications. 
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Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'en  faire 
cesser  les  effets,  en  se  prévenant  deux  ans  à  l'avance. 

En  foi  de  quoi, les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  Conven- 
tion et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Oruro,  le  quinze  septembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-douze. 

(L.  S.)  Wiener. 

(L.  S.)    Seyero  F.  Alonso. 


Protocole  interprétatif  de  la  Convention  commerciale  franco-boli- 
vienne du  15  septembre  1892. 

S.  E.  le  Président  de  la  République  française  et  S.  E.  le  Président 
de  la  République  de  Bolivie,  considérant  la  teneur  de  la  Conven- 
tion du  15  septembre  1892,  et  du  Protocole  du  l^r  octobre  de  la 
même  année  et  reconnaissant  l'utilité  d'éclaircir  le  paragraphe  2 
de  l'article  1''''  et  d'amender  le  paragraphe  l^r  de  l'article  2,  avec 
son  protocole  explicatif  indiqué  ci-dessus,  ainsi  que  l'article  3, 
alinéa  2  du  susdit  traité,  ont  résolu  de  rédiger,  à  cet  effet,  un  pro- 
tocole interprétatif  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  sa- 
voir : 

S.  E.  le  Président  de  la  République  française,  M.  Charles  Wiener, 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  chargé  d'affaires  près  le  Gou- 
vernement bolivien  ; 

S.  E.  le  Président  de  la  République  de  Bolivie,  S.  E.  M.  le  doc- 
teur Emeterio  Cano,  Ministre  des  Relations  extérieures  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1^^  Le  paragraphe  2  de  l'article  1^""  de  la  Convention  ci-dessus 
mentionnée,  faisant  réserve,  au  profit  de  la  Bolivie,  de  la  faculté 
de  maintenir  ou  de  concéder  des  avantages  particuliers  à  un  ou 
plusieurs  Etats  limitrophes,  en  ce  qui  concerne  les  ressortissants 
ou  les  produits  de  ces  Etats,  est  consenti  en  vue  du  commerce 
frontière. 

Art.  2.  Au  lieu  de  réserver  le  bénéfice  du  tarif  minimum  à  leur 
entrée  en  France,  seulement  à  l'argent,  au  cuivre,  à  l'étain  et  au 
caoutchouc  de  provenance  bolivienne,  il  demeure  entendu  que 
tous  les  produits  boliviens,  sans  exception,  qu'ils  soient  naturels 
ou  ouvrés,  seront  admis,  à  leur  entrée  en  France,  au  bénéfice  du 
tarif  minimum,  pendant  la  durée  de  la  Convention  susdite. 

Art..  3.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  pourront  dénon- 
cer ce  traité,  en  se  prévenant  un  an  à  l'avance. 

Art.  4.  Il  est  entendu  que  les  dispositions  exposées  dans  les  ar- 
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ticles  l®""  et  2  qui  précèdent  sont  destinées  à  faire  partie  intégrante 
de  la  Convention  du  15  septembre  1892. 

Elles  seront,  par  conséquent,  soumises  aux  mêmes  conditions 
de  ratification  et  d'échange  de  ratification,  que  la  Convention  mê- 
me. En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le 
présent  Protocole  interprétatif  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Paz,  le  vingt-huitième  jour  du  mois  d'octobre  1893. 

{L.  S.)  M'IENER. 

{L.  S.)    Emet.  Cano. 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  approbation  d'une  con- 
vention de  commerce  signée,  le  15  septembre  1892,  entre  la 
France  et  la  Bolivie  et  d'un  protocole  interprétatif  signé  le  28  oc- 
tobre 1893,  présenté  le  15  février  1894  par  M.  Casimir-Périer, 
Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  et  par 
M.  Marty,  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies. 

Messieurs,  Nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  un  projet  de  loi  por- 
tant approbation  d'une  convention  et  d'un  protocole  interprétatif,  destinés 
à  régir  les  rapports  commerciaux  de  la  France  avec  la  Bolivie. 

D'après  les  statistiques  du  tableau  du  commerce  extérieur  de  la  France, 
notre  trafic  avec  la  Bolivie  a  été,  jusqu'à  présent,  peu  important.  En  1892, 
il  accuse  une  valeur  de  381.946  francs,  nos  achats  figurant  dans  ce  total 
pour  336.688  francs  et  nos  ventes  pour  45.258  francs.  Mais  le  marché  boli- 
vien paraît  appelé  à  prendre  un  certain  développement,  surtout  si,  par  la 
construction  de  lignes  de  chemins  de  fer  actuellement  en  projet,  les  pays 
de  l'intérieur  sont  mis  en  communications  directes  avec  les  ports  de  l'océan 
Pacifique  et  de  l'océan  Atlantique. 

Le  Gouvernement  de  la  République  s'est  donc  préoccupé  de  prémunir 
notre  commerce  contre  les  conséquences  éventuelles  des  tentatives  faites 
par  nos  concurrents,  pour  s'assurer  une  situation  prépondérante  en  Bolivie. 
Des  négociations  engagées,  par  notre  représentant  à  La  Paz  ont  abouti  à 
un  accord  analogue  à  ceux  qui  nous  lient  avec  d'autres  Etats  de  l'Amérique 
du  Sud. 

La  Convention  soumise  à  votre  examen  nous  assure,  outre  le  traitement 
général  de  la  nation  la  plus  favorisée,  une  très  sérieuse  réduction  sur  nos 
vins  qui  seront  admis  à  des  droits  variant  entre  \/^  0/0  et  1  1/2  0/0  de  leur 
valeur. 

Ainsi  que  vous  le  remarquerez,  l'article  premier  §  2  de  la  Convention  sti- 
pule pour  la  Bolivie  le  droit  d'accorder  à  des  Etats  limitrophes,  certains 
avantages  que  la  France  ne  pourrait  revendiquer  en  vertu  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Cette  clause  ayant  paru,  par  sa  rédaction,  susceptible  de  donner  lieu,  par 
voie  d'interprétation,  à  une.  extension  abusive  qui  n'était  pas  dans  l'esprit 
des  négociateurs,  notre  agent  à  La  Paz,  a  signé,  le  28  octobre  1893,  avec  le 
Gouvernement  bolivien,  un  protocole  dont  le  texte  est  ci-annexé  et  qui  pré- 
cise que  l'exception  ne  s'applique  qu'au  trafic  frontière. 
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Une  deuxième  interprétation  est  insérée  dans  ce  protocole  :  elle  est  rela- 
tive aux  conditions  dans  lesquelles  la  Bolivie  est  appelée  à  jouir  de  notre 
tarif  minimum  et  marque  clairement  que  nous  nous  sommes  bornés  à  lui 
en  concéder  le  bénéfice,  sans  en  consolider  les  droits  actuels. 

Enfin,  la  durée  de  la  Convention  a  été  fixée  à  un  an,  avec  clause  de  ta- 
cite reconduction,  par  analogie  avec  la  plupart  des  arrangements  conclus 
par  la  France,  depuis  la  loi  du  11  janvier  1892. 

La  Convention  et  le  Protocole  interprétatif  dont  nous  venons  de  vous  ex- 
poser les  dispositions  principales,  ayant  déjà  reçu  la  ratification  du  Gou- 
vernement bolivien,  nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  approuver  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  et  qui  autorise  M.  le  Président  de  la 
République  à  ratifier  ces  actes  internationaux. 


Note  relative  à  l'application  à  la  colonie  de  l'Australie  occidentale 
des  stipulations  de  la  Convention  postale  franco-britannique  du 
30  août  1890  (J.  Officiel  du  17  septembre  1892). 

Paris,  16  septembre  1892. 
A  la  date  du  5  de  ce  mois.  Son  Excellence  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté 
Britannique  à  Paris  a  adressé  au  Gouvernement  de  la  République  la  noti- 
fication prévue  par  l'article  15  de  la  convention  postale  franco-britannique 
du  30  août  1890,  pour  rendre  applicables  à  la  colonie  de  l'Australie  occi- 
dentale les  stipulations  de  cette  convention. 


Décret  du  19  septembre  1892  concernant  l'échange  des  mandats  de 
poste  entre  la  France,  l'Algérie  et  les  bureaux  de  poste  français 
à  l'étranger,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  la  Guyane  néerlandaise 
et  Curaçao. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Vu  la  loi  du  13  avril  1892  ;  {Voir  ci-dessus  à  sa  date). 
Vu  les  deux  décrets  du  27  juin  1892,  relatifs  aux  mandats  et  aux  recou- 
vrements, rendus  en  exécution  de  cette  loi  ;  [Voir  ci-dessus  à  leur  date)  ; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
Décrète  : 

Art.  l*^"".  Des  mandats  de  poste  pourront  être  échangés  entre  la  France, 
l'Algérie  et  les  bureaux  de  poste  français  à  l'étranger,  d'une  part,  et,  d'au- 
tre part,  la  Guyane  néerlandaise  et  Curaçao. 

Sont  applicables  aux  mandats  dont  il  s'agit  les  dispositions  des  arti- 
cles 2,  3,  4,  5,  8,  9  et  10  du  décret  susvisé  du  27  juin  1892  concernant  l'é- 
change des  mandats  de  poste. 

Art.  2.  Des  quittances,  factures,  billets  à  ordre,  et  généralement  toutes 
valeurs  commerciales  ou  autres,  payables  sans  frais,  pourront  être  recou- 
vrées par  la  poste  jusqu'à  concurrence  de  mille  francs  par  envoi,  dans  les 
rapports  entre  la  France  et  l'Algérie  d'une  part,  et  les  Indes  orientales  néer- 
landaises, d'autre  part. 

Sont  applicables  aux  recouvrements  dont  il  s'agit,  les  dispositions  des 
articles  3,  4,  5,  6  et  7  du  décret  susvisé  du  27  juin  1892  concernant  les  re- 
couvrements. 
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ITALIE. 


Art.  3.  Le  présent  décret  est  exécutoire  à  partir  du  1er  octobre  1892. 
Art.  4.  Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  est  chargé,  etc. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  19  septembre  1892. 


Décret  du  21  septembre  1892  ajoutant  le  port  de  Tabarka  à  ceux 
dans  lesquels  les  produits  tunisiens  peuvent  être  expédiés  dans 
les  conditions  de  la  loi  du  19  juillet  1890  {V.  le  texte  au  J.  Officiel  du 

"  22  septembre  1892). 


Note  concernant  l'accession  de  la  Bolivie,  de  Costa-Rica  ainsi  que 
des  colonies  britanniques  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  l'Aus- 
tralie occidentale,  de  la  Tasmanie,  de  la  Nouvellé-Guinée  britan- 
nique et  des  îles  Fidji  à  la  Convention  de  l'Union  postale  univer- 
selle, signée  à  Vienne  le  4  juillet  1891  {J.  Officiel  du  le'  octobre  1892). 

D'après  les  notifications  adressées  au  Gouvernement  de  la  République 
française  par  le  Conseil  fédéral  suisse,  le  Gouvernement  de  Bolivie,  le  Gou- 
vernement de  Costa-Rica  et  le  Gouvernement  britannique  pour  les  colonies 
de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  l'Australie  occidentale,  de  la  Tasmanie, 
de  la  Nouvelle-Guinée  britannique  et  des  îles  Fidji,  ont  adhéré  à  la  con- 
vention de  l'Union  postale  universelle  signée,  à  Vienne  le  4  juillet  1891. 


Projet  de  loi,  modifiant  le  régime  d'un  certain  nombre  de  mar- 
chandises dénommées  au  tableau  A  annexé  à  la  loi  des  douanes, 
du  11  janvier  1892,  présenté  le  18  octobre  1892. 

Ce  projet  comportait  un  certain  nombre  d'abaissements  du  tarif  minimum  consen- 
tis par  le  Gouvernement  à  la  suite  des  négociations  avec  la  Suisse  qui  avaient  abouti 
au  traité  du  23  juillet  1892  :  il  a  été  rejeté  par  la  Chambre  des  députés  le  24  décem- 
bre 1892.  —  Le  texte  en  peut  être  consulté  dans  la  collection  des  documents  parle- 
mentaires :  chambre,  session  extraordinaire  de  1892  (annexe  n»  2.338)  (1). 


Exposé  des  motifs  du  traité  avec  la  Colombie,  l'Uruguay,  le  Para- 
guay et  la  République  argentine,  présenté  le  18  octobre  1892. 

(V.  ci-dessus,  p.  464.) 


Arrangement  conclu  par  échange  de  notes  entre  l'Italie  et  la 
France  le  22  octobre  1892-21  mars  1893  au  sujet  de  la  légalisa- 
tion des  pièces  émanant  des  agents  consulaires  respectifs  {Mémo- 
rial diplomatique). 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  France  à  M.  V Ambassadeur  d'Italie  à 
Paris . 

Paris,  le  22  octobre  1892. 

Monsieur  TAmbassadeur,  Par  une  lettre  en  date  du  4  du  mois  courant, 
vous  m'avez  exprimé  le  désir  de  savoir  si  le  Gouvernement  de  la  République 

(1)  Voir,  à  titre  d'information,  l'exposé  des  motifs  (ann.n°  2338),  le  rapport  géné- 
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serait  disposé  à  remettre  en  vigueur  l'accord  intervenu  en  1866  et  d'après 
lequel  les  pièces  portant  la  signature  des  agents  consulaires  d'Italie  en 
France  pouvaient  être  légalisées  directement  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement,  sans  que  ces  pièces  eussent  été  préa- 
lablement revêtues  du  visa  de  l'ambassade  et  de  celui  de  mon  département. 

Je  ne  vois  rien  qui  s'oppose  à  la  reprise  de  la  pratique  établie  par  l'accord 
précité,  qui  n'a  été  ni  expressément,  ni  tacitement  abrogé.  Je  m'empresse- 
rai donc,  Monsieur  l'Ambassadeur,  de  transmettre  aux  greffes  des  tribunaux 
de  première  instance  les  types  des  signatures  d'agents  consulaires  que  vous 
voudrez  bien  me  faire  parvenir  ;  je  ne  doute  point,  d'ailleurs,  que  les  pièces 
délivrées  par  les  autorités  consulaires  italiennes  ne  soient  légalisées  sans 
difficulté  par  les  magistrats  français  chargés  du  service  des  légalisations, 
lorsque  ces  pièces  porteront  une  signature  dont  le  type  aura  été  préalable- 
ment déposé  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans  les  conditions 
spécifiées  dans  les  lettres  que  l'un  de  mes  prédécesseurs  a  écrites  à  M.  le  che- 
valier Nigra,  à  la  date  des  28  août  1865  et  17  mai  1«66. 

Agréez,  etc.  Riboï. 

V Ambassadeur  d'Italie  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  France. 

Paris,  le  21  mars  1893. 

Monsieur  le  Ministre,  Par  une  lettre  en  date  du  22  octobre  dernier.  Son 
Excellence  M.  Ribot  a  bien  voulu  me  faire  connaître  qu'aucune  difficulté 
ne  s'opposait  à  la  reprise  de  l'accord  intervenu  en  1866  et  d'après  lequel  les 
pièces  portant  la  signature  des  agents  consulaires  du  Roi  en  France  pou- 
vaient être  légalisées  directement  par  les  présidents  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  où  ils  résident,  sans  que  ces  pièces 
eussent  été  préalablement  revêtues  du  visa  de  l'Ambassade  royale  et  de 
celui  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  de  la  République. 

Le  Gouvernement  du  Roi,  à  qui  je  me  suis  empressé  de  communiquer  le 
contenu  de  la  lettre  précitée,  vient  de  me  charger  d'exprimer  à  Votre  Excel- 
lence sa  satisfaction  sur  cette  utile  mesure,  en  s'engageant  de  son  côté  à 
accorder  pour  la  légalisation  des  pièces  émanant  des  agents  consulaires 
français  en  Italie  les  mêmes  facilités  que  le  Gouvernement  de  la  République 
a  consenti  à  adopter  àl'égard des  pièces  quiportentla  signature denos  agents. 

Dès  lors,  j'aurai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Excellence  le  plus  tôt  pos- 
sible, en  double  exemplaire,  les  types  des  signatures  des  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  du  Roi  en  France,  qui  doivent, 
comme  autrefois,  être  déposées,  tant  aux  greffes  des  tribunaux  de  première 
instance  de  leurs  résidences  respectives,  que  dans  les  archives  de  votre 
département. 

L'Ambassade  royale  aura  soin,  à  chaque  mutation  dans  le  personnel  con- 
sulaire du  Roi  en  France,  de  faire  parvenir  au  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères de  la  République,  en  même  temps  que  la  demande  d'exequatur,  un 
double  exemplaire  du  type  de  la  signature  des  nouveaux  agents. 

Veuillez'agréer,  etc.    Ressman. 

ral  présenté  par  M.  Méline(ann.  2477)  et  les  rapports  particuliers  de  MM.  Pierre  Le- 
grand  (ann.  2471);  Georges  Berger  (A.  2472)  ;  Bigot  (A.  2473)  ;  Balsan  (A.  2485)  ; 
Georges  Graux  (A.  2490)  ;  Prevet  (A.  2494)  ;  Viger  (A.  2475)  ;  Mézières  (A.  2476)  ; 
Leteliier  (A.2480)  ;  Philippon  (A.  2481)  ;  Henry  Boucher  (A.  2482)  ;  Balsan  (A.  2483  et 
2484). 

TRAITÉS,  T.  XIX.  84 
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ILE  D'AMSTERDAM. 


Procès-verbal  de  prise  de  possession  de  l'île  Saint-Paul,  dressé  le 
24  octobre  1892. 

Ce  jourd'hui,  lundi  vingt-quatre  octobre  mil  huit  cent  quatre-vingt  douze, 

Nous  trouvant  au  mouillage  sous  l'île  Saint-Paul,  située  par  38°42'51"  de 
latitude  sud  et  75oir  de  longitude  à  Test  du  méridien  de  Paris,  terre  fran- 
çaise depuis  la  prise  de  possession  au  nom  de  la  France,  qui  a  eu  lieu  le 
3  juillet  1843,  conformément  à  l'arrêté  de  M.  le  Gouverneur  de  Bourbon  du 
8  juin  de  la  même  année  ; 

Nous,  soussigné,  Villaume,  Joseph- Jean-Baptiste,  capitaine  de  frégate, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  commandant  l'aviso  de  ire  classe  le 
u  La  Bourdonnais  »,  conformément  aux  ordres  par  nous  reçus; 

Dans  le  but  de  consacrer  cette  prise  de  possession  et  d'affirmer  de  nou- 
veau les  droits  de  souveraineté  de  la  France  sur  ladite  île. 

Avons  fait  arborer  le  pavillon  national  à  un  mât  placé  sur  la  jetée  nord 
de  l'entrée  du  cratère,  visible  du  large. 

Aucun  habitant  n'était  présent  dans  l'ile.  Ont  été  témoins,  MM.  Merveil- 
leux  du  Vignaux,  lieutenant  de  vaisseau,  Revault,  enseigne  de  vaisseau, 
officiers  de  l'état-major  du  bâtiment. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  que  les  témoins 
ont  signé  avec  nous. 

Fait  à  Saint-Paul,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

J.  ViLLAUME.  J.  Merveilleux  du  Vignaux.  A.  Revault. 


Procès-verbal  de  prise  de  possession  de  l'île  d'Amsterdam,  dressé 
le  27  octobre  1892. 

Ce  jourd'hui,  jeudi,  vingt-sept  octobre  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
douze. 

Nous  trouvant  à  l'ile  Amsterdam,  située  par  ST^SO'  de  latitude 
sud  et  75^6'  de  longitude  à  l'est  du  méridien  de  Paris,  terre  fran- 
çaise depuis  la  prise  de  possession  au  nom  de  la  France  qui  a  eu 
lieu  le  le'^  juillet  1843,  conformément  à  l'arrêté  de  M.  le  Gouverneur 
de  Bourbon  du  8  juin  de  la  même  année  : 

Nous,  soussigné,  Villaume,  Joseph- Jean-Baptiste,  capitaine  de 
frégate,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  commandant  l'aviso  de 
l'''^  classe  le  «  La  Bourdonnais  »,  conformément  aux  ordres  par 
nous  reçus  ; 

Dans  le  but  de  consacrer  cette  prise  de  possession  et  d'affirmer 
de  nouveau  les  droits  de  souveraineté  de  la  France  sur  ladite  île  ; 

Avons  fait  arborer  le  pavillon  national  à  un  mât  placé  à  environ 
250  mètres  de  la  pointe  Hosken,  visible  du  large. 

Aucun  habitant  n'était  présent  dans  l'île.  Ont  été  témoins, 
MM.  Merveilleux  du  Vignaux,  lieutenant  de  vaisseau,  Ernult-La- 
noe,  enseigne  de  vaisseau,  officiers  de  l'état-major  du  bâtiment.' 


19  NOVEMBRE  1892. 


531 


En  foi  de  quoi,  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal,  que 
les  témoins  ont  signé  avec  nous. 
Fait  à  Amsterdam,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

J.  Merveilleux  du  Vignaux. 

J.  Villa  UMB. 

L.  Ernult' 


Arrêté  du  Ministre  de  l'Agriculture  en  date  du  18  novembre  1892 
interdisant  l'importation  en  France  et  le  transit  des  animaux  des 
espèces  bovine,  ovine,  caprine  et  porcine  provenant  des  Pays-Bas. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture, 

Sur  le  rapport  du  conseiller  d'Etat,  directeur  de  l'agriculture. 

Vu  la  loi  du  21  juillet  1881,  sur  la  police  sanitaire  des  animaux  ; 

Vu  le  décret  du  22  juin  1882,  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  ladite  loi  ; 

Considérant  qu'une  épizootie  de  fièvre  aphteuse  sévit  actuellement  dans  le  royau- 
me des  Pays-Bas  et  que  la  maladie  a  été  récemment  constatée  à  la  frontière  sur 
des  animaux  de  provenance  néerlandaise  présentés  à  l'importation  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  épizooties, 

Arrête  : 

Art.  ler.  L'importation  en  France  et  le  transit  des  animaux  des  espèces  bovine, 
ovine,  caprine  et  porcine  provenant  des  Pays-Bas  sont  interdits  par  nos  frontières 
de  terre  et  de  mer  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  (1). 

Art.  2.  Les  préfets  des  départements  sont  chargés,  etc. 

Paris,  le  18  novembre  1892 . 

Jules  Develle. 


Lettre  adressée  le  23  octobre  1892  par  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  du  Maroc  au  Ministre  de  France  à  Tanger  (Voir  ci- 
après  en  note  de  l'Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  à  la  conces- 
sion du  tarif  minimum  aux  produits  marocains)  (Voir  la  loi  du  6  février 
4893.) 


Lettre  chérifiénne  réglant  l'application  de  l'accord  commercial  du 
24  octobre  1892  (Voir  ci-après  en  note  de  l'Exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  concession  du  tarif  minimum  aux  produits  marocains). 


Décret  du  19  novembre  1892  fixant  à  dix  millions  de  litres  la 
quantité  d'huiles  d'olive  d'origine  et  de  provenance  tunisien- 
nes qui  pourra  être  admise  en  franchise  à  l'entrée  en  France  du 
1"  décembre  1892  au  30  novembre  1893  {J.  Officiel  du  20). 


(1)  Cette  interdiction  a  été  rapportée  en  ce  qui  concerne  l'espèce  bovine,  par 
arrêté  du  15  octobre  1893,  sous  la  condition  que  les  animaux  soient  accompagnés 
d'un  certificat  de  l'autorité  du  lieu  de  provenance  établissant  qu'ils  étaient  dans 
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MEXIQUE. 


Décret  du  22  novembre  1892  relatif  à  l'échange  des  colis  postaux 

avec  le  Mexique  (J.  Officiel  du  24). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  conventions  des  2  et  3  novembre  1880  concernant  l'échange  des 
colis  postaux,  approuvées  par  la  loi  du  3  mars  1881  (1)  ; 

Vu  les  lois  des  24  et  25  juillet  1881,  relatives  aux  colis  postaux  (2)  ; 

Vu  les  actes  additionnels  à  la  convention  internationale  du  3  novembre 
J880,  conclus  à  Lisbonne  le  5  mars  1885  et  approuvés  par  la  loi  du  27  mars 
1886  (3); 

Vu  les  lois  des  12  et  13  avril  1892  (4)  ; 

Vu  la  convention  conclue  à  Mexico,  le  10  décembre  1891,  concernant  l'é- 
change des  colis  postaux  ne  dépassant  pas  le  poids  de  3  kilogr.  entre  la  France 
et  le  Mexique  (5)  ; 

Vu  la  déclaration  du  20  octobre  1892  par  laquelle  l'office  mexicain  consent 
à  porter  de  3  à  5  kilogr.  le  maximum  de  poids  des  colis  postaux; 
Vu  le  décret  du  27  juin  1892  (6); 

Vu  le  décret  du  18  août  1892  promulguant  la  convention  franco-mexi- 
caine ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
Décrète: 

Art.  1".  A  partir  du  1er  décembre  1892,  les  colis  postaux  ne  dépassant 
pas  le  poids  de  5  kilogr.  pourront  être  échangés  avec  le  Mexique  (7)  ; 

Les  taxes  à  percevoir  pour  l'afTranchissement  des  colis  postaux  à  destina- 
tion du  Mexique  seront  perçues  conformément  aux  indications  du  tableau 
ci-annexé. 

Art.  2.  Les  administrations  des  postes  des  deux  pays  contractants  ne  se- 
ront tenues  à  aucune  responsabilité  à  raison  du  service  des  colis  postaux, 
tant  que  la  législation  mexicaine  ne  comportera  pas  cette  responsabilité. 

Art.  3.  Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  est  chargé  de  l'e-xécu- 
tion,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  22  novembre  1892. 


la  localité  depuis  au  moins  trois  mois  et  qu'il  ne  sévit,  et  n'a  sévi  pendant  ce  temps 
dans  ladite  localité  aucune  maladie  contagieuse  sur  les  animaux  de  l'espèce  bovine. 

(1)  Voir  tome  XII,  pages  596  et  598. 

(2)  Voir  tome  XIII,  page  61. 

(3)  Voir  tome  XV,  page  762. 

(4)  Voir  ci-dessus  pages  437  et  451 , 

(5)  76id.,  page288. 

(6)  Ibid.,  page  482. 

(7)  Voir  au  Bulletin  des  postes,  n"  11  de  1892,  l'instruction  pour  rexécution  du 
présent  décret. 
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Taxes  à  percevoir  en  France,  en  Corse,  en  Algérie,  à  Tanger,  à 
Tripoli  de  Barbarie,  dans  les  bureaux  de  poste  français  à  l'étran- 
ger et  dans  diverses  colonies  ou  établissements  français,  pour 
l'affranchissement  des  colis  postaux  à  destination  du  Mexique. 


LIEU  DE  DÉPÔT 

VOIE 

TAXES 

Agence  de  la  compagnie  mari- 

Voie des  paquebots  français  fonc- 

fr. c. 

time  au  port  d'embarquement 

tionnant  entre  la  France  et  le 

de  la  France  continentale  ou 

8  10 

gare  de  la  France  continen- 

tale. 

Agence  de  la  compagnie  mari- 
time au  port  d'embarquement 

Voie  de  France  et  des  paquebots 

3  85 

Gare  ou  agence  à  l'intérieur  de 

Voie  de  France  et  des  paquebots 

3  60 

Agence  de  la  compagnie  mari- 

Voie de  France  et  des  paquebots 

time  au  port  d'embarquement 

3  85 

Voie  de  France  et  des  paquebots 

3  60 

Bureau  de  poste  français  au  port 

Voie  de  France  et  des  paquebots 

d'embarquement  en  Turquie. 

4  50 

Agence  de  la  Compagnie  mari- 

Voie de  France  et  des  paquebots 

time  à  Tripoli  de  Barbarie  .  . 

4  50 

Agence  de  la  compagnie  mari- 

Voie  de  France  et  des  paquebots 

4  » 

Bureau  de  poste  français  à  Shang- 

Voie  de  France  et  des  paquebots 

français  

6  50 

Notification  par  le  conseil  fédéral  suisse  de  l'entrée  du  Gouverne- 
ment de  la  République  Sud-Africaine  dans  l'union  postale  uni- 
verselle à  partir  du  le--  janvier  1893.  [J.  Officiel  du  22  novembre  1892). 

Paris,  21  novembre  1892. 
Le  Gouvernement  de  la  République  française  a  reçu  du  Conseil  fédéral 
suisse  un  avis  circulaire  notifiant  l'entrée  du  Gouvernement  de  la  Re'publi- 
que  Sud-Africaine  dans  l'union  postale  universelle  à  dater  du  le^  janvier 
1893. 


Notification  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  de  son  adhésion 
au  nom  des  colonies  néerlandaises  à  la  convention  internationale 
pour  la  protection  des  câbles  sous-marins  {J.  Officiel  du  24  novem- 
bre 1892). 

Ainsi  que  la  faculté  lui  en  avait  été  re'servée  par  le  procès-verbal  de  si- 
gnature de  la  convention  internationale  du  14  mars  1884  pour  la  protection 
des  cables  sous-marins,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  par  des  communi- 
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cations  en  date  des  7  mars  (1),  15  juillet  (2)  et  18  août  (3)  derniers,  a  fait 
notifier  par  son  représentant  à  Paris  au  Gouvernement  de  la  République 
son  adhésion  à  ladite  convention  internationale  au  nom  des  colonies  néer- 
landaises. 

Le  Gouvernement  de  la  République,  conformément  aux  dispositions  du 
protocole  du  7  juillet  1887,  annexé  à  la  convention  du  14  mars  1884,  a  porté 
cette  accession  à  la  connaissance  des  puissances  signataires  de  l'arrangement 
international  précité. 


Décret  du  26  novembre  1892  portant  abrogation  de  diverses  dis- 
positions des  décrets  des  29  août  et  12  septembre  1892,  pres- 
crivant l'application  de  mesures  sanitaires  exceptionnelles. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finances. 

,Vu  les  décrets  des  29  août  et  12  septembre  1892  qui  ont  édicté  des  mesures  sani- 
taires exceptionnelles  applicables,  en  raison  de  l'épidémie  cholérique,  soit  aux  per- 
sonnes, soit  à  certaines  catégories  de  marchandises  provenant  de  Russie,  d'Allema- 
gne, de  Relgique  et  de  Hollande  et  entrant  en  France  ou  en  Algérie  par  les  fron- 
tières de  terre  ou  de  mer  ; 

Vu  l'avis  du  comité  de  direction  des  services  d'hygiène. 

Décrète  : 

Art.  l^i".  Sont  abrogées  les  dispositions  des  décrets  susvisés  concernant  : 
lo  Les  déclarations  imposées  par  les  articles  l*"",  2  et  5  du  décret  du  29  août  ; 
2°  Les  visites  sanitaires  prescrites  par  les  articles  3  et  4  du  même  décret  ; 
3»  L'interdiction  des  drilles  et  chiflbns  et  des  objets  de  literie  ; 
4"  L'interdiction  des  fruits  et  légumes  poussant  dans  le  sol  ou  à  niveau  du  sol. 
Art.  2.  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Ministre  des  Finances  sont  chargés,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  26  novembre  1892. 


Notification  faite  par  le  conseil  fédéral  suisse,  le  28  novembre 
1892,  de  l'accession  de  la  Suède  à  l'arrangement  sur  le  service 
des  recouvrements  (Voir  ci-après  la  note  du  18  décembre  1892). 


Décret  du  29  novembre  1892  relatif  au  régime  douanier  de  l'Indo- 
Chine  [J.  Officiel  du  3  décembre) . 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

Vu  la  loi  du  11  janvier  1892  portant  établissement  du  tarif  des  douanes  ;  (4) 

Vu  la  loi  du  15  juin  1885  approuvant  le  traité  passé  le  6  juin  1884,  à  Hué,  entre 

le  Gouvernement  de  la  République  française  et  celui  de  S.  M.  le  roi  d'Annam  ;  (5) 
Vu  la  loi  du  17  juillet  1885  ratifiant  la  convention  conclue  entre  la  France  et  le 

Cambodge,  le  17  juin  1884,  pour  régler  les  rapports  respectifs  des  deux  pays  ;  (5) 

(1)  Cette  notification  concerne  les  Indes  néerlandaises. 

(2)  Notification  concernant  Surinam. 

(3)  Notification  concernant  Curaçao. 

(4)  Voir  cette  loi  ci-dessus  page  311 , 

(5)  Voir  ces  traités  respectivement  tome  XIV  pages  374  et  382. 
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Vu  l'avis  émis  parle  conseil  colonial  de  Gochinchine  dans  sa  séance  du  11  mai  1892  ; 
Vu  l'avis  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  ; 
Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1".  Les  exceptions  au  tarif  des  douanes,  en  ce  qui  concerne  les  [produits 
étrangers  importés  en  Indo-Chine,  sont  fixées  conformément  au  tableau  annexé  au 
présent  décret. 

Art.  2.  Les  taxes  indiquées  au  susdit  tableau  forment  une  tarification  unique  qui 
se  substitue  aux  droits  du  tarif  général  et  du  tarif  minimum  (l): 

Art.  3.  Les  surtaxes  d'entrepôt  établies  par  l'article  2  de  la  loi  du  11  janvier  1892 
et  les  tableaux  G  et  D  annexés  à  ladite  loi  ne  sont  pas  perçues  en  Indo-Chine. 

Art.  4.  Les  produits  de  la  vallée  du  Mékong  et  de  ses  affiuents,  autres  que  le  poi- 
vre, introduits  en  Indo-Chine  par  le  fleuve,  sont  exempts  de  droits. 

Art.  5.  Les  produits  spéciaux  taxés  à  un  taux  supérieur  à  celui  du  tarif  métro- 
politain payent  intégralement  les  droits  prévus  par  le  tarif  spécial,  déduction  faite 
des  droits  qu'ils  ont  acquittés  en  France,  en  Algérie  ou  dans  les  colonies  assimilées. 

Art.  6.  Il  est  accordé  une  détaxe  de  80  p.  100  sur  les  droits  d'importation  pour 
les  marchandises  étrangères  transitant  à  travers  l'Indo-Chine  française.  Le  mode  de 
perception  des  droits  de  transit  est  réglé  par  arrêté  du  gouverneur  général. 

Art.  7.  Les  produits  étrangers  débarquant  à  Saigon,  à  Tourane,  à  Haïphong  et 
à  Hongay  peuvent  être  admis  au  bénéfice  de  l'entrepôt  fictif  dans  les  locaux  agréés 
par  la  douane. 

Les  mouvements  dans  les  entrepôts  ne  sont  autorisés  que  pour  les  quantités  d'une 
même  marchandise  comportant  un  droit  minimum  de  150  francs  à  l'entrée  ou  de 
50  francs  à  la  sortie,  sans  qu'on  puisse  fractionner  un  colis. 

Des  arrêtés  du  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  détermineront  les  garanties 
à  exiger  des  entrepositaires.  La  durée  de  l'entrepôt  fictif  ne  peut  excéder  une  année. 

Des  entrepôts  réels  peuvent  être  établis  par  l'administration  locale.  11  sera  pourvu 
à  leur  réglementation  par  des  décrets  ultérieurs  et,  provisoirement,  par  des  arrêtés 
du  gouverneur  général. 

Art.  8.  Sont  abrogés  les  décrets  du  8  septembre  1887  et  du  9  mai  1889  relatifs 
au  régime  douanier  de  l'Indo-Chine  [Voir  ces  décrets  tomes  XVII  et  XVIII.) 

Art.  9.  Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  au  Bulletin  officiel  de  l'admi- 
nistration des  colonies,  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  au  Jour- 
nal  officiel  de  l'Indo-Chine  française. 

Fait  à  Paris,  le  29  novembre  1892. 


Arrangement  relatif  à  la  délimitation  des  possessions  françaises  et 
des  territoires  de  la  République  de  Libéria,  signé  à  Paris,  le 
8  décembre  1892.  (Approuvé par  loi  spéciale  du  31  juillet  1894;  échange 
des  ratifications  à  Paris  le  10  août  1894  :  promulgué  par  décret  du  13  août 
1894  J.  Officiel  du  14.)  (2). 

Les  Soussignés  : 

Hanotaux,  ministre  plénipotentiaire,  directeur  des  consulats  et 

(1)  Voir  le  texte  de  ce  tableau  au  /.  Officiel  du  3  décembre  1892. 

(2)  Chambre  :  Discussion  et  adoption  le  10  juillet  1894,  urgence  déclarée. 

Rapport  présenté  le  10  juillet  1894  par  M.  Deloncle  (V.  compte 
rendu  de  la  séance). 
Sénat:  Discussion  et  adoption  le  20  juillet  1894,  urgence  déclarée. 

Rapport  présenté  le  17  juillet  par  M.  Taulier  (V.  compte  rendu  de  la 
séance). 
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des  affaires  commerciales  au  Ministère  des  Affaires  étrangères  de 
la  République  française,  etc.,  etc.  ; 

Haussmann,  chef  de  division  au  sous-secrétariat  d'État  des  co- 
lonies de  la  République  française,  etc.,  etc.  ; 

Et  le  baron  de  Stein,  ministre  résident  et  consul  général  de  la 
République  de  Libéria  près  le  Gouvernement  de  la  République 
française,  etc.,  etc. 

Délégués  par  le  Gouvernement  de  la  République  française  et  par 
le  Gouvernement  de  la  République  de  Libéria,  à  l'effet  de  préparer 
un  accord  relatif  à  la  délimitation  des  possessions  françaises  et  des 
territoires  de  la  République  de  Libéria,  sont  convenus  des  dispo- 
sitions suivantes  de  part  et  d'autre,  sauf  ratification  des  Gouverne- 
ments respectifs. 

Art.  i^^.  Sur  la  Côte  d'Ivoire  et  dans  l'intérieur,  la  ligne  frontière 
entre  les  possessions  françaises  et  la  République  de  Libéria  sera 
constituée  comme  suit,  conformément  au  tracé  rouge  porté  sur  la 
carte  annexée  au  présent  arrangement  en  double  et  paraphée  sa- 
voir : 

1°  Par  le  thalv^eg  de  la  rivière  Cavally  jusqu'à  un  point  situé  à 
environ  vingt  milles  au  sud  du  confluent  de  la  rivière  Fodédougou- 
Ba  à  l'intersection  du  B^SO'  de  latitude  nord  et  du  de  longi- 
tude ouest. 

2»  Par  le  parallèle  passant  par  ledit  point  d'intersection  jusqu'à 
la  rencontre  du  10°  de  longitude  ouest  de  Paris,  étant  entendu,  en 
tout  cas,  que  le  bassin  du  grand  Seisters  appartient  au  Libéria  et 
que  le  bassin  du  Fodédougou-Ba  appartient  à  la  France. 

3°  Par  le  méridien  10°  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  7''  de  latitude 
nord  ;  à  partir  de  ce  point,  la  frontière  se  dirigera  en  ligne  droite 
vers  le  point  d'intersection  du  degré  11»  avec  le  parallèle  qui  passe 
par  Tembi-Counda,  étant  entendu  que  la  ville  de  Barmaquirlla  et 
la  ville  de  Mahomadou  appartiendront  à  la  République  de  Libéria, 
les  points  de  Naalah  et  de  Mousardou  restant  par  contre  à  la  France. 

4°  La  frontière  se  dirigera  ensuite  vers  l'ouest,  en  suivant  ce  même 
parallèle  jusqu'à  sa  rencontre,  au  13*^  de  longitude  ouest  de  Paris, 
avec  la  fontière  franco -anglaise  de  Sierra-Leone. 

Ce  tracé  devra,  en  tous  cas,  assurer  à  la  France  le  bassin  entier 
du  Niger  et  de  ses  affluents. 

Art.  2.  La  navigation  sur  la  rivière  Cavally,  jusqu'au  confluent  du 
Fodédougou-Ba  sera  libre  et  ouverte  au  trafic  et  aux  habitants  des 
deux  pays. 

La  France  aura  le  droit  de  faire,  à  ses  frais,  dans  le  cours  ou  sur 
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l'une  et  l'autre  rive  du  Cavally,  les  travaux  qui  pourraient  être  né- 
cessaires pour  le  rendre  navigable,  restant  toutefois  entendu  que , 
de  ce  fait,  aucune  atteinte  ne  sera  portée  aux  droits  de  souverai- 
neté qui,  sur  la  rive  droite,  appartiennent  à  la  République  de  Libé- 
ria. Dans  le  cas  où  les  travaux  exécutés  donneraient  lieu  à  l'éta- 
blissement de  taxes,  celles-ci  seraient  déterminées  par  une  nouvelle 
entente  entre  les  deux  gouvernements. 

Art.  3.  La  France  renonce  aux  droits  résultant  pour  elle  des  an- 
ciens traités  conclus  sur  différents  points  de  la  côte  des  Graines, 
et  reconnaît  la  souveraineté  de  la  République  de  Libéria  sur  le  lit- 
toral à  l'ouest  de  la  rivière  Cavally. 

La  République  de  Libéria  abandonne,  de  son  côté,  toutes  les 
prétentions  qu'elle  pouvait  faire  valoir  sur  les  territoires  de  la  Côte 
d'Ivoire  situés  à  l'est  de  la  rivière  Cavally. 

Art.  4.  La  République  de  Libéria  facilitera,  comme  par  le  passé, 
dans  la  mesure  de  ses  moyens,  le  libre  engagement  des  travail- 
leurs sur  la  côte  de  Libéria  par  le  Gouvernement  français  ou  par 
ses  ressortissants.  Les  mêmes  facilités  seront  accordées  récipro- 
quement à  la  République  de  Libéria  et  à  ses  ressortissants,  sur  la 
partie  française  de  la  Côte  d'Ivoire. 

Art.  5.  En  reconnaissant  à  la  République  de  Libéria  les  limites 
qui  viennent  d'être  déterminées,  le  Gouvernement  de  la  Républi- 
que française  déclare  qu'il  n'entend  s'engager  que  vis-à-vis  de  la 
République  Libérienne  libre  et  indépendante,  et  fait  toutes  ses  ré- 
sjerves,  soit  pour  le  cas  où  cette  indépendance  se  trouverait  atteinte, 
soit  dans  le  cas  où  la  République  de  Libéria  ferait  abandon  d'une 
partie  quelconque  des  territoires  qui  lui  sont  reconnus  par  la  pré- 
sente Convention. 
Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  8  décembre  1892. 
(Z.  S.)  G.  Hanotaux.  {L.  s.)  Baron  de  Stein. 

[L.  S.)  J.  Haussmann. 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  approbation  de  l'arran- 
gement conclu,  le  8  décembre  1892,  entre  le  Gouvernement  de 
la  République  française  et  le  Gouvernement  de  la  République  de 
Libéria,  présenté  le  13  mars  1894  par  M.  Casimir-Périer,  Prési- 
dent du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  et  par  M.  Marty, 
Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies. 

Messieurs, 

Le  développement  pris  depuis  quelques  années,  par  nos  possessions  de 
la  Côte  d'Ivoire,  et  l'établissement  de  notre  protectorat  sur  les  Etats  de  Sa- 
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mory,  dans  le  bassin  du  haut  Niger,  rendaient  nécessaire  le  règlement  des 
questions  de  délimitations  pendantes  entre  nous  et  la  République  de  Li- 
béria. 

Des  difficultés  s'étaient  élevées,  notamment  au  sujet  de  la  partie  de  la 
côte  comprise  entre  la  rivière  San  Pedro  et  la  rivière  Cavally,  sur  laquelle  la 
Re'publique  de  Libéria  élevait  des  prétentions,  alors  que  nous  avions  nous- 
mêmes  conclu  depuis  longtemps  avec  les  chefs  de  cette  région  des  traités, 
qui  ont  été  récemment  renouvelés.  Nous  étions  également  fondés  à  reven- 
diquer certains  territoires  de  la  Côte  des  Graines,  comme  ceux  de  Garoway 
et  de  Grand-Bassam,  qui  se  trouvent  enclavés  dans  l'Etat  de  Libéria  et  sur 
lesquels,  d'ailleurs,  la  France  n'a  jamais  fait  acte  d'occupation  effective. 

Les  pourparlers  engagés  en  1891,  à  Monrovia,  en  vue  de  la  délimitation 
des  frontières  respectives,  entre  le  Gouvernement  libérien  et  M.  Ballay,  gou- 
verneur des  Rivières  du  Sud,  n'avaient  pas  abouti.  Les  négociations  ont  été 
reprises  à  Paris,  en  1892.  Les  commissaires  français  étaient  :  MM.  Hanotaux, 
ministre  plénipotentiaire,  directeur  des  consulats  et  des  affaires  commer- 
ciales au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  et  Haussmann,  chef  de  division 
au  sous-secrétariat  des  Colonies.  Le  Gouvernement  libérien  était  représenté 
par  M.  le  baron  de  Stein,  ministre  résident  et  consul  général  de  la  Répu- 
blique de  Libéria  en  Belgique,  commissaire  de  la  République  de  Libéria 
près  le  Gouvernement  de  la  République  française. 

A  la  date  du  8  décembre  1892,  les  commissaires  des  deux  pays  ont  signé, 
sous  réserve  de  la  ratification  des  gouvernements  respectifs,  un  arrange- 
ment fixant  la  délimitation  des  possessions  françaises  et  des  territoires  de 
la  République  de  Libéria,  tant  sur  la  côte  que  dans  l'intérieur. 

Aux  termes  de  cet  accord,  le  Gouvernement  libérien  abandonne  toute 
prétention  sur  les  territoires  de  la  Côte  d'Ivoire  situés  à  Test  de  la  rivière 
Cavally,  dont  le  Thalweg  servira  de  limite,  jusqu'à  un  point  situé  à  environ 
vingt  milles  au  sud  du  confluent  delà  rivière  Fodedougou-Ba,  à  l'intersec- 
tion du  ô^SO  de  latitude  nord  et  du  9*12  de  longitude  ouest.  De  son  coté, 
la  France  renonce  aux  droits  résultant  pour  elle  des  anciens  traités  conclus 
sur  différents  points  de  la  Côte  des  Graines  et  reconnaît  la  souveraineté  de 
la  République  de  Libéria  sur  le  littoral  à  l'ouest  de  la  rivière  Cavally. 

En  ce  qui  concerne  l'intérieur,  la  ligne  de  démarcation  adoptée  assure  à 
la  France,  en  même  temps  que  l'affluent  de  droite  le  plus  important  du  rio 
Cavally,  le  bassin  entier  du  haut  Niger  et  de  ses  affluents. 

Il  a  paru  utile  de  stipuler  qu'en  reconnaissant  à  la  République  de  Libéria 
les  limites  indiquées  dans  l'arrangement,  le  Gouvernement  de  la  République 
française  n'entend  s'engager  que  vis-à-vis  de  la  République  de  Libéria  libre 
et  indépendante,  et  fait  toutes  ses  réserves,  soit  pour  le  cas  où  cette  indé- 
pendance se  trouverait  atteinte,  soit  pour  le  cas  où  la  République  de  Libé- 
ria ferait  abandon  d'une  partie  quelconque  des  territoires  qui  lui  sont  ainsi 
reconnus. 

L'arrangement  du  8  décembre  1892  ayant  été  sanctionné  récemment  par 
le  Parlement  de  Monrovia,  le  Gouvernement  estime  qu'il  convient  de  pro- 
céder sans  plus  de  retard  à  la  ratification  de  cet  accord,  et  il  soumet  avec 
confiance  à  votre  approbation  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit. 


16  DÉCEMBRE  1892. 
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Exposé  des  motifs  présenté  le  13  décembre  1892  à  l'appui  du 
projet  de  loi  portant  prorogation  de  la  loi  de  1883  sur  le 
phylloxéra  [Voir  ci-après  à  la  suite  de  la  loi  du  28  décembre  1892). 


Arrêté  ministériel  en  date  du  15  décembre  1892  interdisant  l'im- 
portation en  France  du  bétail  portugais  (/.  Officiel  du  20  décembre 
1892.). 

Par  arrêté  du  Ministre  de  l'Agriculture  en  date  du  15  décembre  courant,  ont  été 
interdits  temporairement  Timportation  et  le  transit,  par  nos  frontières  de  terre  et 
de  mer,  des  animaux  des  espèces  bovine,  ovine,  caprine  et  porcine  provenant  du 
Portugal,  à  raison  de  la  constatation  de  cas  de  fièvre  aphteuse  sur  des  animaux 
venant  de  ce  pays. 


Note  relative  à  la  prorogation  de  l'arrangement  commercial  pro- 
visoire en  vigueur  entre  la  France  et  la  Grèce  (Avis  commerciaux: 
J.  Officiel  du  21  janvier  1893,  page  383). 

Par  une  déclaration  du  4/16  décembre  1892,  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique française  elle  Gouvernement  hellénique  ont  convenu  de  proroger, 
à  titre  provisoire,  l'Arrangement  conclu  à  Athènes,  entre  leurs  représentants 
respectifs,  le  28  juillet  1892. 


Arrangement  signé  à  Paris,  le  16  décembre  1892,  entre  la  France, 
l'Allemagne  et  la  Belgique,  concernant  le  service  des  colis  pos- 
taux (Approuvé  et  promulgué  par  décret  du  20  janvier  1893.)  (J.  0.  du  22.) 

Le  Gouvernement  de  la  République  française,  le  Gouvernement 
de  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  le  Gouvernement  de  S.  M.  le 
roi  des  Belges,  désirant  améliorer  le  service  des  colis  postaux  et 
usant  de  la  faculté  laissée  à  cet  égard  aux  parties  contractantes 
par  l'article  17  de  la  convention  du  4  juillet  1891  sont  convenus  de 
ce  qui  suit  : 

Les  colis  postaux  portant  déclaration  de  valeur,  échangés  par  la 
voie  de  Belgique  entre  les  localités  françaises  desservies  directe- 
ment par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  ou  rattachées 
aux  gares  de  cette  compagnie  et  l'Allemagne,  et  réciproquement, 
seront  passibles  d'un  droit  proportionnel  d'assurance  de  10  cent, 
par  800  francs  ou  fraction  de  300  francs  ainsi  décomposé  : 

5  centimes  pour  la  quote-part  allemande  ; 

5  centimes  pour  les  quotes-parts  française  et  belge  réunies. 

Cette  dernière  somme  de  5  centimes  sera  partagée  par  moitié 
entre  l'office  français  et  l'office  belge. 

Le  présent  arrangement  entrera  en  vigueur  à  partir  de  la  date  (1) 

(1)  La  date  convenue  est  celle  du  15  février  1893  (Décret  du  13  février  1893). 
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dont  conviendront  les  administrations  postales  intéressées.  Il  aura 
la  même  durée  que  la  convention  internationale  du  4  juillet  1891. 
Toutefois,  chacune  des  trois  parties  contractantes  aura  le  droit 
d'en  faire  cesser  les  effets  moyennant  avis  donné  un  an  à  l'avance 
aux  deux  autres  parties. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  S.  Exc.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  de  la  République  française,  S.  Exc.  l'Ambassadeur  de 
S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  l'envoyé  extraordinaire  et  Minis- 
tre plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Belges  ont  dressé  le  pré- 
sent arrangement  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  triple  exemplaire  à  Paris,  le  16  décembre  1892. 

{L.  S.)  RiBOT. 

{L.  S.)  Munster. 
{L.  S.)  Beyens. 


Note  insérée  au  Journal  Officiel  du  18  décembre  1892  relativement 
à  l'adhésion  de  la  Suède  au  service  des  recouvrements  par  la 
poste. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  a  reçu  du  Conseil  fédéral 
suisse  une  circulaire,  en  date  du  28  novembre  1892,  notifiant  l'adhésion  de 
la  Suède,  à  partir  du  le»- janvier  1893  (1),  à  l'arrangement  signé  à  Vienne 
lè  4  juillet  1891,  concernant  le  service  des  recouvrements  par  la  poste  (2). 


Exposé  des  motifs  présenté  le  19  décembre  1892  à  l'appui  du  projet 
de  loi  portant  approbation  de  la  convention  de  commerce  du 
20  juin  1892  avec  le  Monténégro  {V.  à  la  suite  de  cette  convention 
ci-dessus  page  501). 


Exposé  des  motifs  présenté  le  19  décembre  1892  à  l'appui ^u  pro- 
jet de  loi  portant  concession  du  tarif  minimum  aux  produits  ma- 
rocains (V.  ci-après  à  la  suite  de  la  loi  du  6  février  1893). 


Note  insérée  au  Journal  Officiel  du  20  décembre  1892  relative- 
ment à  la  levée  du  blocus  de  la  côte  des  Esclaves. 

Le  blocus  de  la  partie  de  la  côte  des  Esclaves  comprise  entre  la  limite  des  pos- 
sessions françaises  et  allemandes  des  Popos  et  la  limite  orientale  des  possessions 
françaises  de  Porto-Novo,  qui  avait  été  établi  par  le  gouvernement  de  la  Républi- 
que, le  15  juin  1892,  a  été  levé  à  la  date  du  19  décembre  courant. 


(1)  A  partir  de  la  même  date  la  convention  franco-suédoise  du  30  juin  1880  (V. 
tome  XII,  page  575)  a  cessé  d'être  appliquée  {Bull,  des  postes,  no  12  de  1892.) 
""(2)  Voir  ci-dessus,  page  217. 


28  DÉCEMBRE  1892. 


541 


Loi  du  27  décembre  1892  concernant  l'assimilation  aux  récépissés 
.de  chemins  de  fer  des  lettres  de  voiture  internationales  créées 
en  vertu  delà  convention  signée  à  Berne,  le  14  octobre  1890  (*), 
pour  le  transport  des  marchandises  par  chemins  de  fer  (J.  Officiel 
du  28)  (1). 

Art.  \^^.  Les  lettres  de  voiture  internationales  créées  en  vertu  de  la  convention 
approuvée  par  la  loi  du  29  décembre  1891  et  signée  à  Berne,  le  44  octobre  1890, 
entre  la  France,  l'Allemagne,  l'Aulriche-Hongrie,  la  Belgique,  l'Italie,  les  Pays-Bas, 
le  Luxembourg,  la  Russie  et  la  Suisse,  relativement  au  transport  des  marchandises 
par  chemins  de  fer,  sont  assimilées,  au  point  de  vue  du  timbre,  aux  récépissés  de 
chemins  de  fer  et  aux  pièces  en  tenant  lieu  pour  les  expéditions  venant  des  pays 
étrangers. 

Art.  2.  Pour  les  expéditions  de  France  à  destination  de  l'étranger,  les  lettres  de 
voiture  internationales  seront  établies  sur  des  formules  timbrées  que  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  tiendront  à  la  disposition  des  expéditeurs  moyennant  le 
remboursement  des  droits. 

Il  sera  ajouté  au  modèle  annexé  à  la  convention  de  Berne  un  talon  destiné  à  être 
conservé  par  le  chemin  de  fer  expéditeur,  pour  être  représenté  aux  préposés  de 
l'enregistrement  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  10  de  la  loi  du  13  mai  1863. 

Ce  talon  énoncera  les  noms  de  la  gare  expéditrice  et  de  la  gare  destinataire,  les 
noms  de  l'expéditeur  et  du  destinataire,  la  date  de  la  remise  et  le  numéro  de  l'expé- 
dition. 

Chaque  contravention  aux  dispositions  du  présent  article  sera  punie  d'une  amende 
de  50  francs. 


Loi  du  28  décembre  1892  prorogeant  jusqu'au  31  décembre  1893 
Tapplication  de  la  loi  du  21  mars  1883  à  la  zone  franche  du  pays 
de  Gex  et  de  la  Haute-Savoie  (Phylloxéra)  (J.  Officiel  du  29)  (2). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  loi  du  29  mars  1885  rendant  applicable  à  la  zone  franche  du 

pays  de  Gex  et  de  la  Haute-Savoie  la  loi  du  21  mars  1883,  relative  aux  mesures  à 

prendre  contre  l'invasion  et  la  propagation  du  phylloxéra  en  Algérie,  est  prorogée 

jusqu'au  31  décembre  1893. 
La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés, 

sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  28  décembre  1892. 


*  Voir  tome  XVIII,  page  601. 

(1)  Chambre  des  députés  :  Discussion  et  adoption  le  18  décembre  1892. 

Bapport  présenté  le  12  décembre  1892  par  M .  Félix 
Faure  (annexe  2453.) 
Sénat  :  Discussion  et  adoption  le  24  décembre  1892. 

Bapport  présenté  le  19  décembre  1892  par  M.  Eugène  Guérin  (annexe 
n«  52). 

(2)  Chambre  des  députés  :  Adoption  et  discussion  le  21  décembre  1892  (urg.  décl.), 

Rapport  présenté  le  21  décembrepar  M.  Bizot  (V.  compte 
rendu  de  la  séance). 
Sénat  :  Discussion  et  adoption  le  24  décembre  1892. 

Rapport  présenté  le  23  décembre  1892  par  M.  Chardon  (annexe  n"  69). 
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Exposé  des  motifs  présenté  le  13  décembre  1892  par  M.  Develle, 
Ministre  de  l'Agriculture. 

Messieurs,  la  loi  du  29  mars  1885  a  rendu  applicable  à  la  zone  franche  du  pays 
de  Gex  et  du  département  de  la  Haute-Savoie,  la  loi  du  phylloxéra  en  Algérie. 

Cette  loi  qui  cessait  d'être  applicable  le  31  décembre  1887  a  été  successivement 
prorogée  et  son  effet  cesse  le  31  décembre  i892. 

Les  motifs  qui  avaient  conduit  le  Gouvernement  à  demander  précédemment  l'ap- 
plication de  la  loi  du  21  mars  1883  à  la  zone  franche  du  pays  de  Gex  et  de  la  Haute- 
Savoie  subsistent  encore  actuellement. 

Dans  ces  conditions,  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  de  proroger  la  loi 
qui  expire  le  31  décembre  prochain  jusqu'au  31  décembre  1893. 


Décret  du  28  décembre  1892  relatif  aux  télégrammes  à  prix  réduit 
échangés  entre  la  France,  l'Algérie  et  la  Tunisie  [J.  Officiel  du  29). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  21  mars  1878,  relative  à  la  taxe  téle'graphique,  et  en  par- 
ticulier l'article  2  de  cette  loi,  ainsi  conçu  : 

«  Les  taxes  sous-marine,  sémaphorique  et  urbaine  et,  généralement,  les 
taxes  accessoires,  ainsi  que  les  mesures  propres  à  mettre  les  règles  du  ser- 
vice intérieur  en  harmonie  avec  celles  du  service  international,  pourront 
être  fixées  par  décrets.  Néanmoins  celles  de  ces  dispositions  qui  pourront 
affecter  les  recettes  de  l'Etat  devront  être  soumises  à  l'approbation  des 
Chambres  dans  la  prochaine  loi  de  finances  »  ; 

Vu  le  décret  du  25  août  1879,  portant  fixation  de  la  taxe  des  télégram- 
mes échangés  entre  la  France  et  l'Algérie  ou  la  Tunisie  et  approuvé  par 
la  loi  de  finances  du  28  décembre  1880  ; 

Vu  le  décret  du  9  avril  1887,  réduisant  de  50  p.  100,  pour  les  télégram- 
mes destinés  à  être  publiés  dans  les  journaux,  le  tarif  applicable  aux  dé- 
pêches privées  ordinaires  échangées  entre  la  métropole  et  l'Algérie  ou  la 
Tunisie  ; 

Vu  la  convention  conclue,  le  20  mars  1888,  (1)  entre  la  République  fran- 
çaise et  la  Régence  de  Tunis  et,  en  particulier,  l'article  5  de  cette  conven- 
tion, dont  le  deuxième  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

u  11  (le  Gouvernement  tunisien)  s'engage  en  outre  à  appliquer  exactement 
tous  les  règlements  de  l'administration  française  en  ce  qui  regarde  les  tarifs 
et  les  correspondances  postales  et  télégraphiques  et,  notamment,  les  taxes 
françaises  pour  les  échanges  avec  la  France  et  les  colonies  »  ; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  du  Commerce  et  de  ITndustrie  et  du  Mi- 
nistre des  Finances, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Des  télégrammes  à  tarif  réduit  seront  admis,  à  partir  du 
i^^  janvier  1893,  dans  les  relations  entre  la  France  continentale  et  la  Corse, 
d'une  part,  et  l'Algérie  et  la  Tunisie,  d'autre  part. 

Art.  2.  Les  télégrammes  pour  lesquels  les  expéditeurs  demanderont 
l'application  du  tarif  réduit  pourront  être  déposés  à  tout  moment  compris 
dans  les  heures  d'ouverture  des  bureaux  télégraphiques  ;  mais  la  trans- 
mission n'en  sera  effectuée  sur  les  câbles  franco-algériens  ou  franco-tuni- 


(1)  Voir  tomeXVllI,  page  32. 
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siens  que  pendant  la  nuit  et  après  l'écoulement  de  la  correspondance  taxée 
à  plein  tarif. 

Art.  3.  Aux  conditions  énoncées  dans  l'article  2  ci-dessus,  le  tarif  sera  le 
suivant  : 

Les  'télégrammes  privés  ordinaires  seront  taxés  à  raison  de  7  centimes 
et  demi  par  mot. 

Cette  taxe  sera  réduite  de  50  p.  100  pour  les  télégrammes  destinés  à  être 
publiés  dans  les  journaux. 

Toutefois,  pour  les  télégrammes  de  presse  comme  pour  les  télégrammes 
privés  ordinaires,  la  perception  ne  pourra  être  inférieure  à  75  centimes  par 
télégramme. 

En  outre,  si  la  somme  totale  à  percevoir  pour  un  télégramme  contient 
une  fraction  du  demi-décime,  cette  somme  totale  sera  augmentée  de  la 
quantité  nécessaire  pour  compléter  le  demi-décime. 

Art.  4.  Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  et  le  Ministre  des 
Finances  sont  chargés,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  28  décembre  1892. 


Décret  du  28  décembre  1892  relatif  aux  taxes  des  colis  postaux 
échangés  avec  la  République  de  Libéria  et  Sarawack  (Bornéo) 

{J.  Officiel  du  29). 

Le  Président  de  la  République  française. 
Vu  les  lois  des  12  et  43  avril  1892  ^  {V.  ci-dessus  à  leur  date). 
Vu  le  décret  du  27  juin  1892  ;  {V.  ci-dessus  à  sa  date). 
Sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
Décrète  : 

Art.  1".  A  partir  du  1"  janvier  1893,  des  colis  postaux  ne  dépassant  pas 
le  poids  de  5  kilogrammes  pourront  être  échangés  avec  la  République  de 
Libéria. 

Les  taxes  à  percevoir  en  France,  en  Corse,  en  Algérie  et  dans  les  agences 
ou  bureaux  de  poste  français  en  Turquie,  à  Tripoli  de  Barbarie,  à  Tanger 
et  à  Shang-Haï  pour  rafTranchissement  des  colis  postaux  à  destination  de 
la  République  de  Libéria  seront  les  mêmes  que  pour  Cameroun,  avec  addi- 
tion de  25  centimes. 

Art.  2.  La  taxe  des  colis  postaux  ne  dépassant  pas  1  kilogr.  360,  à  des- 
tination de  Sarawak,  est  augmentée  de  75  centimes  ;  par  contre,  les  colis 
de  1  kilogr.  360  à  3  kilogrammes  subissent  une  réduction  de  tarif  de  50  cen- 
times. 

Art.  3.  Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  est  chargé,  etc.. 
Fait  â  Paris,  le  28  décembre  4892. 


Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  le  30  décembre 
1892  et  décret  concernant  l'application  du  tarif  général  des  doua- 
nes aux  marchandises  originaires  de  la  Suisse      Officiel  du  31). 

Monsieur  le  Président, 
La  loi  de  douanes  du  U  janvier  1892  dispose  dans  son  article  premier 
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que  «  le  tarif  minimum  pourra  être  appliqué  aux  marchandises  originaires 
des  pays  qui  feront  bénéficier  les  marchandises  françaises  d'avantages  cor- 
rélatifs et  qui  leur  appliqueront  leurs  tarifs  les  plus  réduits  ». 

D'autre  part,  la  loi  du  29  décembre  r891  a  autorisé  le  Gouvernement  à 
appliquer  en  tout  ou  en  partie  le  tarif  minimum  aux  produits  q^u  mar- 
chandises originaires  des  pays  qui  bénéficiaient  à  celte  époque  du  tarif  con- 
ventionnel si,  de  leur  côté,  ils  consentaient  à  appliquer  aux  marchandises 
françaises  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

C'est  en  vertu  de  ces  dispositions  législatives  qu'un  décret  du  30  janvier 
1892  avait  concédé  le  tarif  minimum  aux  marchandises  originaires  de  la 
Suisse. 

Mais  le  conseil  fédéral  a  décidé,  par  arrêté  du  27  décembre  1892,  de  ne 
plus  admettre  les  marchandises  françaises  à  partir  du  1"  janvier  1893  aux 
droits  les  plus  réduits  du  tarif  des  douanes  fédérales. 

Dans  ces  conditions,  et  malgré  le  regret  qu'il  éprouve  de  ne  plus  pou- 
voir accorder  le  tarif  minimum  aux  marchandises  suisses,  le  Gouvernement 
a  le  devoir  d'assurer  Texécution  des  prescriptions  de  la  loi  du  11  janvier 
1892. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute  ap- 
probation le  projet  de  décret  ci-joint,  rendant  applicable  a  partir  du  l^r  jan- 
vier 1893  le  tarif  général  aux  marchandises  originaires  de  la  Suisse. 

Veuillez  agréer  etc.,  etc. 

Le  Ministre  du  Commerce  et  de  V Industrie.  Le  Ministre  de  V Agriculture, 

Siegfried.  Develle. 

Décret. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  et  du  Ministre 
de  l'Agriculture  ; 

Vu  la  loi  du  11  janvier  1892; 
Vu  la  loi  du  29  décembre  1891; 
Vu  le  décret  du  30  janvier  1892; 

Vu,  en  ce  qui  concerne  les  colonies  et  les  possessions  françaises,  l'article  3 
de  la  loi  du  11  janvier  1892, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Le  tarif  général  inscrit  au  tableau  A  annexé  à  la  loi  de  douanes 
du  11  janvier  1892  sera,  à  partir  du  1er  janvier  1893,  appliqué  en  France  y 
compris  l'Algérie,  et  dans  les  colonies  les  possessions  françaises  et  les 
pays  de  protectorat  de  Tlndo-Chine,  sous  les  conditions  et  dans  les  délais 
prévus  par  l'article  3  de  la  loi  précitée,  aux  marchandises  originaires  de  la 
Suisse. 

Art.  2.  Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  et  le  Ministre  de  l'A- 
griculture, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  Officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  30  décembre  1892. 


30  DÉCE^JBKK  1892. 
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Rapport  au  Président  de  la  République  française  et  décret  du 
30  décembre  1892  relatif  au  commerce  des  armes  à  feu  au  Congo 
et  au  Sénégal  (J.  Officiel  du  G  janvier  1893). 

Paris,  le  30  décembre  1892. 

Monsieur  le  Président, 

Pour  assurer  Texécution,  dans  la  colonie  du  Congo  français,  des  articles 
8  et  suivants  de  l'acte  général  de  la  conférence  de  Bruxelles  du  2  juillet 
1890,  un  arrêté  local  du  19  mai  1892  a  réglementé  l'admission  dans  les  en- 
trepôts publics  ou  particuliers  des  armes  à  feu  et  des  munitions. 

Mais,  afin  de  rendre  ces  dispositions  plus  efficaces,  le  commissaire  général 
du  Gouvernement  au  Congo  français  a  prévu,  en  même  temps,  certaines 
pénalités  qui,  pour  être  régulièrement  applicables,  doivent  être  confirmées 
par  décret. 

De  son  côté,  le  gouverneur  du  Sénégal  a  demandé  qu'une  semblable  ré- 
glementation fût  mise  en  vigueur  dans  la  colonie,  où  l'acte  de  Bruxelles  pro- 
hibe également  l'importation  des  armes  et  munitions. 

Dans  ces  conditions,  j'ai  fait  préparer  et  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à 
votre  signature  le  projet  de  décret  ci-joint  qui  reproduit  les  dispositions  es- 
sentielles du  décret  du  23  juillet  1892  sur  Tintroduction  des  armes  à  feu  et 
des  munitions  dans  la  colonie  de  la  Guinée  française. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  profond 
respect. 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  ' 

A.  BURDEAU. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  Tarticle  18.du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  sur  la  constitution  des  colonies  ; 

Vu  Tarticle  3  du  décret  du  G  mars  1877  sur  l'application  du  code  pénal  métro- 
politain dans  la  colonie  du  Sénégal  et  dépendances,  et  l'article  14  du  décret  du 
1er  juin  1878  sur  la  réorganisation  de  la  justice  dans  les  établissements  français  de  la 
Côte  d'Or  et  du  Gabon  ; 

Vu  les  articles  8,  9,  10,  11, 12,  13  et  14  de  l'acte  général  de  la  conférence  de  Bru- 
xelles du  2  juillet  1890; 

Vu  l'arrêté  du  commissaire  général  du  Gouvernement  au  Congo  français,  du 
19  mai  1892,  sur  l'introduction  des  armes  à  feu  et  des  munitions  ; 

Vu  la  lettre  du  gouverneur  du  Sénégal  et  dépendances  en  date  du  27  septembre 
1892,  sur  l'application  de  l'acte  général  de  la  conférence  de  Bruxelles  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Décrète  : 

Art.  l*""".  L'importation,  la  vente,  le  transport  et  la  détention  d'armes  à  feu  quel- 
conques, de  la  poudre,  des  balles  et  des  cartouches  sont  interdits  dans  les  colonies 
du  Sénégal  et  dépendances  et  du  Congo  français,  sauf  dans  le  cas  et  sous  les  con- 
ditions ci-après  déterminés. 

Art.  2.  Les  armes  à  feu  et  les  munitions  à  l'usage  des  troupes,  de  la  police  ou 
da  toute  autre  force  publique  ne  sont,  pas  soumises  aux  dispositions  du  présent  dé- 
cret. 

Art.  3.  La  vente,  le  transport  et  la  détention  des  fusils  à  silex  non  rayés  et  des 
poudres  communes,  dites  de  traite,  peuvent  être  autorisés  au  Sénégal  par  le  gou- 
verneur, au  Congo  français  par  le  commissaire  général  du  Gouvernement. 

Art.  4.  A  titre  purement  individuel,  l'importation,  le  transport  et  la  détention 
des  armes  à  feu  perfectionnées  et  de  leurs  munitions,  c'est-à-dire  autres  que  les 
fusils  à  silex  non  rayés  et  les  poudres  communes  dites  de  traite,  pourront  être  excep- 
tionnellement autorisés  par  le  gouverneur  ou  le  commissaire  général  du  Gouverne- 
ment ou  par  un  fonctionnaire  désigné  par  lui. 

TRAITÉS,  T.  XIX.  35 
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HÉPUBLIQUE  SUD-AFRICAINE. 


Cette  autorisation  sera  seulement  accordée  : 

1»  Aux  personnes  offrant  une  garantie  suffisante  que  l'arme  et  les  munitions  qui 
leur  seraient  délivrées  ne  seront  pas  données,  cédées  ou  vendues  à  des  tiers  ; 

2o  Aux  voyageurs  munis  d'une  déclaration  de  leur  gouvernement  constatant  que 
l'arme  et  les  munitions  sont  exclusivement  destinées  à  leur  défense  personnelle. 

Art.  5.  Les  armes  à  feu  et  les  munitions  quelconques  déjà  importées  dans  la  co- 
lonie, et  celles  qui  y  seront  exceptionnellement  importées,  devront  être  déposées 
dans  des  entrepôts  publics  ou  particuliers,  dont  l'établissement  et  le  fonctionne- 
ment sont  déterminés  par  arrêté  du  gouverneur  ou  du  commissaire  général  du 
Gouvernement. 

Elles  ne  pourront  en  être  retirées  que  dans  les  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle 9  de  l'acte  général  de  la  conférence  de  Bruxelles  du  2  juillet  1890  et  par  les 
articles  2,  3  et  4  du  présent  décret. 

Art.  6.  Le  transit  des  armes  à  feu  et  de  leurs  munitions  ne  sera  autorisé,  dans 
les  territoires  du  Sénégal  et  dépendances  et  du  Congo  français,  que  dans  les  condi- 
tions prévues  par  l'article  10  de  l'acte  général  de  la  conférence  de  Bruxelles. 

Art.  7.  Toute  personne  convaincue  d'avoir,  contrairement  aux  dispositions  du 
présent  décret,  introduit,  cédé  ou  vendu  dans  les  colonies  du  Sénégal  et  dépendan- 
ces et  du  Congo  français  des  armes  prohibées  ou  leurs  munitions,  sera  punie  d'une 
amende  de  1,000  à  2,000  francs  et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an,  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Toute  personne  coupable  de  ne  s'être  pas  conformée  soit  au  présent  décret,  soit 
à  toute  autre  disposition,  pour  déposer  dans  un  entrepôt  ou  pour  en  retirer  des 
armes  et  des  munitions,  sera  punie  d'une  amende  de  500  à  1,000  francs. 

Art.  8.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  il  pourra  être  fait  application 
des  dispositions  de  l'article  463  du  Gode  pénal  ;  s'il  y  a  récidive,  la  peine  pourra 
être  portée  au  double. 

Toute  condamnation  entraînera  le  confiscation  des  armes  et  des  munitions  irré- 
gulièrement détenues,  importées,  cédées  ou  vendues. 

Art.  9.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 

Art.  10.  Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  est  chargé,  etc. 
Fait  à  Paris,  le  30  décembre  1802. 


Note  insérée  au  Journal  Officiel  du  7  janvier  1893  relativement  à 
l'accession  de  la  South  american  cable  Company  à  l'union  télé- 
graphique internationale. 

Conformément  aux  dispositions  du  paragraphe  86  du  règlement  de  service  annexé 
à  la  convention  télégraphique  du  Saint-Pétersbourg  du  22  juillet  1875,  la  South 
american  cable  Company  a  fait  connaître  au  Gouvernement  français,  par  lettre  en 
date  du  10  décembre  1892,  qu'elle  adhérait  aux  dispositions  de  ladite  convention 
internationale  en  ce  qui  concerne  le  câble  immergé  entre  Saint-Louis  du  Sénégal  et 
Pernambouc  (Brésil). 

En  exécution  de  l'article  18  de  la  convention,  le  Gouvernement  de  la  République 
a  notifié  cette  adhésion  aux  puissances  contractantes. 


Accession  à  partir  du  1er  janvier  1893  de  la  République  Sud- 
africaine  à  l'union  postale  universelle  (Voir  note  du  22  novembre 
J892). 


27  JANVIER  1893. 
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Accession  de  la  Suède  à  partir  du  le-^  janvier  1893  au  service  des 
recouvrements  (Voir  note  du  18  décembre  1892). 


Loi  du  27  janvier  1893,  tendant  à  autoriser  le  Gouvernement  à 
appliquer  le  tarif  minimum  à  certains  produits  originaires  des 
États-Unis  d'Amérique  (J.  Officiel  du  28)  (1). 

Article  unique. —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  appliquer  le  tarif  mini- 
mum inscrit  dans  le  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  11  janvier  1892  aux  pro- 
duits et  marchandises  originaires  des  Etats-Unis  d'Amérique  dont  la  liste 
suit  : 

19.  —  Conserves  de  viande  en  boîtes. 

84.  —  Fruits  de  table  frais. 

85.  —  Fruits  de  table  secs  ou  tapés,  à  l'exception  des  raisins  secs. 

128.  —  Bois  communs,  bruts,  équarris  ou  sciés. 

129.  —  Pavés  en  bois  débités  en  morceaux. 

130.  —  Merrains. 
160.  —  Houblon. 

174.  ter.  —  Pommes  et  poires  écrasées. 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  Gouver- 
nement à  appliquer  le  tarif  minimum  à  certains  produits  origi- 
naires des  Etats-Unis  d'Amérique,  présenté  le  15  mars  1892  par 
M.  Jules  Roche,  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Messieurs,  le  tarif  des  douanes  appliqué  aux  Etats-Unis  depuis  le  mois 
d'octobre  1890  admet  en  franchise  un  certain  nombre  de  marchandises 
qui  intéressent  notre  production  et  notre  commerce  d'exportation.  Ces  arti- 
cles sont  les  peaux  brutes,  grandes  ou  petites,  les  sucres  et  les  mélasses. 

Mais  aux  termes  de  l'article  3  du  Bill  Mac  Kinley,  cette  exemption  de 
droits  est  conditionnelle,  en  ce  sens  que  le  Président  de  l'Union  peut  la  sus- 
pendre par  ordonnance  à  l'égard  des  pays  qui,  producteurs  et  exporta- 
teurs de  marchandises  exemptes,  soumettraient  les  produits  de  l'agricul- 
ture ou  de  l'industrie  des  Etats-Unis  à  des  droits  qu'il  jugerait  contraires  à 
une  équitable  réciprocité. 

Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  a  été  saisi,  par  différents  Etats  de  pro- 
positions relatives  à  l'application  de  l'article  3  du  Bill  Mac  Kinley  ;  l'Alle- 
magne, notamment,  en  vue  d'échapper  aux  conséquences  qui  pouvaient 
résulter  pour  ses  exportations  des  dispositions  de  cet  article,  s'est  engagée 
à  appliquer  aux  provenances  américaines  l'ensemble  des  concessions  qu'elle 
venait  de  faire  à  l'Autriche-Hongrie  en  ce  qui  concerne  les  produits  agrico- 
les. En  l'absence  d'un  Arrangement  spécial  sur  ce  sujet  avec  la  France,  nous 
avons  été  informés  que  notre  pays  se  trouverait  par  cela  même  compris 
parmi  ceux  envers  lesquels  la  franchise  serait  supprimée  et  la  proclamation 

(1  )  Chambre  des  Députés  :  Discussion  et  adoption,  le  22  décembre  1892. 

Rapport  présenté  par  M.  Méline,  le  15  décembre  1892 
(annexe  n»  2464). 
Sénat  :  Discussion  et  adoption  le  21  janvier  1893. 

Rapport  présenté  par  M.  Sébline,  le  17  janvier  1893  (annexe  n«  11). 
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présidentielle  desLine'e  à  assurer  l'exécution  de  Tarticle  3  du  Bill  Mac  Kiuley 
étant  imminente,  nous  avons  dû  nous  préoccuper  d'éviter  à  nos  exporta- 
teurs de  peaux  brutes,  de  sucres  et  de  mélasses  le  tarif  différentiel  auquel 
ils  allaient  être  soumis. 

Il  nous  a  paru  que  la  compensation  équitable  à  offrir  était  l'application 
de  notre  tarif  minimum  à  des  produits  américains  dont  l'importation  en 
France  ou  dans  les  colonies  françaises  correspondrait  comme  valeur  à  l'ex- 
portation des  marchandises  françaises  passibles  du  tarif  différentiel. 

Cette  compensation  a  été  acceptée  par  le  cabinet  de  Washington  et  nous 
pouvons  vous  donner  l'assurance  que  Tarticle  3  du  Bill  Mac  Kinley  n'at- 
teindra pas  nos  exportateurs,  si  vous  nous  autorisez  à  appliquer  le  tarif 
minimum  aux  bois,  aux  pavés  en  bois,  aux  merrains,  aux  conserves  de 
viande  en  boîtes,  aux  fruits  frais,  aux  fruits  secs  et  tapés  à  l'exception  des 
raisins  secs,  aux  pommes  et  poires  écrasées  et  au  houblon  originaires  des 
Etats-Unis  d'Amérique. 

L'importation  en  France  et  dans  nos  colonies  de  ces  divers  articles  est 
environ  de  neuf  millions  de  francs  et  se  décomposait  comme  suit  en  1890  : 


ARTICLES  DIVERS 

IMPORTATION 
en 
Fl'ance 

IMPORTATION 

dans 
les  Çolonics 
françaises 

TOTAL 

francs 

03.000 
835.000 
4,033.000 
3.000 

64.000 
2.361.000 
25.000 

francs 

1.586.000 
178.000 
4.800 
8.200 

» 

» 

francs 

1.679.000 
1.018.000 
4.037.800 
11.200 

64.000 
2. 361.000 
25.000 

Fruits  secs  et  tapés  à  l'exception  des 

Totaux.  

7.414.000 

1.777.000 

9.191.000 

La  valeur  totale  de  ces  importations  est  sensiblement  égale  à  celle  que 
les  statistiques  officielles  de  la  douane  des  Etats-Unis  attribuent  à  nos 
exportations.  I/importation  des  peaux  françaises  à  elle  seule  aurait  atteint 
7.297.000  francs  pendant  l'exercice  1891  (1er  juillet  1890  au  30  juin  1891). 

Nous  espérons,  Messieurs,  que  dans  ces  conditions,  vous  voudrez  bien 
donner  votre  approbation  au  projet  de  loi  suivant. 


Circulaire  du  27  janvier  1893  relative  aux  commis-voyageurs  (Voir 
ci-après,  page  5o4). 

Loi  du  30  janvier  1893  déterminant  les  rapports  commerciaux  en- 
tre la  France  et  la  Roumanie  (J.  Officiel  du  31  janvier)  (1). 

Article  unique.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  accorder,  sous  condition 

(1)  Chambre  des  Députés:  Discussion  et  adoption  le  22  décembre  1892,  (urg.  déclar.). 

Rapport  présenté  le  15  décembre  1892  par  M.  Henry 
Boucher  (annexe  2461). 
Sénat  :  Discussion  et  adoption  le  27  janvier  1893,  (urg.  déclar.). 

Rapport  présenté  par  M.  Losueur,  le  26  janvier  1893  (annexe  n«  20). 
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de  réciprocité,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  aux  sujets,  aux 
navires  et  aux  marchandises  de  la  Roumanie,  pour  l'importation,  l'exporta- 
tion, le  transit  et,  en  général,  pour  ce  qui  concerne  les  opérations  commer- 
ciales et  maritimes,  l'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie,  le  payement 
des  taxes  et  autres  impôts,  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  déterminant  les  rapports  com- 
merciaux entre  la  France  et  la  Roumanie,  présenté  le  9  juillet 
1892  par  M.  Jules  Roche,  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie, et  par  M.  Ribot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Messieurs, 

Le  tarif  général  résultant  de  la  loi  de  douane  du  11  janvier  1892  est  ac- 
tuellement appliqué  aux  produits  de  la  Roumanie  importés  en  France,  et 
les  marchandises  françaises  sont  soumises,  à  leur  entrée  en  Roumanie,  au 
tarif  en  vigueur  depuis  le  1er  juillet  1891. 

Le  cabinet  de  Bucarest  a  fait  remarquer  que  l'application  de  ce  tarif  cor- 
respondait en  fait  au  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  puisque  la 
Roumanie  n'a  pasde  tarif  conventionnel  et  que  le  tarif  autonome  des  25  juin- 
7  juillet  1891  frappe  indistinctement  les  marchandises  de  toute  provenance 
et  constitue,  par  conséquent,  le  tarif  le  plus  réduit. 

Le  Gouvernement  roumain  nous  a  demandé  de  tenir  compte  de  cette  si- 
tuation de  fait,  en  accordant  aux  marchandises  roumaines  le  bénéfice  du 
tarif  minimum  ;  il  est,  du  reste,  disposé  à  nous  garantir,  de  son  côté  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  à  faire  profiter  notre  commerce 
de  tous  les  avantages  et  réductions  de  droits  qu'il  serait  amené  à  consentir 
dans  de  nouvelles  conventions  internationales. 
Nous  avons  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'accueillir  ces  propositions. 
D'après  le  tableau  du  commerce  delà  France  pour  1890,  les  importations 
de  Roumanie  en  France  atteignaient  53  millions  de  francs  et  se  subdivi- 


saient de  la  manière  suivante  : 

Marchandises  exemptes  de  droits   11.650  000  fr. 

Marchandises  passibles  de  taxes  inscrites  au  tarif  géné- 
ral seulement   37.680.000  » 

Marchandises  inscrites  au  tarif  minimum   3.110.000  » 

Marchandises  non  dénommées  et  rentrant  dans  l'une  des 

trois  catégories  précédentes   560.000  » 


La  concession  de  notre  tarif  minimum  serait  donc  limitée  à  moins  de 
6  0/0  des  importations  de  la  Roumanie. 

Notre  tableau  du  commerce  pour  1890  n'évalue  les  exportations  directes 
de  France  en  Roumanie  qu'à  10  millions  de  francs,  mais  la  statistique  des 
douanes  roumaines  leur  assigne  une  valeur  de  41  millions  de  francs. 

Nos  intérêts  commerciaux,  aussi  bien  que  les  sentiments  d'amitié  qui 
nous  unissent  à  la  Roumanie,  nous  commandent  de  chercher  à  développer 
ce  courant  d'affaires  ;  l'application  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, en  sauvegardant  notre  commerce  contre  toute  éventualité  de  traite- 
ment difTérentiel,  lui  assurera  les  garanties  dont  il  a  besoin  pour  que  ce 
résultat  soit  atteint  ;  nous  avons,  en  outre,  la  ferme  confiance  que,  lorsque 
la  Roumanie  sera  amenée,  en  vue  de  ses  rapports  avec  les  autres  puissan- 
ces à  remanier  son  tarif  de  douanes,  elle  se  préoccupera  en  même  temps 
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de  nous  donner  les  satisfactions  propres  à  encourager  notre  commerce  d'ex- 
portation, pour  les  articles  à  l'égard  desquels  nos  intérêts  sont  plus  parti- 
culièrement engagés  et  que  nous  avons  signalés  à  l'attention  du  Gouverne- 
ment roumain. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  nous  soumettons  à  votre  haute  ap- 
probation le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit. 


Circulaire  de  la  Direction  générale  des  douanes,  en  date  du  6  fé- 
vrier 1893,  no  2253,  concernant  l'application  du  tarif  minimum 
aux  produits  de  Madagascar. 

En  vertu  d'une  décision  concertée  entre  les  Départements  des  Affaires  étrangè- 
res, du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies,  et  des  Finances,  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer le  Tarif  minimum  aux  produits  de  Madagascar  importés  en  France  avec  des 
certificats  d'origine.  Toutefois,  afin  d'entourer  ces  justifications  des  garanties  pro- 
pres à  prévenir  les  abus,  il  a  été  réglé  que  le  soin  de  les  établir  devra  être  confié 
exclusivement,  jusqu'à  nouvel  ordre,  aux  Résidents  et  Vice-Résidents  de  France  à 
Tamatave,  Majunga,  Nossi-Vé  et  Mananzar. 

Par  suite,  l'application  du  régime  de  faveur  sera  provisoirement  limitée  aux 
produits  malgaches  expédiés  de  ces  quatre  ports,  les  seuls  de  l'île  qui  soient  ac- 
tuellement pourvus  d'agents  officiels  français. 

Je  prie  les  Directeurs  de  porter  ces  dispositions  à  la  connaissance  du  service  et 
du  commerce. 

Le  conseiller  d'État,  directeur  général. 
G.  Pallain. 


Arrangement  destiné  à  régler,  en  matière  de  tarifs  douaniers,  les 
relations  commerciales  entre  la  France  et  le  Canada,  signé  à  Paris 
le  6  février  1893  [Ratification  en  suspens:  Voirie  texte  dans  la  collec- 
tion'des  documents  parlementaires  :  Chambre,  annexe  n°  2604  de  1893). 


Loi  du  6  février  1893  portant  autorisation  au  Gouvernement  d'ap- 
pliquer le  tarif  minimum  aux  produits  marocains  (J.  Officiel  du  8  fé- 
vrier). 

Article  unique.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  appliquer  le  tarif 
minimum,  inscrit  dans  le  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  11  janvier  1892, 
aux  produits  et  marchandises  originaires  du  Maroc. 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  autorisation  au  Gouver- 
nement d'appliquer  le  tarif  minimum  aux  produits  marocains, 
présenté  le  19  décembre  1892  par  M.  Ribot,  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  Affaires  étrangères,  et  par  M.  Jules  Siegfred,  Mi- 
nistre du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Messieurs,  par  l'article  7  du  traité  de  paix  signé  le  10  septembre  1844,  le 

(1)  Chambre  des  Députés  :  Discussion  et  adoption  le  24  décembre  1892  (urg.  décl.). 

Rapport  présenté  le  24  décembre  1Ô92  par  M.  Henry 
Boucher  (annexe  n»  2504). 
Sénat  :  Discussion  et  adoption  les  26  et  30  janvier  1893. 

Rapport  présenté  le  21  janvier  1893  par  M.  Sébline  (annexe  n»  17). 
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Maroc  a  garanti  à  la  France  «  en  toute  chose  et  en  toute  occasion  »  le  trai- 
tement (le  la  nation  la  plus  favorisée  ;  par  suite,  et  en  raison  des  divers  trai- 
tés conclus  par  le  Maroc,  nos  marchandises  supportent,  â  l'entrée,  un  droit 
fixe  et  uniforme  de  10  p.  100  ad  valorem. 

La  mise  en  vigueur  de  nos  nouveaux  tarifs  nous  a  fourni  une  occasion 
d'améliorer  ce  régime.  Nous  avons  décidé,  en  effet,  de  n'accorder  au  Maroc 
le  bénéfice  de  notre  tarif  minimum  qu'en  échange  de  compensations  con- 
sistant en  réductions  de  droits  sur  un  certain  nombre  d'articles  intéressant 
particulièrement  notre  commerce. 

Des  instructions  en  ce  sens  ont  été  données  à  notre  nouveau  représen- 
tant près  la  cour  chérifîenne,  lorsqu'il  s'est  rendu  à  Fez  en  vue  de  présen- 
ter ses  lettres  de  créance  au  sultan,  et  les  pourparlers  ainsi  engagés  ont 
abouti,  le  24  octobre  dernier,  à  la  conclusion  d'un  accord  qui  a  revêtu,  de 
la  part  du  Maroc,  la  forme  de  lettres  chérifiennes,  décision  souveraine  du 
sultan  notifiée  au  service  des  douanes  (1). 

(1)  Notre  représentant  a  reçu  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  sultan,  en 
même  temps  que  le  texte  de  cette  décision,  la  lettre  suivante  : 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Maroc  à  M.  le  comte  d'Auhigny, 
Ministre  de  France  au  Maroc. 

Traduction. 

En  considération  de  la  réduction  qui  sera  faite  par  votre  Gouvernement  sur  les 
droitsapplicables  aux  produits  marocains  à  leur  entrée  en  France  et  en  vue  d'étendre 
les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  pour  leur  mutuel  avantage,  S.  M.  Ché- 
rifîenne accepte  les  modifications  que  vous  avez  proposé  d'apporter  au  traité  de  com- 
merce franco-marocain  du  26  chaban  1260  (10  septembre  1844). 

Vous  trouverez,  sous  ce  pli,  en  même  temps  que  leur  copie,  les  lettres  chérifien- 
nes adressées,  au  sujet  de  ces  modifications,  aux  administrateurs  de  tous  les  ports. 

Mon  auguste  maître  donne  également  son  agrément  à  vos  propositions  concernant 
les  signes  dits  «  marques  »  que  les  négociants  français  placent  sur  leurs  marchan- 
dises. Ces  marques  doivent  être  respectées  en  ce  sens  que  si  un  négociant  marocain 
contrefait  les  marques  d'un  négociant  français  ou  provoque  leur  contrefaçon,  les 
marchandises  fabriquées  au  Maroc  ou  à  l'étranger  dans  l'intention  d'être  vendues, 
grâce  à  cette  fausse  marque,  comme  provenant  de  la  fabrication  de  ce  négociant 
français,  seront  confisquées  au  profit  du  gouvernement  marocain,  et  l'auteur  de  la 
contrefaçon  recevra  une  punition  exemplaire. 

1««-  Rebi  II 1310  (23  octobre  1892). 

Signé  :  Mohammed  el  Moufaddal  ben  Mohammed  Gharrit. 
Pour  traduction  conforme  : 
Le  consul  faisant  fonctions  de  drogman, 
Hélouis. 

Lettre  chérifienne  réglant  l'application  de  Vaccord  commercial 
du  24  octobre  1892. 

Traduction. 

Louange  à  Dieu  seul.  —  Il  n'y  a  de  force  et  de  puissance  qu'en  Dieu. 
(Grand  sceau  de  Mouley-el-Hassan.)  A  nos  serviteurs  les  Oumanas  du  port  de 
Tanger. 

Le  ministre  de  France  nous  a  demandé  certains  changements  au  traité  de  com- 
merce conclu  entre  les  deux  gouvernements  à  la  date  du  26  chaban  1260  (10  sep- 
tembre 1844).  Les  produits  pour  lesquels  il  a  demandé  ces  changements  sont  d'abord 
les  six  mentionnés  ci-contre  en  premier  lieu  (A)  avec  les  droits  y  afférents  et  ensuite 
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Cet  accord  s'est  établi  sur  la  base  suivante  :  en  échange  de  la  concession 
au  Maroc  de  nos  tarifs  les  plus  réduits,  Mouley-Hassan  nous  concède  d'im- 
portantes réductions  de  droits,  ainsi  que  certaines  garanties  en  ce  qui  con- 
cerne la  protection  de  nos  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

Les  avantages  que  nous  avons  stipulés  à  l'importation  consistent  dans 
une  réduction  de  moitié  des  droits  qui  grevaient  les  tissus  de  soie  pure  et 


les  huit  qui  suivent  (B),  dont  Texportation  était  interdite  et  que  nous  venons  d'au- 
toriser avec  les  droits  stipulés  en  regard. 

Nous  vous  ordonnons  de  laisser  embarquer  ces  huit  produits  en  percevant  les 
droits  portés  en  face  de  chacun  d'eux,  à  la  condition  que  le  négociant  qui  voudra 
acheter,  pour  les  exporter,  les  cinq  premiers  de  ces  huit  produits,  c'est-à-dire  les 
écorces  d'arbre,  le  liège,  le  minerai  de  fer  et  tous  les  autres  minerais  à  l'exception 
du  plomb,  ne  pourra  en  faire  l'acquisition  que  des  indigènes  dans  les  huit  ports  ou- 
verts au  commerce  à  l'exclusion  de  tous  autres  endroits. 

En  ce  qui  concerne  les  six  produits  mentionnés  en  premier  lieu,  nous  vous  or- 
donnons de  vous  contenter  de  percevoir  les  droits  portés  en  regard  de  chacun 
d'eux.  Tous  produits  ou  marchandises  exportés  des  ports  marocains,  autres  que  les 
quatorze  produits  en  question,  continueront  à  subir  le  traitement  appliqué  actuelle- 
ment en  vertu  d'autres  traités. 

Quant  aux  produits  français  importés  au  Maroc,  ils  seront  soumis  aux  mêmes 
droits  que  ceux  qui  sont  perçus  actuellement.  Mais  les  tissus  de  soie  pure  ou  mé- 
langée, les  bijoux  d'or  et  d'argent,  les  pierres  précieuses  et  fausses,  les  rubis,  les 
galons  d'or,  toutes  les  espèces  de  vins  ou  de  liquides  distillés  et  les  pâtes  alimen- 
taires ne  payeront  pas  plus  de  5  p.  100  ad  valorem.  Ces  marchandises  seront  esti- 
mées sur  le  pied  de  leur  valeur  marchande^  au  comptant,  en  gros,  dans  le  port  de 
débarquement,  en  réaux  de  vellon.  Salut. 

2  Rebi  II  1310  (2i  octobre  1892.) 

A.  —  Produits  dont  les  droits  ont  été  réduits. 

Cumin,  le  quintal  (Réaux  de  vellon)  6 

Cornes,  le  mille   8 

Suif,  le  quintal   23 

Garvi,  le  quintal.   8 

Chanvre  et  lin,  le  quintal   16 

Cire  blanche,  le  quintal  .  .   60 

\\.  —  Produits  dont  Vcxportatioix  était  interdite  et  vient  d'être  autorisée  avec  la 
perception  des  droits  ci-dessous  : 

Ecorces  d'arbres,  le  quintal.  (Réaux  de  vellon)  G 

Liège,  le  quintal   6 

Minerai  de  cuivre,  le  quintal.  .   5 

Minerai  de  fer,  le  quintal   .  2 

Autres  minerais  sauf  le  plomb,  le  quintal.  5 

Osier,  le  quintal  2 

Bois  d'arar  et  de  cèdre,  la  1/2  cliaige  de  chameau  6 

Bois  d'arar  et  de  cèdre,  la  1/2  charge  de  mule  .'   5 

Le  quintal  mentionné  ci-dessus  équivaut  à  50  kilogr.  75  et  le  réal  de  vellon  est 
celui  qui  se  trouve  au  nombre  de  20  dans  le  douro  espagnol. 

Pour  traduction  conforme  : 
Le  consul  faisant  fonctions  de  drogman, 

HÉLOUIS. 

N.  B.  —  Une  lettre  identique  a  été  adressée  aux  oumanas  de  Tétouan,  Larache, 
Rabat,  Casablanca,  Mazagan,  Saffi  et  Mogador.  —  L'accord  est  entré  en  vigueur  au 
Maroc  le  21  décembre  1892. 
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mélangée,  les  bijoux  d'or  et  d'argent,  les  pierres  précieuses  et  fausses,  les 
rubis,  les  galons  d'or,  toutes  les  espèces  de  vins  et  liqueurs  et  les  pâtes 
alimentaires.  Ces  articles  seront  désormais  taxés  à  raison  de  5  p.  100  ad 
valorem. 

Il  a  été  convenu  en  même  temps  que  les  marques  de  fabrique  seraient 
respectées,  «  en  ce  sens  que,  si  un  commerçant  marocain  contrefait  les 
marques  d'un  négociant  français  ou  provoque  leur  contrefaçon,  les  mar- 
chandises fabriquées  au  Maroc  ou  à  l'étranger  dans  l'intention  d'être  ven- 
dues grâce  à  cette  fausse  marque  comme  provenant  de  la  fabrication  de  ce 
négociant  français  seront  confisquées  au  profit  du  Gouvernement  marocain, 
et  l'auteur  de  la  contrefaçon  recevra  une  punition  exemplaire  ». 

D'autre  part,  le  sultan  a  consenti,  sur  notre  demande,  à  diminuer  les 
droits  qui  frappent,  à  la  sortie  du  Maroc,  plusieurs  articles  intéressant  no- 
tre commerce.  Par  suite  de  ces  dégrèvements,  le  cumin,  les  cornes,  le  suif, 
le  carvi,  le  chanvre,  le  linet  la  cire  blanche  n'acquitteront  plus  que  les  taxes 
suivantes  : 

Cumin,  le  quintal  (1),  6  réaux  de  vellon. 
Cornes,  le  mille,  8  réaux  de  vellon. 
Suif,  le  quintal,  23  réaux  de  vellon. 
Carvi,  le  quintal,  8  réaux  de  vellon. 
Chanvre  et  lin,  le  quintal,  16  réaux  de  vellon. 
Cire  blanche,  le  quintal,  60  réaux  de  vellon. 

Pour  un  certain  nombre  d'autres  produits,  l'exportation,  qui,  actuelle- 
ment, est  interdite,  a  été  autorisée,  moyennant  l'acquittement  des  droits  ci- 
dessous  : 

Ecorces  d'arbre,  le  quintal,  6  réaux. 

Liège,  le  quintal,  6  réaux. 

Minerais  de  cuivre,  le  quintal,  5  réaux. 

Minerais  de  fer,  le  quintal,  2  réaux. 

Autres  minerais,  sauf  le  plomb,  le  quintal,  o  réaux. 

Osier,  le  quintal,  2  réaux. 

Bois  d'arar  et  de  cèdre,  la  demi-charge  de  chameau,  6  réaux. 

Bois  d'arar  et  de  cèdre,  la  demi-charge  de  mule,  5  réaux. 

La  faculté  de  faire  sortir  du  pays  les  cinq  premiers  des  huit  produits 
précités  a  été,  touteTois,  subordonnée  à  la  condition  qu'ils  seraient  achetés 
pour  l'exportation  à  des  négociants  indigènes,  et  seulement  dans  les  huit 
ports  ouverts  au  commerce. 

Ces  nouvelles  facilités  offrent  un  réel  intérêt  dans  les  conditions  actuelles 
du  commerce  africain. 

On  sait,  en  effet,  que,  d'une  manière  générale,  le  Maroc  acquitte,  non  en 
numéraire,  mais  par  voie  d'échange  avec  les  produits  de  son  sol,  le  prix 
des  marchandises  qu'il  reçoit.  La  diminution  des  droits  de  sortie  au  Maroc 
et  la  suppression  de  certaines  interdictions  d'exportation  ne  peuvent  donc 
que  rendre  plus  facile  et  plus  fructueuse  l'importation  des  produits  français 
dans  ce  pays. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  nos  commerçants  ont  fait  observer  que  le 
maintien  de  notre  tarif  le  plus  élevé  détournerait,  au  profit  de  nos  compé- 
titeurs, le  commerce  du  Maroc,  et  que  l'application  de  notre  tarif  minimum 
aux  produits  marocains  aurait,  au  contraire,  l'avantage  d'assurer  à  nos 

(1)  Le  quinlal  mentionné  ci-dessus  équivaut  à  50  kilogr.  75  gr.  et  le  réal  de  vellon 
vaut  de  20  à  25  centimes. 
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marchandises  des  facilités  d'échange  analogues  à  celles  dont  profitent  leurs 
concurrents  d'Angle  terre '^t  d'Allemagne. 

L'accord  intervenu  paralt.dès  lors  devoir,  à  tous  les  points  dè  vue,  con- 
tribuer au  développement  de  nos  relations  avec  le  marché  marocain,  qui 
présente  pour  nous  une  si  sérieuse  importance. 

Nous  espérons,  messieurs,  que,  dans  ces  conditions,  vous  voudrez  bien 
donner  votre  assentiment  au  projet  de  loi  suivant. 


Circulaire  de  la  Direction  générale  des  douanes  du  10  février  1893, 
2257,  concernant  les  patentes  des  commis- voyageurs. 

Paris,  le  10  février  1893. 

Aux  termes  de  l'article  24  de  la  loi  du  15  juillet  1880,  les  commis-voyageurs  ap- 
partenant à  des  nations  étrangères  doivent  être  traités  en  France,  relativement  à  la 
patente,  sur  le  même  pied  que  nos  commis-voyageurs  chez  ces  mêmes  nations. 

Le  Conseil  fédéral  suisse  ayant  décidé  «  qu'à  partir  du  l»""  janvier  1893,  les  voya- 
geurs des  maisons  de  commerce  françaises  auront  à  payer,  pour  prendre  des  com- 
mandes en  Suisse,  les  taxes  prévues  par  l'article  3,  2^  alinéa,  de  la  loi  fédérale  des 
patentes  du  24  juin  1892  »,  le  Gouvernement  français  s'est  trouvé  dans  l'obligation 
de  soumettre,  par  voie  de  réciprocité,  les  voyageurs  des  maisons  de  commerce  suisses 
à  des  taxes  de  même  quotité  que  celles  appliquées  à  nos  nationaux  en  vertu  de  la  loi 
fédérale  précitée  (1). 

Le  taux  des  taxes  dont  il  s'agit  est  indiqué  dans  la  circulaire  ci-jointe  de  M.  le  Di- 
recteur général  des  contributions  directes,  qui  rappelle  en  même  temps  les  paten- 
tes à  exiger  en  France  des  voyageurs  de  commerce  des  divers  pays  où  les  voyageurs 
des  maisons  françaises  sont  soumis  à  cet  impôt. 

Le  service  des  douanes  aura  à  prêter  son  concours,  pour  le  recouvrement  de  ces 
différents  droits,  dans  les  conditions  déterminées  par  la  circulaire  n"  2005,  du  27  jan- 
vier 1890. 

Le  Conseiller  d'État,  Directeur  Général, 
Signé  :  G.  Pallain. 


ANNEXE.  —  Circulaire  de  la  Direction  générale  des  contributions 
directes  en  date  du  27  janvier  1893,  n°  827,  concernant  les  paten 
tes  des  commis-voyageurs  étrangers. 

Le  Conseil  fédéral  Suisse  a  décidé,  le  27  décembre  dernier,  qu'  «  à  partir  du 
l^p  janvier  1893,  les  voyageurs  des  maisons  de  commerce  françaises  auront  à  payer, 
pour  prendre  des  commandes  en  Suisse,  les  taxes  prévues  à  l'article  3,  2«  alinéa, 
de  la  loi  fédérale  du  24  juin  1892,  concernant  les  taxes  de  patente  des  voyageurs  de 
commerce  ».  Un  extrait  de  cette  loi  est  joint  à  la  présente  circulaire. 

La  décision  du  Conseil  fédéral  suspend  l'application  du  traitement  favorable  dont 
le  Gouvernement  helvétique  avait  jusqu'à  présent  usé  à  l'égard  de  nos  commis- 
voyageurs,  qu'il  exemptait  de  tout  droit  de  patente.  Elle  les  soumet  au  payement 
de  diverses  taxes  de  cette  nature,  variant  selon  les  conditions  où  ils  exercent  leur 
entremise  et  suivant  que  la  patente  est  délivrée  pour  une  durée  d'une  année  ou 
d'un  semestre  (voir  le  dernier  article  du  tableau  ci-après). 

Les  commis-voyageurs  des  nations  étrangères  devant,  aux  termes  de  l'article  24 
de  La  loi  du  15  juillet  1880,  être  traités,  relativement  à  la  patente,  sur  le  même  pied 
que  nos  cammis-voyageurs  chez  ces  mêmes  nations,  le  Gouvernement  français  se 
trouve  dans  l'obligation  de  soumettre,  par  voie  de  réciprocité,  les  voyageurs  de 
commerce  des  maisons  suisses  à  des  taxes  de  même  quotité  que  celles  prévues  par 
la  loi  fédérale  à  l'égard  de  nos  nationaux. 

Le  tableau  suivant,  qui  n'est  que  la  reproduction,  avec  un  article  additionnel  pour 
la  Suisse,  du  tableau  compris  dans  la  circulaire  du  27  février  1891,  n^  779,  résume 
toutes  les  prescriptions  relatives  au  traitement  que  les  agents  chargés  de  l'assiette 
des  patentes  de  l'espèce  devront  appliquer,  à  partir  de  1893,  aux  diff'érentes  na- 
tions dont  les  commis-voyageurs  sont  imposables  en  France. 

(1)  Voir  ci-après  la  nouvelle  circulaire  du  12  juillet  1898. 
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NATIONS 


Belgique. 


DROIT 
par 

COMMIS-VOYAGEUR 


20  fr.  par  an. 


Danemarck  (Ordonnance 
royale  du  8  juin  1839.).... 


Hollande  (Traité  de  com- 
merce et  de  navigation  du  7 
juillet  1865,  art.  22.)  

Russie  (Statut  relatif  aux 
impôts  sur  le  commerce  et 
les  industries,  tome  V  du 
Corps  des  lois,  article  20,  et 
articles  54,  55  et  56  du  cha- 
pitre VII.)  


Suède  (Loi  du  5  octobre  1889, 
art.  6.)  


224  fr.  par  an, 


32  fr.  50  par  an. 


96  fr.  par  an. 


138  fr.  90  par  mois. 


OBSERVATIONS 


Pour  le  voyageur  représentant 
un  seul  commerçant  ou  fa- 
bricant. Ajouter  112  fr.  pour 
chaque  maison  représentée 
en  sus  de  la  première  


300  fr.  pour  une 
année;  200  fr. 
pour  un  semes- 
tre   


Suisse  (Loi  du  24  juin  1892, 
art.  1,  2  et  3.)  


500  fr.  pour  une 
année;  300  fr. 
pour  un  semes- 
tre   


La  patente  sera  établie  à  rai- 
son de  138  fr.  90  par  mois 
ou  fraction  de  mois  que 
durera  le  séjour  du  commis- 
voyageur  en  France.  Elle 
sera  calculée  d'après  la  du- 
rée de  séjour  déclarée  par 
le  commis-voyageur,  sauf 
supplément  ultérieur  d'im- 
position s'il  y  a  lieu. 


/  Pour  les  voyageurs  de  com- 
merce qui  sont  en  relations 
d'affaires  exclusivement 
avec  des  maisons  opérant 
la  revente  de  leurs  articles 
ou  faisant  usage  de  ces 
articles  pour  leurs  besoins 
professionnels. 


Pour  les  voyageurs  de  com- 
merce qui,  opérant  dans 
d'autres  conditions,  pren- 
nent des  commandes  soit 
chez  les  commerçants  et 
les  industriels,  soit  chez  les 
particuliers. 
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En  marge  du  tableau  figurant  à  la  page  91  de  l'Instruction  générale  du  6  avril 
1881,  ainsi  que  de  celui  contenu  dans  la  circulaire  n"  779,  on  aura  soin  de  consi- 
gner un  renvoi  ainsi  conçu  :  Voir  le  tableau,  cire.  n°  827. 

Par  une  mesure  analogue  à  celle  que  prescrivait  ma  circulaire  du  1*"^  août  1891, 
n°  792,  MM.  les  Directeurs  des  départements  formant  la  frontière  de  terre  devront 
porter  à  la  connaissance  du  service  des  Douanes  le  nouveau  tableau  qui  précède  et 
en  surveiller  l'application  à  partir  du  mois  courant.  A  cet  effet,  je  leur  fais  parve- 
nir un  nombre  suffisant  d'exemplaires  de  la  présente  circulaire. 

Le  Conseiller  d'Etat^ 
Directeur  général  des  contributions  directes, 

BOUTIN. 


Décret  du  13  février  1893  portant  exécution  de  1  Arrangement 
conclu,  le  16  décembre  1892,  entre  la  France,  l'Allemagne  et  la 
Belgique,  pour  l'amélioration  du  service  des  colis  postaux.  (J.  Of- 
ficiel du  18). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Vu  les  lois  des  12  et  13  avril  1892;' 
Vu  le  décret  du  27  juin  1892; 

Vu  TArrangement  conclu,  le  16  décembre  1892,  entre  la  France,  l'Alle- 
magne et  la  Belgique  en  vertu  de  l'article  17  de  la  convention  internationale 
du  4  juillet  1891  qui  réserve  aux  parties  contractantes  la  faculté  de  con- 
clure des  Conventions  spéciales  pour  l'amélioration  du  service  des  colis 
postaux  (1)  ; 

Vu  le  décret  du  20  janvier  1893,  promulguant  ledit  Arrangement; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  du  Commerce,  deTIndustrie  et  des  Colonies. 

Décrète  : 

Art.  1er.  Lg  droit  proportionnel  d'assurance  à  percevoir  sur  les  colis 
postaux  portant  déclaration  de  valeur,  échange's,  par  la  voie  de  Belgique, 
entre  les  localités  françaises  desservies  directement  par  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  ou  rattachées  aux  gares  de  cette  compagnie  et  l'Al- 
lemagne et  réciproquement,  est  fixé  à  10  centimes  par  300  francs  ou  frac- 
tion de  300  francs  (2). 

Art.  2.  Cette  mesure  recevra  son  exécution  à  partir  du  15  février  1893. 

Art.  3.  Le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  et 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  13  février  1893. 


Loi  du  17  février  1893  relative  à  la  création  d'une  zone  franche 
sur  la  frontière  franco-belge  (3).  {J.  Officiel  du  18). 

Art.  l""^.  Les  cultivateurs  établis  en  France  dans  un  rayonde  2  kilomè- 
tres au  plus  de  la  frontièi  e  qui  exploitent  en  même  temps  des  terres  sur  le 

(1)  Voir  ci-dessus  page  539. 

(2)  Le  droit  antérieur  était  de  25  centimes  (Bull,  des  postes). 

(3)  Chambre  des  Députés:  Discussion  et  adoption  Ll  juillet  1892  (urg.  décl.) 

Rapport  présenté  le  8  juillet  -1892  par  M.  Georges  Graux. 
Sénat  :  Discussion  et  adoption  le  2  février  1893  (urg.  déclarée). 

Rapport  présenté  le  27  janvier  1893  par  M.  Claeys  (annexe  ^11). 
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territoire  belge  dans  un  rayon  de  2  kilomètres  soit  comme  proprie'taires, 
soit  comme  locataires,  en  vertu  de  titres  réguliers  et  ayant  date  certaine, 
passés  avant  le  1*'"  février  1892,  seront  admis  à  importer  en  franchise  des 
droits  de  douane  les  produits  provenant  de  ces  dites  terres. 

Art,  2.  Ces  produits  devront  être  présentés  dans  Tétat  où  ils  sont  récol- 
tés, tels  que  céréales  en  gerbes,  fourrages  verts,  racines  fourragères  et  au- 
tres produits  agricoles  tirés  directement  du  sol. 

Art.  3.  Des  dispositions  re'glementaires  seront  édictées  pour  assurer  le 
contrôle  des  opérations  résultant  de  l'application  de  la  présente  loi. 

Fait  à  Paris,  le  17  février  1893. 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  à  la  création  d'une  zone 
franche  sur  la  frontière  franco-belge,  présenté  le  7  juillet  1892, 
par  M.  Jules  Roche,  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  et 
par  M.  Jules  Develle,  Ministre  de  l'Agriculture. 

La  ligne  de  démarcation  établie  dans  le  traité  de  1814  pour  séparer  la 
France  de  la  Belgique  avait  partagé  en  divers  tronçons  un  grand  nombre 
de  propriétés.  Il  avait  été  nécessaire,  pour  faciliter  la  circulation  et  l'ex- 
ploitation des  produits  agricoles  de  créer  une  zone  dans  laquelle  aucun 
droit  de  douane  n'était  perçu.  Ces  dispositions  ont  été  maintenues  dans  les 
traités  subséquents  ;  le  dernier,  celui  de  1881  autorisait  par  son  article  H 
la  circulation  de  certains  produits  agricoles  en  franchise  de  droits  de  douane 
dans  une  zone  de  10  kilomètres  de  chaque  côté  de  la  frontière. 

Ce  traité  a  pris  fm  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  notre  loi  de  douane  et  sous 
cette  dernière  législation  les  cultivateurs  de  la  zone  frontière  franco-belge 
ne  peuvent  plus  bénéficier  de  la  franchise  pour  la  circulation  de  leurs 
produits. 

La  situation  n'est  plus  la  même  aujourd'hui  qu'en  1814,  toutefois  elle 
mérite  encore  d'attirer  l'attention.  Nos  cultivateurs  habitués  depuis  long- 
temps à  voir  leurs  produits  jouir  de  la  franchise  dans  cette  zone  ont  acheté 
ou  loué  des  terres  d'exploitation  sur  le  territoire  belge  et  ils  se  trouvent  à 
la  fois  gênés  considérablement  dans  leurs  moyens  d'exploitation  et  grevés 
de  lourdes  charges  imprévues  pour  leurs  produits.  Des  réclamations  se  sont 
produites  et  en  présence  de  leur  légitimité,  nous  avons  pensé  qu'il  y  avait 
lieu  de  prendre  des  dispositions  pour  améliorer  la  situation  de  nos  natio- 
naux situés  à  proximité  de  la  frontière . 

Nous  écartons  la  création  d'une  zone  de  10  kilomètres  établie  dans  les 
conditions  du  traité  de  1881,  c'est-à-dire  avec  la  libre  circulation  des  pro- 
duits agricoles  sans  indication  précise  de  provenance.  Cette  clause  a  donné 
lieu  à  trop  d'abus  pour  que  l'on  puisse  songer  à  la  faire  revivre. 

Il  convient  de  se  borner  uniquement  à  faciliter  l'exploitation  des  pro- 
priétés situées  dans  une  certaine  zone  de  la  frontière. 

En  tenant  compte  des  achats  et  des  locations  qui  ont  été  faits  par  nos 
cultivateurs  sur  le  territoire  belge,  sous  le  régime  des  précédents  traités,  il 
ne  paraît  pas  excessif  de  fixer  l'étendue  de  la  zone  à  2  kilomètres  de  chaque 
côté  de  la  frontière. 

Comme  le  but  visé  est  de  permettre  l'exploitation  des  terres  possédées  à 
l'étranger  par  nos  nationaux  avant  la  dernière  loi  de  douane,  il  convient  de 


558 


ROUMANIE. 


n'accorder  la  franchise  qu'aux  produits  récoltés  sur  les  biens-fonds  possé- 
dés ou  affermés  par  eux  en  vertu  de  titres  réguliers  ou  ayant  date  certaine 
avant  le  1"  février  1892.  Pour  la  même  raison  il  doit  être  stipulé  que  les 
produits  agricoles  devront  être  importés  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  lors- 
qu'ils sont  enlevés  des  champs. 

Indépendamment  de  ces  stipulations,  il  est  nécessaire  de  prescrire  des 
dispositions  réglementaires  pour  le  contrôle  des  opérations. 


Convention  entre  la  France  etla  Roumanie,  signée  le  28  février  1893 

(Ech.  des  ratif.  à  Bucarest  le  3  avril  :  appr.  et  promulguée  par  décret  du 
14  avril  1893  :  Bulletin  des  lois). 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Roumanie,  étant  également  animés  du  désir  de  favoriser  le  déve- 
loppement des  relations  commerciales  entre  les  deux  pays  ont  * 
décidé  de  conclure  une  convention  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Develle,  Député,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Et  M.  Siegfried,  Député,  Ministre  du  Commerce,  de  •l'Industrie 
et  des  Colonies  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie. 

M.  Nicolas  Kretzulesco, envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie  à  Paris, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  Les  nationaux,  les  navires  et  les  marchandises  de  cha- 
cun des  deux  pays  jouiront  sur  le  territoire  de  l'autre  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  l'importation,  l'exportation,  le 
transit,  et  en  général  pour  ce  qui  concerne  les  opérations  com- 
merciales et  maritimes,  l'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie, 
le  paiement  des  taxes  et  autres  impôts,  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle  et  de  la  propriété  littéraire. 

Art.  2.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Bucarest  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Elle 
entrera  en  vigueur  immédiatement  après  l'échange  des  ratifications 
et  demeurera  exécutoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir 
du  jour  où  l'une  des  hautes  parties  contractantes  aura  notifié  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris  le  28  février  1893. 

{L.  S.)  Develle.  .  {L.  S.)  Siegfried.    {L.  S.)  Kretzulesco. 


17  JUIN  1893. 
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Décret  du  25  avril  1893  relatif  aux  marques  de  fabrique  [J.  Officiel 

du  27) . 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies 
et  du  Ministre  des  Finances, 

Vu  Farticle  8  de  Tarrangement  concernant  l'enregistrement  international  • 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  conclu  entre  la  Belgique,  l'Es- 
pagne, la  Suisse,  la  Tunisie  et  la  France,  et  signé  à  Madrid  le  14  avril  1891, 
lequel  est  ainsi  conçu  :  «  L'administration  des  pays  d'origine  fixera  à  son 
gré  et  percevra  à  son  profit  une  taxe  qu'elle  réclamera  du  propriétaire  de 
la  marque  dont  l'enregistrement  international  est  demandé  »  ; 

Vu  la  loi  du  13  avril  1892  et  le  décret  du  15  juillet  suivant; 

Vu  le  décret  du  17  décembre  1892  (1). 

Décrète: 

Art.  l^'^.  Toute  personne  domiciliée  en  France,  propriétaire  d'une  mar- 
que de  fabrique  et  de  commerce  déposée  conformément  aux  dispositions 
des  lois  du  23  juin  1857  et  3  mai  1890  et  du  décret  réglementaire  du 
27  février  1891,  qui  désirera  s'assurer  dans  les  autres  Etats  la  protection  de 
cette  marque  par  application  de  l'arrangement  ci-dessus  visé  du  14  avril 
1891,  devra  verser  à  Paris,  à  la  caisse  du  Receveur  central  de  la  Seine  et, 
dans  les  départements,  aux  caisses  des  trésoriers  payeurs  généraux  ou 
des  receveurs  particuliers  des  finances,  une  somme  de  25  francs  dont  elle 
adressera  le  récépissé  au  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colo- 
nies, avec  les  pièces  suivantes  : 

1°  Une  requête  en  vue  d'obtenir  l'enregistrement  de  ladite  marque  au 
bureau  international  de  la  propriété  industrielle  à  Berne  ; 

20  Trois  exemplaires  de  la  marque  conformes  au  modèle  déposé  confor- 
mément à  l'article  3  du  décret  du  27  février  1891,  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  23  juin  1857,  modifiée 
par  celle  du  3  mai  1890  ; 

30  Un  cliché  typographique  de  la  marque  ; 

4°  Un  mandat  postal  de  100  francs  au  nom  du  bureau  international  de  la 
propriété  industrielle  à  Berne  ; 

5°  Une  procuration  spéciale  duement  enregistrée,  si  la  demande  d'enre- 
gistrement est  faite  par  un  fondé  de  pouvoirs. 

Art.  2.  Le  décret  du  17  décembre  1892  est  et  demeure  rapporté. 

Art.  3.  Le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies  et  le 
Ministre  des  Finances  sont,  etc.,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  25  avril  1893. 


Convention  commerciale  entre  la  France  et  la  Russie,  signée  à  Saint- 
Pétersbourg,  le  17  juin  1893  (Ratifications  échangées  à  Saint-Pé- 
tersbourg, le  1er  juillet  1893:  promulguée  par  décret  du  7  du  même 
mois)  (2)  {J.  Officiel  du  8). 

Le  Président  de  la  République  française  et  S.  M.  l'Empereur  de 

(1)  Voir  le  texte  dans  le  /.  Officiel  du  25  déc.  1892. 

(2)  Ce  décret  contresigné  par  les  Ministres  des  Affaires  étrangères,  des  Finances  et 
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toutes  les  Russies,  désirant  favoriser  le  développement  des  rela- 
tions commerciales  entre  les  deux  pays,  ont  décidé  de  conclure 
une  convention  spéciale  à  cet  effet,  en  ce  qui  concerne  certains 
articles  des  tarifs  douaniers  respectifs,  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 
Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Louis-Gustave  Lannes  comte  de  Montebello,  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  la  République  française  près 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 

Et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  : 

M.  Serge  Witte,  son  conseiller  privé  et  Ministre  des  Finances, 

Et  M.  Nicolas  Ghichkine,  son  conseiller  privé  et  adjoint  du  Minis- 
tre des  Affaires  étrangères. 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  1er.  Indépendamment  des  avantages  assurés  en  France  à 
tous  les  produits  russes  parle  traité  signé  le  l^''  avril  1874  entre  les 
deux  pays,  les  huiles  minérales  russes  spécifiées  ci-dessous  et  im- 
portées directement  de  Russie  bénéficieront  de  l'application  du 
tarif  minimum,  à  savoir  : 

A.  Huiles  de  pétrole,  de  schiste  et  autres  huiles  minérales  pro- 
pres à  l'éclairage. 

1»  Huiles  brutes,  9  francs  les  100  kilogrammes. 

2°  Huiles  raffinées  et  essences,  10  francs  l'hectolitre. 

B.  Huiles  lourdes  et  résidus  de  pétroles  et  d'autres  huiles  miné- 
rales, 9  francs  les  100  kilogrammes. 

Art.  2.  Indépendamment  des  avantages  assurés  en  Russie  à  tous 
les  produits  français  par  le  traité  signé  le  l^''  avril  1874  entre  les 
deux  pays,  les  produits  français  énumérés  ci-dessous  et  munis  de 
certificats  d'origine  bénéficieront  des  réductions  de  droits  suivan- 
tes (Tarif  des  douanes  russes  du  11  juin  1891)  : 

§  13.  Pâtés,  condiments  divers  tels  que  moutarde  préparée,  soya, 
pickles,  câpres,  olives  vertes  et  noires,  légumes,  fruits  et  autres 
aliments  de  toute  espèce  à  l'huile,  au  vinaigre  ou  autrement  pré- 
parés (en  conserves),  importés  en  récipients  de  verre,  de  terre 
cuite,  de  fer  blanc  ou  autres  hermétiquement  fermés,  hormis  ceux 
spécialement  dénommés  :  par  poud  brut,  5  r.  or  :  réduction,  15  0/0. 

du  Commerce,  vise  l'article  5  de  la  loi  du  30  juin  1893  sur  le  régime  des  huiles 
minérales  (Voir  ci-après  page  567),  et  stipule  que  la  convention  entrera  en  vigueur 
le  12  juillet  1893. 
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Remarque.  Les  câpres,  olives  vertes,  olives  noires,  concom- 
bres et  autres  légumes  préparés  au  vinaigre,  importés  dans  toute 
espèce  de  récipients,  les  extraits  de  viande  acquittent  les  droits  d'a- 
près ce  paragraphe. 

§  24.  Alinéa  le''.  Bonbons,  confitures,  sirop  de  sucre  avec  mé- 
langes améliorants  :  sirops  de  fruits  et  de  baies,  pâte  de  fruits  (pas- 
lila),  gelée,  poudres  et  pastilles  de  fruits  avec  sucre,  fruits  au  rhum, 
en  liqueurs,  au  cognac,  en  sirop  et  en  jus  ;  lait  concentré  et  autres 
substances  alimentaires  au  sucre,  chocolat  avec  ou  sans  sucre,  ca- 
cao broyé  avec  sucre  ;  par  poud  brut  9  r.  60  or  :  réduction  :  15  0/0. 

§  27.  Arack,  rhum,  eau-de-vie  de  France  (de  raisins),  cognac, 
eau-de-vie  de  prunes  (slivovitza),  kirsch,  gin,  whisky,  alcool  de 
grains,  sans  mélanges  améliorants  : 

lo  Importés  en  futailles  et  barils,  par  poud  brut,  12  r.  or  ;  réduc- 
tion, 10  0/0  ; 

2°  Importés  en  bouteilles,  ainsi  que  liqueurs  et  infusions  spiri- 
tueuses  avec  ou  sans  sucre  importées  en  récipients  de  toute  sorte, 
par  bouteille  (1/20  de  védro),  1  rouble  or;  réduction  15  0/0. 

§  28.  Vins  de  raisin  et  de  baies  : 

2»  Non  mousseux,  en  bouteilles,  par  bouteille,  (1/20  de  védro), 
45  kop.  or  :  réduction,  15  0/0. 

30  Mousseux  de  toute  espèce,  la  bouteille,  1  r.  40  or  :  réduction, 
15  p.  0/0. 

§  32.  Eaux  minérales,  naturelles  ou  artificielles,  la  cruche  ou  la 
bouteille,  4  kop.  or  :  réduction,  10  0/0. 

§  35.  Fromage,  par  poud,  6  r.  or  :  réduction,  10  0/0. 

Remarque.  Les  fromages  importés  dans  des  enveloppes  de  plomb 
ou  de  fer  blanc  acquittent  les  droits  conjointement  avec  le  poids 
de  ces  enveloppes. 

§  37.  Poisson  : 

2°  Mariné,  à  l'huile  ou  farci  de  toute  espèce  ;  caviar,  par  poud 
brut,  5  r.  or  :  réduction,  15  0/0. 
§  55.  Peaux  préparées  : 

2»  Maroquin,  peau  glacée,  chevreau,  chagrin,  peaux  de  tous  gen- 
res avec  ornements  pressés,  peaux  laquées,  petites,  par  poud,  15  r. 
or  :  réduction,  15  0/0. 

4^  Peaux  laquées,  grandes,  par  poud,  8  r.  50  or  :  réduction  15  0/0. 

§  57.  Ex-alinéa  2.  Chaussures  pour  dames,  en  chevreau,  ache- 
vées ou  non  achevées,  par  livre,  2  r.  or  :  réduction  15  0/0. 

Ex-alinéa  3.  Gants  en  peaux  de  toute  espèce,  par  livre,  3  r.  or  : 
réduction,  15  0/0. 
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I  61.  Ex-alinéa  3.  Cadres  et  baguettes,  parpoud,6r.  or  :  réduction, 
25  0/0. 

§  65.  Ex-alinéa  4.  Ciments  de  toutes  dénominations  (dePortland, 
artificiel  ou  naturel,  romain,  mélangé  de  scories  et  autres),  par 
poud,  15  kop.  or  :  réduction  10  0/0. 

§  75.  Ouvrages  de  faïence  : 

2°  Avec  dessins,  bords,  bordures  d'une  seule  couleur;  ouvrages  en 
faïence  non  coloriés  en  pâle  ;  le  poud,  1  r.  40  or  :  réduction  10  0/0. 

I  76.  Ex  alinéa  1°''.  Majoliques  de  toute  espèce,  même  avec  mou- 
lures, par  poud,  5r.  30  or  :  réduction,  25  0/0. 

§  112.  Produits  chimiques  et  pharmaceutiques  non  spécialement 
dénommés,  par  poud  brut,  2  r.  40  or  :  25  0/0. 

Remarque.  L'acide  carbonique  à  l'état  liquide  et  les  autres  esprits 
réduits  à  l'état  de  liquide,  en  bouteilles  métalliques,  acquittent  les 
droits  d'après  le  paragraphe  112  ;  80  0/0  du  poids  total  sont  taxés 
d'après  la  matière  dont  sont  faites  les  bouteilles. 

§  113.  Médicaments  composés  (préparés)  dont  l'importation  est 
autorisée  d'après  des  listes  spéciales,  par  poud  brut,  20  r.  or  :  ré- 
duction, 20  0/0. 

Eemaî^que.  Ces  listes  sont  dressées  par  le  Conseil  médical  près 
le  Ministère  de  l'Intérieur,  d'accord  avec  le  Ministère  des  Finances. 

§  117.  Alinéa  1*^''.  Huiles  grasses  (huile  d'olive,  de  laurier,  de 
coton  et  autres  semblables),  hormis  celles  spécialement  dénom- 
mées ;  huile  cuite  siccative  (olifa),  par  poud,  2  r.  20  or:  réduc- 
tion, 10  0/0. 

§  118.  Eaux  aromatiques,  sans  addition  d'alcool,  telles  que  :  eau 
de  laurier-cerise,  de  menthe,  de  fleurs  d'oranger,  de  rose  et  autres 
semblables  ;  par  poud,  5  r.  30  or  :  réduction,  10  0/0. 

§  119.  Cosmétiques  : 

1°  Eaux  de  senteur  alcooliques  (eau  de  Cologne  et  autres),  vinai- 
gre de  toilette,  fard  blanc  et  rouge,  compositions  pour  la  teinture 
des  cheveux,  pastilles  odorantes  à  brûler,  cosmétiques  de  toute 
espèce  non  spécialement  dénommés,  conjointement  avec  le  poids 
des  flacons,  vases,  boites  ou  autres  enveloppes  :  par  poud,  16  r.  or  : 
réduction,  15  0/0  ; 

2'»  Parfums,  sauf  les  eaux  de  senteur  dénommées  à  l'alinéa  l^^ 
du  présent  paragraphe,  ainsi  que  la  pommade,  par  poud  brut,  35  r. 
or:  réduction,  15  0/0. 

§  147.  Zinc: 

1°  En  saumons  et  débris,  par  poud,  50  kop.  or  :  réduction,  10  0/0  ; 
2^^  En  feuilles  même  planées  et  polies,  par  poud,  1  r.  or  :  réduc- 
tion, 10  0/0. 
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Remarque.  Les  feuilles  recouvertes  de  nickel  ou  d'autres  métaux 
communs  acquittent  30  0/0  en  sus  des  droits  fixés  à  l'alinéa  2  du 
présent  paragraphe. 

§  149.  Ouvrages  en  cuivre,  alliages  de  cuivre  et  autres  métaux 
non  précieux  et  leurs  alliages  dénommés  au  paragraphe  143  : 

2^  Avec  ornements  en  relief  ou  gravés  (hormis  les  ornements 
pressés)  ;  garnis  ou  non  garnis,  recouverts  ou  non  recouverts  de  pa- 
tine, montés  ou  non  montés,  parpoud,  16  r.  or,  réduction,  10  0/0. 

§  150.  Fonte  de  fer  ouvrée  : 

1»  Pièces  en  fonte  sans  retouches,  par  poud,  75kop.  or  :  réduc- 
tion, 10  0/0. 

3^  Ouvrages  en  fonte  retouchés,  limés,  polis,  taillés,  peints, 
bronzés,  étamés,  recouverts  de  vernis,  d'émail  (hormis  la  vais- 
selle), de  zinc  ou  d'autres  métaux  communs,  même  avec  parties 
de  bois,  de  cuivre  ou  d'alliages  de  cuivre,  par  poud,  1  r.  70  or:  ré- 
duction, 10  0/0. 

Remarque.  L'alinéa  3  du  présent  paragraphe  s'applique  à  tous 
les  ouvrages  en  fonte  forgée,  non  retouchés, aussi  bien  qu'à  ceux 
retouchés,  s'ils  pèsent  plus  de  5  livres  la  pièce  ;  les  ouvrages 
en  fonte  forgée  retouchés  pesant  5  livres  et  moins  par  pièce 
acquittent  les  droits  d'après  l'alinéa  2  du  paragraphe  153. 

§  153.  Ouvrages  en  fer  et  en  acier,  hormis  ceux  spécialement 
dénommés,  façonnés,  tournés,  polis,  taillés,  bronzés  ou  ayant  subi 
quelque  autre  façon,  avec  ou  sans  parties  en  bois,  cuivre  ou  allia- 
ges de  cuivre,  pesant,  par  pièce  : 

l*'  Plus  de  5  livres  par  poud  :  1  r.  70  or  :  réduction,  10  0/0. 

2*^  5  livres  et  moins,  parpoud,  2  r.  70  or  :  réduction,  10  0/0. 

§  156.  Ouvrages  en  fil  d'archal  : 

1°  En  fil  de  fer  et  d'acier. 

Subdivision  B.  Rubans  de  cardes  et  cardes  de  tout  genre,  par 
poud,  4  r.  40  or  :  réduction,  20  0/0. 

3o  Clous  en  fil  d'archal,  clous  de  cordonnier,  clous  de  tapissier 
dits  «  semences  »,  clous  à  ferrer,clous  en  fonte  forgée,  rivets  ;  gou- 
pilles et  chevilles  pour  pianos,  par  poud,  2r.  or  :  réduction,  10  0/0. 

§  160.  Faux  et  faucilles,  hache-paille  et  serpes,  ciseaux  à  tondre 
les  moutons,  bêches,  pelles,  râteaux,  houes  et  fourches,  parpoud, 
r.  40  or  :  réduction  15  0/0. 

§  161.  Outils  pour  arts,  métiers,  fabriques  et  usines,  par  poud, 
1  r.  40  or  :  réduction,  15  0/0. 

§  167.  Machines,  appareils  et  leurs  modèles,  complets  ou  non 
complets,  montés  ou  non  montés  : 
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2"  Gazomètres,  compteurs  à  eau,  moteurs  à  gaz,  à  air  chaud , 
à  pétrole,  machines  magnéto,  machines  à  coudre  et  à  tricoter  ; 
locomobiles  (hormis  celles  dénommées  à  l'alinéa  5)  tenders,  pom- 
pes à  incendie  (hormis  celles  dénommées  à  l'alinéa  3)  ;  machines 
de  toute  espèce,  non  spécialement  dénommées,  en  fonte,  fer,  acier 
avec  ou  sans  parties  en  autres  métaux,  par  poud,  1  r.  70  or  :  réduc- 
tion, 100/0. 

40  Machines  et  appareils  agricoles  non  pourvus  de  moteurs  à  va- 
peur et  non  spécialement  dénommés,  ainsi  que  leurs  modèles,  par 
poud,  70  kop.  or:  réduction,  25  0/0. 

§  169.  Instruments  et  appareils  de  mathématiques,  de  dessin 
linéaire,  de  physique,  de  chimie  et  de  chirurgie  (y  compris  les  ban- 
dages), appareils  et  accessoires  télégraphiques,  téléphoniques, 
photographiques,  appareils  pour  l'éclairage  électrique,  manomè- 
tres, indicateurs,  anémomètres,  hydromètres,  compteurs,  sphères 
géographiques,  verres  à  lunettes,  à  lorgnettes,  verres  ardents,  lou- 
pes, verres  d'optique  de  toute  espèce  et  prismes  sans  monture,  par 
poud,  8  r.  or  :  réduction,  15  0/0. 

Remarque  1.  Ustensiles  pour  les  travaux  de  laboratoire,  ceux 
employés  en  médecine  et  dans  les  pharmacies,  en  argile,  en  grès, 
verre,  porcelaine,  etc.,  acquittent  les  droits  d'entrée  d'après  les  para- 
graphes correspondants  du  tarif,selon  la  matière  dont  ils  sont  faits. 

Remarque  2.  Acquittent  de  même  les  droits  d'entrée,  d'après  les 
paragraphes  correspondants  du  tarif,  les  parties  de  rechange  des 
éléments  électriques,  des  batteries  et  autres  appareils  importés 
séparément  qui  s'anéantissent  par  l'usage  et  qu'il  faut  remplacer, 
telles  que  plaques  de  zinc,  de  cuivre  et  autres  pour  éléments,  char- 
bons de  cornues  pour  piles,  pour  lampes  et  lanternes. 

§  172.  Instruments  de  musique  :  2°  pianinos,  par  pièce,  80  r.  or  : 
réduction  20  0/0. 

4°  Instruments  de  musique  de  tout  genre  non  spécialement  dé- 
nommés ;  accessoires  d'instruments  de  musique  importés  séparé- 
ment, tels  que  :  archets,  cordes  en  boyau  ou  en  soie  (les  cordes 
métalliques  sont  sujettes  aux  droits  du  paragraphe  155)  ;  claviers, 
martelets  (les  chevilles  pour  piano  sont  sujettes  aux  droits  du  pa- 
ragraphe 156,  alinéa  3),  métronomes,  diapasons,  crans,  etc.,  par  li- 
vre, 20  kop.  or:  réduction,  20  0/0.' 

Remarque.  Les  instruments  de  musique  acquittent  les  droits 
conjointement  avec  le  poids  des  boites  et  des  étuis  qui  leur  sont 
propres. 

§177: 
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Papier  à  écrire  pour  ouvrages  de  typographie,  de  lithographie, 
de  reliure  et  de  confiserie,  avec  ornements  tels  que  dorure,  argen- 
ture, bronzage,  impressions,  découpures  en  dentelles,  dessins 
appliques,  bordures,  armoiries,  chiffres,  images,  etc.  ;  papier  à  ci- 
garettes, papier  fin  à  envelopper  dit  de  Chine  ;  papier  colorié  sur  un 
côté  ou  sur  les  deux  côtés  (mais  non  colorié  en  pâte)  :  ouvrages  en 
papier,  enveloppes,  abat-jour,  fleurs  artificielles,  en  papier  et  au- 
tres parpoud.lO  r.  60  or  :  réduction  100/0. 

§  199.  Etoffes  tissées  et  tricotées  non  spécialement  dénommées 
en  laine  ou  en  poil  de  chèvre,  unies,  chinées,  avec  ou  sans  mé- 
lange de  coton  : 

b)  En  tissus  de  laine  peignée  ou  avec  mélange  de  ce  tissu,  par 
livre,  1  r.  50  or  :  réduction,  20  0/0. 
§  205  : 

1.  Ouvrages  tricotés,  même  avec  trace  de  couture  ; 

b)  En  demi-soie,  par  livre,  3  r.  or  :  réduction,  10  0/0  ; 

c)  De  toute  autre  espèce,  par  livre,  1  r.  or  :  réduction,  20  0/0  ; 

2.  Cordons  et  tresses  de  passementerie  et  de  bonneterie,  agré- 
ments, franges,  glands,  garnitures  et  autres  ouvrages  tressés  : 

a)  En  soie  et  demi-soie,  par  livre,  3  r.  or  :  réduction,  10  0/0  ; 

b)  De  toute  autre  espèce,  par  livre,  1  r.  or  :  réduction,  20  0/0. 
Remarque.  Les  ouvrages  dénominés  aux  alinéas  le  et  2  6,  avec 

mélange  de  soie  et  de  clinquant  (or  ou  argent  faux),  en  guise  d'or- 
nement, acquittent  30  0/0  en  sus  des  droits  d'entrée  fixés  par  les- 
dits  alinéas. 
§  207  : 

1»  Dentelles  de  toutes  sortes  faites  à  la  main,  dentelles  de  soie 
faites  à  la  machine  (blondes),  broderies  et  entre-deux  de  soie,  par 
livre,  7  r.  50  or:  réduction,  10  0/0. 

§  209  : 

7"  Chapeaux  et  autres  coiffures  de  tout  genre  pour  dames,  gar- 
nis de  rubans,  de  fleurs,  de  plumes,  etc.,  par  livre,  18  r.  or  :  réduc- 
tion, 15  0/0. 

§  210.  Ex-alinéa  l*^"".  Chapeaux  en  poil,  demi-poil  et  feutre,  ache- 
vés ou  préparés  par  pièce,  1  r.  20  or  :  réduction,  25  0/0. 

§  213.  Plumes  apprêtées  d'autruche,  de  marabout,  d'oiseaux  de 
paradis  et  autres  semblables,  plumages  et  tissus  en  plumes  pour 
garnitures  de  vêtements  ;  fleurs  artificielles,  hormis  celles  en  por- 
celaine, faïence,  papier  et  cuir  ;  plantes  décoratives  artificielles 
avec  mélange  de  matières  précieuses,  par  livre  brute,  8  r.  or  :  ré- 
duction, 15  0/0. 
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Remarque  1.  Les  plumes  et  les  peaux  d'oiseaux  rares  ou  com- 
muns garnies  de  plumes  imitant  les  plumes  de  prix  non  apprêtées, 
ainsi  que  les  parties  détachées  de  tout  genre  de  fleurs  artificielles, 
acquittent  un  droit  d'entrée  de  4  r.  or  par  livre  :  réduction  15  0/0. 

§  215.  Articles  de  mercerie  et  de  toilette  non  spécialement  dé- 
nommés, montés  ou  non  montés,  jouets  d'enfants  : 

1°  Mercerie  fine  contenant  des  matières  de  prix  telles  que  soie, 
aluminium,  nacre,  corail,  écaille,  ivoire,  émail,  ambre  et  autres 
matières  précieuses,  métaux  dorés  ou  argentés  et  compositions 
métalliques,  ouvrages  de  toute  espèce  non  spécialement  dénom- 
més en  nacre,  écaille,  ivoire  et  ambre,  par  livre,  2  r.  or  :  réduc- 
tion, 10  0/0  ; 

2^  Mercerie  commune  avec  parties,  montures  ou  ornements  en 
métaux  non  précieux  et  alliages  métalliques  (non  dorés  et  non  ar- 
gentés), en  corne,  os,  bois,  porcelaine,  pierres  gemmes,  verre, 
écume  de  mer,  baleine,  jais,  celluloïd,  lave  et  autres  matières  de 
bas  prix;  ouvrages  de  toute  espèce  non  spécialement  dénommés, 
en  corne,  os,  écume  de  mer,  baleine,  jais,  celluloïd,  lave  et  cire, 
par  livre,  50kop.  or  :  réduction,  20  0/0. 

Remarque^.  Les  étuis  des  objets  auxquels  s'applique  le  présent 
paragraphe  acquittent  les  droits  selon  les  matières  dont  ils  sont 
confectionnés. 

Un  arrangement  ultérieur  déterminera  pour  chaque  paragraphe 
en  francs  et  en  roubles,  la  quotité  correspondante  des  droits  spé- 
cifiques réduits  sur  la  base  indiquée  ci-dessus. 

Au  cas  où  le  Gouvernement  impérial  serait  amené  à  promulguer 
un  double  tarif  douanier,  le  bénéfice  de  l'application  du  tarif  le 
plus  réduit  sera  de  plein  droit  attribué  aux  produits  d'origine  fran- 
çaise. 

Art.  3.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Saint-Pétersbourg  le  (19  juin)  l^""  juillet  1893  ; 
elle  entrera  en  vigueur  le  (30  juin)  12  juillet  de  la  même  année  et 
demeurera  exécutoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du 
jour  où  Tune  ou  Tautre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura 
dénoncée. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  (5)  17  juin  de  l'an  de  grâce  1893. 

(L.  S.)  MONTEBELLO. 

[L,  S.)  Serge  Witte. 
(L,  S.)  N.  Chichkine. 


30  JUm  1893. 
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Loi  du  30  juin  1893  relative  au  régime  des  huiles  minérales 

(J.  Officiel  (lu      Juillet  1893)  (1). 

Art.  1".  Le  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  11  janvier  1892  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  à  partir  du  12  juillet  1893  :  (Voir  le  tableau  ci-contre,  page  568). 

a)  Sera  admise  comme  brute  toute  huile  qui  ne  renferme  pas  plus  de 
quatre-vingt-dix  pour  cent  de  produits  lampants  et  qui  n'est  pas  suscepti- 
ble, dans  l'état  où  elle  est  importée,  de  brûler  dans  des  lampes  d'un  usage 
courant. 

Dans  le  calcul  des  quatre-vingt-dix  pour  cent  les  fractions  centésimales 
seront  négligées. 

L'huile  minérale  ne  contenant  pas  trente  pour  cent  de  produits  lampants 
sera  considérée  comme  huile  de  graissage. 

Un  règlement  d'administration  publique,  rendu  après  avis  du  comité'  des 
arts  et  manufactures,  fixera  les  conditions  dans  lesquelles  sera  déterminé 
le  rendement. 

Dans  le  cas  où  les  déclarants,  contestant  les  essais  faits  dans  les  labora- 
toires des  douanes,  réclameraient  l'expertise  légale,  celle-ci  sera  faite  par 
des  chimistes  inscrits  sur  la  liste  générale  prévue  par  l'article  9  de  la  loi 
du  11  janvier  1892,  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  4  de  la  loi  du 
7  mai  1881. 

6)  Par  dérogation  à  l'article  24  de  la  loi  du  16  mai  1863,  les  droits  établis 
pour  le  pétrole  brut  ainsi  que  pour  les  huiles  lourdes  et  résidus  seront  per- 
çus sur  le  poids  net. 

c)  Le  droit  au  poids  établi  sur  le  pétrole  brut  pourra  sur  la  demande  des 
importateurs  être  converti  en  un  droit  sur  l'hectolitre  au  tarif  minimum. 
Ce  droit  sera  de  sept  francs  vingt  centimes  pour  l'huile  à  huit  cents  de- 
grés (800o). 

d)  Sont  interdites  l'importation  et  la  vente  des  huiles  minérales  raffinées, 
autres  que  les  essences,  dont  le  degré  d'inflammabilité  sera  inférieur  aux 
limites  fixées  par  le  décret  du  19  mai  1873  et  l'arrêté  ministériel  du  4  sep- 
tembre 1873  pour  les  huiles  de  la  deuxième  catégorie.  Un  règlement  d'ad- 
ministration publique  déterminera  le  mode  d'application  de  cette  dispo- 
sition. 

e)  Le  droit  sur  les  huiles  minérales  raffinées  et  essences  propres  à  l'éclai- 
rage sera  perçu  au  volume,  au  tarif  minimum,  soit  dix  francs  (10  fr.)  l'hec- 
tolitre. Ce  droit  sera  dès  lors  substitué  au  droit  de  douze  francs  cinquante 
centimes  (12  fr.  50)  aux  cent  kilogrammes  (100  k.),  lequel  n'est  mentionné 
dans  le  tableau  ci-dessus  que  comme  base  de  la  conversion. 

Art.  2.  Les  dispositions  relatives  à  la  houille  utilisée  sur  les  navires  de 

(1)  Chambre  des  députés  :  Discussion  et  adoption  le  29  juin  1893  (urg.  déclar.). 
Rapport  présenté  par  M.  Georges  Graux  le  29  juin  1893  (V.  compte  rendu  de 
la  séance). 

Avis  de  la  Commission  du  budget  présenté  par  M.  Antonin  Dnbost  le  même 

jour  (V.  ibid.). 
Sénat  :  Discussion  et  adoption  le  80  juin  4893. 

Rapport  présenté  par  M.  Lesueur  le  30  juin  1893  (V.  compte  rendu  de  la 
séance). 

Avis  de  la  Commission  des  finances  présenté  par  M.  Boul.inger  le  même  jour 
(V.  ibid.). 
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la  marine  militaire  ou  marchande  seront  applicables  aux  pétroles  et  aux 
résidus  de  pétrole  ayant  le  même  emploi. 

Art.  3.  A  partir  de  la  promulgation  du  nouveau  tarif  des  pétroles,  au- 
cun tarif  d'octroi  relatif  aux  huilés  végétales  et  minérales  ne  pourra  être 
créé  dans  les  villes  où  il  n'en  existe  pas,  ni  relevé  là  où  il  en  existe. 

Dans  les  villes  où  ces  tarifs  existent,  le  droit  perçu  sur  ces  huiles  ne  pourra, 
à  partir  du  jour  de  l'expiration  desdits  tarifs,  être  supérieur  à  cinquante 
pour  cent  (50  p.  100)  du  droit  perçu  par  le  Trésor,  décimes  compris. 

Art.  4.  Le  bénéfice  de  l'admission  temporaire  est  accordé  aux  huiles 
brutes  de  pétrole,  de  schiste  et  autres  huiles  minérales  brutes.  Un  décret 
rendu  sous  forme  de  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
conditions  dans  lesquelles  sera  appliquée  l'admission  temporaire. 

Art.  0.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  concéder  à  la  Russie,  par  une 
convention  spéciale,  le  bénéfice  des  dispositions  de  la  présente  loi,  en  se 
réservant  de  faire  cesser  les  effets  de  cette  concession  en  notifiant  son  inten- 
tion à  cet  égard  douze  mois  à  l'avance. 

Le  bénéfice  des  dispositions  de  la  présente  loi  pourra,  d'autre  part,  être 
concédé  par  décret,  à  titre  provisoire,  aux  pays  dont  les  produits  ne  jouis- 
sent pas  à  l'entrée  en  France  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  6.  Les  droits  inscrits  sous  les  numéros  197  et  198  du  tableau  A 
annexé  à  la  loi  du  11  janvier  1892  continueront  à  être  perçus  jusqu'au  11 
juillet  1893  inclusivement  (1). 

Fait  à  Paris,  le  30  juin  1893. 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  au  régime  des  huiles 
minérales  présenté  le  22  juin  1893  par  M.  Jules  Develle,  Ministre 
des  Affaires  étrangères,  par  M.  Terrier,  Ministre  du  Commerce, 
de  l'Industrie  et  des  Colonies,  et  par  M.  Peytral,  Ministre  des 
Finances. 

Messieurs, 

Conformément  aux  intentions  manifestées  par  la  Chambre  des  députés 
dans  ses  séances  des  7  janvier  et  8  juillet  1892,  27  et  28  mars  et  27  mai 

(1)  A  la  suite  de  l'abaissement  des  droits  d'entrée  sur  les  pétroles  étrangers  une 
loi  du  30  décembre  1893  a  accordé,  à  titre  de  compensation,  des  encouragements 
spéciaux  à  l'industrie  française  des  huiles  de  schiste,  sous  forme  de  primes  distri- 
buables  pendant  un  certain  nombre  d'années. 
Cette  loi  publiée  au  /.  Officiel  du  3  janvier  1894  est  ainsi  conçue  : 
«  Article  unique.  A  partir  du  12  juillet  1893  et  pendant  une  durée  de  6  ans,  il 
sera  alloué  aux  extracteurs  de  schistes  bitumineux,  destinés  à  la  fabrication  d'hui- 
les de  schiste  propres  à  l'éclairage,  des  primes  dont  le  montant  ne  pourra  annuel- 
lement dépasser  la  somme  de  trois  ôent  mille  francs,  et  qui  seront  fixées  à  con- 
currence de  ce  chitTre,  au  prorata  des  quantités  d'huiles  brutes  fabriquées  sans 
qu'en  aucun  cas  la  prime  allouée  puisse  être  supérieure  à  trois  francs  par  hectolitre 
d'huile  brute. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions  d'application 
de  la  présente  loi. 

Tout  individu  qui  se  sera  rendu  coupable  d'une  fraude,  d'une  tentative  de  fraude 
ou  d'une  complicité  de  fraude  pour  l'obtention  de  la  prime  sera^  à  l'avenir  déchue 
du  droit  à  la  prime  sans  préjudice  de  la  restitution  de  la  prime  indûment  perçue, 
et  sera  passible  des  peines  portées  à  l'article  423  du  Code  pénal.  —  L'article  463  du 
Code  pénal  et  la  loi  du  26  mars  1891  sont  applicables  à  la  présente  loi.  » 
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]  893,  et  par  le  Sénat  clans  ses  séances  des  5  janvier  et  13  juillet  1892, 
30  mars  et  29  mai  1893,  le  Gouvernement  a  mis  à  l'étude  la  question  du 
défçrèvement  des  pétroles  et  a  engagé  des  négociations  avec  les  pays  pro- 
ducteurs afin  de  faire  coïncider  ce  dégrèvement  avec  les  concessions  réci- 
proques qui  pourraient  être  obtenues  en  échange. 

Les  pourparlers  ouverts  à  cet  effet  avec  les  Etats-Unis  n'ont  pas  encore  pu 
aboutir,  le  Congrès  ne  devant  pas  se  réunir  avant  plusieurs  mois. 

Avec  la  Russie,  au  contraire,  les  négociations  poursuivies  depuis  quelque 
temps  déjà  se  sont  terminées  le  17  de  ce  mois  par  un  accord  qui  nous  met 
en  mesure  de  vous  présenter  le  projet  de  loi  que  le  Gouvernement  s'était 
engagé  à  déposer  sur  le  bureau  des  Chambres  avant  la  fin  du  présent  mois. 

Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  le  Parlement  aux  dates  rappelées 
ci-dessus  ont  montré  que  l'intention  de  la  Chambre  était  d'opérer  tant  sur 
les  pétroles  bruts  que  sur  les  pétroles  raffinés,  un  large  dégrèvement,  afin 
de  faciliter  la  consommation  des  huiles  minérales  et  l'extension  d'un  mode 
d'éclairage  qui  se  répand  de  plus  en  plus  dans  les  masses. 

Une  des  conditions  de  ce  progrès  paraissait  devoir  être  cherchée  égale- 
ment dans  la  diminution  de  l'écart  existant  entre  le  brut  et  le  raffiné.  Le 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  consulté  à  ce  sujet,  avait  ex- 
primé l'avis,  dans  sa  séance  du  26  novembre  1890,  que  cet  écart  pourrait 
être  fixé,  au  maximum,  à  3  fr.  50  sur  la  base  du  droit  de  18  fr.  oO  alors  pro- 
posé pour  les  raffinés. 

On  avait,  en  outre,  fait  remarquer  que  la  taxation  du  pétrole  au  volume 
paraissait  devoir  être  préférée  à  la  taxation  au  poids,  le  commerce  et  la 
vente  des  pétroles  se  faisant  en  France  au  litre. 

A  un  autre  point  de  vue  encore,  notre  régime  des  huiles  minérales  sem- 
blerait devoir  être  modifié.  L'emploi  des  huiles  trop  inflammables  présen- 
tant des  dangers  pour  la  sécurité  publique,  il  était  nécessaire  de  préciser 
les  prescriptions  existantes  à  cet  égard. 

Telles  sont  les  bases  qui,  d'après  les  indications  résultant  des  discussions 
et  des  études  antérieures,  ont  paru  devoir  être  adoptées  à  la  fois  pour  le 
projet  de  loi  que  nous  devions  soumettre  à  vos  délibérations  avant  la  fin  de 
la  législature,  et  pour  la  convention  qui  vient  d'être  conclue  avec  la  Russie. 
Le  projet  de  loi  ci-joint  se  compose  de  cinq  articles  : 
Le  premier  établit,  conformément  au  système  adopté  pour  la  plupart  des 
produits  inscrits  dans  notre  loi  de  douanes,  un  double  tarif,  de  manière  à 
préciser  le  régime  qui  pourrait  être  appliqué  aux  pays  dont  la  législation  ne 
nous  assurerait  pas  des  avantages  équivalents  aux  réductions  résultant  de 
notre  tarif  minimum. 

Le  tarif  général  n'est  que  la  reproduction  des  droits  actuellement  en  vi- 
gueur (huiles  brutes,  18  fr.  ;  raffinées,  25  fr.  ;  huiles  lourdes,  12  fr.). 

Le  tarif  minimum  réduit  de  moitié  les  droits  sur  les  huiles  propres  à  l'é- 
clairage. Il  résultera  de  ce  dégrèvement  un  sérieux  allégement  pour  le 
consommateur  (1).  L'emploi  du  pétrole  devant  par  suite  se  généraliser 
assez  promptement,  on  a  pensé  que  les  sommes  perçues  par  le  Trésor  sur 
les  quantités  importées  seront,  dès  la  fin  de  l'année  prochaine,  à  peu  près 

(1)  Le  bénéfice  du  consommateur  devra  être  égal  au  montant  de  la  réduction  du 
droit  sur  le  raffiné,  soit  25  francs  —  12  fr.  50  =  12  fr.  50  les  100  kilogrammes, 
c'est-à-dire  12  centimes  et  demi  au  kilogramme,  ce  qui  donne  au  litre  10  centimes. 
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équivalentes  aux  recettes  provenant  de  la  perception  des  droits  actuels  (1). 

L'écart  entre  le  brut  et  le  raffiné  se  trouve  fixé  à  3  fr.  50,  sur  la  base  de 
12  fr.  50,  c'est-à-dire  à  un  chiffre  proportionnellement  plus  élevé  que  celui 
qui  avait  été  proposé  comme  limite  par  le  comité  des  arts  et  manufactures  : 
car  il  équivaut  à  un  écart  de  4  fr.  20  sur  la  base  de  18  fr.  50.  Nos  raffine- 
ries continueront  donc  à  bénéficier  d'une  protection  que  nous  croyons  suf- 
fisante pour  que  leurs  intérêts  soient  sauvegardés. 

La  note  A  de  l'article  1er  fixe  la  distinction  à  établir  entre  le  brut  et  le 
raffiné.  On  admettra  comme  brute  toute  huile  minérale  ne  donnant  pas 
plus  de  90  p.  100  de  produits  lampants  et  ne  pouvant  dans  l'état  où  elle 
est  importée  brûler  dans  les  lampes  d'un  usage  courant  qu'après  avoir  été 
raffinée.  Nous  tenons  ainsi  compte  d'une  indication  contenue  dans  le  rap- 
port présenté  par  M.  Graux,  le  7  mars  1893  (p.  1 17  et  suiv.),  au  nom  de  la 
commission  des  douanes,  de  manière  à  nous  rapprocher  autant  que  possi- 
ble de  la  législation  autrichienne,  dont  les  avantages  avaient  été  signalés 
dans  le  rapport  en  question  ;  cette  facilité  constituera  pour  nos  raffineries 
un  sérieux  avantage. 

D'après  la  note  B,  les  droits  établis  pour  le  pétrole  brut,  ainsi  que  pour 
les  huiles  lourdes  et  résidus,  seront  perçus  sur  le  poids  net. 

La  note  G  indique  que  le  droit  au  poids  établi  sur  le  pétrole  brut  pourra, 
au  tarif  minimum,  être  converti  en  un  droit  à  l'hectolitre,  après  avis  du 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 

La  note  D  interdit  l'importation  et  la  vente  des  huiles  minérales  raffinées 
(autres  que  les  essences)  dont  le  degré  d'inllammabilité  sera  inférieur  aux 
limites  fixées  parle  décret  du  19  mai  1873  et  l'arrêté  ministériel  du  5  sep- 
tembre 1873  pour  les  huiles  minérales  de  la  2^  catégorie.  Nous  avons  indi- 
qué ci-dessus  l'utilité  de  cette  mesure. 

La  note  E  établit  que  le  droit  sur  les  huiles  minérales  raffinées  propres  à 
l'éclairage  sera  perçu  au  volume,  en  tarif  minimum.  La  densité  moyenne 
des  pétroles  raffinés  actuellement  dans  le  commerce  peut  être  évaluée  de 
0,790  à  0,800  ;  la  taxation  au  volume  correspondant  au  droit  de  12  fr.  50 
par  100  kilogrammes  serait  donc,  même  en  admettant  comme  simplification 

(1)  La  consommation  du  pétrole  est  intimement  liée  au  prix  de  vente.  Il  résulte 
du  diagramme  inséré  par  M.  Poincaré  dans  son  rapport  du  18  octobre  1892  (p.  221) 
que  ceux  des  pays  voisins  de  la  France  qui  ne  taxent  pas  les  pétroles  ou  les  taxent 
très  légèrement,  arrivent  tous  à  desconsommations  annuelles  d'environ  15  kilogram- 
mes par  tête  d'habitant.  En  France  la  consommation  n'est  encore  que  de  5  kilo- 
grammes par  tête,  et  le  même  diagramme  prouve  qu'un  dégrèvement  de  50  p.  100 
devrait  la  porter  à  10  kilogrammes  eu  raftiné.  C'est  ce  qu'admettait  déjà  le  projet 
de  budget  de  1893  en  évaluant  la  consommation  du  pétrole  à  350  millions  de  kilo- 
grammes, se  décomposant  ainsi  :  pétroles  bruts,  300  millions;  pétroles  raffinés, 
50  millions.  Il  s'agissait  alors  de  droits  un  peu  inférieurs  à  ceux  qui  sont  inscrits 
dans  le  projet  ci-joint  (12  fr.  au  lieu  de  12  fr.  50  pour  le  raffiné  ;  7  fr.  au  lieu  de 
9  fr.  pour  le  brut)  ;  mais  il  paraît  probable  que  le  prix  de  vente  intérieur  devant 
s'abaisser  sous  le  nouveau  régime  dans  une  proportion  sensiblement  égale  à  celle 
qui  avait  été  prévue  dans  le  projet  de  budget  de  1893,  le  développement  de  la  con- 
sommation ne  sera  pas  moins  considérable.  Le  nouveau  tarif  réduit  en  effet  l'écart 
entre  les  droits  sur  le  brut  et  le  raffiné  de  5  à  3  fr.  50  par  rapport  au  projet  de  bud- 
get de  1893,  et  l'on  sait  que  la  fixation  de  cet  écart  à  un  taux  modéré  est  le  meil- 
leur moyen  de  garantir  aux  consommateurs  le  bénéfice  du  dégrèvement. 
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la  densité  un  peu  élevée  de  0,800,  de  12  fr.  50  X  0,800,  soit  10  francs,  chiffre 
que  nous  avons  inscrit  dans  la  note  E. 

Quant  aux  huiles  lourdes  de  graissage,  le  droit  de  12  francs  qui  leur  est 
actuellement  applicable  est  réduit  à  9  francs  les  100  kilogrammes,  par  suite 
de  la  réduction  au  même  taux  du  droit  sur  les  huiles  minérales  d'éclairage 
brutes. 

Les  articles  2  et  3  du  projet  reproduisent  les  dispositions  que  la  commis- 
sion des  douanes  de  la  Chambre  avait  introduites  dans  le  projet  de  loi  pri- 
mitif. 

L'article  2  étend  aux  pétroles  des  dispositions  existantes  pour  les  houilles 
employées  à  la  navigation.  En  réahté,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  partie  des 
rivières  comprise  dans  le  rayon  des  douanes,  il  s'agit  de  véritables  opéra- 
tions de  réexportation,  auxquelles  nos  tarifs  douaniers  ne  sont  pas  appli- 
cables. Les  principales  marines  étrangères  ayant  à  leur  disposition  le  pétrole 
en  franchise,  la  nôtre  se  trouverait  dans  un  regrettable  état  d'infériorité  si 
la  môme  immunité  lui  était  refusée. 

Aux  termes  de  TarticleS,  aucun  tarif  d'octroi  ne  pourra  être  créé  sur  les 
huiles  végétales  et  minérales  dans  les  villes  où  il  n'en  existe  pas,  et  relevé 
dans  les  villes  où  il  en  existe.  Dans  ces  dernières,  le  droit  ne  pourra  être 
supérieur  à  50  p.  0/0  du  droit  perçu  par  le  Trésor,  décime  compris,  à  par- 
tir du  jour  de  l'expiration  des  tarifs  d'octroi  actuels.  Cette  disposition  est 
nécessaire  pour  garantir  au  consommateur  le  bénéfice  de  la  réduction  qui 
résultera  de  l'article  lei-  du  projet  de  loi  ci-joint.  Comme  l'a  fait  remarquer 
M.  Graux  dans  son  rapport  annexé  au  procès-verbal  de  la  séance  du  7  mars 
1893,  il  eût  été  inadmissible  que,  lorsque  l'Etat  renonce  partiellement  à  un 
impôt  sur  un  produit,  les  villes  pussent  rétablir  cet  impôt  sous  une  autre 
forme. 

C'est  sur  ces  bases  que  nous  avons  négocié  avec  la  Russie  la  convention 
qui  vient  d'être  signée. 

En  échange  des  avantages  résultant  pour  le  commerce  des  pétroles  des 
dispositions  inscrites  dans  notre  projet,  le  Gouvernement  impérial  a  con- 
senti à  nous  accorder  cinquante  et  une  réductions  de  droits  sur  les  articles 
suivants  : 

Pâtés,  condiments  divers,  tels  que  moutarde  préparée,  soya,  pickles, 
câpres,  olives  vertes  et  noires,  légumes,  fruits  et  autres  aliments  de  toute 
espèce  à  l'huile,  au  vinaigre  ou  autrement  préparés  (en  conserves),  impor- 
tés en  récipients  de  verre,  de  terre  cuite,  de  fer-blanc  ou  autres  hermétique- 
ment fermés,  hormis  ceux  spécialement  dénommés:  réduction  de  15  p.  100 
sur  le  droit  actuel  qui  est  de  5  roubles  or  par  poud.  Les  câpres,  olives  ver- 
tes, olives  noires,  concombres  et  autres  légumes  préparés  au  vinaigre 
importés  dans  toute  espèce  de  récipients,  les  extraits  de  viande,  acquittent 
les  droits  d'après  ce  paragraphe. 

Bonbons,  confitures,  sirops  de  sucre  avec  mélanges  améliorants  ;  sirops 
de  fruits  et  de  baies  ;  pâte  de  fruit  (pastila),  gelée,  poudres  et  pastilles  de 
fruits  avec  sucre,  fruits  au  rhum,  en  liqueur,  au  cognac,  en  sirop  et  en  jus; 
lait  concentré  et  autres  substances  alimentaires  au  sucre;  chocolat  avec  ou 
sans  sucre,  cacao  broyé  avec  sucre  :  par  poud  brut,  9  roubles  60  or  zz  ré- 
duction, 15  p.  100. 

Arack,  rhum,  eaux-de-vie  de  France  (de  raisin),  cognac,  eau-de-vie  de 
prunes  (slivovitza),  kirsch,  gin,  whisky,  alcool  de  grain  et  eau-de-vie  de 
grain,  sans  mélange  améliorant  : 
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1°  Importés  en  futailles  et  barils  :  par  poud  brut,  12  roubles  or  —  réduc- 
tion, 10  p.  100. 

20  Importe's  en  bouteilles,  ainsi  que  liqueurs  et  infusions  spiritueuses 
avec  ou  sans  sucre  importées  en  récipients  de  toute  sorte  ;  par  bouteille 
(1/20  de  védro),  un  rouble  or  —  re'duction,  15  p.  100. 

Vins  de  raisin  et  de  baies  : 

Non  mousseux,  en  bouteilles;  par  bouteille  (1/20  de  védro),  45  kopecks 
or  —  réduction,  15  p.  100.) 

Mousseux  de  toute  espèce,  la  bouteille,  un  rouble  40  or  =  réduction,  15 
p.  100. 

Eaux  minérales  naturelles  ou  artificielles,  la  cruche  ou  labouteille,  4  ko- 
pecks or  =  réduction,  10  p.  100. 

Fromage,  par  poud,  6  roubles  or  zz  réduction,  10  p.  100.  Les  fromages 
importés  dans  des  enveloppes  de  plomb  ou  de  fer-blanc  acquittent  les  droits 
conjointement  avec  le  poids  de  ces  enveloppes. 

Poisson  :  Mariné,  à  l'huile  ou  farci  de  toute  espèce,  caviar,  par  poud 
brut,  5  roubles  or  —  réduction,  15  p.  100. 

Peaux  préparées  :  Maroquin,  peau  glacée,  chevreau,  chagrin  ;  peau  de 
tout  genre  avec  ornements  pressés  ;  peaux  laquées,  petites,  par  poud,  15 
roubles  or  rr:  réduction,  15  p.  100. 

Peaux  laquées,  grandes,  par  poud,  8  roubles  50  or  —  réduction,  15  p. 
100. 

Chaussures  pour  dames,  en  chevreau,  achevées  ou  non  achevées,  par  li- 
vre, 2  roubles  or  —  réduction,  15  p.  100. 

Gants  en  peaux,  de  toute  espèce,  par  livre,  3  roubles  or  =  réduction,  15 
p.  100. 

Cadres  et  baguettes,  par  poud,  6  roubles  or  —  réduction,  25  p.  100. 

Ciments  de  toute  dénomination  (dePortland  artificiel  ou  naturel,  romain 
mélangé  de  scories  et  autres),  par  poud,  10  kopecks  or=z  réduction,  10  p. 
100. 

Ouvrages  en  faïence  :  avec  dessins,  bords,  bordures  d'une  seule  couleur, 
ouvrages  en  faïence  non  coloriés  en  pâte,  le  poud,  1  rouble  40  or  =  réduc- 
tion, 10  p.  100. 

Majoliques  de  toute  espèce,  même  avec  moulures,  par  poud,  5  roubles 
30  or  ~  réduction,  25  p.  100. 

Produits  chimiques  et  pharmaceutiques  non  spécialement  dénommés, 
par  poud  brut,  2  roubles  40  or  —  réduction  25  p.  100.  L'acide  carbonique 
à  l'état  liquide  et  les  autres  esprits  réduits  à  l'état  de  liquides,  en  bouteilles 
métalliques,  acquittent  des  droits  d'après  ce  paragraphe,  80  pour  100  du 
poids  total  sont  taxés  d'après  la  matière  dont  sont  faites  les  bouteilles. 

Médicaments  composés  (préparés)  dont  l'importation  est  autorisée  d'après 
les  listes  spéciales,  par  poud  brut,  20  roubles  or  —  réduction,  20  p.  100.  Ces 
listes  sont  dressées  par  le  conseil  médical  près  le  ministère  de  l'intérieur 
d'accord  avec  le  ministère  des  finances. 

Huiles  grasses  (huile  d'olive,  de  laurier,  de  coton,  et  autres  semblables), 
hormis  celles  spécialement  dénommées,  huiles  cuites  siccatives  (olifa),  par 
poud,  2  roubles  20  or  rz  réduction,  10  p .  100. 

Eaux  aromatiques  sans  addition  d'alcool,  telles  que  :  eau  de  laurier-ce- 
rise, de  menthe,  de  fleur  d'oranger,  de  roses  et  autres  semblables,  par  poud, 
5  roubles  30  or  =  réduction  10  p.  100. 
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Cosmétiques  : 

Eaux  de  senteur  alcooliques  (eau  de  Cologne  et  autres),  vinaigre  de  toi- 
lette, fard  blanc  et  rouge,  composition  pour  la  teinture  des  cheveux,  pastil- 
les odorantes  à  brûler,  cosmétiques  de  toute  espèce  non  spécialement  dé- 
nommés, conjointement  avec  le  poids  des  flacons,  boîtes,  vases  ou  autres 
enveloppes,  par  poud,  16  roubles  or  —  réduction,  15  p.  100. 
*  Parfums,  sauf  les  eaux  de  senteur  dénommées  ci-dessus  ainsi  que  la  pom- 
made, par  poud  brut,  35  roubles  or  =:  réduction,  15  p.  100. 

Zinc  : 

En  saumon  et  débris,  par  poud,  50  kopecks  or  —  réduction,  10  p.  100. 
En  feuilles  même  planées  et  polies,  par  poud,  d  rouble  or  —  réduction, 
10  p.  100. 

Les  feuilles  recouvertes  de  nickel  ou  d'autres  métaux  communs  acquittent 
30  p.  100  en  plus  des  droits  fixés  pour  le  zinc  en  feuilles. 

Ouvrages  en  cuivre,  alliage  de  cuivre  et  autres  métaux  non  précieux  et 
leurs  alliages  dénommés  à  l'article  143  :  avec  les  ornements  en  relief  ou 
gravés  (hormis  les  ornements  pressés)  ;  garnis  ou  non  garnis,  recouverts  ou 
non  recouverts  de  patines,  montés  ou  non  montés,  par  poud,  16  roubles 
or  zn  réduction,  10  p.  100. 

Fonte  de  fer  ouvrée,  pièces  en  fonte  sans  retouche,  par  poud,  75  ko- 
pecks or  zz réduction,  10  p.  100, 

Ouvrages  en  fonte,  retouchés,  l'tmés,  polis,  taillés,  peints,  bronzés,  éta- 
més,  recouverts  de  vernis,  d'émail  (hormis  la  vaisselle),  de  zinc  ou  d'autres 
métaux  communs,  même  avec  parties  de  bois,  de  cuivre,  ou  d'alliages  de 
cuivre,  par  poud,  1  rouble  70  or  zz  réduction,  10  p.  100. 

Ce  dernier  alinéa  s'applique  à  tous  les  ouvrages  en  fonte  forgée  non  re- 
touchés aussi  bien  qu'à  ceux  retouchés  s'ils  pèsent  plus  de  5  livres  la  pièce  ; 
les  ouvrages  en  fonte  forgée  retouchés  pesant  5  livres  et  moins  par  pièce 
acquittent  les  droits  d'après  l'alinéa  2  de  l'article  suivant. 

Ouvrages  en  fer  et  en  acier,  hormis  ceux  spécialement  dénommés,  ou  fa- 
çonnés, tournés,  polis,  taillés,  bronzés,  ou  ayant  subi  quelque  autre  façon, 
avec  ou  sans  parties  en  bois,  cuivre  ou  alliage  de  cuivre,  pesant  par  pièce  : 

1°  Plus  de  5  livres,  par  poud,  1  rouble  70  or  zz  réduction,  10  p.  100. 

20  5  livres  et  moins,  par  poud,  2  roubles  70  or  zz  réduction,  10  p.  100. 

Ouvrages  en  fil  d'archal,  en  fil  de  fer  et  d'acier  :  rubans  de  carde  et  cardes 
de  tout  genre,  par  poud,  4  roubles  40  or  z=  réduction,  20  p.  100. 

Clous  en  fil  d'archal,  clous  de  cordonnier,  de  tapissier  dits  semences, 
clous  à  ferrer,  clous  en  fonte  forgée,  rivets,  goupilles  et  chevilles  pourpia-  ^ 
no,  par  poud,  2  roubles  70  orzz  réduction,  10  p.  100. 

Faux  et  faucilles,  hache-paille  et  serpes,  ciseaux  à  tondre  les  moutons, 
bêches,  pelles,  râteaux,  houes  et  fourches,  par  poud,  1  rouble  40  or  zz  ré- 
duction, 15  p.  100. 

Outils  pour  arts,  métiers,  fabriques  et  usines,  par  poud,  1  rouble  40  or 
-z  réduction,  15  p.  100. 

Machines,  appareils  et  leurs  modèles,  complets  ou  non  complets,  montés 
ou  non  montés  :  gazomètres,  compteurs  à  eau,  moteurs  à  gaz,  à  air  chaud, 
à  pétrole,  machines  magnéto,  machines  à  coudre  et  à  tricoter  ;  locomobi- 
les  (hormis  ceux  dénommés,  à  l'alinéa  5  du  même  article)  ;  tenders,  pompes 
à  incendie  (hormiscelles  dénommées,  à  l'alinéa  3  du  même  article)  ;  machi- 
nes de  toute  espèce,  non  spécialement  dénommées  en  fonte,  fer,  acier,  avec 
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ou  sans  parties  en  autres  métaux,  par  poud,  1  rouble  70  or  —  réduction 
10  p.  100. 

Machines  et  appareils  agricoles  non  pourvus  de  moteurs  à  vapeur  et  non 
spécialement  dénommés,  ainsi  que  leurs  modèles,  par  poud,  70  kopecks 
or  —  réduction,  2o  p.  100. 

Instruments  et  appareils  de  mathématiques,  de  dessin  linéaire,  de  physi- 
que, de  chimie  et  de  chirurgie  (y  compris  les  bandages),  appareils  et  ac- 
cessoires télégraphiques,  téléphoniques,  photographiques,  appareils  pour 
l'éclairage  électrique,  manomètres,  indicateurs,  anémomètres,  hydromé- 
tres,  compteurs,  sphères  géographiques,  verres  à  lunettes,  à  lorgnettes, 
verres  ardents,  loupes,  verres  d'optique  de  toute  espèce  et  prismes  sans 
monture  ;  par  poud,  8  roubles  or  —  réduction,  15  p.  100.  Ustensiles  pour 
les  travaux  de  laboratoire  ;  ceux  employés  en  médecine  et  dans  les  phar- 
macies, en  argile,  en  grès,  verre,  porcelaine,  etc.,  acquittent  les  droits 
d'entrée  d'après  les  paragraphes  correspondants  du  tarif,  selon  la  matière 
dont  ils  sont  faits.  Acquittent  de  même  les  droits  d'entrée  d'après  les  para- 
graphes correspondants  du  tarif,  les  parties  de  rechange  des  éléments  élec- 
triques, des  batteries  et  autres  appareils  importés  séparément,  qui 
s'anéantissent  par  l'usage  et  qu'il  faut  remplacer,  tels  que  plaques  de  zinc, 
de  cuivre  et  autres  pour  éléments,  charbons  de  cornue  pour  piles,  pour 
lampes  et  lanternes. 

Instruments  de  musique  :  pianinos,- par  pièce,  80  roubles  or  r=  réduction, 
20  p.  100. 

Instruments  de  musique  de  tout  genre,  non  spécialement  dénommés; 
accessoires  d'instruments  de  musique,  importés  séparément,  tels  que  ar- 
chets, cordes  en  boyaux  ou  en  soie  (les  cordes  métalliques  sont  sujettes  aux 
droits  de  l'art.  155),  claviers,  martelets  (les  chevilles  pour  piano  sont  sujet- 
tes aux  droits  de  l'art.  156,  alinéa  3),  métronomes,  diapasons,  crans,  etc., 
par  livre  20  kopecks  or  —  réduction,  20  p.  100.  Les  instruments  de  musi- 
que acquittent  les  droits  conjointement  avec  le  poids  des  boîtes  et  des  étuis 
qui  leur  sont  propres. 

Papier  à  écrire  pour  ouvrages  de  typographie,  de  lithographie,  de  reliure 
et  de  confiserie,  avec  ornements  tels  que  dorures,  argentures,  bronzages, 
impressions,  découpures  en  dentelles,  dessins,  appliques,  bordures,  armoi- 
ries, chiffres,  images,  etc.  ;  papier  à  cigarettes,  papier  fm  à  envelopper,  dit 
de  Chine,  papier  colorié  sur  un  côté  ou  sur  les  deux  côtés  (mais  non  colo- 
rié en  pâte),  ouvrages  en  papier,  enveloppes,  abat-jour,  fleurs  artificielles 
en  papier  et  autres,  par  poud,  10  roubles  60  or  =  réduction,  10  p.  100. 

Etoiïes  tissées  et  tricotées,  non  spécialement  dénommées,  en  laine  ou  en 
poil  de  chèvre,  unies,  chinées  avec  ou  sans  mélange  de  coton  :  en  tissu  de 
laine  peignée  ou  avec  mélange  de  ce  tissu,  par  livre,  1  rouble  50  or  —  ré- 
duction, 20  p.  100. 

Ouvrages  tricotés,  même  avec  traces  de  coutures  : 

h)  En  demi-soie,  par  livre,  3  roubles  or  —  réduction,  10  p.  100. 

1°  c)  De  toute  autre  espèce,  par  livre,  1  rouble  or  =  réduction,  20  p.  100. 

Cordons  et  tresses  de  passementerie  et  de  bonneterie,  agréments, franges, 
glands,  garnitures  et  autres  ouvrages  tressés  : 

a)  En  soie  et  demi-soie,  par  livre,  3  roubles  or  —  réduction,  10  p.  100  ; 

2"  b)  De  toute  autre  espèce,  par  livre,  1  rouble  or  ~  réduction,  20  p.  100. 

Les  ouvrages  dénommés  aux  alinéas  1    et  2  h  avec  mélange  de  soie  et  de 
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clinquant  (or  ou  argent  faux),  en  guise  d'ornement,  acquittent  30  p.  100  en 
sus  des  droits  d'entrée  fixés  par  lesdits  alinéas. 

Dentelles  de  toutes  sortes,  faites  à  la  main,  dentelles  de  soie  faites  à  la 
machine  (blondes),  broderies  et  entre-deux  de  soie,  par  livre,  7  çoubles 
50  or  —  réduction  10  p.  100. 

Chapeaux  et  autres  coiffures  de  tout  genre  pour  dames,  garnis  de  rubans, 
de  fleurs,  de  plumes,  etc.,  par  livre,  18  roubles  or  —  réduction,  ili  p.  100. 

Chapeaux  en  poil,  demi-poil  et  feutre,  achevés  ou  préparés,  par  pièce, 
1  rouble  20  or  m  réduction,  25  p.  100. 

Plumes  apprêtées  d'autruche,  de  marabout,  d'oiseau  de  paradis  et  autres 
semblables,  plumages  et  tissus  en  plumes  pour  garnitures  de  vêtements, 
fleurs  artificielles  (hormis  celles  en  porcelaine),  faïence,  papier  et  cuir, 
plantes  décoratives  artificielles  avec  mélange  de  matières  précieuses,  par 
livre  brute,  8  roubles  or  —  réduction,  15  p.  100.  Les  plumes  et  les  peaux 
d'oiseaux  rares  ou  communs  garnies  de  plumes  imitant  les  plumes  de  prix 
non  apprêtées,  ainsi  que  les  parties  détachées  de  tout  genre  de  fleurs  arti- 
ficielles, acquittent  un  droit  d'entrée  de  4  roubles  en  or  par  livre  nz  réduc- 
tion, 15  p.  100. 

Articles  de  mercerie  et  de  toilette  non  spécialement  dénommés,  montés 
ou  non  montés,  jouets  d'enfants  : 

Mercerie  fine,  contenant  des  matières  de  prix  telles  que  soie,  aluminium, 
nacre,  corail,  écaille,  ivoire,  émail,  ambre  et  autres  matières  précieuses 
métaux  dorés  ou  argentés  et  compositions  métalliques  ;  ouvrages  de  toute 
espèce  non  spécialement  dénommés,  en  nacre,  écaille,  ivoire  et  ambre,  par 
livre,  2  roubles  or  —  réduction,  10  p.  100. 

Mercerie  commune,  avec  parties,  montures  ou  ornements  en  métaux  non 
précieux  et  alliages  métalliques  (non  dorés  et  non  argentés),  en  corne,  os, 
bois,  porcelaine,  pierre  gemme,  verre,  écume  de  mer,  baleine,  jais,  cellu- 
loïd, lave  et  autres  matières  de  bas  prix  ;  ouvrages  de  toute  espèce  non 
spécialement  dénommés,  en  corne,  os,  écume  de  mer,  baleine,  jais,  cellu- 
loïd, lave  et  cire,  par  livre,  50  kopecks  or  m  réduction,  20  p.  100. 

Les  étuis  des  objets  auxquels  s'applique  le  présent  article  acquittent  les 
droits  selon  les  matières  dont  ils  sont  confectionnés. 

Un  arrangement  ultérieur  détc.  minera  pour  chaque  article,  en  francs  et 
en  roubles,  la  quotité  correspondante  des  droits  spécifiques  réduits  sur  la 
base  indiquée  ci-dessus. 

Des  certificats  d'origine  devront  accompagner  les  produits  français  admis 
à  ces  réductions  de  droits.  Il  a  été  entendu,  sous  condition  de  réciprocité, 
que  ces  certificats  seront  délivrés  gratuitement  dans  les  chancelleries  diplo- 
matiques ou  consulaires  de  la  Russie.  Le  visa  et  la  légalisation  desdits  cer- 
tificats seront  également  gratuits. 

Nous  avons  stipulé  enfin  que,  dans  le  cas  où  le  gouvernement  impérial 
serait  amené  à  promulguer  un  double  tarif  douanier,  le  bénéfice  de  l'ap- 
plication du  tarif  le  plus  réduit  sera  de  plein  droit  attribué  aux  produits 
d'origine  française. 

Ainsi  que  vous  l'aurez  remarqué,  les  réductions  de  droit  énumérées  plus 
haut  intéressent  tout  spécialement  la  production  française.  Presque  toutes 
les  régions  de  notre  territoire  sont  représentées  dans  cette  liste  qui  comprend 
à  la  fois  les  vins  mousseux  et  non  mousseux,  le  cognac,  les  fromages,  la 
confiserie,  les  conserves,  les  eaux  minérales,  les  médicaments  composés. 
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les  peaux,  les  huiles,  la  parfumerie,  les  outils,  les  machines,  certains  papiers, 
les  tissus  de  laine  peignée,  les  dentelles,  les  chapeaux,  les  chaussures  de 
dames,  les  gants,  la  mercerie. 

Les  réductions  qui  nous  sont  accordées  portent  sur  un  ensemble  d'arti- 
cles dont  l'importation  totale  en  Russie  s'élève  à  un  chiffre  annuel  d'envi- 
ron 140  millions  de  francs,  alors  que,  jusqu'à  présent,  nos  achats  d'huiles 
minérales  de  toute  sorte  et  de  toute  provenance  ne  dépassent  pas  annuelle- 
ment 34  millions. 

Les  circonstances  actuelles  paraissent  tout  particulièrement  favorables 
pour  que  dans  ces  conditions  notre  commerce  soit  mis  en  mesure  de  déve- 
lopper dans  une  proportion  notable  ses  transactions  avec  la  Russie.  Dès  à 
présent,  d'ailleurs,  il  est  plus  considérable  que  ne  l'indiquent  nos  statisti- 
ques, un  grand  nombre  de  produits  français  empruntant  la  voie  d'Anvers 
ou  de  Hambourg  ;  une  entreprise  de  navigation  qui  vient  de  se  fonder  paraît 
devoir  assurer  désormais  à  un  de  nos  ports  du  Nord  une  partie  de  ce  com- 
merce et  contribuer  à  en  accroître  l'importance.  Ainsi  se  trouveraient  assu- 
rées entre  les  régions  septentrionales  des  deux  pays  des  communications 
directes  qui  actuellement  n'existent  entre  eux  que  par  la  Méditerranée. 

D'autre  part,  les  avantages  accordés  à  la  France  ne  bénéficieront  qu'aux 
pays  qui,  comme  elle,  ont  conclu  avec  la  Russie  des  conventions  stipulant 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Or,  les  Etats  de  l'Europe  cen- 
trale notamment  ne  figurent  pas,  du  moins  actuellement,  parmi  ces  pays, 
qui  sont  d'ailleurs  encore  peu  nombreux. 

Nous  avons  la  confiance  que,  dans  ces  conditions,  vous  considérerez 
comme  satisfaisante  pour  les  intérêts  des  deux  pays  la  convention  quia  été 
signée  entre  eux  le  17  de  ce  mois,  et  que  vous  nous  autoriserez  en  consé- 
quence à  concéder  à  la  Russie  le  bénéfice  des  dispositions  de  la  présente 
loi.  Tel  est  l'objet  de  l'article  4,  qui  réserve  d'ailleurs  au  Gouvernement, 
conformément  aux  intentions  manifestées  par  les  Chambres  à  l'occasion  de 
la  loi  du  29  décembre  1891 ,  la  faculté  de  faire  cesser  les  effets  de  la  conven- 
tion en  notifiant  son  intention  à  cet  égard  douze  mois  à  l'avance. 

Nous  vous  demandons,  aux  termes  du  même  article  4,  de  nous  autori- 
ser à  conférer  également  le  bénéfice  du  tarif  minimum  établi  par  la  pré- 
sente loi  aux  Etats  dont  les  produits  ne  jouissent  pas  à  l'entrée  en  France 
du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Cette  concession  serait  faite 
par  décret  le  jour  même  où  le  nouveau  tarif  établi  par  l'article  l^""  entrera 
en  vigueur,  mais  elle  ne  serait  accordée  qu'à  titre  provisoire,  le  maintien 
de  cet  avantage  devant,  dans  notre  pensée,  être  subordonné  à  l'obtention 
pour  notre  pays  d'avantages  équivalents. 

Notre  convention  avec  la  Russie  doit  entrer  en  vigueur  le  12  juillet.  L'ar- 
ticle 5  du  projet  de  loi  ci-annexé  porte  en  conséquence  que  les  droits 
actuellement  établis  sur  les  pétroles  et  qui,  ainsi  que  vous  le  savez,  ne 
peuvent,  aux  termes  de  la  loi  du  29  mai,  être  perçus  que  jusqu'au  30  du 
présent  mois,  seront  prorogés  jusqu'au  \i  juillet  inclusivement. 


Circulaire  de  la  Direction  générale  des  douanes  du  7  janvier  1893, 
concernant  l'application  du  tarif  minimum  aux  produits  des  îles 
Baléares,  de  l'archipel  des  Canaries  et  des  possessions  espagno- 
les de  la  côte  du  Maroc. 

Paris,  le  7  janvier  1893. 
On  a  demandé  si  le  bénéfice  du  tarif  minimum  applicable,  en  vertu  du  décret  du 
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27  mai  1892,  aux  marchandises  originaires  d'Espagne  devait  être  étendu  aux  pro- 
duits des  îles  Baléares,  de  l'archipel  canarien  et  des  possessions  espagnoles  de  la 
côte  du  Maroc. 

A  la  suite  d'un  accord  intervenu  entre  les  Départements  ministériels  compétents, 
cette  question  vient  d'être  résolue  par  l'affirmative. 

Je  prie  les  Directeurs  de  donner  des  ordres  en  conséquence  au  service  et  d'en 
informer  le  commerce. 

Il  est  entendu,  d'ailleurs,  que,  comme  sous  l'empire  des  anciens  traités,  les  mar- 
chandises originaires  des  îles  Canaries  et  des  possessions  espagnoles  de  la  côte  du 
Maroc  resteront  passibles  de  la  surtaxe  d'entrepôt  lorsqu'elles  seront  importées 
autrement  qu'en  droiture  ou  d'ailleurs  que  de  la  métropole. 

Le  Conseiller  d'État,  Directeur  général, 
G.  Pallain. 


Rapport  adressé,  le  10  mars  1893,  au  Président  de  la  République 
par  le  Ministre  du  Commerce,  de  llndustrie  et  des  Colonies,  suivi 
d'un  décret  portant  organisation  des  colonies  de  la  Guinée  fran- 
çaise, de  la  Côte  dlvoire  et  du  Bénin  (J.  Officiel  du  17  mars  i893). 

Paris,  le  10  mars  1893. 

Monsieur  le  Pre'sident, 

Les  possessions  françaises  situées  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  entre 
la  Guinée  portugaise  et  la  colonie  anglaise  de  Lagos,  comprennent  trois 
groupes  d'établissements  distincts,  ceux  de  la  Guinée  française,  de  la  Côte 
d'Ivoire  et  du  golfe  de  Bénin. 

Ces  trois  colonies  ont  été  constituées  par  le  décret  du  1er  août  1889, 
qui  les  a  séparées  du  Sénégal  auquel  elles  étaient  rattache'es;  aujourd'hui, 
elles  sont  régies  parle  décret  du  17  décembre  1891,  qui,  tout  en  mainte- 
nant l'autonomie  de  ces  trois  établissements,  avait  placé  à  leur  tête  un  gou- 
verneur chargé  de  leur  direction  supérieure  unique. 

Ce  régime  d'autonomie  a  produit  en  peu  de  temps  les  heureux  résultats 
qu'en  attendait  l'administration  des  colonies  et  qui  ont  été  mis  particu- 
lièrement en  lumière  pendant  la  dernière  discussion  du  budget  :  au  point 
de  vue  politique,  administratif  et  financier,  les  établissements  de  la  Guinée 
française,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Bénin  ont  suivi,  en  effet,  une  marche 
ascendante  qui  prouve  que,  comme  l'avait  signalé  avec  raison  l'un  de  mes 
prédécesseurs,  l'autonomie  de  ces  possessions  est,  dans  l'état  actuel  des  cho- 
ses, la  condition  essentielle  de  leur  prospérité. 

Le  moment  paraît  donc  venu  de  faire  un  pas  de  plus  dans  cette  voie  et 
de  compléter  l'organisation  actuelle  en  plaçant  à  la  tête  de  chacun  des  trois 
groupes  un  gouverneur  indépendant  et  jouissant  des  pouvoirs  dévolus  à  ses 
collèguesdes  autres  colonies.  Cette  mesure,  qui  n'entrainera  aucune  charge 
nouvelle  pour  la  métropole,  affirmera  définitivement  l'existence  et  consa- 
crera l'autonomie  de  nos  possessions  de  la  Guinée  française,  de  la  Côte 
d'Ivoire  et  du  Bénin,  et  aura  pour  résultat  de  favoriser  le  développement 
progressif  des  intérêts  français  sur  cette  partie  de  la  côte  occidentale 
d'Afrique. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre 
haute  sanction. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  profond 
respect. 

Le  Ministre  du  Commerce,  de  llndustrie  et  des  Colonies, 
Jules  Siegfried. 


23  AVRIL  1893. 
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Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies, 

Vu  les  décrets  du  l^r  août  1889  (1)  et  du  17  décembre  1891,  (2)  relatifs  à 
l'organisation  des  possessions  françaises  de  la  Guinée,  de  la  Côte  d'Ivoire, 
et  du  golfe  du  Bénin  ; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854, 

Décrète  : 

Art.  l^"".  Les  colonies  de  la  Guinée  française,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du 
Bénin  constituent  trois  colonies  distinctes  qui  sont  classées  parmi  les 
colonies  du  premier  groupe  énumérées  par  Tarticle  4  du  décret  du  2  février 
1890. 

L'administration  supérieure  de  chacune  de  ces  colonies  est  confiée  à  un 
gouverneur,  assisté  d'un  secrétaire  général. 

Art.  2.  Les  gouverneurs  de  la  Guinée  française,  de  la  Côte  d'Ivoire  et 
du  Bénin  exercent,  dans  toute  Te'tendue  de  leurs  colonies  respectives,  les 
pouvoirs  déterminés  par  les  décrets  et  règlements  en  vigueur,  et  notam- 
ment par  l'ordonnance  organique  du  7  septembre  1840. 

Art.  3.  Le  gouverneur  de  la  Guinée  française  est  chargé  de  l'exercice 
du  protectorat  delà  République  sur  le  Fouta-Djalion  et  les  territoires  avoi- 
sinants. 

Le  gouverneur  de  la  Côte  d'Ivoire  est  chargé  de  Texercice  du  protectorat 
de  la  République  sur  les  Etats  de  Kong  et  les  autres  territoires  de  la  bou- 
cle du  Niger.  Toutefois  les  Etats  de  Samory  et  de  Thieba  restent  sous  la 
juridiction  du  commandant  supérieur  du  Soudan  français. 

L'action  du  gouverneur  du  Bénin  s'étendra  sur  tous  les  établissements 
compris  entre  la  colonie  anglaise  de  Lagos  et  la  colonie  allemande  du  Togo 
et  sur  les  territoires  de  l'intérieur. 

Art.  4.  Le  service  du  Trésor  est  assuré  dans  chacune  des  colonies  par  un 
trésorier-payeur. 

Art.  5.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret. 
Art.  6.  Le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  mars  1893. 


Circulaire  de  la  Direction  générale  des  dou-anes  du  23  avril  1893, 
concernant  le  régime  des  produits  des  pays  jouissant  du  tarif  mi- 
nimum, importés  en  France  par  la  voie  de  la  Suisse. 

Paris,  le  23  avril  1893. 

Aux  termes  de  la  circulaire  n»  2239  du  31  décembre  dernier,  les  produits  des  pays 
jouissant  du  tarif  minimum,  importés  par  la  Suisse,  ne  peuvent  être  admis  à  ce  ta- 
rif qu'à  la  condition  d'avoir  transité  en  colis  ou  en  wagons  plombés. 

A  la  suite  d'un  nouvel  examen  de  la  question,  les  modifications  suivantes  ont  été 
apportées  à  cette  disposition  : 

I.  —  Colis  isolés  autres  que  les  colis  postaux. 
Il  pourra  être  suppléé  au  plombage  par  la  production  de  certificats  d'origine.  Ces 

(1)  Voir  ce  décret  tome  XVIII  à  sa  date. 

(2)  Voir  ce  décret  ci-dessus  à  sa  date. 
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titres  devront  émaner,  soit  du  service  des  douanes  ou  des  autorités  du  lieu  d'expé- 
dition, soit  des  agents  des  douanes  fédérales.  Indépendamment  des  indications  habi- 
tuelles (marques,  nombre,  numéros  et  espèce  des  colis,  espèce  et  poids  des  mar- 
chandises, etc.),  ils  devront,  autant  que  possible,  relater  la  date  de  l'expédition.  Il 
est,  d'ailleurs,  entendu  que  le  transport  aura  lieu  en  droiture,  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  les  n"^  60  et  390  des  Observations  préliminaires  du  tarif.  Suivant  ce 
qui  se  pratique  en  matière  de  transport  direct  par  terre,  la  régularité  du  transport 
sera  justifiée  par  la  production  des  lettres  de  voilure,  récépissés  et  écritures  du  che- 
min de  fer.  En  cas  de  déchargements  et  de  rechargements  en  cours  de  route,  il  de- 
vra être  établi  que  la  marchandise  n'a  pas  séjourné  sur  les  points  intermédiaires  au 
delà  du  temps  nécessaire  pour  ces  manutentions. 

11  peut  arriver  que,  par  suite  de  nécessités  et  de  convenances  de  roulage,  les  ti- 
tres de  transport  établis  dans  le  pays  d'origine  aient  été  remplacés  par  des  feuilles 
d'accompagnement  ou  des  lettres  de  voiture  créées  en  Suisse.  Cette  circonstance 
n'aura  pas  pour  effet  de  faire  perdre  aux  marchandises  le  bénéfice  de  leur  origine 
primitive,  si  la  comparaison  des  dates  portées  sur  les  nouveaux  titres  de  transport 
avec  celles  des  certificats  d'origine  établit  que  le  séjour  des  colis  en  Suisse  n'a  pas 
excédé  le  temps  indispensable  pour  l'accomplissement  des  formalités  de  la  réexpé- 
dition. Il  sera  statué  sur  chaque  cas  de  l'espèce  par  le  chef  de  la  visite  au  vu  des  do- 
cuments produits  à  l'appui  des  déclarations. 

II.  —  Colis  postaux. 

Les  expéditions  de  l'espèce  ne  portent  habituellement  que  sur  de  faibles  quantités 
de  marchandises.  Elles  présentent,  par  les  bulletins  qui  les  accompagnent,  par  les 
cachets  dont  les  colis  sont  revêtus  ou  par  les  conditions  mêmes  de  leur  transport, 
des  garanties  de  nature  à  écarter  tout  soupçon  de  manœuvre  abusive. 

Par  ces  motifs,  il  a  été  décidé  que  les  colis  dont  il  s'agit  seraient  admis  au  béné- 
fice du  tarif  minimum  sans  formalité  spéciale. 

III.  —  Wagons  chargés  expédiés  directement  d' Autriche-Hongrie , 
d'Allemagne,  etc.,  en  France. 

La  condition  du  plombage  est  maintenue  à  l'égard  de  ces  expéditions.  Pour  jouir 
du  traitement  de  faveur,  les  wagons  devront  être  présentés  soit  sous  le  plomb  de  la 
douane  ou  du  chemin  de  fer  du  pays  d'expédition,  soit  sous  le  plomb  de  la  douane 
suisse  d'entrée.  En  cas  de  rupture  des  plombs,  il  devra  être  justifié  de  l'incident 
par  un  procès-verbal  des  agents  des  chemins  de  fer  fédéraux. 

Par  analogie  avec  ce  qui  se  pratique  en  matière  de  transit  international,  les  chefs 
locaux  pourront  passer  outre  à  ces  irrégularités,  si,  d'ailleurs,  l'examen  des  titres 
de  transport  ne  laisse  subsister  aucun  doute  sur  l'origine  des  marchandises. 

A  l'égard  des  marchandises  déclarées,  à  l'arrivée,  pour  le  transit,  les  bureaux 
d'entrée  devront  spécifier  sur  les  acquits  à  caution  ou  les  feuilles  de  gros,  si  le  tran- 
sit par  la  Suisse  a  eu  lieu  sous  wagons  plombés  ou  dans  les  conditions  voulues 
pour  l'obtention  du  traitement  de  faveur.  En  ce  qui  concerne  celles  de  ces  marchan- 
dises destinées  à  l'Algérie,  les  douanes  d'embarquement  auront  à  reproduire,  soit 
sur  les  permis  de  transbordement,  soit  sur  les  manifestes,  les  mentions  inscrites  par 
les  bureaux  de  la  frontière  sur  les  soumissions  de  transit. 

Je  prie  les  Directeurs  d'adresser  immédiatement  des  ordres  dans  le  sens  de  ces 
dispositions  et  d'en  informer  le  commerce. 

Le  Conseiller  d'État,  Directeur  général, 
G.  Pallain. 


Lettre  adressée  le  17  juin  1893  par  le  Comte  de  Montebello, 
Ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint-Pétersbourg,  à 
M.  Develle,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Saint-Pétersbourg,  le  17  juin  1893. 
Je  viens  de  procéder,  avec  le  Ministre  des  Finances  et  M.  Chichkine,  comme  adjoint 
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du  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  la  signature  de  la  Convention  commerciale 
entre  la  France  et  la  Russie.  J'expédie  tout  à  l'heure  le  courrier  qui  vous  remettra 
avec  le  texte  de  la  Convention  revêtue  des  signatures  la  copie  des  déclarations  échan- 
gées au  moment  de  la  signature  de  l'acte  principal.  Les  questions  relatives  aux  mar- 
ques de  fabrique,  aux  tares  et  au  cabotage  feront  l'objet  d'un  échange  de  lettres. 
Les  ratifications  devront  être  échangées  le  l^r  juillet  à  Saint-Pétersbourg. 

MONTEBELLO. 

ANNEXES  A  LA  LETTRE  DE  SAINT-PÉTERSBOURG  DU  17  JUIN  1893. 
1»  DÉCLARATION. 

Les  produits  de  pétrole  russes,  de  quelque  partie  de  l'Empire  qu'ils  proviennent, 
ayant  séjourné  en  entrepôt,  seulement  en  Russie,  ne  seront  pas  passibles  de  la  sur- 
taxe dite  d'entrepôt. 

2o  DÉCLARATION. 

Le  Gouvernement  français  s'engage  à  insérer  dans  la  loi  sur  les  pétroles  une  clause 
portant  interdiction  d'importer  ou  de  vendre  des  huiles  minérales  raffinées,  autres  que 
les  essences,  qui  émettraient,  à  une  température  inférieure  à  celle  de  35  degrés  du 
thermomètre  centigrade,  des  vapeurs  susceptibles  de  prendre  feu  au  contact  d'une 
allumette  enflammée.  11  sera,  cependant,  admis  une  tolérance  de  2  degrés  au-des- 
sous de  35. 

3o  DÉCLARATION. 

Le  Gouvernement  français  s'engage  à  demander  au  Parlement  le  vote  de  dispo- 
sitions établissant  qu'aucun  droit  d'octroi  frappant  les  huiles  minérales  ou  végétales 
ne  pourra  être  créé  à  l'avenir  dans  les  villes  où  ce  droit  n'existe  pas,  ni  relevé  dans 
les  villes  où  il  existe. 

Dans  les  villes  où  ces  tarifs  existent,  à  partir  du  jour  de  leur  expiration,  le  droit 
perçu  sur  les  huiles  minérales  et  végétales  ne  pourra  être  supérieur  à  50  p.  0/0  du 
droit  perçu  par  le  Trésor,  décime  compris. 

4»  DÉCLARATION. 

A  partir  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  Convention  commerciale  et  à  titre  de  réci- 
procité, les  certificats  d'origine  concernant  les  produits  français  seront  délivrés  gra- 
tuitement dans  les  Chancelleries  diplomatiques  ou  consulaires  de  Russie. 

Le  visa  et  la  légalisation  desdits  certificats  seront  également  gratuits. 


Article  additionnel  à  la  convention  conclue  le  5/17  juin  1893  en- 
tre la  France  et  la  Russie,  signé  à  Saint-Pétersbourg  le  l^r  juillet 

1893  (J.  Officiel  du  23  juillet  1893). 

Pour  déterminer  conformément  aux  stipulations  contenues  dansl'avant- 
dernier  paragraphe  de  Tarticle  2de  la  convention  commerciale  conclue  entre 
la  France  et  la  Russie,  le  5/17  juin  1893,  la  quotité  correspondante  des  droits 
spécifiques  réduits  sur  la  base  indiquée  à  l'article  précité,  il  est  convenu 
que  ladite  quotité  est  fixée  comme  suit,  pour  chaque  article,  en  francs  et 
en  roubles  ; 
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RUSSIE. 

Tarifs  des  douam 


DÉSIGNATION 


§  13.  —  Pâtés,  condiments  divers,  tels  que  :  moutarde  préparée,  soya,  pickles,  câpres,  olivet 
vertes  et  noires,  légumes,  fruits  et  autres  aliments  de  toute  espèce  à  l'huile,  au  vinaigre  ou  au- 
trement préparés  (en  conserves),  importés  en  récipients  de  verre,  de  terre  cuite,  de  fer-blanc 
ou  autres  hermétiquement  fermés,  hormis  ceux  spécialement  dénommés  

§  24,  alinéa  T.  —  Bonbons,  confitures,  sirops  de  sucre  avec  mélanges  améliorants  ;  sirops  de  fruits 
et  de  baies,  pâte  de  fruits  (pastila),  gelée,  poudres  et  pastilles  de  fruits  avec  sucre,  fruits  au 
rhum,  en  liqueurs,  au  cognac,  en  sirop  et  en  jus,  lait  concentré  et  autres  substances  alimentai- 
res au  sucre  ;  chocolat  avec  ou  sans  sucre  ;  cacao  broyé  avec  sucre  

I  27,  alinéa  I.  —  Arack,  rhum,  eau-de-vie  de  France  (de  raisins),  cognac,  eau-de-vie  de  prunes 
(slivovitza),  kirsch,  gin,  whysky,  alcool  do  grains  et  cau-de-vie  de  grains,  sans  mélanges  amé- 
liorants, importés  en  futailles  et  barils.  

§  27,  alinéa  II.  —  Importés  en  bouteilles,  ainsi  que  liqueurs  et  infusions  spiritueuses  avec  ou  sans 
sucre,  importés  en  récipients  de  toute  sorte  

§  28,  alinéa  II.  —  Vins  de  raisin  et  de  baies  non  mousseux  en  bouteilles  

§  28,  alinéa  III.  —  Vins  de  raisin  et  de  baies  mousseux  de  toute  espèce  

§  32.  —  Eaux  minérales  naturelles  ou  artificielles  

§  35.  —  Fromages  

§  37,  alinéa  II.  —  Poisson  mariné  à  l'huile  ou  farci  de  toute  espèce,  caviar  

§  55,  alinéa  II.  —  Maroquin,  peau  glacée,  chevreau,  chagrin,  peau  de  tout  genre,  avec  ornements 
pressés,  peaux  laquées  petites  

§  55,  alinéa  IV.  —  Peaux  laquées  grandes  

§  57,  ex-alinéa  II.  —  Chaussures  pour  dames,  en  chevreau,  achevées  ou  non  achevées  

§  57,  ex-alinéa  III.  —  Gants  en  peau  de  toute  espèce.  .  

§  61,  ex-alinéa  III.  —  Cadres  et  baguettes  

§  65,  ex-alinéa  IV.  —  Ciments  de  toutes  dénominations  (de  Portland,  artificiel  ou  naturel,  ro- 
main, mélangé,  de  scories  et  autres)  

§  75,  alinéa  II.  —  Ouvrages  en  faïences  avec  dessins,  bords,  bordures  d'une  seule  couleur,  ouvra- 
ges en  faïences  non  coloriés  en  pâte  

§  76,  ex-alinéa  I.  —  Majolique  de  toute  espèce,  même  avec  moulures  

§  112.  —  Produits  chimiques  et  pharmaceutiques  non  spécialement  dénommés  

§  113.  —  Médicaments  composés  (préparés),  dont  l'importation  est  autorisée  d'après  des  listes 
spéciales  

§  117,  alinéa  I.  —  Huiles  grasses  (huile  d'olives,  de  laurier,  de  coton  et  autres  semblables)  hor- 
mis celles  spécialement  dénommées,  huile  siccative  {olifa)  

§  118.  —  Eaux  aromatiques  sans  addition  d'alcool,  telles  que  eau  de  laurier- cerise,  de  menthe, 
de  lleurs  d'oranger,  de  rose  et  autres  semblables  

§  119,  alinéa  I.  —  Eaux  de  senteur  alcooliques  (eau  de  Cologne  et  autres),  vinaigre  de  toilette, 
fard  blanc  et  rouge,  compositions  pour  la  teinture  des  cheveux,  pastilles  odorantes  à  brûler, 
cosmétiques  de  toute  espèce  non  spécialement  dénommés,  conjointement  avec  le  poids  des  fla- 
cons, vases,  boîtes  et  autres  enveUppes  

§  119,  alinéa  II.  —  Parfums,  sauf  les  eaux  de  senteur  dénommées  à  TaUnéa  I  du  présent  paragra- 
phe, ainsi  que  la  pommade  

§  147,  alinéa  I.  —  Zinc  en  saumons  et  débris.  

§  147,  alinéa  II.  —  Zinc  en  feuilles  même  planées  et  polies  t 


I 
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s  du  11  juin  1891. 


UNITES 


TARIF  GENERAL 


Base 


par  poud. 
par  iOO  kilogr. 


par  poud  brut, 
par  100  kilogr. 

par  poud  brut, 
par  100  kilogr. 

par  bouteille. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

par  poud. 
par  100  kilogr. 
par  poud  brut, 
par  100  kilogr. 

par  poud. 
par  100  kilogr. 

par  poud. 
par  100  kilogr. 

par  livre. 

par  kilogr. 

par  livre. 

par  kilogr. 

par  poud. 
par  100  kilogr. 

par  poud. 
par  100  kilogr. 

par  poud. 
par  100  kilogr. 

par  poud. 
par  100  kilogr. 
par  poud  brut, 
par  100  kilogr. 
par  poud  brut, 
par  100  kilogr. 

par  poud. 
par  100  kilogr. 

par  poud. 
par  100  kilogr. 

'     par  poud. 
ipar  100  kilogr. 

par  poud  brut, 
par  100  kilogr. 

par  poud. 
par  100  kilogr. 

par  poud. 
par  100  kilogr. 


Droits 


roubles  copecks     1        fr.  c. 
5  » 


9 

60 

12 

» 

1 

» 

0 

45 

1 

40 

0 

04 

6 

» 

5 

» 

15 

» 

8 

50 

2  » 

3  » 

6 

» 

0 

10 

1 

40 

5 

30 

2 

40 

20  » 

2 

20 

5 

30 

16 

)) 

35  » 

0 

50 

1  » 

122  10 


234  43 
293  Oi 


1  80 
5  60 
0  16 


146  51 
*Ï22  iÔ 
336  29 
*207  56  ' 
*  19  53 ' 

■  *29  '30* 
146  51 ' 

■  '  2*  44  ' 

■  3i  18  ■ 
1 29  42 ' 
"  *58  60  ' 
488  "40  ' 

■  53  72  ' 
129  *42  " 


390  71 


854:  70 
'  12  21 
'  24  42 


TARIF  CONVENTIONNEL 


Réduction 


p.  100 
15  p.  100 

15  p.  100 
10  p.  100 


15  p. 

15  p. 
15  p. 
10  p. 

10  p. 
15  p. 
15  p. 
15  p. 
15  p. 
15  p. 
25  p. 
10  p. 
10  p. 
25  p. 
25  p. 
20  p. 
10  p. 
10  p. 


100 

100 
100 
100 

100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 


15  p.  100 


15  p. 
10  p. 
10  p. 


100 
100 
100 


Droits 


roubles  copecks 

fr.  c. 

4  25 

103  785 

8  16 

199  266 

10  80 

263  736 

0  85 

0  38 

1  19 

0  031/2 
5  40 

3  40 

1  52 

4  76 
0  14 

131  859 

4  25 

103  785 

12  75 

311  346 

7  22 

I/O  Zo 

1  70 

16  60 

2  55 

24  905 

4  50 

lyjv  ooz 

0  09 

Z  11)0 

1  26 

30  762 

3  97 

96  96 

1  80 

43  95 

10  » 

390  72 

1  98 

48  348 

4  77 

1 16  478 

13  60 

332  103 

29  75 

726  495 

0  45 

10  989 

0  90 

21  978 
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RUSSIE. 


Tarifs  des  douau 


DÉSIGNATION 


§  149,  alinéa  II.  —  Ouvrages  en  cuivre,  alliages  de  cuivre  et  autres  métaux  non  précieux  et  leu' 
alliages  dénommés  au  §  143,  avec  ornements  en  relief  ou  gravés  (hormis  les  ornements  pressi 
garnis  ou  non  garnis,  recouverts  ou  non  recouverts  de  patine,  montés  ou  non  montés  .... 

§  150,  alinéa  I.  —  Pièces  en  fonte  sans  retouche.'  

§  150,  alinéa  III.  —  Ouvrages  en  fonte  retouchés,  limés,  polis, -taillés,  peints,  bronzés,  étamés 
recouverts  de  vernis,  d'émail  (hormis  la  vaisselle),  de  zinc  ou  d'autres  métaux  communs,  mémf 
avec  parties  de  bois,  de  cuivre  ou  d'alliages  de  cuivre  

§  153,  alinéa  I.  —  Ouvrages  en  fer  et  en  acier,  hormis  ceux  spécialement  dénommés,  façonnés 
tournés,  polis,  taillés,  bronzés,  ou  ayant  subi  quelque  autre  façon,  avec  ou  sans  parties  en  bois 
cuivre  ou  alliages  de  cuivre,  pesant  par  pièce  plus  de  cinq  livres  

§  153,  alinéa  II.  —  Les  mêmes  ouvrages  pesant  cinq  livres  et  moins  

§  156,  b,  alinéa  I.  —  Rubans  de  cardes  et  cardes  de  tout  genre  

§  156,  alinéa  111.  —  Clous  en  fil  d'archal,  clous  de  cordonnier,  clous  de  tapissier  dits  semences, 
clous  à  ferrer,  clous  en  fonte  forgée,  rivets,  goupilles  et  chevilles  pour  pianos  

§  160.  —  Faux  et  faucilles,  hache-paille  et  serpes,  ciseaux  à  tondre  les  moutons,  bêches,  pelles, 
râteaux  et  fourches  

§  161.  — Outils  pour  arts,  métiers,  fabriques  et  usines  

§  167,  alinéa  II.  —  Gazomètres,  compteurs  à  eau,  moteurs  à  gaz,  à  air  chaud,  à  pétrole  ;  machi- 
nes à  maguets,  machines  à  coudre  et  à  tricoter,  locomobiles  (hormis  ceux  dénommés  au  §  5),i 
tenders,  pompes  à  incendie  (hormis  celles  dénommées  au  §  3),  machines  de  toute  espèce  non: 
spécialement  dénommées  en  fonte,  fer,  acier,  avec  ou  sans  parties  en  métaux   .  .i 

§  167,  alinéa  IV.  —  Machines  et  appareils  agricoles  non  pourvus  de  moteurs  à  vapeur  et  nonj 
spécialement  dénommés,  ainsi  que  leurs  modèles  ' 

§  169.  —  Instruments  et  appareils  de  mathématiques,  de  dessin  linéaire,  de  physique,  de  chimie 
et  de  chirurgie  (y  compris  les  bandages)  ;  appareils  et  accessoires  télégraphiques,  téléphoni- 
ques, photographiques  ;  appareils  pour  l'éclairage  électrique,  manomètres,  indicateurs,  anémo- 
mètres, hydromètres,  compteurs,  sphères  géographiques-,  verres  à  lunettes,  à  lorgnettes,  verres 
ardents,  loupes  ;  verres  d'optique  de  toute  espèce  et  prismes  sans  monture  

§  172,  alinéa  II.  —  Pianinos  

§  172,  alinéa  IV.  —  Instruments  de  musique  de  tout  genre  non  spécialement  dénommés,  acces- 
soires d'instruments  de  musique,  importés  séparément,  tels  que  :  archets,  cordes  en  boyau  on 
en  soie  (les  cordes  métalliques  sont  sujettes  aux  droits  du  §  155),  claviers,  martelets  (les  che- 
villes pour  pianos  sont  sujettes  aux  droits  du  §  156,  alinéa  3),  métronomes,  diapasons,  crans,! 
etc.,  etc  

§  177,  alinéa  (5.  —  Papier  à  écrire  pour  ouvrages  de  typographie,  de  lithographie_,  de  reliure  et  de 
confiserie,  avec  ornements,  tels  que  :  dorure,  argenture,  bronzage,  impressions,  découpures  en 
dentelles,  dessins,  appliques,  bordures,  armoiries,  chiffres,  images,  etc.,  etc.;  papier  à  cigaret- 
tes, papier  fin  à  envelopper  dit  de  Chine,  papier  colorié  sur  un  côté  ou  sur  les  deux  côtés  (mais 
non  colorié  en  pâte)  ;  ouvrages  en  papier,  enveloppes,  abat-jour,  ileurs  artificielles  en  papier  et 
autres  .   ,  .  .  ■ 

§  199  b.  —  Etoffes  tissées  et  tricotées  non  spécialement  dénommées,  en  laine  ou  en  poil  de  chè- 
vre, unies,  chinées,  avec  ou  sans  mélange  de  coton  ;  en  tissu  de  laine  peignée  ou  avec  mélange 
de  ce  tissu  •  •  •  .■ 

§  205,  alinéa  I,  subdivision  B,  —  Ouvrages  tricotés,  même  avec  trace  de  couture,  en  demi- 
soie  

§  205,  alinéa  1,  subdivision  C.  —  Ouvrages  tricotés,  même  avec  trace  de  couture,  de  toute  autre 

espèce  

§  205,  alinéa  II,  subdivision  A.  —  Cordons  et  tresses  de  passementerie  et  de  bonneterie,  agréments, 
franges,  glands,  garnitures  et  autres  ouvrages  tressés,  en  soie  et  demi-soie  
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usses  du  1 1  juin  1891. 


UiNITÉS 


TARIF  GÉNÉRAL 

TARIF  CONVENTIONNEL 

Base 

Droits 

Réduction 

Droits 

roubles  copecks 

fr.  c. 

p .  100 

roul)lcs  copcclts 

fr.  c. 

par  poud. 
par  100  kilogr. 

par  poud. 
par  100  kilogr. 

par  poud. 
par  100  kilogr. 

16  » 

10  p.  100 

351  639 

390  71 

0  75 

10  p.  100 

0  68 

16  604 

18  31 

1  70 

10  p.  100 

l  OO 

37  359 

4 1  Ol 

par  poud. 
par  100  kilogr. 

par  poud. 
par  100  kilogr. 

par  poud. 
par  100  kilogr. 

par  poud. 
par  100  kilogr. 

LfClI  LFl^UU» 

par  100  kilogr. 

par  poud. 
par  100  kilogr. 

1  70 

10  p.  100 

1  53 

37  359 

41  51 

2  70 

iO  n  100 

o     /,  Q 

Z  io 

59  346 

,  4  40 

20  p.  100 

3  52 

85  952 

107  44 

2  70 

10  p.  100 

2  43 

59  346 

65  94 

1  40 

10  p.  lUU 

1  19 

29  053 

34  18 

1  4U 

15  p.  100 

1  19 

29  053 

34  18 

par  poud. 
par  100  kilogr. 

1  70 

10  p.  100 

1  53 

Q7  Q^q 
0  /  00 

41  51 

par  poud. 
par  100  kilogr. 

0  70 

2a  p.  lUO 

0  52 

12  696 

17  09 

par  poud. 
par  100  kilogr. 

8  » 

15  p.  100 

0  ou 

166  056 

195  36 

par  pièce. 

80  » 

320  » 

20  p.  100 

64  » 

256  » 

par  livre, 
par  kilogr. 

0  20 

20  p.  100 

5  16 

1  5() 

1  95 

par  poud. 
par  100  kilogr. 

10  GO 

10  p.  100 

9  54 

232  956 

258  84 

par  livre, 
par  kilogr. 

par  livre, 
par  kilogr. 
par  livre, 
par  kilogr. 
par  livre, 
par  kilogr. 

1  50 

20  p.  100 

1  20 

11  712 

14  64 

3  » 

10  p.  100 

'  2  70 

26  37 

29  30 

1  » 

20  p.  100 

0  80 

7  808 

9  76 

3  » 

10  p.  100 

2  70 

26  37 

29  30 

386 


RUSSIE. 


Tai'ifs  des  douai 


DÉSIGNATION 


§  205,  alinéa  II,  subdivision  B.  -  Les  mômes  produits  de  toute  autre  espèce 
^  (bl'nd^e'irflr'odTri^s^^efen^^^^^^^^  '  -ie  faites Vl a' .a^hir 

^  é?teufs%l  pL7s,^elcretc  ^^^"'"^  ^"^"'^^^  Po-'dames,  gaVnis-d;  ruban, 

1  213  "^'"piLTc  poil,  demi-poifet* feutre,  âche'vés  ou  préparées  .* 


Les  soussignés,  M.  Louis  Gustave  Lannes  de  Montebello,  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  la  République  française  près  S  M 
l  Empereur  de  toutes  les  Russies,  et  M.  Serge  Witle,  conseiller  privé  et  Mi- 
nistre des  Finances,  et  M.  Nicolas  Chichkine,  conseiller  privé  et  adjoint  du 
Ministre  des  Affaires  étrangères,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  Farticle 
additionnel  a  la  convention  commerciale  conclue  entre  le  Gouvernement  de 
a  République  française  et  le  Gouvernement  de  S.  M.  TEmpereur  de  toutes 
les  Russies,  l'ont  trouvé  conforme  à  ce  qui  a  été  convenu  entre  eux. 
En  vertu  de  quoi  ils  l'ont  muni  de  leurs  signatures. 
Il  est  entendu  que  cet  article  additionnel  fait  partie  intégrante  de  la  con- 
vention. 

L.   S.  MONTEBELLO. 

L.  S.  Serge  Witte. 
L.  S.    N.  Chichkine. 


Arrangement  commercial  entre  la  France  et  la  Serbie  du  5  juillet 
1893  {Voir  ci-après  à  la  suite  de  la  loi  du  22  juillet  1893). 


I 
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isses  du  i  l  juin  189d, 


UNITES 


TARIF  GÉNÉRAL 


Base 


)ar  livre  brute, 
par  kilogr. 


Droits 


roubles  copecks 


par  livre 
par  kilogr. 

l 

par  livre, 
par  kilogr. 

par  livre, 
par  kilogr, 
par  pièce. 

7 

50 

18 

» 

1 

20 

lar  livre  brute, 
par  kilogr. 

lar  livre  brute, 
par  kilogr. 

»ar  livre  brute, 
par  kilogr. 

8 

» 

4 

» 

2 

0  50 


fr.  c. 


9  76 
73  '20* 


175  68 
4  80 


78  08 
39  04 ' 


19  53 


TARIF  CONVENTIONNEL 


Réduction 


p.  100 

20  p.  100 

10  p.  100 

15  p.  100 
25  p.  100 

15  p.  100 
15  p.  10b 
10  p.  100 


Droits 


roubles  copecks 
0  80 


6  75 
15*  30  ' 
'  0*  90' 

6  80 


3  40 


1  80 


0  40 


20  p.  100 

Saint-Pétersboul^g,  le  19  juin/l^r  juillet  1893. 


fr.  c. 
7  808 

65  88  - 

149  328 
3  60 

66  368 
33  184 
17  577 


8  904 


Circulaire  de  la  Direction  générale  des  douanes  du  4  juillet  1893, 
concernant  les  conditions  d'admission  au  tarif  minimum  des  pro- 
duits des  pays  ayant  droit  au  tarif  minimum  importés  des  entre- 
pôts des  Péages  suisses. 

Paris,  le  4  juillet  1893. 

Un  arrêté  du  Conseil  fédéral  suisse,  en  date  du  14  février  dernier,  dispose  que 
«  les  marchandises  sortant  d'entrepôts  officiels  français,  importées  en  Suisse  direc- 
tement et  sous  le  plomb  de  la  douane  française,  seront  admises  au  tarif  le  plus 
réduit,  pourvu  qu'il  soit  établi,  par  une  déclaration  de  l'autorité  française  compé- 
tente ou  par  d'autres  pièces  reconnues  suffisantes,  que  ces  produits  proviennent 
d'un  pays  traité  par  la  Suisse  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée  ». 

A  la  suite  d'une  entente  intervenue  entre  les  Départements  des  Affaires  étran- 
gères,  du  Commerce  et  des  Finances,  il  a  été  décidé  que,  par  réciprocité,  les  mar- 
chandises (autres  que  celles  inscrites  au  tableau  D  de  la  loi  du  11  janvier  1892), 
originaires  de  pays  ayant  droit  au  tarif  minimum,  importées  de  Suisse  en  France 
après  avoir  séjourné  dans  les  entrepôts  des  péages  fédéraux  (1),  seraient  admises 


(1)  Quant  au  régime  des  produits  des  pays  contractants  transitant  par  la  Suisse  il 
est  fixé  par  la  circulaire  du  23  avril  1893  reproduite  ci-dessus,  page  579. 
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au  bénéfice  de  leur  origine  primitive,  à  la  condition  d'être  présentées  sous  le  plomb 
de  la  douane  suisse  et  d'être  accompagnées  d'un  certificat  de  la  même  douane  éta- 
blissant qu'elles  ont  été  importées  en  Suisse  d'un  pays  jouissant  en  France  du  tarif 
minimum  et  qu'elles  n'ont  pas  quitté  l'entrepôt  fédéral  jusqu'au  moment  de  leur 
réexpédition  en  France. 

Quant  aux  produits  figurant  au  tableau  D  de  la  loi  du  11  janvier  1892,  qui  ne  peu- 
vent être  admis  aux  modérations  de  droits  que  s'ils  sont  importés  directement  du 
pays  de  production,  ils  continueront  à  acquitter  les  droits  du  tarif  général  augmentés 
de  la  surtaxe  d'origine,  à  leur  importation  des  entrepôts  suisses,  de  quelque  pays 
d'Europe  qu'ils  soient  originaires. 

Il  est  bien  entendu  que,  suivant  ce  qui  a  été  réglé  par  la  circulaire  2129,  du  1"  fé- 
vrier 1892,  les  produits  des  pays  extra-européens  jouissant  du  tarif  minimum,  im- 
portés des  entrepôts  suisses,  seront  admis  à  ce  tarif  sous  réserve  du  payement  de  la 
surtaxe  d'entrepôt. 

Je  prie  les  directeurs  d'informer  immédiatement  le  service  et  le  commerce  de  ces 
dispositions. 

Le  Conseiller  d'État,  Directeur  général, 
G.  Pallain. 


Décret  du  7  juillet  1893  qui  accorde  le  bénéfice  du  nouveau  régime 
des  huiles  minérales,  établi  par  la  loi  du  30  juin  1893  aux  huiles 
minérales  provenant  des  Etats-Unis  d'Amérique  [J.  Officiel  du 
8  juillet). 

Le  Pre'sident  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  Affaires  étrangères,  des  Finances,  du 
Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies. 

Vu  Tarticle  5,  §  2,  de  la  loi  du  30  juin  1893  relative  au  régime  des  huiles 
minérales. 

Décrète  : 

Art.  l^'".  Le  bénéfice  du  nouveau  régime  des  huiles  minérales  établi  par 
Ja  loi  du  30  juin  1893,  sera,  à  partir  du  12  du  présent  mois  appliqué  pro- 
visoirement aux  huiles  minérales  provenant  des  États-Unis  d'Amérique. 

Art.  2.  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  le  Ministre  des  Finances  et  le 
Ministre  du  Commerce,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  7  juillet  1893. 


Exposé  des  motifs  de  la  loi  déterminant  les  rapports  commerciaux 
entre  la  France  et  la  Serbie,  présenté  le  12  juillet  1893  (V.  ci- 
après,  page  592). 


Circulaire  de  la  Direction  générale  des  douanes  du  12  juillet  1893, 
n"  2319,  concernant  les  patentes  des  commis-voyageurs  des  mai- 
sons suisses. 

Paris,  le  12  juillet  1893. 
La  circulaire  n"  2257,  du  10  février  dernier  {voir  ci-dessiis  à  sa  date), 
a  transmis  une  instruction  de  l'Administration  des  Contributions  directes 
indiquant  le  taux  des  patentes  à  exiger  en  France  des  voyageurs  de  com- 
merce des  divers  pays  où  les  voyageurs  des  maisons  françaises  sont  soumis 
à  cet  impôt. 

Par  suite  d'un  accord  intervenu  entre  ie  Gouvernement  franfcais  et  lei 


12  JUILLET  1893. 


589 


Confédération  helvétique,  cette  instruction  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit,  en 
ce  qui  concerne  les  commis-voyageurs  opérant  sur  notre  territoire  pour  le 
compte  de  maisons  suisses  : 

1^»  Exemption  de  patente  pour  tout  commis-voyageur  qui  sera  en  rela- 
tions d'affaires  exclusivement  avec  des  maisons  opérant  la  vente  de  ses  articles 
ou  faisant  usage  de  ces  articles  pour  leurs  besoins  professionnels.  Dans  ces 
conditions,  le  commis-voyageur  sera  autorisé  à  prendre  des  commandes 
dans  toute  Tétendue  du  territoire  français,  avec  ou  sans  échantillons,  sans 
être  astreint  à  aucune  taxe  de  patente  ; 

2°  Imposition  des  seuls  voyageurs  de  commerce  qui  prendront  des  com- 
mandes chez  les  particuliers  à  une  patente  s'élevant,  pour  Vannée,  à  150  fr. 
et,  pour  un  semestre,  à  100  francs. 

J'annexe  à  la  présente  circulaire  l'instruction  nouvelle  adressée  dans  le 
même  objet  par  M.  le  Directeur  général  des  Contributions  directes  aux 
agents  sous  ses  ordres. 

Je  prie  les  Directeurs  de  donner  des  instructions  dans  ce  sens,  et  de  s'en- 
tendre, au  besoin,  avec  leurs  collègues  des  Contributions  pour  l'exécution 
de  la  mesure. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  général, 
G.  Pallain. 


Annexe  :  Circulaire  de  la  Direction  générale  des  contributions  di- 
rectes, en  date  du  29  juin  1893,  n°  839,  concernant  les  patentes 
des  commis-voyageurs  des  maisons  suisses. 

Une  entente  vient  de  s'établir  entre  le  Gouvernement  français  et  la  Con- 
fédération helvétique,  en  vue  de  modifier  le  régime  réciproquement  appli- 
cable aux  commis-voyageurs  des  deux  pays. 

A  partir  du  1  juillet  1893,  les  commis-voyag  eurs  opérant  en  Suisse  pour 
le  compte  de  maisons  françaises  y  seront  traités,  au  point  de  vue  des  droits 
de  patente,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  commis-voyageurs  des  mai- 
sons suisses. 

Ces  conditions  sont  spécifiées  par  les  articles  l,  2  et  3  (§  1er)  loi  fé- 
dérale du  24  juin  1892  (voir  cire,  du  27  janvier  1893,  n°  827),  et  elles  entraî- 
nent en  France,  conformément  au  principe  de  réciprocité  inscrit  dans  l'ar- 
ticle 24  de  la  loi  du  15  juillet  1880,  l'application  des  dispositions  suivantes 
aux  commis-voyageurs  opérant  sur  notre  territoire  pour  le  compte  de  mai- 
sons suisses  : 

1°  Exemption  de  patente  pour  tout  commis-voyageur  qui  sera  en  rela- 
tions d'affaires  exclusivement  avec  des  maisons  opérant  la  revente  de  ses  arti- 
cles ou  faisant  usage  de  ces  articles  pour  leurs  besoins  professionnels.  Dans  ces 
conditions,  le  commis-voyageur  sera  autorisé  à  prendre  des  commandes 
dans  toute  l'étendue  du- territoire  français,  avec  ou  sans  échantillons,  sans 
être  astreint  à  aucune  taxe  de  patente  ; 

2"  Imposition  des  seuls  voyageurs  de  commerce  qui  prendront  des  com- 
mandes chez  les  particuliers  à  une  patente  s'élevant,  pour  Vannée,  à  150  francs 
et,  pour  un  semestre,  à  100  francs. 

Le  tableau  ci-après  résume  les  conditions  du  nouveau  régime  qui  est 
applicable  à  partir  du  i^'^  juillet  1893. 
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NATIONS 
1 

DROITS 
par 

COMMIS-VOYAGEUH 

2 

OBSERVATIONS 
3 

Suisse  (Loi  du  24  juin  1892, 
art.  1,  2  et  3,  §  1")  

1  Néant. 
(  Exemption  de 
patentes). 

150  francs 
pour  Tannée. 
100  francs 
\  pour  un  semestre. 

Pour  le  voyageur  de  com- 
merce qui  est  en  relations 
d'affaires  exclusivement 
avec  des  maisons  opérant 
1    la  revente  de  ses  articles  ou 
'    faisant  usage  de  ces  articles 
pour  leurs  besoins  profes- 
sionnels. 

Pour  îè  voyageur  de  com- 
merce prenant  des  com- 
mandes chez  les  particu- 
liers. 

On  devra,  dans  le  tableau  qui  figure  à  la  circulaire  du  27  janvier  1893, 
827,  biffer  diagonalement,  par  deux  traits,  la  partie  de  ce  tableau  qui 
concerne  la  Suisse  (page  3)  et  consigner  en  marge  un  renvoi  ainsi  conçu  : 
Voir  circulaire  n°  839. 

MM.  les  Directeurs  auront  soin  déporter  d'urgence  ces  nouvelles  disposi- 
tions à  la  connaissance  de  tous  les  agents  des  autres  administrations  qui 
seraient  autorisés  à  délivrer  des  patentes  aux  commis-vojageurs  des  nations 
e'trangères.  A  cet  effet,  MM.  les  Directeurs  des  départements  formant  la 
frontière  de  terre  recevront,  en  sus  du  nombre  habituel,  quelques  exem- 
plaires de  la  présente  circulaire. 

Je  dois  appeler  en  outre  l'attention  du  service  sur  un  tempérament  spé- 
cial qu'il  conviendra  d'observer  désormais  à  l'égard  de  la  catégorie  des 
voyageurs  de  commerce  représentant  des  maisons  suisses  qui  demeure,  sur 
notre  territoire,  passible  de  l'impôt  des  patentes. 

La  Suisse  admet  en  faveur  des  maisons  de  commerce  françaises  le  tem- 
pérament suivant,  spécifié  par  les  articles  4  et  5  de  l'arrêté  du  Conseil  fé- 
déral du  {"novembre  1892: 

Art.  4.  ■ —  .  .  .  .  Il  est  permis  de  délivrer  une  seule  carte  {ou  patente) 
pour  plusieurs  voyageurs  [de  la  même  maison)  si  elle  ne  doit  être  utilisée  que 
par  Vun  ou  Vautre  d'entre  eux.  Par  contre.,  si  plusieurs  voyageurs  d'une  mai- 
son prennent  simultanément  des  commandes^  chacun  d'eux  doit  être  porteur 
d'une  carte  de  légitimation. 


Art.  5.  —  Dans  le  cas  oïl  une  maison  de  commerce  veut,  pendant  la  durée 
de  validité  de  la  carte,  transférer  à  un  voyageur  qui  n'y  figure  pas  le  droit  de 
prendre  des  commandes,  le  nom  de  ce  voyageur  sera  porté  gratuitement  sur  la 
carte  par  V office  compétent,  à  condition  qu'il  ne  prenne  pas  de  commandes  si- 
multanément avec  d'autres  voyageurs  de  la  maison. 

Une  maison  française  qui  fait  voyager  en  Suisse  peut  donc  n'acquitter 
qu'une  seule  carte  de  légitimation  (ou  patente)  pour  plusieurs  commis- 
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voyageurs  à  son  service,  à  la  condition  que  ceux-ci  opèrent  Vun  après  Vau- 
tre, dans  la  limite  du  délai  pour  lequel  la  carte  est  valable. 

Pour  user  de  réciprocité  envers  la  nation  suisse,  conforme'nient  à  l'arti- 
cle 24  précité  de  la  loi  du  15  juillet  1880,  le  Ministre  a  décidé,  le  26  avril 
dernier,  que,  par  mesure  spéciale,  des  transferts  de  patente  analogues  se- 
raient autorisés  en  ce  qui  concerne  les  commis-voyaj^eurs  opérant  en  France 
pour  des  maisons  suisses. 

En  conséquence,  lorsqu'une  patente  aura  été  délivrée  en  France  à  un 
commis-voyageur  représentant  une  maison  suisse  dans  des  conditions  le 
rendant  passible  de  patente,  et  lorsque  celui-ci  viendra  à  être  remplacé 
par  un  autre  voyageur  de  la  même  maison,  la  patente  du  premier  pourra 
régulièrement  être  transférée  d'office  au  second,  pour  la  durée  de  validité 
restant  à  courir.  L'un  ou  l'autre  commis-voya^îeur  aura  qualité  pour  re- 
quérir cette  substitution  de  nom.  Il  devra  s'adresser,  à  cet  effet,  au  contrô- 
leur et  lui  produire,  avec  la  formule  de  patente,  une  demande  en  transfert 
signée  par  le  chef  de  la  maison  de  commerce  intéressée.  Cette  demande,  qui 
relatera  les  noms  de  l'ancien  et  du  nouveau  commis-voyageur,  devra  porter 
le  visa  des  autorités  locales  suisses. 

Au  vu  de  ces  justifications,  le  contrôleur  rayera  sur  la  formule  le  nom 
de  l'ancien  commis-voyageur  et  y  inscrira  celui  du  nouveau,  avec  la  men- 
tion suivante  en  regard  :  «  Transfert  de  formule  en  exécution  de  la  décision 
du  Ministre  des  finances  du  26  avril  1893  ».  La  formule  de  patente  ainsi  mo- 
difiée sera  ensuite,  à  la  diligence  de  son  nouveau  titulaire,  dûment  régu- 
larisée par  le  maire  de  la  commune,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'article  6  de  la  loi  du  28  avril  dernier,  comme  s'il  s'agissait  d'une  formule 
nouvelle.  Elle  pourra  d'ailleurs,  jusqu'à  l'expiration  de  sa  durée  de  vali- 
dité, être  l'objet  d'un  transfert  semblable  à  chaque  nouveau  remplacement 
du  commis-voyageur  de  la  maison. 

Il  sera  dressé,  pour  ces  sortes  de  transferts,  un  état  (mod.  n»  1  de  la  cir- 
culaire du  31  décembre  1890,  n»  770)  auquel  la  dem.ande  ci-dessus  demeu- 
rera jointe  et  qui  sera  ultérieurement,  dans  la  forme  ordinaire,  approuvé 
par  arrêté  préfectoral. 

Je  prie,  en  terminant,  MM.  les  Directeurs  de  prendre  des  mesures  pour 
qu'il  soit  expressément  recommandé  à  tout  agent  chargé  de  délivrer  des 
patentes  aux  commis-voyageurs  étrangers,  d'avoir  soin  d'avertir  ces  paten- 
tables qu'ils  sont  tenus,  avant  toute  opération  commerciale,  de  faire  viser 
leur  formule  par  le  maire  de  la  commune  qu'elle  concerne,  en  exécution 
de  l'article  6  de  la  loi  du  28  avril  1893. 

Le  Conseiller  d'Etat, 
Directeur  général  des  Contributions  directes, 

BOUTIN. 


Loi  du  22  juillet  1893  déterminant  les  rapports  commerciaux  en- 
tre la  France  et  la  Serbie  (J.  Officiel  du  25  juillet)  (1). 

Article  unique.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  appliquer,  sous  condi- 

(1)  Chambre  des  députés  :  Discussion  et  adoption  le  20  juillet  1893,  urg.décl. 

Rapport  présenté  par  M.  Boucher  le  20  juillet  1893 
(V.  compte  rendu  de  la  séance). 
Sénat  :  Discussion  et  adoption  le  21  juillet  1893,  urg.  décl. 

Rapport  présenté  le  même  jour  par  M.  Lesueur  (V.  compte  rendu 
de  la  séance). 
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tion  de  réciprocité,  aux  sujets,  aux  navires  et  aux  marchandises  de  la  Ser- 
bie, le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  tant  pour  l'importation, 
l'exportation,  le  transit,  le  transport  des  marchandises  par  chemins  de  fer 
et  en  général  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et  les  opérations 
commerciales  que  pour  le  paiement  des  taxes  qui  s'y  rapportent. 

11  se  réservera  la  faculté  de  faire  cesser  les  effets  de  cette  concession  en 
notifiant  son  intention  à  cet  égard  12  mois  à  l'avance. 

Fait  à  Paris,  le  22  juillet  1893. 


Exposé  des  motifs  présentés  à  l'appui  de  la  loi  ci-dessus,  le  12  juil- 
let 1893,  par  M.  Jules  Develle,  Ministre  des  Affaires  étrangères 
et  par  M.  Terrier,  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des 
Colonies. 

Messieurs,  Le  Livre  jaune  disinhné  aux  Chanibres,au  mois  d'octobre  der- 
nier, vous  a  fait  connaître  que  le  Gouvernementserbe  a  dénoncé,  il  y  a  un  an, 
le  traité  de  commerce  et  de  navigation  qui,  depuis  1883,  réglait  les  rapports 
économiques  de  la  France  avec  la  Serbie.  Ce  traité  va  prendre  fin  le  26  du 
présent  mois  de  juillet. 

A  défaut  d'un  accord  entre  les  deux  Gouvernements,  les  échanges  entre 
les  deux  pays  seraient  soumis,  à  partir  de  cette  date,  aux  tarifs  généraux 
respectifs.  Or  le  tarif  général  serbe  contient,  pour  les  principaux  produits 
qui  nous  intéressent  spécialement,  des  taxes  presque  prohibitives  et  qui 
peuvent  être  majorées,  en  vertu  de  la  loi  du  14  avril  1892,  de  40  p.  100  à 
l'égard  des  articles  originaires  de  pays  qui  n'accordent  pas  à  la  Serbie  leurs 
taxes  les  plus  réduites. 

D'autre  part,  un  traité  signé  le  9  août  1892,  entre  l'Autriche-Hongrie  et 
la  Serbie,  est  entré  en  vigueur  le  1^^  de  ce  mois.  A  ce  traité,  de  même  qu'au 
traité  qui  a  été  signé  entre  l'Allemagne  et  la  Serbie,  mais  qui  n'est  pas 
encore  ratifié,  sont  annexés  des  tarifs  qui  comportent  de  très  nombreuses 
et  importantes  réductions  de  droits,  comprenant  la  presque  totalité  des  pro- 
duits que  la  France  vend  à  la  Serbie. 

Nous  ne  pouvons  actuellement  préciser  par  des  chiffres  le  mouvement 
de  nos  échanges  avec  ce  pays,  les  statistiques  françaises  ne  mentionnant 
pas  expressément  la  Serbie  parmi  les  pays  qui  font  avec  la  France  un 
commerce  d'importation  ou  d'exportation.  Nous  savons  cependant,  par  les 
rapports  de  nos  agents,  que  ces  échanges  ne  sont  pas  sans  importance  et 
qu'ils  sont  susceptibles  de  s'accroître,  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
la  vente  des  tissus  de  laine  et  de  soie,  des  boissons,  des  peaux,  des  produits 
chimiques,  des  graines,  etc. 

La  cessation  de  nos  rapports  conventionnels  avec  la  Serbie  aurait  sans 
doute  pour  effet  de  fermer  à  notre  commerce  les  débouchés  qu'il  avait 
réussi  à  se  créer  depuis  dix  ans  pour  ces  différents  articles. 

Notre  intérêt  nous  commandait  dès  lors  d'obtenir,  en  échange  du  main- 
tien de  notre  tarif  minimum,  la'concession  à  notre  commerce  des  avantages 
faits  par  la  Serbie  à  l'Autr  iche-Hongrie,  lesquels  constituent,  en  raison  des 
rapports  spéciaux  de  voisinage  entre  les  deux  Etats,  le  maximum  des  avan- 
tages que  le  cabinet  de  Belgrade  est  disposé  à  accorder  aux  étrangers.  On 
sait,  d'ailleurs,  que  notre  tarif  minimum  est,  depuis  sa  mise  en  vigueur. 
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appliqué  à  la  Serbie  en  vertu  de  la  clause  du  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée  qui  est  inscrite  dans  le  traité  de  1883. 

Nous  avons,  par  suite,  proposé  au  cabinet  de  Belgrade  de  conclure  avec 
nous  un  arrangement  et  un  accord  stipulant  uniquement  le  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée  est  intervenu  entre  les  deux  Gouvernements  le  5 
de  ce  mois  {  Voir  ci-après). 

Par  des  lettres  échangées  en  même  temps,  il  a  été  convenu  qu'une  négo- 
ciation serait  ouverte  avant  la  fin  de  la  présente  année  en  vue  de  la  con- 
clusion d'une  convention  littéraire. 

Le  traité  dénoncé  du  18  janvier  1883,  indépendamment  des  stipulations 
d'ordre  purement  douanier,  contenait  une  série  de  dispositions  détaillées 
concernant  le  commerce,  la  navigation,  l'établissement  des  nationaux,  le 
payement  des  taxes  et  impôts,  le  transport  des  marchandises  sur  les  voies 
ferrées,  etc.  Il  nous  a  paru  qu'il  ne  serait  pas  sans  inconvénient  de  suppri- 
mer en  ces  matières  toute  garantie  conventionnelle,  mais  nous  avons  pensé 
répondre  mieux  aux  intentions  du  Parlement  en  substituant  à  ces  disposi- 
tions de  détail  une  stipulation  d'ensemble  analogue  à  celle  qui  figure  dans 
nos  conventions  avec  les  Républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  approuvées 
par  la  loi  du  30  janvier  1893  ainsi  que  dans  la  loi  qui  règle  nos  rapports 
commerciaux  avec  la  Roumanie. 

Conformément  à  la  procédure  qui  a  été  suivie  par  les  Chambres  en  ce 
qui  concerne  la  Roumanie,  cette  stipulation  nous  a  semblé  devoir  faire 
l'objet  d'une  mesure  de  législation  intérieure. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de  soumettre  à  vos  délibérations 
un  projet  de  loi  autorisant  le  Gouvernement  à  appliquer  à  la  Serbie,  sous 
condition  de  réciprocité,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  ma- 
tière de  commerce  et  de  navigation,  ainsi  qu'en  ce  qui  touche  l'établisse- 
ment des  nationaux.  Ce  projet  nous  réserve,  "d'ailleurs,  la  faculté  de 
reprendre  notre  liberté  d'action  en  notifiant  notre  intention  à  cet  égard 
douze  mois  à  l'avance. 

Nous  espérons  qu'appréciant  comme  nous  l'intérêt  qui  s'attache  à  ce 
qu'aucune  interruption  ne  se  produise  dans  nos  rapports  conventionnels 
avec  la  Serbie,  vous  voudrez  bien  examiner  d'urgence  le  projet  de  loi  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  et  lui  donner  votre  approbation  en 
temps  utile,  pour  que  ce  nouveau  régime  puisse  entrer  en  vigueur  dans 
les  deux  pays  le  26  de  ce  mois,  date  à  laquelle  expire  le  traité  actuellement 
en  vigueur. 


Arrangement  commercial  entre  la  France  et  la  Serbie  signé  à  Bel- 
grade, le  5  juillet  1893  (Echange  des  ratifications  à  Paris  le  25  juillet 
1893  :  promulgation  par  décret  du  même  jour  (1)  J.  Officiel  du  26). 

Le  Président  de  la  République  française  et  S.  M.  le  roi  de  Serbie, 
également  animés  du  désir  de  maintenir  dans  des  conditions  satis- 
faisantes les  rapports  commerciaux  qui  existent  entre  les  deux 
pays,  ont  résolu  de  conclure  un  arrangement  à  cet  effet  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  : 


(1)  Le  décret  de  promulgation  vise  la  loi  du  22  juillet  1893  (V.  ci-dessus,  page  591) 
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SERBIE. 


Le  Président  de  la  République,  M.  Salvator  Patrimonio,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  fran- 
çaise près  S.  M.  le  roi  de  Serbie,  officier  de  l'ordre  national  de  la 
Légion  d'honneur,  grand  officier  de  l'ordre  royal  de  l'Aigle-Blanc, 
grand  cordon  de  l'ordre  royal  de  Takovo,  etc.,  etc.  ; 

S.  M.  le  roi  de  Serbie,  S.  Exc.  Andra  Nikolitcii,  son  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  Affaires  étrangères,  chevalier 
de  l'ordre  royal  de  l'Aigie-Blanc,  commandeur  de  l'ordre  royal  de 
Saint-Sava,  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur,  lesquels,  après 
s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  le'".  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent 
réciproquement  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  ce 
qui  touche  l'établissement  des  nationaux  ainsi  qu'en  matière  de 
commerce  et  de  navigation,  tant  pour  l'importation,  l'exportation 
et  le  transit  et,  en  général,  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane 
et  les  opérations  commerciales  que  pour  le  payement  des  taxes  qui 
s'y  rapportent.  Les  marchandises  originaires  de  chacun  des  deux 
pays  jouiront  également  dans  l'autre  du  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée  en  tout  ce  qui  concerne  les  transports  par  chemins 
de  fer. 

Art.  2.  Le  présent  arrangement  sera  ratifié  elles  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  au  plus  tard  le  13/25  juillet.  Il  entrera  en 
vigueur  le  14/26  du  même  mois  et  demeurera  exécutoire  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des 
hautes  parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susdits  ont  signé  le  présent 
arrangement  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Belgrade,  en  double  exemplaire,  le  5  juillet  /23juin  1893. 

L.  S,  Patrimonio. 
L.  S.    And,  Nikolitgh. 


Protocole  interprétatif  de  la  convention  commerciale  du  15  sep- 
tembre 1892  entre  la  France  et  la  Bolivie,  signé  à  la  Paz,  le  28 
octobre  1893  {Voir  ci-dessus,  p.  52o). 
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territoires  français  des  articles  30  à  41  de 
l'acte  général  de  la  conférence  de  Bruxel- 
les (Y.  le  texte,  tome  XVni,p.  545).  .  . 

*1892  Janvier         2.  Protocole  de  la  séance  tenue  à  Bruxelles  en 

exécution  de  l'article  99  de  l'acte  général 
(y.  tome  XVIII,  p.  543)  

—  15.  Note  remise  par  le  Ministre  de  France  à 

Bruxelles  au  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères de  Belgique  relativement  à  l'établis- 
sement d'un  modus  vivendi  commercial 


entre  les  deux  pays   400 

30.  Réponse  de  M.  Bernaert  à  M.  Bourée.  ...  401 
30.  Rapport  adressé  au  Président  de  la  Républi- 
que et  décret  concernant  l'application  du 

tarif  minimum  à  la  Belgique   405 

30.  Convention  sanitaire  (Venise)   409 


Février          2.  Protocole  dressé  à  Bruxelles  pour  le  dépôt  des 

ratifications  des  Etats-Unis  sur  l'acte  gé- 
néral de  la  conférence  africaine  de  1890 

(  y.  le  texte,  tome  XVIII,  p.  547)  

-  17.  Circulaire  du  Ministre  des  Affaires  étrangères 
de  Belgique  aux  agents  diplomatiques  bel- 
ges, concernant  la  date  d'entrée  en  vigueur 
cle  l'acte  général  de  la  conférence  de  Bru- 
xelles (y.  le  texte,  tome  XVIII,  p.  549)  . 

Mars   29.  Arrêté  relatif  à  l'importation  des  animaux 
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1891  Décembre..  17.  Décret  organisant  la  colonie  de  la  Guinée.  .  297 
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—  4.  Convention  conclue  à  Vienne  concernant  l'é- 

change des  colis  postaux  177 


(1)  Voir  note  %  page  596, 
*  JDocuments  cités, 


604 


TABLE  DES  MATIÈRES 


BRÉSIL  (Suite). 

Années  Pages 

1891  Juillet            4.  Arrangement  concernant  le  service  des  man- 
dats de  poste  conclu  à  Vienne  206 

—  4.  Arrangement  conclu  à  Vienne  concernant  le 

service  des  recouvrements  217 
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Juillet   4.  Convention   postale   universelle    signée  à 

Vienne  (2)  114 
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Avril   11.  Note  relative  à  l'accession  de  l'Allemagne  à 
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protection  de  l'Empire   ...  70 

—  27.  Décret  fixant  les  taxes  à  acquitter  en  France 

pour  les  correspondances  à  destination  ou 
provenant  des  territoires  allemands  de 

l'Afrique  orientale   94 

Juillet   4.  Convention  postale  universelle  conclue  à 
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M890  Janvier        17.  Décret  relatif  au  câble  de  Marseille-Bone- 
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pêcheries  de  Terre-Neuve  [ratification  en 

suspens)   62 

Mai   2.  Accession  du  Queensland  à  l'Union  pour  la 
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Terre-Neuve  à  la  convention  postale  fran- 
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*  Septembre.    7.  Accession  des  colonies  britanniques  de  Nou- 

velle Zélande  et  de  Queensland  à  l'Union 
pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle  276 

—  15.  Décret  fixant  les  taxes  à  acquitter  sur  les  cor- 

respondances à  destination  d'un  certain 
nombre  de  colonies  britanniques  d'Austra- 

lasie  277 

Octobre        1^'.  Accession  des  colonies  de  Nouvelle-Galles, 

Victoria,  Australie  Méridionale  et  Occi- 
dentale, Tasmanie,  Nouvelle-Zélande  et 
Nouvelle  Guinée  à  rUnion  postale.  .  .  .  281 

1892  Février        25.  Décret  concernant  le  service  des  colis  postaux 

entre  la  France  et  Natal  431 

*  Juin   14.  Notification   de  l'accession  de  l'Australie 

Méridionale  à  la  convention  postale  fran- 
co-anglaise du  30  août  1890   466 
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•  Documents  cités. 


^1 


608 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


COLONIES  BRITANNIQUES  {Suite.) 

Années  Page 

1892  Juin             17.  Notification  semblable  concernant  ITnde  an- 
glaise  ■  466 

—  27.  Note  :  accession  de  diverses  colonies  à  la  con- 
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Décembre...  28.  Décret  sur  les  colis  postaux  543 


COLONIES  DANOISES. 


1891  Février         28.  Décret  sur  le  service  des  colis  postaux.  .  .  51 

Juillet            4.  Convention  postale  universelle  (Vienne)  [1) .  114 

—  4.  Convention  sur  les  colis  postaux  (Vienne) .  .  177 

—  4.  Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres 

•      et  boîtes  de  valeurs  déclarées  signé  à 

Vienne   156 

—  4.  Arrangement  sur  les  mandais   206 


COLONIES  ESPAGNOLES. 


1890  Mai   2.  Note  relative  à  l'accession  des  colonies  espa- 

gnoles des  Antilles  et  des  Philippines  à  la 
Convention  télégraphique  dp  1875  ....  8 

1891  Juillet   4.  Convention   postale   universelle  signée  à 

Vienne  (1)  114 


COLONIES  ET  POSSESSIONS  FRANÇAISES. 

*1889  Mai   17.  Convention  sur  le  câble  de  Périm  à  Obock  .  1 

Juillet          9.  Loi  approuvant  la  Convention  précédente.  .  1 
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tern  telegraph  pour  l'exploitation  d'un  111 
spécial  reliant  Marseille  à  Bône  et  à  Malte.  1 
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Août   2.  Décret  relatif  à  l'exécution  des  peines  pro- 

noncées contre  les  indigènes  par  les  diver- 
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du.  Congo  îmnçRis  {Extrait)   13 

1891  Février         28.  Décret  sur  le  service  des  colis  postaux  avec 
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—  11.  Arrangement  relatif  aux  pêcheries  de  Terre- 

Neuve  {Ratification  en  suspens)   62 

Avril             2.  Loi  instituant  des  tribunaux  français  à  Ma- 
dagascar •   67 

—  21.  Rapport  et  décret  concernant  le  règlement 

des  pouvoirs  du  Gouvernement  général  de 
l'Indo-Ghine  89-90 

—  27.  Décret  fixant  les  taxes  à  percevoir  sur  les 

correspondances  à  destination  ou  prove- 
nant des  territoires  allemands  de  l'Afrique 
orientale   94 

—  29.  Décret  sur  Féchange  des  colis  postaux  avec 

la  Colombie   95 

Mai   25.-  Sentence  arbitrale  de  l'Empereur  de  Russie 

concernant  la  délimitation  des  possessions 
françaises  et  néerlandaises  dans  la  Guya- 
ne  100 

—  26.  Décret  sur  le  service  des  colis  postaux  avec 

Chypre,  Le  Cap,  État  d'Orange,  etc  .  .  .  101 
Juin   26.  Arrangement  signé  à  Paris  pour  la  démar- 

cation des  zones  d'influence  française  et 
anglaise  en  Afrique  (Haut  et  Moyen  Niger).  111 
Juillet   4.  Convention  postale  universelle  (Vienne)  (2) .  114 

—  4.  Arrangement  sur  les  lettres  et  boites  de  va- 

leurs déclarées  156 

—  4.  Arrangement  sur  les  colis  postaux  (Vienne).  177 

—  4.  Arrangement  sur  les  mandats  (Vienne).  .  .  206 
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l'Awa  264 

Décembre,.  17.  Rapport  et  décret  réorganisant  la  colonie  de 
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—  31.  Note  remise  par  M.Bourée  au  Prince  de  Chi- 

may  relativement  à  Tapplication  à  certains 

(1)  Voir,  en  outre,  les  rubriques  :  Guinée  ;  —  Côte  dOr  ;  —  Congo  français  ;  — 
Sénégal  ;  etc. 
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Rapport  et  décret  portant  réorganisation  de 

la  Cour  de  cassation  tahitienne  431 

Instruction  du  service  des  postes  concernant 
la  réexpédition  des  valeurs  à  recouvrer 
de  France  et  d'Algérie  en  Tunisie  et  réci- 
proquement  •  502 

Acte  de  prise  de  possession  des  îles  Glorieuses.  521 
Décret  instituant  des  tribunaux  à  Madagascar.  519 
Décret  relatif  au  service  des  mandats  poste 

avec  Surinam  et  Curaçao  527 

Acte  de  prise  de  possession  de  l'île  St-Paul  .  530 
Acte  semblable  concernant  l'île  d'Amsterdam.  530 
Décret  sur  les  colis  postaux  avec  le  Mexique.  532 
Décret  portant  établissement  du  régime  doua- 
nier de  rindo-Ghine  534 

Décret  concernant  les  télégrammes  à  prix  ré- 
duit échangés  entre  la  France,  l'Algérie  et 

la  Tunisie  542 

Rapport  et  décret  concernant  le  commerce 

des  armes  à  feu  au  Congo  545 

Rapport  adressé  au  Président  de  la  Républi- 
que et  décret  portant  organisation  des  co- 
lonies, de  la  Guinée,  des  côtes  dT voire  et 
du  Bénin  578 


COLONIES  ET  POSSESSIONS  ITALIENNES. 

1891  Février         28.  Décret  concernant  les  colis  postaux.  .  .  .51 

1892  Juin   26.  Décret  sur  les  correspondances   470 

—  27.  Décret  sur  les  mandats-poste  477 

—  27.  Décret  sur  les  valeurs  déclarées  478 

—  27.  Décret  sur  les  colis  postaux  483 


COLONIES  NÉERLANDAISES. 

1891  Mai          13-25.  Sentence  arbitrale  de  l'Empereur  de  Russie 

concernant  la  délimitation  des  possessions 
françaisesetnéerlandaisesdansla  Guyane.  100 

Juillet   4.  Convention    postale   universelle    signée  à 

Vienne  (1)  114 

—  4.  Convention  sur  le  service  des  colis  postaux 

signée  à  Vienne  177 

Août...,         23.  Arrangement  administratif  entre  les  autori- 
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tés  coloniales  française  et  hollandaise  de 
Guyane  pour  le  règlement  des  concessions 

françaises  de  l'Awa  264 

*1892  Mars   7.  Notification  par  le  Gouvernement  des  Pays- 

Bas  de  l'accession  des  Indes  néerlandaises 
à  la  convention  des  câbles  sous-marins.  .  434 

Juillet          15.  Notification  semblable  concernant  l'accession 

de  Surinam  à  la  même  convention.  .  .  .  503 

Septembre..  19.  Décret  concernant  l'échange  des  mandats  de 
poste  entre  la  France^  la  Guyane  néerlan- 
daise et  Curaçao  527 

Novembre..  24.  Note  relative  à  Taccession  du  gouvernement 
des  Pays-Bas  pour  ses  colonies  à  la  con- 
vention de  1884  pour  la  protection  des  câ- 
bles sous-marins  533 

COLONIES  PORTUGAISES. 

1891  Février        28.  Décret  sur  le  service  des  colis  postaux  avec 

Tanger   51 

Juillet   4.  Convention    postale   universelle    signée  à 

Vienne  (1)  114 

—  4.  Arrangement  sur  l'échange  des  boîtes  et  let- 

tres de  valeur  déclarée  signée  à  Vienne.  .  156 

—  4.  Convention  sur  réchange  des  colis  postaux 

signée  à  Vienne  177 

—  4.  Arrangement  concernant  l'introduction  des 

livrets  d'identité  dans  le  service  postal  in- 
ternational signé  à  Vienne  226 

—  4.  Arrangement  sur  le  service  des  recouvrements 

signé  à  Vienne  217 

—  4.  Arrangementsur  le  service  desmandats-poste.  206 

CONGO  [Etat  indépendant  du). 

1891  Février        28.  Décret  sur  le  service  des  colis  postaux  avec 

Tanger   51 

Juillet   2.  Protocole  de  Bruxelles  (2)  114 

—  4.  Convention  postale  universelle  (Vienne)  (1)  .  114 
*1892  Avril   8.  Arrangement  signé  à  Lisbonne  avec  le  Por- 
tugal et  la  France  en  vue  de  l'établisse- 
ment de  droits  de  douane  dans  le  bassin 
occidental  du  Con  go  (  V.  tome  XVIII,p.550). 

CONGO  FRANÇAIS. 
1888  Octobre         7.  Traité  établissant  le  protectorat  français  sur 


*  Actes  analysés. 

(1)  Voir  note  2,  page  596. 

(2)  Voir  note  1,  page  596. 
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de  Toll  
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nam,  Angoum  et  Mellen   26 

—  25.  Traité  semblable  avec  les  villages  d'Andou- 
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—  28.  Traité  semblable  avec  les  villages  de  M'koul, 

Angoulakomm,  Endonga,  Mindong,  As- 
soh, Mayous   29 

1889  Janvier          6.  Traité  semblable  avec  le  village  de  Binvolo.  30 

—  12.  Traité  semblable  avec  les  villages  de  Kaman- 


31 

11. 

Traité  semblable  avec  le  village  de  Zoua- 

32 

15. 

Traité  semblable  avec  le  village  de  N'djo- 

33 

18.  Traité  de  protectorat  avec  le  Fobondio  .  .  . 

33 

21. 

—            —             Maléné  .... 

34 

25. 

—            —             Bikogo  .... 

34 

Septembre.. 

7. 

34 

12. 

—            —             Niangéme' ... 

34 

1890  Avril  

3. 

—           —             Modjombo.  .  . 

3 

4. 

—             -             N'gornbé  .  .  . 

4 

5. 

—            —             Bocaguia  .   .  . 

6 

12. 

—           —             Molembé  .  .  . 

6 

IG. 

—           —             Moutila.  .  .  . 

6 

25. 

—           —  Boussendi,Mou- 

lonié,  Yengo,  Gankassa,  Molembé  .... 

6 

Mai  

2.  Traité  de  protectorat  avec  le  Ouosso.  .... 

6 

Décembre . .  10.  Décret  approuvant  un  certain  nombre  de  trai- 
tés avec  des  peuplades  du  Congo  français.  13 

1801  Février        28.  Décret  sur  le  service  des  colis  postaux  avec 

Tanger   51 
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3.  Traité  de  protectorat  avec  les  chefs  de  la  terre 
de  Tolo   68 

20.  Traité  semblable  avec  les  villages  de  Djembés.  87 
26.  —  l'île  Gandj a,  villages  de 

Mokélo,  Epao,  Edendié  et  Fokobo.  ...  92 

29.  Décret  relatif  aux  colis  postaux  échangés  avec 
la  Colombie   95 

5.  Traité  de  protectorat  avec  le  chef  des  Bayan- 

das   98 

26.  Décret  sur  le  service  des  colis  postaux  avec 
Chypre,  le  Cap,  etc   .  101 

22.  Traité  de  protectorat  avec  le  chef  de  la  terre 

de  Bambassa  247 

25.  Traité  semblable  avec  le  chef  de  la  terre 

Yamboko  248 

27.  Traité  de  protectorat  avec  les  chefs  de  la  terre 
de  N'Sosso  249 

4.  Acte  d'occupation  du  poste  de  Mossobaka.  .  262 
15.  Acte  semblable  concernant  le  pays  Sango.  .  264 
15.  Traité  de  protectorat  avec  les  chefs  de  la  terre 

Mobaï   262 

28.  Traité  semblable  avec  les  chefs  de  la  terre  de: 
—  —        Libanga   265 

30.  —  —        Ouango   266 

1".   —  —       Dambassa   274 

5.  —  —        Makorou   288 

12.    —  —        Yabanda   297 

18.    -  -        Zouli   297 

1er.  —        Togbo   433 

8.  Arrangement  signé  à  Lisbonne  entre  la  Fran- 
ce, le  Portugal  et  l'Etat  du  Congo  en  vue 
de  l'établissement  de  droits  d'entrée  et  de 
sortie  dans  le  bassin  occidental  du  Congo 
(y.  tome  XVIII,  p.  550). 

27.  Décret  sur  les  correspondances  470 

27.  Décret  sur  les  valeurs  déclarées  478 

27.  Décret  sur  les  colis  postaux  483 

30.  Rapport  et  décret  concernant  le  commerce 

des  armes  à  feu  dans  le  Congo  français.  .  545 

COSTA-RICA. 

1891  Février        28.  Décret  concernant  les  colis  postaux   51 

Juillet           4.  Convention  postale  universelle  signée  à  Vien- 
ne (1)  :  114 

1892  Octobre        1".  Note  relative  à  l'accession  du  Costa-Rica  à 

la  convention  précédente.  ..."  528 
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(1)  Voir  note  2,  page  596. 
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12 
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21. 
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94 
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95 
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5. 
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98 
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99 

7. 
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qq 

9. 
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100 

5. 
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100 
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297 
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578 

CURAÇAO. 
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gnie  des  télégraphes  du  Nord  pour  la  pose 
d'un  second  câble  entre  Calais  et  Fanoë.  106 

1890  Décembre...  26.  Circulaire  relative  aux  commis-voyageurs  .  34 

1891  Février         28.  Décret  sur  le  service  des  colis  postaux  .  .  .  Tyl 
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—  4.  Convention   postale    universelle*  signée  à 

Vienne  (2)  (3)  114 
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(1)  Voir  la  note  1,  page  595. 

(2)  Actes  signés  pour  le  Danemark  et  les  colonies  danoises. 

(3)  Voir  la  note  2,  page  59(). 
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1891  Février        28.  Décret  sur  le  service  des  colis  postaux  avec 

Tanger   51 

*1891  Mai   2.  Notification  par  la  Belgique  de  l'accession  de 
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—  4.  Arrangement  concernant  l'échange  des  let- 

tres et  boîtes  de  valeurs  déclarées.  .  .  .  156 
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postaux  (Vienne)  177 
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(1)  Voir  note  2,  page  596. 
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618 


TABLE  DES  MATIÈRES 


ESPAGNE  {Sïdte). 

Années  Pages 

1891  Février        15.  Note  relative  à  l'admission  des  pièces  d'or 

espagnoles  de  10  et  20  pesetas  dans  la  cir- 
culation française  à  partir  du  1er  mars.  .  58 
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diction prises  contre  les  provenances  espa- 
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Décembre..  29.  Loi  sur  la  prorogation  de  certains  articles 

des  traités  dénoncés  304 
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(2)  Voir  note  2,  page  596. 
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postale  universelle  de  Vienne  de  la  Nou- 
velle-Galles, de  l'Australie  de  l'Ouest,  de 
la  Tasmanie,  de  la  Nouvelle-Guinée  et  des 
îles  Fidji  528 


*  Documents  cités. 
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GRANDE  BRETAGNE  (Suite). 

Années 

1892  Décembre..  28.  Décret  sur  les  colis  postaux   543 

1893  Janvier          7.  Note  concernant  l'accession  de  la  South  Ame- 

rican Gable  Company  à  TUnion  télégra- 
phique  546 

GRÈGE. 

1887  Février          4.  Convention  signée  à  Athènes  relativement 

aux  fouilles  de  Delphes  {non  rati/îéê)  .  .  59 

1891  Février         20.  Loi  relative  au  régime  douanier  applicable 

aux  produits  helléniques  à  l'entrée  en 
France  (A  la  suite  Vexposé  des  motifs).  49 

—  20.  Note  verbale  adressée  au  Ministre  de  la  Ré- 

publique à  Athènes  par  les  Ministres 
royaux  des  Affaires  étrangères  et  des  Finan- 
ces et  réponse  du  comte  de  Montholon  à 
MM.  Deligeorges  et  Garapanos  concernant 
la  mise  à  exécution  de  l'arrangement  com- 
mercial intervenu  entre  la  France  et  la 
Grèce  (Y.  tome  XVIII,  p.  678). 

—  21.  Lettre  du  comte  de  Montholon  au  Ministre 

des  Affaires  étrangères  à  Paris,  sur  le 
même  sujet  (V.  tome  XVIII,  p.  677). 

—  28.  Décret  sur  le  service  des  colis  postaux  avec 

Tanger   51 

Mars.   8.  Loi  ouvrant  un  crédit  au  Ministre  de  l'Ins- 

truction publique  pour  les  fouilles  de  Del- 
phes (A  la  suite  le  rapport  à  la  Chambre 

des  députés)   58 

Juillet   4.  Convention  postale   universelle  conclue  à 

Vienne  (1)  114 

—  4.  Convention  concernant  le  service  des  colis 

postaux  conclue  à  Vienne  177 

—  4.  Arrangement  concernant  l'introduction  des 

livrets  d'identité  dans  le  trafic  postal  in- 
ternational signé  à  Vienne.  226 

Décembre. .  29.  Loi  fixant  le  régime  douanier  qui  pourra  être 
appliqué  à  l'entrée  en  France  aux  produits 
des  pays  qui  bénéficient  actuellement  du 
tarif  conventionnel  304 

1892  Janvier        20.  Lettre  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  de 

Grèce  au  Ministre  de  la  République  à 
Athènes  relative  à  la  prorogation  de  l'ar- 
rangement commercial  en  vigueur  entre 
les  deux  pays  402 


*  Documents  cités. 

(1)  Voir  note  2,  page  596. 


636 


TABLE  DES  MATIERES 


GRÈCE  {Suite). 

Années  Pag'cs 

1892  Janvier         20.  Réponse  du  comte  de  Montholon  à  M.  Deli- 

georges  403 

—  20.  Lettre  du  comte  de  Montholon  à  M.  Ribot 

relative  au  même  objet   402 

—  30.  Décret  relatif  à  l'application  du  tarif  mini- 

mum. .  405 

—  30.  Convention  sanitaire  (Venise) .  .  409 

Juillet          16.  Lettres  échangées  entre  le  Ministre  de  France 

à  Athènes  et  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères en  vue  de  proroger  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1892  l'arrangement  commercial 
provisoire  existant  entre  les  deux  pays.  .  512 
Décembre..  16.  Nouvelle  prorogation  de  l'accord  dontil s'agit.  539 

GUADELOUPE. 

[Y.  Colonies  françaises). 

GUATEMALA. 

1891  Juillet   4.  Convention  postale   universelle   signée  à 

Vienne  (1)  114 

GUINÉE. 

(Y.  aussi  Bénin,  Côte  d'Ivoire.,  Côte  d'Or  et 
Rivières  du  Sud). 
1891  Décembre..  17.  Rapport  et  décret  organisant  la  colonie  de  la 

Guinée  française  297 

1893  Mars   10.  Rapport  adressé  au  Président  de  la  Républi- 

que et  décret  portant  organisation  des  co- 
lonies de  la  Guinée,  de  la  Côte  d'Ivoire  et 
de  Bénin  578 

GUYANE. 

{V.  Colonies  anglaises^  colonies  françaises, 
colonies  néerlandaises  et  Pays-Bas). 

HAÏTI. 

1891  Juillet          4.  Convention  postale  universelle  signée  à  Vien- 

ne (1)  114 

1892  Juin   27.  Note  relative  à  l'accession  d'Haïti  à  la  conven- 

tion précédente  470 


*  Documents  cités. 

(1)  Voir  note  2,  page  596. 
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HAWAI. 

Années  Pages 

1891  Juillet          4.  Convention  postale  universelle  signée  à  Vien- 

ne (1).  114 

ILE  D'AMSTERDAM. 

1892  Octobre        27.  Procès-verbal  de  prise  de  possession  ....  530 

ILES  FIDJI. 

1891  Février         28.  Décret  sur  les  colis  postaux   51 

Juillet   4.  Convention  postale  universelle  signée  à  Vien- 
ne (1).  .  114 

Septembre..  15.  Décret  fixant  les  taxes  à  percevoir  en  France 
sur  les  correspondances  à  destination  de 
Fidji  277 

1892  Octobre        l'^^  Note  relative  à  l'accession  de  divers  pays  à 

la  convention  postale  de  Vienne  528 

ILE  GANDJA. 

(V.  Congo). 

ILES  GLORIEUSES. 
1892  Août   23.  Acte  de  prise  de  possession   521 

ILE  SAINT-PAUL. 
1892  Octobre        24  Procès- verbal  de  prise  de  possession  ....  530 

INDE  BRITANNIQUE. 

1891  Février        28  Décret  sur  le  service  des  colis  postaux  avec 

Tanger   51 

Juillet  l'^r.  Note  relative  à  Textens-ion  à  ITnde  britanni- 
que de  la  déclaration  franco-anglaise  du 
28  octobre  1889    113 

—  4.  Convention  postale  universelle  signée  à  Vien- 

ne (1)  114 

*1892  Juin   17.  Notification  par  le  Gouvernement  britannique 

de  Taccession  de  Tlnde  à  la  convention 
postale  franco-anglaise  du  30  août  1890  .  466 

—  29.  Note  relative  au  même  objet  499 


(1)  Voir  note  2,  page  59C. 
*  Documents  cités. 
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INDES  NÉERLANDAISES  {V.  aussi  Colonies  Néerlandaises). 

Années  Pages 

*1892  Mars   7.  Notification  par  le  Gouvernement  néerlandais 

de  l'accession  de  ses  colonies  des  Indes  à 

la  convention  des  câbles  sous-marins.  .  .  434 


INDO-CHINE. 


1891  Février   28. 

Avril   21. 


*1890  Août   2.  Décret  relatif  à  l'exécution  des  peines  pro- 

noncées contre  les  indigènes  par  les  diver- 
ses juridictions  pénales  de  Tlndo-Ghine  .  8 
Décret  sur  le  service  des  colis  postaux  avec 

Tanger   51 

Rapport  et  décret  concernant  le  règlement 
des  pouvoirs  du  Gouverneur  général  de 

rindo-Ghine  89-90 

—  29.  Décret  sur  le  service  des  colis  postaux  avec 

la  Colombie   95 

Mai   26.  Décret  sur  le  service  des  colis  postaux  avec 

Chypre  101 

*1892  Février         8.  Décret  organisant  le  service  de  la  trésorerie 

au  Tonkin  431 

Novembre.  29.  Décret  portant  établissement  du  régime  doua- 
nier de  ITndo-Chine  534 


ITALIE. 

1891  Février        28.  Décret  sur  l'échange  des  colis  postaux  avec 

Tanger   51 

Avril   14.  Arrangement  sur  l'enregistrement  internatio- 

nal des  marques  (Madrid)  {ratifié  par 
VItalie  seulement  en  octobre  1894)  ...  72 

—  15.  Protocole  pour  la  dotation  du  bureau  de  Ber- 

ne (Madrid)  {Idem)   75 

Mai   27.  Arrangement  conclu  à  Rome  par  échange  de 

notes  pour  la  restitution  réciproque  des 
armes,  équipements  militaires  et  chevaux 
des  déserteurs  français  et  italiens  arrêtés 

sur  le  territoire  des  deux  pays  104 

Juillet   2.  Protocole  de  Bruxelles  (1)  113 

—  4.  Convention  postale  universelle  (Vienne)  (2)  .  114 

—  4.  Arrangement  signé  à  Vienne  concernant  Té- 

change  des  lettres  et  boîtes  de  valeur  dé- 
clarées -  156 

—  4.  Convention  conclue  à  Vienne  concernant  l'é- 

change des  colis  postaux  177 

—  4.  Arrangement  concernant  le  service  des  man- 

*  Documents  cités. 

(1)  Voir  note  1,  page  596. 

(2)  Voir  note  2,  page  596. 
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1892  Janvier. 
Avril..., 


Octobre. 
1893  Mars.... 
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Pages 

dats-poste  conclu  à  Vienne  206 

.  4.  Arrangement  concernant  la  remise  des  recou- 
vrements conclu  à  Vienne  217 

4.  Arrangement  concernant  l'introduction  des 
livrets  d'identité  dans  le  trafic  postal  in- 
ternational signé  à  Vienne  226 

30.  Convention  sanitaire  (Venise)  ^409 

12.  Arrêté  portant  interdiction  de  l'importation 
en  France  et  du  transit  des  animaux  vi- 
vants des  espèces  bovine,  ovine,  caprine 

et  porcine  provenant  d'Italie  436 

22/ Arrangement  conclu  par  échange  de  notes 
21.  j     relativement  à  la  légalisation  des  signa- 
tures des  consuls  .528 


JAPON. 

1891  Mai   2.  Notification  par  le  gouvernement  belge  de 

l'accession  du  Japon  à  l'Union  par  les  ta- 
rifs douaniers.  .  .  ,   98 

Juillet   4.  Convention   postale   universelle   signée  à 

Vienne  (1)  114 

—             4.  Arrangement  sur  le  service  des  mandats- 
poste  signé  à  Vienne  206 

KALETOU. 
{V.  Congo  français). 

KAMANGAH. 
(y.  Congo  français). 

KAGENNYEM. 
(y.  Congo  français). 

KOGODOUMA. 
(y.  Congo  finançais). 

KOTROU. 

(y.  Côte  d'Or). 

LA  HOU  (Moyen  et  Petit), 
(y.  Côte  d'Or). 


*  Documents  cités. 

(1)  Voir  note  2,  page  596. 
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LIBANGA. 

Années  Pages 

(Y.  Congo  français). 
LIBÉRIA. 

1891  Juillet   4.  Convention   postale  universelle   signée  à 

Vienne  (1)  114 

—  4.  Arrangement  signé  à  Vienne  concernant  Té- 

change  des  lettres  et  des  boîtes  de  valeur 

déclarée   156 

--             4.  Convention  conclue  à  Vienne  concernant  l'é- 
change des  colis  postaux  177 

4.  Arrangement  concernant  le  service  des  man- 
dats-poste conclu  à  Vienne  206 

—  4.  Arrangement  concernant  le  service  des  recou- 

vrements conclu  à  Vienne  217 

—  4.  Arrangement  conclu  à  Vienne  concernant 

l'introduction  des  livrets  d'identité  dans 

le  trafic  postal  international  226 

1892  Décembre..   8.  Arrangement  signé  à  Paris  pour  la  délimita- 

tion entre  le  territoire  de  la  République 
de  Libéria  et  les  possessions  françaises 
[A  la  suite  V exposé  des  motifs)  535 

—  28.  Décret  sur  les  colis  postaux  543 


LUXEMBOURG. 


1891  Février        28.  Décret  sur  le  service  des  colis  postaux  avec 

Tanger   51 

*       Mars   4.  Déclaration  signée  à  Paris  en  vue  de  régler 

les  relations  télégraphiques  entre  la 
France  et  le  Grand-Duché ( Y. tome  XYIIl, 
p.  478). 

Juillet   4.  Convention   postale   universelle   signée  à 

Vienne  (1)  114 

—  4.  Arrangement  conclu  à  Vienne  concernant  le 

service  des  lettres  et  boîtes  de  valeur  dé- 
clarée  156 

—  4.  Convention  conclue  à  Vienne  concernant  Té- 

change  des  colis  postaux  177 

—  4.  Arrangement  signé  à  Vienne  concernant  le 

service  des  mandats-poste  206 

—  4.  Arrangement  signé  à  Vienne  concernant  le 

service  des  recouvrements   217 

—  4.  Arrangement  signé  à  Vienne  concernant  l'in- 

troduction des  livrets  d'identité  dans  le 
trafic  postal  international  226 

(1)  Voir  note  2,  page  596. 

*  Documents  cités  ou  analysés. 
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Années 

1891  Février. 
Avril... 

Mai  

1893  Juillet.. 

Août.... 
1893  Février 


MADAGASCAR. 

Pages 

28.  Décret  sur  l'échange  des  colis  postaux  avec 

Tanger   51 

2.  Loi  instituant  des  tribunaux. français  à  Mada- 
gascar (A  la  suite  V exposé  des  motifs) .  ,  67 

29.  Décret  sur  le  service  des  colis  postaux  avec 

la  Colombie   95 

26.  Décret  sur  le  service  des  colis  postaux  avec 

Chypre  101 

8.  Dispositions  arrêtées  pour  régler  le  mode 
d'échange  des  mandats  poste  entre  la 
France  et  le  service  postal  de  Madagascar.  504 
23.  Décret  instituant  des  tribunaux  de  Ire  instan- 
ce à  Madagascar  519 

6.  Circulaire  des  douanes  concernant  Tapplica- 
tion  du  tarif  minimum  aux  produits  de 
Madagascar  550 

MAKOROU. 
(7.  Congo  français). 

MAKOUEIA. 
(y.  Congo  français), 

MALÉNIÉ. 
(  V.  Congo  français) . 


MALTE  (1). 

*  1890  Janvier...  17.  Décret  approuvant  une  convention  avec  l'Eas- 
tern  télégraph  Company  pour  l'exploita- 
tion des  câbles  reliant  Marseille  à  Bône  et 
à  Malte   1 

1891  Février        28.  Décret  sur  le  service  des  colis  postaux  avec 

Tanger   51 


MAROC. 


1891  Février        28.  Décret  relatif  à  l'échange  des  colis  postaux 

avec  l'agence  maritime  française  établie  à 

Tanger   51 

Mai   26.  Décret  sur  les  colis  postaux  101 

1892  Octobre        23.  Lettre  adressée  par  le  Ministre  des  Affaires 

étrangères  du  Maroc  au  Ministre  de  France 

à  Tanger  551 

*  Documents  cités. 

(1)  Voir  aussi  pour  Malte  et  les  autres  colonies  et  possessions  anglaises  les  dé  - 
crets du  27  juin  1892,  sous  la  rubrique  Union  postale. 

TRAITÉS,  T.  XIX.  41 
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MAROC  {Suite). 

Années  Pages 

1892  Octobre        24.  Lettre  chérifienne  réglant  l'application  de 

l'accord  commercial  franco-marocain  du 
même  jour  551 

1893  Février          6.  Loi  portant  autorisation  au  gouvernement 

d'appliquer  le  tarif  minimum  aux  produits 
•     marocains  (A  la  suite  Vexposé  des  motifs).  550 

MAURICE  (Ile). 

1891  Février        28.  Décret  sur  les  colis  postaux   51 

MAYOUS. 

(Y.  Congo  français). 

MELLEN. 
(Y.  Congo  français). 

MEMBA. 

(Y.  Congo  français). 

MEXIQUE. 

*  1890  Août   4.  Accession  à  la  convention  internationale  du 

mètre   11 

1891  Février         28.  Décret  sur  l'échange  des  colis  postaux  avec 

l'agence  maritime  de  Tanger   51 

Juillet   4.  Convention  postale  universelle  signé  à  Vien- 
ne (1)  114 

—  4.  Arrangement  signé  à  Vienne  concernant  l'in- 

troduction des  livrets  d'identité  dans  le 

tratic  postal  international  226 

Décembre...  10.  Convention  signée  à  Mexico  concernant  l'é- 
change de  colis  postaux  avec  déclaration 
de  valeur  288 

—  29.  Loi  sur  le  régime  applicable  aux  pays  béné- 

ficiant du  tarif  conventionnel  304 

1892  Janvier        22.  Règlement  de  détail  et  d'ordre  pour  l'exécu- 

tion de  la  convention  du  10  décembre  1891 .  292 

—  30.  Décret  sur  l'application  du  tarif  minimum  .  405 
Juin             25.  Procès-verbal  dressé  à  Mexico  au  moment  de 

l'échange  des  ratifications  sur  la  conven- 
tion relative  aux  colis  postaux  292 

Novembre..  22.  Décret  relatif  à  l'échange  des  colis  postaux 

avec  le  Mexique  532 


*  Documents  cités. 

(1)  Voir  note  2,  page  596. 
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Années 


Pages 


MINDONG. 
(Y.  Congo  français). 

MIPEMBA. 
(  V.  Congo  français) . 

M'KOUL. 
(V.  Congo  français). 

MOBAI. 
[Y.  Congo  français). 

MODJOMBA.  •  . 

(  V.  Congo  français) . 

MOKEDO. 
(y.  Congo  français). 

MOLAMBÉ. 

(V.  Congo  frafiçais). 

MOLEMBÉ. 
(y.  Congo  français). 

MONACO. 

*  1891  Novembre.  9.  Déclaration  signée  à  Paris  pour  régler  les 
conditions  de  l'exécution  du  service  télé- 
phonique entre  la  France  et  la  Principauté 
de  Monaco  {Ratif.  en  suspens)  282 

MONTÉNÉGRO. 

1891  Janvier        24.  Arrêté  du  Ministre  de  l'Agriculture  concer- 

nant l'importation  en  France  des  moutons 

monténégrins   44 

Février        28.  Décret  relatif  aux  colis  postaux  échangés  avec 

l'agence  de  Tanger   51 

Juillet   4.  Convention  postale   universelle  conclue  à 

Vienne  (1)  ,  114 

—  4.  Convention  conclue  à  Vienne  sur  le.  service 

des  colis  postaux  177 

1892  Juin   30.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé  à 

Gettigne  (A  la  suite  l'exposé  des  motifs).  500 

Août   24.  Arrêté  relatif  à  Timportation  en  France  des 

moutons  monténégrins  521 

'  Documents  cités. 

(1)  Voir  note  2,  page  C»9G. 
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MORÉAH. 

Années  Pages 

(y.  Rivières  du  Sud). 

MOSSOBAKA. 
(Y.  Congo  français). 

MOULONIÊ. 
(  V.  Congo  français) . 

MOUTILA. 
(V.  Congo  français). 

NATAL. 

1891  Février        28.  Décret  sur  l'échange  des  colis  postaux  avec 

Tanger   51 

Juillet   4.  Convention   postale    universelle    signée  à 

Vienne  (1)  114 

Août   Notification  par  le  Gouvernement  britanni- 

que de  l'accession  de  la  colonie  de  Natal 
à  la  convention  postale  du  30  août  1890.  .  262 

1892  Février        25.  Décret  concernant  la  taxe  des  colis  postaux  à 

destination  de  Natal  431 

Juin            27.  Note  relative  à  l'accession  de  Natal  à  la  con- 
vention postale  de  Vienne.  470 

—  29.  Note  concernant  l'accession  de  diverses  colo- 

nies britanniques  à  la  convention  postale 

du  30  août  1890    499 

—  30.  Décret  fixant  les  taxes  à  percevoir  sur  les  cor- 

respondances à  destination  de  Natal.  .  499 

N'GOMBÉ. 
(  V.  Congo  français) . 

NIANGËMÉ. 
(  V.  Congo  français) . 

NJO  ABIAMIÊ. 
(V.  Congo  français). 

N'JOGOLLOUMA. 
(V.  Congo  français) . 

N'KOUD. 
(V.  Congo  français). 


(1)  Voir  note  2,  page  596. 
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Années  Pages 

(  y.  Suède  et  Norvège). 

NOUVELLE  GALÉDONIE. 
(V.  Colonies  françaises). 

NOUVELLE  GALLES  DU  SUD. 

1891  Février        28.  Décret  sur  l'échange  des  colis  postaux  avec 

Tanger   51 

Juillet   4.  Convention   postale  universelle   signée  à 

Vienne  (1)  114 

Septembre..  15.  Décret  fixant  les  taxes  à  percevoir  sur  les 
correspondances  à  destination  d'un  cer- 
tain nombre  de  colonies  britanniques.  .  277 

*  Octobre        le^  Accession  à  la  convention  de  l'Union  postale.  281 

1892  —  1er.  Note  relative  à  l'accession  de  divers  pays  à 

la  convention  postale  de  Vienne  528 

NOUVELLE  GUINÉE  ALLEMANDE. 
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—  Instruction  des  postes  concernant  la  réexpé- 

dition des  valeurs  à  recouvrer  de  France 

en  Tunisie  et  réciproquement  502 

Septembre..  21.  Décret  ajoutant  le  port  de  Tabarka  à  ceux 
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Novembre..  19.  Décret  sur  le  régime  de  certains  produits  tu- 
nisiens  531 

Décembre. .  28.  Décret  concernant  les  télégrammes  à  prix  ré- 
duits entre  la  France,  l'Algérie  et  la  Tu- 
nisie 542 


TURQUIE. 

*1891  Janvier        1«>-.  Accession  aux  arrangements  internationaux 

de  1880  et  1881  sur  les  mandats-poste.  .  .  13 
Février        28.  Décret  sur  les  colis  postaux   51 


(l)  Voir  note  2,  page  596. 
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trafic  postal  international  226 

Septembre..  19.  Circulaire  de  la  Sublime-Porte  au  sujet  de 
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détroits   278 
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tionale d'épargne  à  Smyrne   508 
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1891  Février         28.  Décret  sur  les  colis  postaux   51 

Juillet   4.  Convention  postale  universelle  de  Vienne  (1).  114 
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(1)  Voir  note  2,  page  596. 
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—  16.  Moiitila  [Congo)  :  —  .  .  6 

*  —         2d.  Bo2^^ssendi^  Mouloniéy  YengOfGaukassa^Mo- 
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Juin   24. 

Juillet   8. 
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Pays-Bas,  Russie.  Sentence  arbitrale  (Gat- 

china)  :  délimitation  en  Guyane   100 

San  Pedro  {Guinée)  :  traité  de  commerce  et 

de  protection   106 

Grande-Bretagne.    Sphères   d'influence  en 

Afrique  :  (Paris)   111 

Belgique  et  divers.  Protocole  de  la  conférence 

africaine  de  Bruxelles  (1)   114 

Bambassa  {Congo)  :  protectorat   247 

Yamboko  {Congo)  :         —   248 

27.  Sabangas  {Congo)  :         —    249 
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15. 
\b. 
23. 

28. 
30. 
4". 
5. 
12. 
17. 


(1)  Voir  note  1,  page  596. 
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Mai   2.  Acte  général  de  la  Conférence  africaine  de 

Bruxelles   98 

Octobre        22.  Convention  franco-belge  du  30  juillet  1891 

(service  militaire)  255 

—  31.  Arrangements  de  l'union  postale  universelle 

conclus  à  Vienne  231 

Novembre..   5.  Actes  de  la  Conférence  de  Madrid  (propriété 

industrielle)   76 

—  14.  Convention  franco-suisse  du  30  juillet  1891 

(pêche  dans  les  eaux  frontières)  252 

(1)  Voir  aussi  les  conventions  commerciales  avec  l'Argentine,  l'Uruguay,  le  Para- 
guay, le  Monténégro  et  la  Bolivie. 
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Juin  
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Décembre. 


1893  Juin... 
Juillet. 


EXÏ^OSÉ  DES  MOTIFS  (Suite). 

14.  Convention  franco-belge  du  31  août  1891  (cor- 

respondance téléphonique)  

17.  Projet  de  loi  concernant  la  prorogation  de  la 
loi  de  1883  (phylloxéra)  

28.  Projet  de  loi  concernant  la  prorogation  des 
traités  dénoncés  et  régime  douanier.  .  . 

19.  Déclaration  franco-anglaise  du  19  novembre 
1891  

16.  Projet  de  loi  concernant  les  colis  postaux.  . 

16.  Projet  de  loi  concernant  les  relations  télégra- 
phiques avec  Andorre  

15.  Projet  de  loi  portant  application  du  tarif  mi- 

nimum aux  produits  des  États-Unis.  .  . 

11.  Projet  de  loi  concernant  la  conversion  de 

l'emprunt  tunisien  

7.  Projet  de  loi  concernant  la  création  d'une 

zone  franche  franco-belge  

9.  Projet  de  loi  concernant  les  rapports  com- 
merciaux entre  la  France  et  la  Roumanie. 

13.  Projet  de  loi  concernant  la  prorogation  de  la 
loi  de  1883  (phylloxéra)   . 

15.  Convention  téléphonique  avec  la  Suisse  du 
31  juillet  1892  

19.  Projet  de  loi  portant  concession  du  tarif  mi- 
nimum aux  produits  marocains.  .  .  .  . 

19.  Convention  commerciale  du  30  juin  1892  avec 
le  Monténégro  

22.  Projet  de  loi  sur  le  régime  des  huiles  miné- 
rales   

12.  Projet  de  loi  déterminant  les  rapports  com- 

merciaux avec  la  Serbie  
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EXTRADITION  DE  MALFAITEURS. 

1892  Mars   25.  Étals- Unis.  Traité  (Paris)  [Ratification  en 

suspens)  435 

EXTRADITION  D^ARMES. 
[V.  Déserteurs). 

HUILES  MINÉRALES, 
(y.  Commerce) . 

JURIDICTION. 

1890  Janvier         30.  France,  Tunisie.  Suppression  de  la  justice 

de  paix  de  Medjez-el-Bab  :  décret  ....  3 
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Nefîat  de  la  justice  de  paix  de  Gabès  :  dé- 
cret  ....  43 

Février         19.  France,  rwwésie.  Création  d'une  seconde  jus- 
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des  Nefzaoua  à  la  justice  de  paix  de  Gabés.  280 

1892  Février         27.  Frayice,  Tahiti.  Réorganisation  de  la  Cour 
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1891  Février         20.  Rapports  commerciaux  avec  la  Grèce,  ...  49 

Mars              8.  Fouilles  de  Delphes   58 
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ritime de  Tanger   51 

Avril            21.  Pouvoirs  du  gouverneur  deM'Indo-Chine  .  .  90 

—  27.  Taxes  des  correspondances  à  destination  de 

l'Afrique  orientale  allemande   94 

—  29.  Colis  postaux  avec  la  Colombie   95 
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—  28.  Admissionen  franchise  de  produits  tunisiens.  499 
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nationaux de  1878  et  1885   13 

Juillet   4.  Union  postale.  Arrangement  international 
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1891  Juillet   i^^f.  (rm^tZe-^re^a^/ne.  Extension  à  l'Inde  britan- 
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ge de  notes.  .  .  .  '   403-404 

—  30.  Belgique.  Modus  vivendi  :  réponse  belge.  .  401 

*  Février         17.  Conférence  de  Bruxelles.  Entrée  en  vigueur 

de  l'acte  général  de  Bruxelles  :  circulaire 

belge.  ."  431 

Mars   7.  Convention  des  câbles:  noLillcation.  533 

13-25.  Etats-Unis.  Arrangement  commercial:  échan- 
ge de  notes  .   434-435 

*  Avril   l^"*.  Conférence  de  Bruxelles.  Lettre  du  PP. 

néerlandais  436 

Mai   6-20.  Colombie.  InterprélaLioii  de  la  convention  de 

commerce  :  échange  de  lettres.  .  .  .  462-463 

—  27.  Espagne.  Modus  vivendi  commercial  :  échan- 

ge de  lettres    455-456 

*  Juin         14-17.  Australie  méridionale^  Inde  anglaise.  Ac- 

cession à  la  Convention  du  30  avril  1890  : 
notes  anglaises   466 

*  —  27.  Perse.  Accession  à  la  Convention  sur  les  ta- 

rifs douaniers  :  note  belge  499 
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NOTES  [Suite). 

Années  P-''S"es 

1892  Juin   27.  France.  Instruction  dos  postes:  valeurs  en 

Tunisie  ■  502 

Juillet. .....    8.  France.  Mandats  avec  Madagascar  :  instruc- 
tion des  postes   504 

—        16-28.  Grèce.  Prorogation  de  l'accord  commercial  : 

échange  de  lettres  512 

—  15.  Pays-Bas.  Accession  de  Surinam  à  la  Con- 

vention des  câbles  :  notification  néerlan- 
daise. 533 

—  18-21.  Pay'^ï^'iirt?/.  Interprétation  de  la  convention  de 

commerce  :  échange  de  lettres  507 

—  23.  Serbie.  Dénonciation  du  traité  de  1883  :  note 

serbe  511 

Août   4.  Serbie.  Dénonciation  :  réponse  française.  .  .  512 

—  18.  Pays-Bas.  Notification  semblable  concernant 

Curaçao  533 

Septembre.    5.  Australie  occidentale.  Convention  du  30  oc- 
tobre 1890  :  notification  anglaise  527 

Octobre        22.  Italie.  Légalisations  consulaires  :  note  fran- 
çaise 528 

—  23.  Maroc.  Accord  commercial  :  lettre  du  Minis- 

tre des  Affaires  étrangères   551 

—  24.  Maroc.  Accord  commercial:  lettre  chérifienne.  551 
Novembre..  28.  Suède.  Accession  au  service  des  recouvre- 
ments :  note  suisse   534 

Décembre,.  16.  Grèce.  Prorogation  de  l'accord  commercial  : 

échange  de  notes  539 

4893  Janvier   6.  France,  Espagfie.  Régime  douanier  des  pro- 
duits des  Baléares,  des  Canaries  et  de  Pre- 
nides  :  circulaire  des  douanes  577 

—  27.  France.  Commis-voyageurs  :  circulaire  (con- 

tributions indirectes)  554 

Février          6.  France,  Madagascar.  Régime  douanier  des 

produits  malgaches  :  circulaire  (douanes).  550 

—  10.  France.  Commis-vo3^ageurs:  circulaire  (doua- 

nes)  554 

Mars            21.  Italie.  Légalisations  consulaires  :  note  ita- 
lienne 529 

Avril   23.  France.  Produits  transitant  par  la  Suisse  : 

circulaire  (douanes)  579 

Juin   17.  Russie.  Lettre  relative  au  traité  de  commerce 

du  même  jour  580 

—  29.  France.  Commis-voyageurs  :  circulaire  ^con- 

tributions  directes)  589 

Juillet   4.  France.  Produits  tirés  des  entrepôts  suisses  : 

circulaire  (douanes)  587 

—  12.  France.  Commis-voyageurs:  circulaire  (doua- 

nes) 588 
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PÈCHE  FLUVIALE  (Eaux  frontières). 

Années  Pages 

1891  Mars          .  12.  Suisse.  Déclaration  (Berne)   62 

Juillet   30.  Suisse.  Convention  additionnelle  à  la  Con- 

vention du  28  décembre  1880  ^Berne).  .  .  250 

PÊCHERIES. 

*1891  Mars   11.  Graride-Brelagne .  Arrangement  (Londres) 

sur  les  pêcheries  de  Terre-Neuve  (rat.  en 
suspens^   62 

POIDS  ET  MESURES  INTERNATIONAUX. 

*1890  Août             4.  Mexique.  Accession  à  la  Convention  du  mè- 
tre de  1875    11 

POLICE  SANITAIRE  ET  VÉTÉRINAIRE. 

1891  Janvier          8.  France^  Pays-Bas.  Levée  d'interdiction  (bé- 

tail) :  arrêté   36 

~           24.  France,  Monténégro.  Importation  des  mou- 
tons :  arrêté   44 

Avril   16.  France,  Russie.  Importation  des  moutons  : 

arrêté   86 

*       Août            18.  France,  Espagne.  Levée  d'interdiction  (dril- 
les et  chiffons)  :  décret  264 

Septembre.    5.  France,  Belgique,  Pays-Bas.  Levée  d'inter- 
diction (bétail)  :  arrêté  275 

—  7.  France,  Russie.  Importation  des  moutons  : 

arrêté  276 

—  26.  France,  Belgique.  Interdiction  (bétail  bovin)  : 

arrêté  280 

Octobre...-.  27.  France,  Russie.  Importation  des  moutons: 

arrêté   282 

1892  Janvier        12.  France,  Russie.  Importation  des  moutons  : 

arrêté  332 

—    ^       30.  Allemagne  et  divers  pays.  Convention  sani- 
taire (Venise)  409 

Mars  29.  France,  Allemagne,   Belgique,  Pays-Bas. 

Importation  du  bétail  :  arrêté  435 

Avril   12.  France,  Italie.  Interdiction  du  bétail:  arrêté.  436 

—  20.  France,  Etats-Unis.  Interdiction  de  vignes: 

arrêté  452 

Juillet         23.  France,  Russie.  Importation  des  moutons  : 

arrêté  510 

Août  24.  France,  Monténégro .  Importation  des  mou- 
tons :  arrêté  521 

Novembre.  18.  France,  P^r^/s-^fw.  Interdiction  du  bétail: 

arrêté  531 

—  26.  France.  Abrogation  de  mesures  sanitaires 

exceptionnelles  :  décret  534 
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POLICE  SANITAIRE  ET  VÉTÉRINAIRE  {Suite). 


Années  Pages 

1893  Décembre..  15.  France,  Portugal.  Interdiction  du  bétail: 

arrêté   539 

POSSESSION  (Prise  de). 

1891  Août   4.  Congo  français.  Poste  de  Mossobaka  (Haut- 

Oubangui)   262 

—            15.  Cow^o /"ra/zçais.  Pays  Sango:  poste  de  Mobaï.  264 

1892  Août            23.  Mers  du  Sud.  Iles  glorieuses   521 

Octobre  24.           —         Ile  d'Amsterdam   530 

_           27.           —          Ile  Saint  Paul   530 


POSTE. 


*1888  Juin  l'^''.  Roumanie.  Accession  aux  arrangements  de 

1880  et  1885  sur  les  colis  postaux   1 

*1891  Janvier  ler.  Turquie.  Accession  aux  arrangements  de 

1878  et  1885  sur  les  mandats-poste ....  18 
Février          8.  Bornéo  du  Nord.  Accession  à  FUnion  pos- 
tale :  note   48 

—  24.  France.  (Correspondance  avec  Bornéo  :  décret.  50 

—  28.  France,  Maroc.  Colis  postaux  avec  Tanger: 

décret   51 

Mars   17.  Afrique  orientale  allemande.  Accession  à 

l'Union  postale  :  note  (1)   70 

—  27.  France.  Taxes  des   correspondances  pour 

l'Afrique  orientale  allemande  :  décret.  .  .  94 

—  29.  France.  Colis  postaux  avec  la  Colombie  : 

décret   95 

Mai   26.  France.  Colis  postaux  avec  Chypre,  le  Cap, 

le  Bechuanland,  l'Orange  et  le  Transvaal  : 

décret  101 

Juillet. 4.  Congrès  postal  de  Yienjie.  Convention  pos- 


tale universelle  11 


4.  Congrès  postal  de  Yienne.  Arrangement  sur 

les  valeurs  déclarées  156 

4.  Congrès  postal  de  Yienne.  Convention  sur 

les  colis  postaux  177 

4.  Congrès  postal  de  Yienne.  iVrrangeuient  sur 

les  mandats  206 

4.  Congrès  postal  de  Yienne.  Arrangement  sur 

les  recouvrements  217 

4.  Congrès  postal  de  Yienne.  Arrangement  sur 

les  livrets  d'identité  226 


(1)  Voir  sous  la  rubrique  France,  la  date  des  notes  insérées  au  Journal  officiel 
au  sujet  de  ces  diverses  accessions. 
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POSTE  {Suite). 

Années  Pages 

1891  Août. .  8, 12, 15.  Natal,  le   Cap,  Queensland,  Nouvelle-Zé- 

lande. Accessions  à  la  Convention  postale 

du  30  août  1890  :  note  2G2 

Septembre..  15.  France.  Taxes  des  correspondances  pour  les 

colonies  britanniques  d'Australasie:  décret.  277 

Octobre   1er.  Nouvelle-Galles  du  Sud,  Yictoria,  Austra- 
lie occidentale  et  méridionale,  Nouvelle- 
I  Zélande,  Nouvelle-Guinée.  Accession  à 

r  Un  ion  postale  281 

—  l^'^.  Allemagne.  Accession  de  l'Afrique  orientale 

allemande  à  la  Convention  du  4  juin  1878.  281 
Décembre..  10.  Me^cigr^e. Echange  des  colis  postaux:  Conven- 
tion (Mexico)  288 

—  28.  France,  Nouvelles-Hébrides,  Terre-Neuve. 

Colis  postaux  :  décret  303 

1892  Janvier         15.  France.  Convention  avec  les  Compagnies  de 

chemins  de  fer  pour  le  transport  des  colis 
postaux  438 

—  22.  Mexique.  Règlement  d'exécution  de  la  Con- 

vention du  10  décembre  1891   292 

Février         25.  France.  Colis  postaux  pour  Natal  :  décret.  ,  431 

Avril  12.  France.  Colis  postaux  :  loi   437 

—  13.  France.  Arrangements  postaux  de  Vienne  : 

loi   /j51 

Juin            14.  Australie  méridionale.  Accession  à  la  Con- 
vention du  30  août  1890  :  note   4G6 

—  17.  Inde.  Accession  semblable  :  note   466 

—  25.  Mexique.  Echange  des  ratifications  de  la 

Convention  du  10  décembre  1891  :  proto- 
cole  292 

—  27.  France.  Taxes  sur  les  correspondances  et  li- 

vrets d'identité  :  décret  470 

—  27.  France.  Colis  postaux  :  décret  .......  483 

—  27.  France.  Lettres  et  boîtes  de  valeur  déclarée  : 

décret.  .  '  478 

—  27.  France.  Mandats-poste  et  mandats  télégra- 

phiques :  décret  477 

~  27.  F'rance.  Recouvrements  :  décret  475 

—  27.  Chili,  République  Dominicaine.  Accession 

aux  divers  arrangements  arrêtés  par  le 
Congrès  postal  de  Vienne  :  note  470 

—  27.  Haïti,  République  sud  Africaine,  Canada, 

Natal,  Yictoria,  Australie  méridionale^ 
Queensland,  Nouvelle-Zélande,  Equa- 
teur. Accession  à  la  Convention  postale 
de  Vienne  :  note  470 

—  30.  /'rance.  Correspondances  pour  Natal  :  décret.  499 
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POSTE  {Suite). 

Années  Pages 

1892  Juin   Finance.  Recouvrements  avec  la  Tunisie  :  ins- 

.  truction  502 

Juillet   8.  France.  Mandats  avec  Madagascar  :  instruc- 
tion  504 

—  21.  France,  Turquie.  Caisse  d'épargne  à  Smyrne  : 

arrêté  508 

Août..   l^r.  France.  Correspondances  avec  la  Républi- 
que sud-Africaine  :  décret  517 

Septembre..   5.  Azistralie  occidentale.  Accession  à  la  Con- 
vention postale  du  30  août  1890  :  note  .  .  527 
—  19.  France.  Mandats  avec  Curaçao  et  Surinam  : 

décret  527 

Octobre   l^r.  Bolivie,  Costa-Rica,  Nouvelle-Galles,  Aus- 
tralie Occidentale  y  Tasmanie,  Nouvelle- 
Guinée,  Fidji.  Accession  à  la  Convention 
postale  de  Vienne  :  note.  .   528 

Novembre..  23.  France.  Colis  postaux  avec  le  Mexique  :  dé- 
cret  532 

Décembre..  16.  Allemagne,  Belgique.  Colis  postaux:  con- 
vention 539 

—  28.  France.  Cblis  postaux  avec  Libéria  et  Sara- 

w^ack  :  décret  543 

*1893  Janvier....  l'^^  République  sud  Africaine.  Accession  à  l'U- 
nion postale  516 

—  1er.  Suède.  Accession  au  service  des  recouvre- 

ments  517 

Février         13.  Finance,  Allemagne,  Belgique.  Exécution  de 

la  Convention  du  16  décembre  :  décret.  .  556 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 

1891  Janvier..  21-30.  Suisse.  Dénonciation  de  la  Convention  du 

23  février  1882   42 

—  30.  Belgique.  Dénonciation  de  la  Convention  du 

31  octobre  1881   47 

Février        20.  France,  Grèce.  Loi   49 

Avril   14.  Espagne,  Grande-Bretagne,  Suisse,  Tunisie, 

Portugal.  Arrangement  (Madrid)  concer- 
nant la  répression  des  fausses  indications 
de  provenance  sur  les  marchandises  {pre- 
mier protocole  de  la  conférence  de  Ma- 
drid)  70 

—  14.  Espag?ie,  Belgique,  Suisse,  Tunisie,  Pays- 

Bas,  Portugal.  Italie.  Arrangement  con- 
cernant l'enregistrement  international  des 
marques  de  fabrique  (2°  protocole).  ...  72 
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PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE  (Suite). 

Années  Pages 

1891  Avril   15.  Belgique ,  États-Unis, Grande- Bretagne, Suè- 

de et  Norvège,  Suisse,  Tunisie.,  Pays- 
Bas,  FoiHugal,  Italie.  Protocole  (Madrid) 
concernant  la  dotation  du  bureau  interna- 
tional de  rUnion  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle  (3"^  protocole)  ...  75 
Septembre..  7.  Nouvelle-Zélande,  Queensland.  Accession 
à  la  Convention  du  20  mars  1883  (union 
pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle) 276 

1892  Octobre..  ..  23.  Maroc.  Lettre  Vizirielle  551 

1893  Janvier        30.  France.,  Romnanie.  Loi  549 

Février. ...  28.  i^owmame.  Convention  de  commerce  .  .  .  .  558 
Mars   1er.  Pays-Bas.  Accession  aux  protocoles  2  et  3 

de  la  conférence  de  Madrid   72 

Novembre..       Portugal.  Accession  aux  protocoles  1,  2  et  3 

de  Madrid   70 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE. 

1891  Janvier..  21-30.  Suisse.  Dénonciation  de  la  Convention  du 

23  février  1882  "   42 

—  30.  Belgique.  Dénonciation  de  la  Convention  de 

1881   47 

—            31.  Brésil.  Con\eniion  [Wio)  [non  ratifiée).  ...  48 

M892  Juillet          23.  Suisse.  Conveniion  (Paris)  {non  rati/îée).  .  .  510 

1893  Février         28.  Roumanie.  Convention  de  commerce  ....  528 

PROROGATION. 

1891  Décembre.  .  29.  France.  Clauses  des  traités  dénoncés  :  loi  .  .  304 

—  31.  France,  Suisse.  Loi  de  1883  (phylloxéra)  :  loi.  307 

1892  Janvier        13.  Suède  et  Norvège.  Traités  du  30  décembre 

1881  :  convention  (Paris)  333 

—  20.  Grèce.  Accord  commercial  provisoire  :  no- 

tes   402-403 

Juillet          28.     —  —  —  ~    .  .  512 

*      Décembre . .  16.     —             —                 —  déclara- 
tion  539 

—  28.  France-Suisse.  Loi  de  1883  :  loi  ...  .      .  541 

PROTECTORAT. 

1888  Octobre          7.  Congo  français.  Pays  de  Mipembo,  Kaleton, 

Tchinengoum, 
Dounoumengam  14 

—  18.  —  —      Mindong  et  Kale- 

ton. ......  16 

—  20.  —  —      Njogollouma,  Ko- 

godouma ,    Ma  - 
koulia   d8 
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Années  Pages 

*1888  Octobre        25.  Congo  Français.  Pays  de  Elloumendzoko, 

Memba   19 

—  28.  —  —      Essemekan ,  Nto , 

Efé,  Byssoung  .  20 

—  30.  —  —      N'Koam,  Okouan- 

gabonn,  Pfoiilah  21 
Novembre..  18.             —             —      Engoungoum,  01- 

lan   22 

Décembre..    5.             —             —      Aloiim   23 

—  7.             —             —      Toll   25 

—  11.  —  —      Egoulleman ,  An- 

goun,  Mellen  .  .  26 

—  25.  -- -  —      Andounah,  Assoh, 

Edounendjoko  .  27 

—  28.  -  -  —      M'Koul,  Angoula- 

koum,  Endonga, 
Mindong,  Assoh, 

Mayous  ....  29 

1889  Janvier         6.             -              —      Binvolo   30 

—  12.  —  —      Kamangah,  Kogen- 

nyem,  Dzambah.  31 

Août            11.             —             —      Zouameiong.  ...  32 

—  15.             —             —      Njo-Abiamié  ...  33 

—  18.             —             —      Fobondjo   33 

—  21.             —             —      Malené.  ......  34 

—  25.             —             —      Bikogo   34 

Septembre.    7.             —             —      Alam   34 

—  12.             —             —      Niangémé  ....  34 

1890  Janvier        20.         Soudan.         —      Dembela   2 

Avril             3.    Congo  français.    —      Modjombo  ....  3 

—  4.             —             —      N'Gombé   4 

—  5.             —             —      Bocaguia   6 

—  12.             —             —      Molembé   6 

—  16.             —             —      Moutila   6 

—  25.  —  —      Boassendi,  Moulo- 

nié,  Yengo,  Gan- 

kasso,  Molombé.  6 

Mai               2.              —             —      Ouosso   6 

Août            15.         Soudan.         —      Sarro   9 

—  30.        Côté  d'Or.        —      Moyen  Lahou.  .  .  10 

—  31.             —             —      Fresco   11 

Octobre        25.             —             —      Grand  Drewin  .  .  12 

1891  Janvier        21.    Rivières  du  Sud.  —      Takoubea   40 

2i.              —             —      Somboya   43 

Mars            16.             —             —      Bacoundji  ....  65 

Avril            3.    Congo  français.    —      Tolo   68 

—  5.        Côte  d'Or.        —      Petit  Lahou.  ...  68 
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PROTECTORAT  {Suite). 

Côte  d'Or.  Pays  de  Kotrou  .  .  . 
Rivières  du  Sud    —  Fillacoundji. 


Cote  d  Or, 
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Congo. 
Côte  d'Or. 


Congo  français.  — 


Côte  d'Or 


Congo. 
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Bénin. 


^  Grand  Trepow  ou 
Trepoinl  .... 

Trepow.  

Moréah  

Ibembès  

Drewin ...... 

Sassandré  

Beriby  

Pelit  Drewin  .  .  . 
Rocktown  .... 
Gandja  (île),  Moké- 
lo,  Epao,  Eden- 
dié,  Fokobo.  .  . 
Pays  de  Victory  ,   Rokiou  , 
Douaoulé,  De- 

zah  

Victory  (Voumery). 

—  Rokiou,  Douaoulé. 

—  Bayandas.  .... 

—  Blicrow  

—  Cavally  

—  Grand  Basha  .  .  . 

—  Wappoo  ..... 

—  Tahou   

—  Bambassa  

—  Yamboko.  .... 

—  N'Sosso  

—  Sangos  (Mobaï).  . 
Terre  de  Libanga  

—  Ouango  (Cétéma)  . 

—  Dambassa  

—  Makorou  ..... 

—  Yabanda   

—  Zouli  

—  Togbo   

—  Diammala  .... 
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La  Revue  générale  de  droit  international  public  (wne  livraison  spécimei 
sera  adressée  à  toutes  les  personnes  qui  la  demanderont  par  lettre  affranchie.  , 

La  Revue  générale  de  droit  international  public  parait  tous  les  deux  moif 
à  partir  du  'i^''  février.  —  Elle  contient  :  1°  des  études  de  science  pure  et  de  dro 
positif;  — 2o  la  chronique  des  faits  internationaux  les  plus  récents;  — 3**  de 
documents  ;  —  4"  un  bulletin  bibliographique  et  la  revue  des  périodiques  fran 
çais  et  étrangers. 

La  Revue  générale  de  droit  international  public  est  assurée  de  la  col 
laboration  de  membres  de  l'Institut,  de  professeurs  des  Universités  de  Fran< 
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mot,  qui  désirent  servir  la  cause  du  droit  des  gens.  Aussi  doit-on  bien  augurer 
son  avenir  après  Faccueil  qu'elle  a  partout  rencontré.  Au  surplus,  la  liste 
ses  adhérents  dit  assez  ce  qu'elle  est  en  droit  d'attendre. 


